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XXVI. 


LA  LAUPIE 


I. 


Ça  et  là. 


De  Lachamp  on  arrive  à  la  Laupie  :  1<»  par  le  chemin 
n*"  7  de  moyenne  communication  de  Lëne  au  Puy-St- 
Martin,  et  ^«^  par  celui  de  Lëne  à  Châteauneuf-de-Mazenc, 
n*"  ^4  de  grande  communication. 

Dans  le  second  cas,  on  passe  à  Sauzet,  et,  dans  le 
premier,  à  Condillac,  en  suivant  Tétroite  et  pittoresque 
vallée  de  Lëne. 
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La  position  tle  la  Laupie  entre  Sauzet,  Marsane,  Cléon- 
d*Andran  et  Bonlieu  permet  d*y  accéder  de  bien  d'autres 
côtés  encore. 

Toutefois,  Tabsence  d'archives  municipales  anciennes 
dans  cette  commune  du  canton  de  Marsane,  nous  per- 
met de  sortir  un  peu  des  sentiers  battus  jusqu'ici,  et 
d'évoquer  au  passage  tous  les  souvenirs  de  la  tradition, 
de  la  légende  et  de  l'histoire. 

Suivons  la  vallée  de  Condillac  pour  entrer  dans  la 
Valdaine  ;  nous  trouverons,  près  du  chemin  de  moyenne 
communication  n?  5  de  Montélimar  à  Crest  par  Mar- 
sane,  un  domaine  appelé  Quince  et  un  champ  des  Dé- 
bats. 

La  forme  des  anciennes  constructions  de  Quince,  au- 
jourd'hui ruinées,  semble  indiquer  un  monastère,  oublié 
par  les  annalistes.  Quant  aux  D^ls,  où  la  tradition 
place  une  bataille  sans  détermination  de  temps  et  de 
cause,  l'histoire  ne  peut  jeter  le  moindre  jour  sur  de  si 
confuses  données. 

Mais,  non  loin  de  la  jonction  du  chemin  de  Marsane 
avec  la  route  départementale  n»  6  de  Montélimar  à 
Beaurepaire,  apparaît  un  édifice  décoré  du  nom  de  châ- 
teau et  sans  caractère  architectural,  bien  mieux  partagé 
au  point  de  vue  des  souvenirs  historiques  :  c'est  St- 
Genis,  dont  quelques  pierres  disséminées  sur  un  mame- 
lon de  sable  rappellent  seules  l'église  et  le  village  d'au- 
trefois. 

St  Genès,  martyr  à  Rome,  St  Genès  d'Auvergne  ou 
St  Gêniez,  notaire  d'Arles  et  martyr,  lui  laissèrent  leur 
nom,  on  ne  sait  à  quel  propos  ;  toujours  est-il  qu'à  la  fin 
du  xiii"  siècle,  Arnaud  de  Bourdeaux,  moine  de  Cruas 
et  prieur  de  St-Michel  de  la  Laupie,  était  en  contestation 
pour  ses  droits  sur  St-Genis  avec  Raymond  de  Vénejean 
et  sa  femme,  possesseurs  du  fief.  Une  sentence  arbitrale 
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de  Tan  1298  attribua  le  ban  champêtre  (amendende 
police  rarale)  au  priear,  sur  loua  les  fonds  de  sa  mou- 
Tancer  à  r^oepâon  de  cenx  que  leseigoeuT  tiendrait 
de  lai;  la  nomination  du  receTear  de  ce  ban,  à  Ray- 
mond» etfatrteeptîon  de  son  serment  au  prieur;  lâchasse 
aux  lapins  au  même  prieur»  et  la  haute  chasse  avec  la  ju- 
ridiction entière  et  le  ringtain  au  seigneur,  chargé  de 
clore  le  bourg  de  murailles.  Le  prieur  consenrait  sa  ju- 
ridiction sur  ses  vassaux  et  le  vingtain  devait  lui  appar- 
tenir, si  Raymond  négligeait  d'édifier  l'enceinte  du  fort. 
Quant  à  la  leyde  des  foires  de  St-Genis,  elle  lui  était 
Clément  dévolue. 

L'existence  de  foires  à  St-Oenls,  en  1398,  est  le  fait 
le  plus  saillant  de  cet  acte;  malheureusement  nous  n*en 
rencontrons  plus  aucune  mention  depuis  lors  (1). 

Pendant  la  guerre  d'Âimar  de  Poitiers,  comte  de  Va- 
léntinois,  avec  Louis  de  Villars,  évéque  de  Valence,  tes 
troupes  de  ce  dernier  s'emparèrent  du  fort  de  St-Genis 
et  de  la  tour  de  Crest  :  cela  résulte  d'un  accord  du  13 
juillet  1356  entre  les  deux  rivaux,  c^  la  suite  duquel  la 
ville  de  Crest  resta  au  comte,  et  Bourdeaux  passa  avec 
Bezaudun  au  prélat  (2). 

La  position  du  château  de  St-Genis  l'exposait  à  ce 
genre  d'accidents,  et  les  bandes  dé  Raymond  de  Tii- 
renne  ne  l'épargnèrent  pas,  sans  doute,  car  le  1^'  dé- 
cembre 1541,  Hugues  de  Marsane  déclarait  au  roi  que 
sa  demeure  était  ruinée  en  partie. 

Â  cette  époque,  le  seigneur  y  possédait  toute  juridic- 
tion, un  droit  de  ban  et  de  pacage  à  Sauzet,  60  sommées 
de  terre,  3  de  prés,  un  bois  et  une  montagne  boisée,  le 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot 
St-Gcnis. 

(2)  Invent,  do  la  Chambre  des  Comptes;  —  Columbi,  D$ 
rebui  gestis  episc.  Valent.,  170. 


8  L'ARROKDI^SBMBKT 

Yingtain  des  grains  estimé  3  floribs  et  des  censés  rap- 
portant 3  sétiers  de  blé,  2  poules  et  4  sols  :  détails  suf- 
fisants pour  montrer  le  peu  d*imporlance  du  fief. 

Ses  premiers  maîtres  en  prirent  le  nom,  et  Ton  trouve, 
en  13^,  Giriade  St-Genis,  et,  en  1339,  Gilles,  parmi 
les  vassaux  des  Poitiers.  Blésine,  fille  de  Gilles  de  St- 
Genis,  le  porta  aux  Bouchet,  de  Grane  ou  d*Etoile,  gen- 
tilshommes verriers. 

Les  Poitiers,  en  1353,  en  acquirent  une  part  au  prix 
de  800  florins,  de  noble  Pierre  de  Trabe  et  de  Piette,  su 
sœur,  veuve  de  Guillaume  deMontargues,  et  la  cédèrent 
à  Barthélémy  Âytard,  avocat,  leur  créancier,  avec  des 
censés  à  la  Laupie,  Bonlieu  et  Marsane.  Le  tuteur  des 
enfants  de  Barthélémy  aliéna  bientôt  le  fief,  puisque 
Pierre  de  Chastel-Ârnaud  en  rendait  hommage  le  ^1) 
mai  1364. 

On  manque  de  détails  sur  ces  familles  obscures  et 
sur  celles  qui  occupèrent  St-Genis  au  xv«  siècle.  Cepen- 
dant, sous  Louis  XI,  il  appartint  quelque  temps  à  Guil- 
laume de  Poitiers,  seigneur  de  Soyans,  à  François 
d*Urre  (1464)  et  au  seigneur  de  Clérieu,  qui  le  vendit 
500  ducats  à  Jean,  Louis  et  Charles  de  Poitiers,  ses  pro- 
ches, le  9  décembre  1495. 

Â  son  tour,  en  1505,  Jean  de  Poitiers,  seigneur  de 
Sérignan,  le  transmit  à  Hugues  de  Marsane,  moyennant 
1,575  livres  tournois  (1). 

Déjà  étudiée  à  Cléoa-d*Ândran,  la  famille  de  Marsane 
ne  remonte  pas  au-delà  de  1376,  d'après  ses  propres 
titres.  Partant,  Tinféodation  de  St-Genis  faite  à  Humbert 
de  Marsane  par  Giniud  Âdhémar,  en  1099,  est  un  fait 
controuvé.  On  a  vu  du  reste  ailleurs  la  fausseté  d'une 
charte  qui  fait  mourir,  le  vendredi-saint,  deux  Adhémar 
au  siège  de  Jérusalem,  alors  que  les  croisés  étaient  en- 
core bien  loin^e  la  ville  sainte. 

(1)  In  vent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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Hugues  de  Marsane  combattit  à  Ravenne  et  à  Mari- 
gnan  (1535),  et  Etienne  périt  à  Vermeuii  en  1434.  Jac- 
ques, probablement  fils  de  Hugues,  continua  la  branche 
aînée  ;  Pierre,  son  frère,  qui  avait  b&ti  sur  Sauzet  le 
château  de  Fontjuliane,  forma  celle  de  ce  nom,  et  Mel- 
chior,  celle  de  la  Lauzière,  tombée  en  quenouille  bientôt 
après. 

Le  dernier  membre  de  cette  maison,  Jean-Louis* 
Charles-François,  comte  de  Marsane,  fut  député  aux 
Etats-Généraux  et  disciple  de  Mesmer  ;  il  émigra.  et  ses 
biens  se  vendirent  au  profit  de  la  nation.  Ils  compre- 
naient, à  Sauzet  et  la  Laupie,  les  domaines  de  Fontju- 
liane, Favet,  Sagniac,  St-Genis  et  Filanchier  (1). 

Maintenant  laissons,  au  nord,  le  hameau  des  Restoins, 
qui  n'a  pas  d'histoire,  et,  à  Test,  celui  des  Boulats,  où 
l'on  a  trouvé  plusieurs  débris  de  mosaïques,  et  entrons 
dans  le  village,  chef-lieu  de  la  commune. 


II. 


f ilUfe  et  Ghàteaa. 


Irrégulièrement  bâti  sur  le  penchant  d'une  colline,  à 
187  mètres  au-dessus  du  niveau  de  lu  mer,  le  bourg  de 
la  Laupie,  environné  jadis  d'une  double  enceinte  de 
murailles,  avait  une  certaine  importance  stratégique,  et 

{\)  Arfntjrial  du  Dauphiné; — Chorier.  Elat  poliL;  — 
Guy  Allard,  Dictionn,  hist.  ;  —  Archives  de  la  Drùnje. 
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défendait  le  passage  de  MontéUmar  à  décm-d'Andian  et 
àMarsane. 

Son  chàtean.  encore  debout  et  bien  conseiré,  n*offre 
gaëre  de  curieux  qu*un  panorama  spl^dide,  embrassant 
la  belle  et  grande  vallée  de  la  Valdaine.  avec  ses  villages 
nombreux  et  les  montagnes  boisées  qui  Tencadrent.  On 
aperçoit  de  là  les  ruines  pittoresques  de  Soyans,  Roche- 
colombe,  Rochecourbe»  Angèle,  Conspeau,  la  Lance,  le 
Ventoux  et  les  ramifications  des  Cévennes. 

Au  levant,  sous  les  murs  du  château,  une  porte  de 
ville  donne  accès  à  une  salle  irrégulière,  où  sont  repré- 
sentés au  trait  de  nombreux  personnages  que  Ton  dirait 
bibliques.  Le  seigneur  du  lieu  voulait-il,  à  l'exemple 
de  son  voisin  et  parent  de  Condillac,  avoir  aussi  des 
fresques  légendaires  ?  Ou  bien  était-ce  un  lieu  de  réu- 
nion pour  les  Juifs,  comme  le  pense  M.  Tabbé  Métifiot, 
ancien  desservant  de  la  paroisse,  à  Tobligeance  duquel 
je  dois  de  nombreuses  et  intéressantes  notes  (1)?  Il  est 
difficile  de  trancher  la  question  ;  cependant  les  Juifs  ne 
s'établissaient  guère  que  le  long  des  routes  fréquentées 
pour  y  tenir  des  comptoirs. 

Le  bourg  en  lui-même  n'offre  rien  de  remarquable  et 
ressemble  ù  tous  ceux  de  son  époque,  sans  caractères 
particuliers.  Il  est  à  5,310  mètres  S.-O.  de  Marsane,  son 
chef-lieu  de  canton,  à  11,370  mètres  N.-E.  de  Montéli- 
mar,  et  à  43,950  mètres  S.  de  Valence. 

Son  nom  lui  vient-il  de  Acoi^ia,  exubérance,  gonfle- 
ment, en  grec,  laôpia,  loupe,  en  patois  et  en  fran- 
çais, à  cause  de  réiévation  du  sol  sur  lequel  il  est 
b&li,  au  bord  d'une  plaine  étendue,  ou  bien  de  laupia, 
Mna,  en  basse  latinité,  charmille,  galerie,  tonnelle, 
lieu  ombragé  ?  —  M.  de  Coston  donne  cette  dernière  éty- 
mologie,  M.  l'abbé  Métifiot.  celle  de  loupe  ;  et  celle  du 

(1)  Notes  dj  M.  Tabbé  Métifiot,  desservant  à  Saulce. 
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grec,  à  pea  près  semblable,  est  tirée  des  dictionnaires  : 
le  lecteur  choisira. 

L*époqae  de  Tftge  de  pierre,  avec  ses  couteaux,  ha- 
chettes et  pointes  de  flèche  en  silex ,  n*y  a  pas  été  étudiée  ; 
cependant,  sa  position  au  sommet  d*un  mamelon  fertile 
permet  d*y  supposer  une  halte  de  campement. 

Sous  les  Romains,  vainqueurs  des  Ségalaunes,  et  sous 
les  Gallo-Romains  des  quati^e  ou  cinq  premiers  siècles 
de  notre  ère,  toute  laValdaine  était,  de  distance  en  dis- 
tance, parsemée  de  villas.  Sans  rappeler  les  objets  anti- 
ques et  les  inscriptions  déjà  connus  par  les  notices  de 
la  Bâtie-Rolland,  Chftteauneuf-de-Mazenc  et  Cléon-d*An- 
dran,  la  Laupié  offre,  au  quartier  des  Boulats.  de  nom- 
breux fragments  de  mosaïques,  et  une  statuette,  acquise 
par  M.  Gaillardon,  aurait  même  été  trouvée  près  du 
village. 

Malheureusement,  toutes  ces  curiosités  se  dispersent, 
et  quand  on  veut  étudier  Thistoire  d*une  commune,  on 
n*a  d'autre  ressource,  pour  cacher  son  ignorance,  que 
de  faire  perdre  son  origine  dans  la  nuit  des  temps. 

Les  premiers  comtes  de  Valentlnois,  les  Geilon  ou 
Geilin,  fondateurs  de  St-Marcel-lès-Sauzet  et  de  Bon- 
lieu,  possédèrent,  sous  les  Bosonides  ou  les  Hugonides, 
les  arrondissements  actuels  de  Valence  et  de  Montélimar, 
en  partie,  et  transmirent  aux  Poitiers  ou  aux  monastères 
du  voisinage  les  châteaux,  villages  et  terres  dont  nous 
nous  occupons. 

Il  y  avait  alors  d'immenses  forêts  à  défricher,  pour 
assurer  la  circulation  d'un  village  à  Tautre,  et  vers 
1442,  par  exemple,  la  forêt  d'Andran,  à  quelques  pas  de 
la  Laupie,  offrait  encore  aux  Poitiers,  pour  leurs  chasses 
ordinaires,  une  étendue  de  plus  de  3  lieues  (i)  ou  15 
kilomètres  à  peu  près. 

(1)  Chevalier,  Choix  de  docuraenU.,.  279. 
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Le  même  docament,  aa  reste,  décrit  ainsi  la  locaiité 
qoe  noas  explorons  :  «  Château  et  village  de  la  Laapie, 
«  sor  la  rivière  de  Roubion,  du  fief  du  comte  de  Va- 

>  lenlinois,  à  ifi  lieue  de  Sauzet  et  à  une  lieue  de  Mar- 
9  sane,  possédés  par  le  seigneur  de  St-Remy,  au  nom 

>  de  sa  femme  (1).  > 

Une  fois  le  village  vu,  il  o*y  a  guère  plus  à  signaler 
que  le  quartier  St-Jacques,  sans  histoire  ;  le  domaine  de 
Morges,  rappelant  un  seigneur  du  lieu  ;  la  rivière  de 
Roubion,  affluent  du  Rhône,  dont  les  sources  existent  à 
Bouvières,  et  celle  de  Lancelle,  venue  des  montagnes  ou 
collines  du  Puy-St-Martin  pour  grossir  le  Roubion  ;  le 
moulin,  mis  en  jeu  par  les  fontaines  dites  de  la  Laupie, 
et  la  Grand*Grange  où  est  la  filature  de  M.  Culty. 

Or,  le  moulin,  la  6rand*Grange,  les  Morges,  Quince 
et  le  château  formaient  précisément  autrefois  la  part  du 
seigneur  de  la  Laupie,  et  ce  n'était  pas  la  moins  fertile 
du  territoire. 

Le  30  décembre  1784,  noble  Julien  Martin  de  1 
Porte,  receveur  des  finances  de  Télection  de  Montélimar, 
avait  acquis  des  Brunier  de  Lamage  les  terres  de  la 
Laupie,  Marsane  et  Bonlieu  avec  leurs  droits  juridic- 
tionnels et  féodaux,  et  les  domaines  de  Granier.  la 
Grand*Grange,  le  four.  Quinze  (Quince),  Iforze  (Morges) 
et  le  moulin,  pour  la  somme  de  181,000  livres,  repré- 
sentant 400,000  fr.  aujourd'hui. 

Comme  il  n*émigra  pas,  ses  biens,  à  Texception  des 
droits  féodaux,  lui  forent  conservés.  Il  entreprit  même 
des  améliorations  importantes,  et  donna  sur  le  prix 
d'adjudication  d'une  digue  de  1,300  mètres  enracinée 
au  creux  do  Boinana  sur  la  rive  gauche  du  Roubion  et 
près  de  la  Grand'Grange  48,333  livres,  soit  les  deux 

(1)  Chevalier,  Choix  de  documents...  278. 
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tiers  da  montant  des  travaux,  l*aatre  tiers  étant  payé 
sur  les  fonds  de  la  province  (1). 

Or,  au  moyen  de  cette  digue,  M.  de  la  Porte  devenait 
maître  d*une  assez  grande  étendue  de  gravier  et  d'ose- 
raies  ou  ramiëres.  Mais  les  habitants  qui,  dès  1789,  en 
revendiquaient  une  portion,  tout  en  réclamant  des  tra- 
vaux d*art  sur  Tautre  rive,  engagèrent  contre  lui  un 
procès  dispendieux,  de  1806  à  1812,  dont  nous  ignorons 
rissue.  Quoi  quMl  en  soit,  M.  de  la  Porte,  pour  éviter 
de  nouvelles  procédures,  ne  tarda  pas  à  vendre  ses 
biens  de  la  Laupie  pour  se  retirer  à  Lyon,  lieu  d'origine 
de  sa  famille. 

V Armoriai  du  Dauphiné  la  fait  anoblir,  en  1817,  en 
la  personne  d*un  officier,  et  lui  donne  pour  armes  :  d'à- 
zwr  à  Mme  moUeUe  (Targent,  accompagnée  de  3  mer- 
leUes  de  même,  et  pour  illustration  un  secrétaire  du  roi 
en  la  chancellerie  du  Parlement  de  Toulouse,  —  le  même 
qui  acheta  la  seigneurie,  en  1784,  des  Brunier  de  Lar- 
nage. 

Ces  Brunier,  que  nous  retrouverons  à  Marsane, 
avaient  eu  parmi  les  premiers  membres  de  leur  famille 
un  chancelier  du  Dauphin  Humbert  11,  au  xiv«  siècle. 
Us  formèrent  trois  branches  :  une  dans  le  Viennois,  une 
à  Lamage  et  la  troisième  à  Montdragon.  La  femme,  si 
cruellement  compromise  par  les  indiscrétions  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  appartenait  à  cette  dernière.  La  pre- 
mière existait  encore  à  Tépoque  des  Etats  généraux  de 
Romans  en  1788,  et  la  deuxième,  transplantée  en  Lor- 
raine, occupa  des  charges  à  la  cour  du  roi  de  Pologne, 
dont  Honest  fut  premier  ma!tre-d*hôtel  et  Alexandre 
premier  gentilhomme.  Jean-Charles-Âlexandre,  qui  ven- 
dit avec  Alexandre,  son  père,  la  terre  de  la  Laupie  à  M. 

(1)  De  Coslon,  Recherches  étymologiques;  —  Archives 
de  la  n-ôme,  C,  S75. 
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deb  PMe»  était  caqHtaîiie  de  camderie»  Baïquis  d'Heii- 
dieoort,  seigneur  de  Leooocoait,  et  denemit  i 
Nancy  (!)• 

On  ê'exflSqae  sans  peine  l'élit  de  dâussemait  du 
ebitean  i  partir  da  jour  où  ses  maîtres  eorent  élu  do- 
midle  ea  Lorraine  :  aussi,  i  la  mort  d'Honest,  manjais 
on  eomie  de  Marsane,  arrîTée  en  t758.  nn  inTenlaîre 
n*y  mentionne-t-il  qa*im  lit  à  la  docbesse.  six  faaieails 
et  tm  sopha,  garnis  de  tapisserie,  en  manyais  état,  on 
cabinet  à  Tantiqne  en  marqueterie,  deux  guéridons, 
cinq  portraits  de  (àmille  et  quelques  p^[»iers  relatifs  à 
Lamage»  Aps  et  Marsane,  sons  la  garde  de  la  Yenve  de 
Gédéon  de  St-Perréol. 

D*aprës  M.  de  Coston,  le  nom  de  Bnmier  signifie  fa- 
bricant de  broignes  on  cuirasses^  et  la  noblesse  de  celte 
famille»  loin  de  remonter  à  Torigine  de  la  féodalité,  da- 
terait sealement  de  Tépoque  où  le  nom  tiré  d*ane  pro- 
fession exercée  par  Tan  de  ses  membres  devint  hérédi- 
taire ;  ce  qui  suppose  déjà  plusieurs  siècles  d^exislence. 

La  simplicité  de  ses  armes  d'o^^ur  à  la  bande  et  au 
cliêf  d'or  est,  d'ailleurs,  une  autre  preuve  de  son  an- 
cienneté (3) . 

(1)  De  Coston,  Recherches  éiymologiques  :  —  De  Gallier, 
Eêiai  iur  la  baronnie  de  Clérieu  ;  —  ArmorM  du  Dau* 
phini. 

[^)  Archivt^s  (le  la  Drùine,  R,  713. 
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III. 


Les  Seifaeirs. 


Il  ne  saffil  pas  de  connailre  les  seigneurs  de  la  Laupie 
au  xviii*^  siècle,  car  la  tradition  loute  seule  permettrait 
ce  genre  d'érudition  ;  il  faut  encore,  à  force  de  recher- 
ches, remonter  le  plus  haut  possible  vers  Torigine  du 
bourg. 

Que  le  lecteur  dans  ce  travail  ingrat  veuille  bien  être 
indulgent. 

Jean  !«'  de  Brunier  avait  eu  d'Antoinette  d'Arzag 
(1560-1590)  Jean  II,  auquel  sancette  Bessonnet  donna 
Henri  (1599-1634).  Du  mariage  d*Henri,  en  1642,  avec 
Marguerite  Richard  naquit  Jean-Louis,  le  même  qui, 
après  avoir  ébréché  sa  fortune  en  Dauphiné,  alla  se  fixer 
en  Lorraine. 

Françoise  de  Flotte-Montauban  des  Astars  de  Laudun, 
sa  femme,  avait  acquis,  en  1678,  de  Catherine  de  Pin- 
gré,  la  terre  de  la  Laupie  pour  66,000  livres. 

Or,  la  venderesse,  flUe  de  François  de  Pingre,  sei- 
gneur d'Arpavon  et  de  Montauban,  originaire  de  Pi- 
cardie, était  réponse  de  Louis-César  de  Thollon,  Tollon 
ou  Toulon. 

Pithon-Curt,  s*appuyant  en  cela  sur  la  tradition,  fait, 
avec  Nostradamus,  descendre  cette  famille  des  anciens 
seigneurs  de  la  ville  de  Toulon  et  cite  un  coseigneur  de 
Vairéas  en  1 130. 

Nous  n*avons  pas  à  examiner  la  double  question  de 
Torigine  et  de  l'antiquité  des  branches  du  Comtat  et  de 
Provence  ;  celle  de  Daupliiné  ne  remonte  pas  au-delà  de 


1  6  L' ARRONDISSBlf  BNT 

Lancelot,  sergent  d*armes  da  roi  Charles  V  en  1349,  et 
encore  la  filiation  de  ses  premiers  représentants  est-elle 
peu  connue  (1). 

D'après  l'autorité  de  Ylnventaire  de  la  Chambre  des 
Comptes,  Siffrey  (Siffredas)  de  ThoUon,  conseiller  del- 
phinal,  acheta  en  1402  la  terre  de  Ste-Jalie  de  Jeanne  de 
Sassenage,  femme  de  noble  Humbert  de  luynac,  et  en 
rendit  hommage  au  Dauphin  la  même  année  et  en  1413. 

Pierre,  son  fils  très-probablemenl  ou  son  frère,  pré- 
sident du  Conseil  deiphinal  ou  Parlement  de  Grenoble, 
obtint  la  main  de  Jeanne  de  Forez,  dame  de  la  Laupie, 
que  Pithon-<;iurt  appelle  Fallet  et  Chorier  Faret. 

Comme  ces  noms  paraissent  défigurés,  nous  croyons 
Jeanne  Forez,  fille  d'Antoine,  seigneur  de  Condillac,  et 
un  hommage  du'^l  décembre  1463  confirme  noire  opi- 
nion. Dans  cet  acte,  en  effet,  Antoine  de  Thollon,  sei- 
gneur de  Ste-Jalle,  agit  pour  lui  et  pour  Jeanne  de  Forez, 
dame  de  la  Laupie. 

Cet  Antoine  eut  de  Geneviève  deGaste  de  Lupé  (1453- 
1479),  d*une  famille  de  Peyrins  où  les  Forez  avaient  des 
terres  :  1<>  Louis,  qui  continua  la  branche  de  Ste-Jalle, 
illustrée  par  Faulquet,  le  vaillant  défenseur  de  la  cause 
catholique  pendant  les  guerres  du  xvi«  siècle,  et  par 
Didier,  grand-maître  de  Tordre  de  St-Jean-de-Jérusalem  ; 
^^  Pierre,  auteur  de  la  branche  de  la  Laupie. 

Elieane,  fils  de  Pierre  et  de  Louise  de  Caritat  (vers 
1490),  s'allia,  en  1530,  avec  Isabelle  de  Ste-Jalle,  dame 
en  partie  du  village  de  ce  nom,  dans  le  canton  du  Buis, 
où  les  Thollon  avaient  aussi  des  droits,  dès  Tan  1403. 
C'est  donc  à  tort  que  Chorier  fait  entrer  Ste-Jalle  et  la 
Laupie  dans  leur  famille,  à  la  suite  de  ce  mariage. 

A  l'exemple  de  ses  ancêtres  et  des  autres  gentilshom- 
mes, Etienne  prit  le  parti  des  armes  et  se  trouva  aux 

(1)  Hiêt,  de  la  noblesse  du  Comtat,  111,  414  et  suiv. 
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batailles  de  Ravenne  et  de  Marlgoan  (1535).  Il  laissa 
Jean,  marié,  en  1563,  avecFlearie  Dapay-Montbnin  (1). 

Hercule,  leur  fils,  racheta  la  Laapie,  qae  des  revers 
de  fortane  avaient  fait  passer  en  des  mains  étrangères, 
et  eut  de  Loaise  de  Moreton-Ghabrillan  (1 587-1636)  trois 
fils,  qai  formèrent  soache  ou  continuèrent  la  famille  : 
Jacques,  le  cadet,  fut  la  tige  des  seigneurs  de  St-Julien, 
éteinte  à  Montélimar  en  la  personne  de  son  petit-flls, 
Jacques  III,  mari  de  Jeanne  de  Marsane,  dame  de  St- 
Genis,  vers  1735;  François,  le  troisième,  renouvela 
d*anciens  liens  de  parenté  avec  les  seigneurs  de  Con- 
dillaCi,  en  épousant,  le  36  septembre  1633,  Diane  de 
Forez-Blacons  ;  quant  à  Tainé,  Louis,  reconnu  ancien 
noble  par  Dugué,  intendant  de  Dauphiné,  en  1667,  il 
eut,  sans  doute,  pour  femme  Isabeau  de  Monier  et 
pour  enfants  :  Louise,  unie  avec  Jean-Baptiste-Flotte  de 
Montauban  de  Laudun,  et  Louis-César,  mari  de  Cathe- 
rine de  Pingre,  en  1657,  et  plus  tard  de  Gabrielle  de  Ri- 
vière, selon  Pithon-Curt. 

Il  parait  ne  pas  avoir  laissé  de  postérité,  et  nous 
avons  vu  déjà  que  Catherine  de  Pingre  aliéna  la  Laupie 
par  ses  ordres  (3). 

A  lire  Pithon-Curt,  on  croirait  facilement  que  la  terre 
de  ce  nom  ne  sortit  plus  des  mains  des  Thollon,  après  le 
mariage  de  Pierre  avec  Jeanne  de  Forez  ;  il  est  pourtant 
constaté  que,  de  1567  à  1589,  elle  appartint  tour  à  tour 
aux  Mulet  et  aux  de  Morges. 

On  manque  de  détails  sur  les  causes  de  la  vente  effec- 
tuée au  profit  de  Théode  Mulet,  vers  1567,  au  prix  de 
9,381  livres;  mais  cet  acquéreur  est  connu.  Il  était  RU 
d* Antoine,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,  en 

(1)  Pithon-Curt,  Chorier,  etc. 

(2)  Hisl.  de  la  noblesse  du  Comtat;  —  Archives  de  la 
Drôme,  B,  129;  —  Archives  de  l'Isère.  B.  1274 
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1496,  et  président  dé  celai  de  Provence,  en  15031;  il 
pos.^a  les  seign^Buries  de  Monteax  et  de  Biagiiols  près 
de  Romans,  d*où  nous  croyons  sa  famille  origioaife,  et 
remplit  les  fonctions  d*avocat-général  à  Grenoble. 

Théode  II,  soji  héritier  direct,  devint  conseiller  au 
Grand-Conseil  du  roi,  seigneur  du  Mas,  Bagnols  et 
Montbivos,  et  laissa  un  fils  naturel,  appelé  Nicolas 
Mulet,  qui  devint  sénéchal  de  Valentinois  et  trésorier  en 
Dauphiné. 

Celui-ci,  le  39  novembre  1573,  céda  la  Laupie  à  Ga- 
briel de  Morges,  seigneur  de  la  Motte- Verdeyer,  cfaeva-- 
lier  de  Tordre  du  roi,  gouverneur  de  Grenoble  et  du 
bailliage  de  Graisivaudan. 

Morges.  dans  le  Trièves  (IséreJ,  appartenait  aux  Bè- 
renger,  dont  une  branche  en  prit  le  nom,  au  xiii*  siècle. 
Il  est  permis  d^attribuer  à  Gabriel  le  nom  d*un  domaine 
à  la  Laupie.  Toutefois,  ce  seigneur  ne  conserva  pas 
longtemps  le  flef,  puisque  Hercule  de  ThoUon  le  ra- 
cheta de  lui,  le  3  mars  1589,  au  prix  de  4,500  écus 
d'or  sol  (1). 

Les  armes  des  Thollon  étaient  de  sinopie,  au  cygne 
ou  jars  (Targent.becquéei  membre  d'or;  celles  des  Mu- 
let, d'azur  au  lion  éMqueté  d*or  et  de  sable ,  tenant  de 
sa  polie  dextre  une  flêtÂe  de  sinople  empennée  de  gueu- 
les et  d'azur;  celles  des  Morges,  d'azur  à  trois  tàes  de 
lion,  arrachées  d'or,  lampassées  de  gueules  et  couron- 
nées d'argent  ou  d'or. 

Ces  indications  héraldiques  pourront  servir  peut-être 
à  rétude  du  château  de  la  Laupie,  où  une  alliance  avec 
les  Forez  amena  les  Thollon  de  Ste-Jalle. 

Originaires  de  Romans  ou  des  environs,  et  de  la  cor- 
poration des  monnayeurs,  l&s  Forez  ou  Forest-Coppe 
possédèrent  Condillac,  comme  on  Ta  vu  ailleurs.  En 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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1447,  Antoine  el  Jacques,  en  qualité  d*héritiei^  de  Ber- 
trand de  Charrière.  jouissaient  à  Sauzet  d'une  assea 
grande  étendue  de  terres  ;  mais  on  ignore  de  quelle  fa- 
çon ils  deyinrrat  seigneurs  de  la  Laupie,  si  jamais  ils 
ont  possédé  cette  terre. 

Un  fait  positif,  en  effet,  c'est  qu'^  1463,  le  31  décem- 
bre, Antoine  de  ThoUon  en  rendait  bommage  au  roi- 
Dauphin,  et  que,  dix  ans  plutôt,  elle  appartenait  aux 
d'Hostun  (1). 

Guy  AUard  et  V Armoriai  ne  font  pas  remonter  au- 
delà  de  1360  Forigine  des  d'Hostun  ;  cependant  le  Car- 
tulaire  de  St-Bamard  mentionne  Lambert  et  Guillaume 
cent  ans  auparavant» 

Les  trois  branches  de  cette  maison  sont  éteintes  :  celle 
deClaveyson  dans  les  Lyonne,  et  celle  de  la  Baume  et 
de  Tallard,  au  xviii*  siècle. 

Antoine  de  la  Baume,  fils  de  Jean  et  de  Méraude  de 
Mévouillon,  acquéreur  de  la  Laupie,  combattit  à  Azin- 
court,  en  1415,  et  fut  bailli  des  Baronnies  et  sénéchal 
du  Valentinois.  De  Polie  de  Jaffrey  de  Basseuil,  —  ou 
de  Pauline  de  Bessey,  —  il  eut  entre  autres  enfants  :  i"" 
Guillaume,  seigneur  de  la  Laupie,  capitaine  de  cavalerie 
au  royaume  de  Naples,  mort  sans  postérité;  3»  Jacques, 
héritier  de  son  frère  et  seigneur  de  Claveyson,  qui  ven- 
dit avec  lui  et  Jean,  le  13  octobre  1453,  une  rente  an- 
nuelle de  40  florins,  au  prix  de  500  livres,  à  Gabriel  de 
Bernes,  favori  du  Dauphin  et  seignear  de  Pierrelate. 

Ce  même  Jacques  dut  aliéner  la  Laupie  vers  1460  aux 
Forez  ou  aux  ThoUon.  Les  armes  d'Hostun  sont  de 
gueules  à  la  croix  engrélée  dor,  et  celles  des  Forez  : 
Paie  d'argent  el  de  gueules  de  ô  pièces,  au  chefd^or. 

Antoine  d'Hostun  avait  payé  la  seigneurie  de  la  Laupie 

(1)  lavent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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3,000  florins  à  Raymond  de  Chftteauneaf»  seigneur  de 
St-Rémy,  en  1435. 

Quel  était  ce  Chftteauneuf,  maître  du  fief  au  nom  de 
sa  femme?  Les  titres  et  ouvrages  consultés  ne  le  disent 
pas.  On  sait  seulement,  par  une  procédure  de  1436,  que, 
deux  années  plus  tôt,  le  même  seigneur,  par  ses  me- 
naces, avait  empêché  aux  habitants  de  Sauzet  de  réparer 
sur  son  territoire  Técluse  de  leur  moulin,  et  que  le  16 
septembre  1438,  Raymond,  fils  du  seigneur  de  St-Rémy, 
rendit  hommage  aux  commissaires  de  la  Chambre  des 
Comptes  pour  la  Laupie  et  Mirabel  au  Royaume  (1). 
Bien  plus,  à  cette  même  époque,  un  fiut  plus  important 
faillit  lui  attirer  une  punition  exemplaire  (3). 


MA«W«AM««A^ 


IV. 


Féodilité. 


La  France,  à  cette  époque  désastreuse,  était  occupée 
en  grande  partie  par  les  Anglais  et  affaiblie  par  la  perte 
de  sa  noblesse  à  Vemeuil,  où  300  gentilshonmies  dau- 
phinois trouvèrent  la  mort  (1434).  Tous  les  feudataires 
de  la  couronne  cherchaient,  à  la  faveur  des  maux  de  la 
patrie,  à  reconquérir  leur  ancienne  indépendance,  et  le 
duc  de  Savoie  s'entendait  avec  Louis  de  Chàlon,  prince 

(1)  Invent  de  la  Chambre  des  Comptes,  aux  mots  Laapie 
et  Sauzet. 

(?)  Armoriai  du  Dauphiné;  —  Chorîer  et  Guy  Allard. 
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d*Orange,  pour  se  partager  la  province.  L'un  commença 
les  hostilités  en  entrant  dans  le  Valentinois,  et  l'autre  se 
retrancha  dans  le  voisinage  d*Anthon  (canton  de  Mey- 
zieux,  Isère),  où  il  fut  défait  en  1430. 

Gagné  par  le  duc  de  Savoie  ou  par  le  prince  d'O- 
range, maître  de  Cumier,  Noveysan,  Montbrison»  etc., 
le  seigneur  de  la  Laupie  refusa  l'hommage  au  Dauphin. 

Aussitôt  AMas  Rigaud,  Ueutenant  du  gouverneur,  et 
Etienne  Durand,  conseiller  delphinal,  se  rendent  à  Mon- 
télimar  et  chargent  Pierre  Capelin,  garde  de  la  mon- 
naie, d'acheter  bannières,  pennonceaux,  lances  et  bom- 
bardes pour  assiéger  le  château  du  vassal  félon. 

Voici  le  compte  de  la  dépense  de  Capelin,  du  15  juin 
au  9  juillet  1438  :  a  Pour  le  tercellin  de  la  baniere,  pe- 

>  non  etestandart  xii  pans,  qui  costent  d'achet  ni  g(ros) 
»  le  pans,  x  florins  ;  item,  pour  ix  pans  de  bocassin  (1) 

>  pour  fere  les  gamimens  des  lances  vi  g(ros);  item 

>  pour  XXI  onses  de  soy  et  dime,  a  viii  g(ros)  l'onse, 
»  xini  florins  mi  g(ros)  ;  item  pour  v  cernans  de  soye 
»  pour  coudre  lesdictes  franges  v  g(ros)  ;  item  pour  m 

>  lances,  ni  florins  ;  item  pour  la  fasson,  fet  marche 

>  avec  le  peintre  et  doyt  fere  de  fin  or  xxv  florins  ;  item 

>  pour  deux  quintaux  de  poudre  de  bombarde  xxviii 
»  florins  ;  item  pour  les  viii  mantiaulx  vin  florins  ;  pour 
»  xxv  pierres  de  bombarde  a  v  gros  la  pierre  x  florins 
»  V  gros;  pour  1  home  et  1  beste  qui  a  apporte  lesd. 

>  cbouses  d'Avignon  au  Monteil  m  florins;  pour  les 

>  parpellieres  et  sac  et  una  queyssa  et  autre  dispense  1 1 

•  florins —  somma  c  un  florins  vin  gros;  —  de  laquelle 

•  summe  ay  reçeu  par  la  main  de  Guillaume  de  Baus, 
»  procureux  de  Valen(tinois)  lxxx  florins.  —  Reste  que 

(1)  TercetUn  ou  tiercelin,  étoffe  à  3  fils  ;  hocassin  ou  bou- 
eassin,  étoffe  de  coton  ;  dime  pour  demi  ;  penon  ou  pennon^ 
bannière. 
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>  ay  mais  amploye  qae  recep  xziiu  floriiis  viu  gros. 

>  Item  pour  vii  jours  qae  ay  Yaca  a  fere  fere  lesd. 

>  choases  alant  et  itant  en  Avignon,  taxes  pour  luy  et 
»  son  valet  a  u  cfaevanx  pour  cbascun  jour  xvi  gros 

>  valait  vil  frans  que  sont  ix  florins  1  gros  :  —  ainssi 

>  luy  det-on  xxxiiu  florins.  >  auxquels  il  faut  ai  ajou- 
ter 6  pour  amener  les  %  pierres  à  bombardes  du  lieu 
de  leur  ftibrication  au  château  de  Narb(mne,  à  MontéU- 
mar. 

Dans  toutes  ces  acquisitions,  nous  voyons  bien  des 
banniéares,  des  drapeaux»  des  pennonoeaux  avec  les  ar- 
mes peintes  des  Dauphins,  des  lances,  de  la  poudre  et 
des  pierres  à  bombardes  ;  mais,  en  fln  de  compte,  il  n*y 
a  rien  de  fort  terrible  pour  le  siège  d'une  place,  d'une 
bicoque  même.  Ajoutons  que  Capellin  et  son  valet  mi- 
rent cinq  jours  pour  apporter  de  Montélimar  à  Groio- 
ble,  la  bannière,  le  drapeau  et  le  pennonceau  en  ques- 
rion  (i). 

Le  seigneur  de  la  Laupie  n*ètait  pas  un  rebelle  en- 
durci ;  il  se  hâta  de  faire  sa  soumission  et  de  prêter 
rhommage  dû  au  Dauphin,  le  16  septembre  1428  (*2). 
Dès  lors,  il  reprit  possession  de  sa  terre  qu*Alzias  de 
Rigaud  et  Etienne  Durand  avaient  confisquée  au  profit 
du  roi  (3).  en  juin  et  juillet  de  la  même  année. 

11  parait  que  le  seigneur  de  St-Remy  avait  épousé 
rhérilière  des  Mirabel,  puisqu'en  1415  la  Laupie  appar- 
tenait â  Giraud  de  Mirabel. 

Nous  n'avons  rien  trouvé  de  positif  sur  les  Château- 
neuf,  de  St-Remy,  ni  sur  les  Mirabel,  du  Vivarais.  leurs 
prédécesseurs. 

(1)  Chevalier,  CAotx  de  docmmfnU  inéêits  9ur  U  Ikm- 
phùié,  593. 

(•2)  lavent  de  la  Chambre  des  Couiptes,  art.  Sauset. 
;3)     Id.  id.  id.  art.  la  Laupie. 
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Il  y  avait  bien  ea  Dauphiné  une  famille  de  Mirabel 
ancienne;  mais  v^ait^Ue  de  Mirabel  près  Nyons  on  de 
Mirabel  près  Saillans  ?  Sorlait-elle  da  Gard  ou  de  TAr- 
dèche  ?  La  question  est  indécise. 

Celle  qai  possédait  la  Laupie  tenait  en  même  temps  le 
fief  de  Mirabel  en  Vivarais  ;  celle  de  Mirabel  près  Sail- 
lans, qui  tomba  en  quenouille  dans  les  Forez-Blacons 
vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  était  ancienne,  puisque  Sil- 
vion,  un  de  ses  membres»  est  témoin  d'un  acte  de  1168, 
et  Guillaume,  d'un  autre  en  1199  (1). 

Les  auteurs  décrivent  ainsi  les  armes  des  Mirabel  des 
Baronnies  :  bureU  de  gueules  et  dC argent  de  10  pièces  ; 
le  testament  de  Françoise  de  Mirabel,  du  8  avril  1576, 
en  faveur  d'Hector  de  Forez-Blacons,  indique  trois  mi- 
roirs avec  un  diajieau  de  triomphe  dans  une  ovale  (3)  ; 
celles  des  seigneurs  de  la  Laupie  nous  sont  inconnues. 

Quoi  qu'il  en  soil,  ces  derniers  dépendaient  des  Poi- 
tiers, qui  leur  inféodèrent  la  seigneurie  en  13%,  et 
Pierre  de  Mirabel  fit  hommage  au  comte  de  Valentinois, 
la  même  année.  En  1336,  Pierre  II,  son  flls,  en  son  nom 
et  en  celui  de  Guillaume,  son  frère,  chanoine  de  Vi- 
viers, renouvelait  la  même  cérémonie,  alors  fort  im- 
portante, puisque  le  refus  entraînait  la  confiscation  du 
fief. 

Dans  les  hommages  de  1339  et  de  1349,  les  Mirabel 
de  la  Laupie  énumèrent  un  fort,  des  censés,  quartons, 
tâches,  tailles,  corvées,  moulins,  fours  et  vingtain. 

Au  moyen  de  ces  actes,  il  est  permis  de  constater 
l'existence  de  plusieurs  d'entr'eux  :  en  1338,  de  Pierre  I«^ 
en  1336  et  en  1349,  de  Pierre  II  ;  en  1367,  d'Hugues, 

(1)  Chevalier,  Cartulaire  de  Die,46,^. 

(2j  Armoriai  du  Dauphiné;  —  Archives  de  la  Drôine, 
E,834. 
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lib  de  Pimne  ll>  et»  en  1374»  de  Giniid.  fik  d'Ha- 

goes(l). 

Ce  deniier  traita,  le  34  avril  1415.  avec  Borgon. 
Bonlat  BMmard.  Chejlard,  Imbert,  OdoD.  Cbalrâ. 
LiMig,  Eqienel,  Roas^  etc..  représentant  la  oommiinanté 
de  la  Laapie.  sur  les  points  soîTants  : 

1*  Les  mesores  des  grains  (sétier,  éminal  et  dtayer). 
celles  du  Yîn  (barrai,  broeiiette  et  chanpagne)  et  les 
poids  sont  les  mêmes  qa*à  MontéDmar  ; 

9*  De  la  Toussaint  an  35  mars,  la  vaine  pAtare  est 
permise  dans  tous  les  prés  non  dos.  sauf  dans  le  pré  da 
monlin  seigneorial  ; 

3*  Chaque  habitant  peut  prendre  i  son  gré  dans  les 
bois  des  branches  pour  son  chaulbge  et  des  poutrelles 
pour  les  maisons  neures.  en  respectamt  les  arbres  à 
fruits,  les  peupliers  et  les  gros  chênes  ; 

4*  Les  ^ands  peuv^t  être  abattus,  s'ils  sont  consom- 
més sur  place  avant  la  Toussaint  et  après,  à  moins  que 
le  propriétaire  ne  se  les  réserve; 

6^  Le  porcher  commun  ne  doit  aucune  amende  pour 
dommages  et  peut  cueillir  pour  sa  nourriture  les  fruits 
des  arbres,  sans  toutefois  couper  les  branches; 

6*  Dans  le  territoire  compris  entre  le  bourg  et  la 
Lancelle,  le  chemin  de  Lestret»  le  rif  de  Salias  et  le  che- 
min de  Sauzet,  les  experts  ou  prudhommes  n'exigeront 
que  6  deniers  de  vacations  et  13  au-delà  ; 

70  Chacun  peut  prendre  et  manger  des  fruits  dans  les 
champs  sans  être  inquiété  et  en  emporter  à  la  main,  sll 
ne  commet  d'ailleurs  aucun  autre  dommage  ;  les  pro- 
priétés closes  et  fermées  à  clé  sont  exceptées. 

A  la  prière  des  habitants  et  en  présence  de  GniUanme 
de  Pradelle,  prieur,  et  de  Jacques  Jacole,  moine  éco- 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes*  au  mot  la 
Laupie. 
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nome,  Giraud  de  Mirabel  conflrme  ces  libertés  un  peu 
primitîYes  et  seulement  explicables  dans  une  commune 
où  les  bois  étaient  abondants,  les  bestiaux  peu  nom- 
breux et  les  fruits  sans  aucune  Yaleur  Yénale  (i). 

Ayant  les  Mirabel,  la  seigneurie  de  la  Laupie  était  aux 
mains  d*une  fomille  de  Chftteauneuf.  E|ait-ce  la  même 
que  celle  du  seigneur  de  St-Remy,  déjà  trouvé  en  1435? 
—  Diverses  maisons  de  ce  nom  possédaient,  dans  Tlsère, 
Chftteauneuf-de-rAlbenc,  près  TuUins  ;  dans  la  Drôme. 
Cbftteauneuf-de-Galaure,  Ch&teauneuf-d*Isère,  Chftteau- 
neuf-du-Rhône,  Châteauneuf-de-Mazenc  et  Ch&teauneuf- 
de-Bordette,  et  n'avaient  peut-être  que  le  nom  de  com- 
mun. Toutefois,  malgré  la  haute  antiquité  féodale  des 
unes  et  des  autres,  et  malgré  Téclat  jeté  sur  quelques- 
unes  d*entr*elles  par  le  comte  Odilon,  père  de  St-Hugues, 
évéque  de  Grenoble,  et  par  Josselin,  qui  apporta  de 
Constantinople  en  Dauphiné  le  corps  de  St  Antoine,  il 
n*est  pas  facile  d'élucider  leur  histoire. 

Les  Ch&teauneuf  de  la  Laupie  venaient,  à  notre  avis, 
de  ceux  de  Chàteauneuf-de-Mazenc,  et  .divers  actes  ré- 
vèlent d'intimes  relations  entre  ces  derniers  et  les 
comtes  de  Valentinois.  Guillaume,  seigneur  de  la  Laupie, 
est,  en  1377,  nommé  exécuteur  testamentaire  d  Aimar 
de  Poitiers  ;  en  1379,  arbitre  du  différend  survenu  entre 
les  habitants  de  Châteauneuf-de-Mazenc  et  ceux  de 
Faucon,  Poêt-Laval  et  Souspierre  ;  en  1283,  il  reçoit  la 
double  mission  d'accomplir  les  dernières  volontés  de 
Polyte  de  Bourgogne,  femme  d' Aimar  de  Poitiers,  et  de 
négocier  le  mariage  de  ce  comte  avec  une  fille  du  Dau- 
phin ;  on  le  trouve  aussi  parmi  les  témoins  de  la  resti- 

(1)  Archives  de  la  Drôme;  Mémoire  poar  M.  de  la  Porte, 
ouTacte  de  UL*)  est  traduit,  in-4o,  imprimé  à  Grenoble. 
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tution  de  Clériea,  dans  an  traité  intenrenu  entre  le 
comte  et  le  Dauphin  (1). 

Là  se  bornent  les  détails  indiqués  par  les  documents 
historiques  sur  les  Chftteauneuf,  dont  les  armes  sont  in- 
connues, mais  qui  devaient  avoir  un  chàteau-fort.  Avant 
eux,  la  Laupie  appartenait  aux  Poitiers,  et  nous  ferons 
connaître  avec  quelques  détails  cette  famille  puissante, 
en  étudiant  Marsane. 

Qu'il  suffise  de  rappeler  ici  comment  le  fief  leur  ad- 
vint, et  quelles  étaient  leurs  armes. 

L'abbaye  de  Cruas  tenait,  sans  doute,  de  la  piété  des 
Geilon  ou  Geilin,  premiers  comtes  de  Valentinois,  les 
seigneuries  de  la  Laupie  et  de  St-Genis,  dés  le  xu®  siècle. 
Une  disette  obligea  Tabbé  Raymond  à  s'entendre  avec 
Aimar  de  Poitiers  pour  avoir  du  blé;  Aimar  en  promit 
cent  sétiers,  estimés  300  sols  viennois,  et  reçut  en  com- 
pensation la  terre  de  la  Laupie. 

Girard,  successeur  de  Raymond,  approuva  le  marché 
en  janvier  11 98  et  déclara  avoir  reçu  60  sétiers  équiva- 
lant h  300  sols.  Une  hausse  des  blés  ou  les  réserves  sui- 
vantes expliquent  seules  cette  diminution  de  40  sétiers 
sur  100  :  Girard  conservait  les  biens  et  droits  à  la 
Laupie,  non  compris  dans  l'échange  et  la  dispense  d'in- 
vestiture pour  tout  ce  que  l'abbaye  viendrait  à  y  possé- 
der dans  la  suite. 

Devenu  maitre  du  fief,  Aimar  de  Poitiers  promit,  en 
12^3,  de  protéger  et  défendre  ses  vassaux  et  ratifia  avec 
l'abbé  de  Cruas  l'acte  de  1 198. 

Il  avait  pour  armes  :  (fazur  à  6  besants  d'argent  :  S, 
^et  4  ;  au  chef  d* or. 

Au-delà  de  1198,  l'histoire  de  la  Laupie  demeure  en- 

(l)  Duchesne,  Les  Pùiiiers,  11;  —  Valbonnays,  Histoire 
de  Dauphiné,  il,  26  ;  —  Archives  de  la  DrÔDie,  E,  3,3^  ;  — 
Chorier,  Hist.  gin.,  ii,  173. 
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▼ironnée  d'épaisses  et  impénétrables  ténèbres,  que  la 
déconverte  des  chartes  anciennes  de  Cruas  pourra  seule 
)r. 
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V. 


lleriiéres  lotes. 


L'absence  de  titres  n'a  pas  permis  d'étudier  la  condi- 
tion des  seigneurs  de  la  Laupie.  et,  à  plus  forte  raison, 
celle  de  leurs  vassaux.  On  sait  pourtant  qu'en  1735,  la 
terre  s'affermait  2,500  livres,  et,  en  1740,  300  livres 
de  plus;  que  les  droits  connus  se  réduisaient  :  aux  lods 
(droits  d'enregistrement  actuels,  encas  de  vente,  etc.)  ; 
aux  censés  en  grains  et  en  argent  (dues  pour  baux  em- 
phytéotiques) ;  aux  moulin  et  four  banaux  ;  à  un  mes- 
sager ou  commissionnaire,  ou  42  livres  par  an  de  rede- 
vance; aux  corvées  et  à  l'avenage  ou  droit  de  moisson, 
à  raison  de  1  quarte  ou  5  civayers  de  blé  par  proprié- 
taire ayant  un  cheval,  et  le  double,  pour  deux  chevaux  ; 
qu'enfin,  diverses  familles  nobles  y  percevaient  des 
droits  fonciers  ou  y  tenaient  des  domaines,  comme,  en 
1514,  Arnaud  de  Prion,  seigneur  deCondillac  et  la  Lau- 
pie; en  1542,  Jacques  de  Priam;  en  1540,  Jacques  Gon- 
tard  et  sa  femme  et  Claude  et  Christophe  de  Marcel,  et, 
en  1735,M.  deChabrillan(l). 

il)  Invent.  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Archives  de 
la  Drôme,  G,  99. 
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Relativement  an  clergé,  nous  avons  vu  Tabbé  de 
Craas  vendre  la  seigneurie  aux  Poitiers  vers  1198,  et  le 
prieur  de  St-Micbel  et  de  St-Genis  traiter  cent  ans  plus 
tard  avec  Raymond  de  Vénejean  :  la  conclusion  à  tirer, 
c'est  que  Tabbaye  de  Cruas  conserva  à  la  Laupie  une  su- 
prématie religieuse  en  y  perdant  sa  puissance  féodale. 

Au  XIV*  siècle  et  en  1516,  le  prieuré  de  St<3enis  et  de 
St-Micbel  est  desservi  par  un  religieux  tiré  de  Cruas, 
ou,  après  l'établissement  des  commendes,  du  clergé  sé- 
culier et  régulier,  et  par  un  curé  et  un  chapelain  à  St- 
Clément  ;  en  1514,  il  y  avait  un  prieur  et  un  économe  ; 
en  1651,  un  prieur,  originaire  de  BoUène,  Paul  de 
Royer;  en  1739,  un  curé  avec  300  livres  de  portion 
congrue.  Â  cette  dernière  date  la  dime  et  les  fonds  ec- 
clésiastiques s'affermaient  714  livres,  sur  lesquelles  le 
prieur  avait  pour  sa  part  environ  400  livres  (1). 

D*après  la  déclaration  du  prieur  Reynard  (de  Vénas- 
que),  la  dime  n'y  était  pas  levée  à  une  cote  uniforme  :  à  la 
30«  partie  à  la  Laupie  pour  les  céréales,  à  la  40*  aux  Es- 
saures,  par  arrêt  du  Parlement  du  15  juillet  1678;  à  la 
30«  à  St-Genis  :  elle  s'affermait  avec  les  bâtiments  1,650 
livres,  et  sur  cette  somme,  le  curé  prenait  700  livres  en 
1790;  le  luminaire,  15  livres;  les  vingtièmes  (impôt  dû 
au  roi),  63  livres;  la  capitation,  ^;  et  les  tailles,  55  (2). 

L'église  de  St-Michel,  érigée  en  succursale,  le  4  sep- 
tembre 1 833,  est  en  style  roman,  sans  sculptures  :  le 
chœur  et  les  deux  absides  latérales  sont  les  seules  par* 
ties  conservées  de  la  construction  primitive. 

La  confrérie  des  Pénitents,  approuvée  le  30  juillet 
1668  par  l'évéque  de  Valence,  y  est  encore  prospère. 
Louis-César  de  Thollon,  son  premier  recteur,  lui  fit  des 

(1)  Archives  de  la  Drôme;  —  Chevalier,  Pouillé  du  XIV^ 
siècle. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  V. 
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le^s  ainsi  qu'à  la  ctiapelle  de  N.-D.  de  Pitié  où  elle  chan- 
tait l'office. 

Une  particularité  singulière  nous  est  révélée  par  les 
archives  de  cette  corporation  :  c'est  qu'en  1668,  elle  vi- 
sita, avec  ses  quarante  membres,  Téglise  et  la  confrérie 
du  Puy-St-Martin  ;  en  1669,  Sauzet,  Notre-Dame  de 
Roussel,  Taulignan,  le  Pègue  et  St-6ervais,  Notre-Dame 
de  Fresnaud,  où  Clément  XI  venait  d'accorder  une  in- 
dulgence ;  Notre-Dame  deMontgron  ou  du  Grum,  à  Sa- 
vasse,  et  en  1670,  Âncone  et  Notre-Dame  deia  Rose,  à 
Montélimar  (1). 

Malgré  l'importance  stratégique  de  la  situation,  la 
Laupie  auxvi«  siècle  ne  joua  pas  de  rôle.  En  1577,  le 
bourg  se  gardait  lui-même,  et  en  1578,  les  communautés 
catholiques  s'y  réunirent  pour  recevoir  les  ordres  de 
Maugiron  <  à  se  bien  conduire  pour  le  service  du 
roi  (2).  » 

Eust.  Piedmont  parle  d'un  M.  de  la  Laupie,  enseigne 
du  colonel  d'Omano,  sous  la  Ligue  :  nous  croyons  re- 
trouver en  lui  Hercule  de  Thollon  (3). 

La  commune  de  la  Laupie,  entre  Condillac,  Marsane, 
Bonlieu  et  Sauzet,  avait,  en  1 839,  d'après  M.  Mermoz, 
936  hectares  imposables  et  33,143  fr.  de  revenu,  dont 
2,115  poiïr  118  maisons.  En  1835,  cette  contenance 
comprenait  149  hectares  en  bois,  482  en  terres,  13  en 
prés,  117  en  vignes,  34  en  chemins,  rivières,  etc.,  174 
en  montagnes,  total  :  969.  Le  cadastre  accuse  seulement 
931  hectares  et  21,168  fr.  de  revenu. 

Ses  productions  consistent  en  cocons  (9,600  kilogr. 
environ),  lorsqu'il  y  en  a,  en  blé  (2,500  hectol.),  en 

(1)  Notes  de  M.  l'abbé  Métifiot. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drame»  v, 
374,  453. 

(3)  Mémoires,  1,417  de  la  copie  des  rchives. 
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épeautre  (30  bectol.)*  en  méteil  (78  bectol.).  eu  seigle 
(780  heclol.),  en  orge  (84  hecl.).  en  avoine  (731  hecl.). 
en  maïs  (96  hect.)*  en  blé  noir  (60  hect.)»  en  fourrages, 
en  vin,  en  pommes  de  terre  (4,400  hect.) 

Sa  population,  qui  était,  en  1789,  de  230  âmes  en 
86  ménages,  en  1800,  de  376.  en  1830.  de  371.,  en  1880, 
de  399,  de  518  en  1840,  de  549  en  1850,  est  de  483  en 
1873. 

Les  impôts  de  1873  accusent  pour  : 

L»Etat 3,719f80 

Le  département 1,639  62 

La  commune 1,580  44 

Les  non-yateurs 139  60 

TolaL...      7,079  46 

En  1789,  la  contenance  de  3,600  sétérées,  à  cause  du 
peu  de  fertilité  du  sol.  produisait  3  ou  4  sétiers  pour  1 
de  semence,  en  seigle  (3/4)  et  blé  (1/4),  quelque  légumes 
et  pommes  de  terre  et  des  fruits.  La  nourriture  frugale 
des  habitants  se  composait  de  pain,  de  légumes  et  <  de 
truffes  rouges  »  (pommes  de  terre).  Trois  rivières  :  le 
Roubion,  la  Lancelle  et  le  Chavarret  corrodaient  le  ter- 
ritoire. La  commune  contestait  au  seigneur  les  oseraies 
ou  ramièrcs  et  au  prieur  la  dîme  du  blé  noir  sur 
(  haume.  Il  n'y  avait  ni  industrie  ni  commerce  et  peu  de 
bétail  à  cause  de  la  cherté  du  sel.  L'administration  lo- 
cale se  composait  d'un  châtelain  ou  représentant  du  sei- 
gneur, de  deux  consuls,  d'un  secrétaire  et  de  l'ensemble 
des  citoyens  réunis  en  assemblées  générales;  l'institu- 
teur avait  100  livres  et  les  pauvres,  la  34«  partie  de  la 
dîme. 

En  1735.  la  moitié  des  terres  était  cultivée  en  blé, 
l'autre  en  seigle,  etc.,  et  la  sélérée  (de  500  cannes)  rap- 
portait de  1/3  sétier  h  1  sétier  1/3  (le  sétier  pesant  de 
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108  à  109  livres),  la  sétérée  de  vigne,  de  \f2  charge  et 
à  1  charge  \l%  et  celle  de  pré  de  5  à  15  quintaux  de  foin. 

Il  y  avait  déjà  beaucoup  de  mûriers,  quelques  noyers 
et  des  amandiers.  Une  foire  s'y  tenait  le  34  août  pour  la 
vente  du  bétail. 

Aujourd'hui,  une  meilleure  culture  donnerait  d'ex- 
cellents produits,  sans  les  maladies  actuelles  des  vers  à 
soie  et  de  la  vigne,  et  la  population  serait  en  voie  de 
prospérité;  une  filature  à  soie  y  représente  l'industrie; 
le  34  août  et  le  18  novembre,  il  s'y  tient  des  foires,  et 
le  1«'  dimanche  d'octobre  et  le  3«  de  novembre,  des 
fêtes  patronales;  le  bétail  comprend  15  chevaux  ou  ju- 
ments, 13  mulets,  10  bœufs  ou  vaches,  50  chèvres, 
880  brebis  ou  moutons  et  303  pourceaux. 

Avant  de  quitter  cette  commune  intéressante,  un  mot 
des  dessins  existants  encore  dans  une  salle  basse  du 
château,  ou  l'on  arrive,  dit  M.  l'abbé  Carre,  desservant 
de  la  paroisse,  à  travers  les  décombres  et  les  ruines  amon- 
celées. La  salle  demi-circulaire  est  enduite  de  ciment; 
sur  ses  murs  dégradés  en  plusieurs  endroits  apparaissent 
encore  dessinés  au  trait  deux  tourelles  et  un  château- 
fort  à  la  suite,  des  guerriers  bardés  de  fer,  armés  d'une 
lance,  d'une  épée  et  d'un  arc,  dont  l'un  représente  un 
roi  ou  un  empereur,  coiffé  d'une  sorte  de  mitre,  et  do- 
minant les  autres.  Sous  chaque  personnage,  des  écus- 
sons  effacés  ou  inachevés  laissent  l'esprit  du  curieux  in- 
certain et  perplexe,  et  un  seul  avec  ses  trois  couronnes 
posées  3  et  \  rappelle  un  peu  la  famille  de  Morges.  Tout 
cela  est  fait  grossièrement  et  disparaîtra  dans  un  délai 
prochain,  à  l'exemple  de  la  partie  déjà  effacée.  Du  côté 
opposé  aux  figures,  on  voit  une  inscription  très-nette  en 
gros  traits  noirs,  comme  les  esquisses,  qu'on  peut  lire 
ainsi  : 

Pour  vos  servir      1462. 


^^  i^'iàimoirDi 


S^^u^  de  qtKlqoe  aDasioo  i  is  soofenm  dit  lea^s? 
De  qmkpie  fût  relatif  à  Louis  XI  alors  rfisnanl?  Oa 
tjrko  est-ce  li  siniplaiient  l*cMi¥re  de  qiiek)iie  artisle  de 
eorp»  de  garde  ou  de  prisonnier  arflisie?  Noos  ne  pon- 
tons trancher  h  qoestion  (1). 

La  ebapdie  dn  château  présenle  anssî  quelques  Tes- 
tiges  de  fresques  ancloines;  mais  il  es^  impossible  de 
s*en  rendre  compte.  Quant  au  château  en  lui-même»  il 
a  encore  quelques  grandes  et  belles  salles  assez  bien 
eonsenrées. 

Ami  lecteur,  de  toutes  ces  ruines,  de  toutes  ces  re- 
cherehei,  une  seule  pensée  se  dégage  nette  et  yivace  : 
c*est  la  devise  de  la  Laupie  : 

Poar  TOQs  servir. 


(1)  Uttre  de  M.  Tabbé  Carre. 
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XXVII. 


MANAS 


»v»»^vww« 


1. 


Hospitaliers. 


Le  caprice  du  hasard  nous  retient  encore  dans  le  can- 
ton de  Marsane.  De  la  Laupie,  par  Cléon-d*Ândran  ou 
par  Boniieu  et  Charols.  nous  atteignons  Manas,  village 
pittoresque,  gracieusement  assis  sur  les  bords  et  sur 
la  rive  droite  du  Roubion,  au  pied  d'une  montagne 
boisée  dont  le  point  culminant»  sur  le  territoire  de  la 
commune,  s*élëve  à  354  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer. 

D'après  son  radical,  M.  de  Coston  pense  que  ce  nom 
signiQe  domaine  ou  maison,  et  son  antiquité  se  prouve 
historiquement  depuis  Tan  957,  époque  de  la  donation 
par  Achidée,  évéque  de  Die,  à  Tabbaye  de  St-Chaffre, 
de  divers  immeubles  situés  au  Pont-de-Barret  entre 
Mannal  (pour  Manas),  le  Roubion,  les  moulins  vieux  et 
le  mont  Aison  (1). 

(1)  Origines  des  noms  de  lieu  de  la  Drome  ;  —  Cartulaire 
de  Sl-Chaffre. 
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Rien  ne  s'oppose  même  à  lui  donner  une  origine  plus 
ancienne  et  à  Tattribuer  aux  Romains  ou  aux  Celtes. 

On  sait  qu'au  moyen-âge  une  route  fort  accidentée 
d'Allemagne  en  Provence  passait  à  Romans,  Crest,  Cha- 
rois,  Âleyrac,  Salles,  Grignan,  etc.,  laissant  Manas  un 
peu  à  Test  :  cette  position  explique  l'existence  d'une 
commanderie  de  l'ordre  de  SI- Jean-de- Jérusalem,  entre 
Manar',  Charols  et  Cléon-d'Ândran. 

Guy  Âllard  rapporte  Tépitaphe  suivante,  que  Spon 
lui  avait  expliquée,  car  elle  avait  des  caractères  parti- 
culiers et  force  abréviations  : 

Decimo  calendas  MU  Pondus  de  Ro- 

chabarum  fraler  hospitalis  anno 
ab  incarnalhne  Domini  MCLXXIX{\). 

L'an  de  l'incarnation  1179  et  le  10  des  calendes, 
mourut  Ponce  de  Rochebaron,  frère  hospitalier. 

Or,  la  fondation  de  l'ordre,  bien  que  remontant  au 
milieu  du  xi«  siècle,  ne  devint  régulière  et  défînitive 
qu'après  la  première  croisade,  en  1113. 

Les  pénitences  publiques  usitées  dans  Téglise  d'Occi- 
dent, dès  le  vni«  siècle,  avaient  fait  naître  les  pèleri- 
nages, les  pèlerinages  amenèrent  les  croisad&s,  et  les 
croisades,  l'institution  des  Templiers  et  des  chevaliers 
de  St-Jean-de-Jérusalem. 

Après  avoir  soutenu  de  leur  valeureuse  épée  le  trône 
de  Godefroi  de  Bouillon  et  de  ses  successeurs,  les  deux 
ordres  religieux  et  militaires  eurent  des  destinées  diffé- 
rentes :  les  Templiers  furent  abolis  au  concile  de  Vienne 
en  1311,  et  les  Hospitaliers,  qui  héritèrent  de  leurs 
biens,  prirent  tour  à  tour  le  nom  de  chevaliers  de  St- 
Jean-de-Jérusalem,  de  Rhodes  (1310)  et  de  Malte  (1530), 
à  cause  du  changement  de  leur  résidence. 

(1]  Diciiann.  historique,  ii.  p.  255. 
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On  les  trouve  aussi  à  Margat,  en  1187,  à  Acre,  en 
1190,  à  Ptolémaïde,  en  1391.  et  dans  Hle  de  Chypre, 
en  1303,  mais  provisoirement. 

Gérard,  leur  premier  maître  ou  supérieur,  fonda  des 
hôpitaux  dans  les  villes  maritimes,  et  Raymond  Dupuy, 
le  deuxième,  organisa  les  religieux  en  milice  guerrière, 
distribuée  en  trois  classes  :  nobles  ou  chevaliers,  prêtres 
ou  chapelains  et  frères  servants,  et  les  trois  classes  ré- 
parties en  sept  ou  huit  langues,  parmi  lesquelles  on  dis- 
tinguait celles  d'Auvergne,  de  Provence,  de  France,  etc. 

Les  guerres  soutenues  dans  Tunique  intérêt  de  la  foi, 
et  les  pèlerinages  lointains  devenant  de  plus  en  plus 
rares  dans  les  temps  modernes.  Tordre  perdit  peu  à  peu 
le  prestige  de  son  utilité. 

Pour  être  reçu  chevalier,  il  fallait  prouver  sa  noblesse 
paternelle  et  maternelle,  faire  une  campagne  et  jurer  de 
vivre  en  guerre  perpétuelle  conlre  les  infidèles.  Leur 
règle  était  celle  de  St  Augustin  :  ils  récitaient  150  paier 
chaque  jour,  faisaient  vœu  de  pauvreté,  de  chasteté  et 
d'obéissance,  et  portaient  à  la  guerre  une  cotte  d'armes 
rouge  ornée  sur  le  côté  gauche  d'une  croix  blanche  à 
huit  points;  et,  dans  Tétablissement,  une  robe  et  un 
manteau  noirs. 

Régies  d'abord  par  des  précepteurs  révocables,  sorte 
d'instituteurs  des  novices,  les  propriétés  de  Tordre  fu- 
rent confiées  dans  la  suite  aux  grands-prieurs  et  à  des 
chevaliers  d'une  probité  reconnue  :  c'est  Hugues  de  Re- 
vel,  d'origine  dauphinoise  et  30«  grand-maître  qui,  en 
1360,  transforma  les  préceploreries  en  commanderies. 

Selon  Chorier,  il  y  avait  en  Dauphiné  dix  comman- 
deries, dont  six  de  la  langue  de  Provence  :  Ëchirolles, 
Comps,  Poet-Laval,  Vaidrôme,  Rochebrune  et  Gap,  et 
quatre  de  la  langue  d'Auvergne  :  les  Echelles,  Belle- 
combe,  St-Paul-lès-Romans  et  Vaux.  Guy  Allard  en 
compte  un  plus  grand  nombre. 
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Noos  D*in8isteroii8  pas  sur  ce  point,  ni  sar  les  ori- 
gines de  Poët-Laval  dont  Uanas  dépendait,  nous  réser- 
vant d*écrire  Thistoire  de  cette  commanderie. 

Biais  il  sera  bon  de  rappeler  ici  quelques  faits  spé- 
ciaux à  Bfanas. 

En  juillet  1319,  Aimar,  comte  de  Valentinois,  donna 
au  prieur  de  St-Oilles  et  au  commandeur  du  Poêt-Laval 
ses  droits  et  ceux  d'Eustache,  prévôt  de  Valence,  dans 
la  terre  de  Cléon-d*Ândran,  le  chftteau  de  Souspierre  et 
les  Condamines  de  Manas  (1). 

En  1338,  frère  Raymond  était  précepteur  de  ce  môme 
Manas. 

Puis,  en  1369.  le  30  novembre,  sur  les  plaintes  des 
Hospitaliers  que  le  comte  de  Valentinois  lésait  leurs 
droits  aux  châteaux  de  St-Gervais,  Cléon-d*Ândran,  Trui- 
nas,  Chàteauneuf-de-Mazenc,  Manas  et  St- Vincent-sur- 
Charpey,  il  fui  arrêté  qu* Aimar  de  Poitiers  restituerait  au 
prieur  de  St-Giiles  les  ch&teau,  lieu,  territoire  et  juri- 
diction entière  de  Manas,  avec  la  liberté  de  pacage  à 
Cléon-d*Andran  et  dans  le  tènement  de  S^Martin,  entre 
Manas  et  Cléon,  pour  les  habitants  de  Manas,  lesquels, 
par  réciprocité,  permettraient  la  vaine  pftture  sur  leur 
territoire  aux  habitants  de  Cléon  et  du  Puy-St-Martin  ; 
que  THôpital  tiendrait  comme  seigneur  majeur  Poêt- 
Laval  et  Manas  ;  que  le  comte  ne  pourrait  y  lever  ni 
quête,  ni  impositions  quelconques  ;  que  la  juridiction 
simple  et  le  mère  et  mixte  empire  appartiendraient  à 
THôpital,  et  que  le  comte  se  d^isterait  de  toute  autre 
prétention  sur  les  mêmes  terres,  sauf  un  droit  d*avoine 
à  Poët-Laval  (3). 

Une  autre  transaction  du  30  novembre  1308  entre 

(1)  L'abbé  Chevalier,  Cartulaire  de  St-Chaffre,  41. 

(2)  fnvent.  de  la  Chambre  des  Comptes,  aa  mot  Manas  ;  — 
Valbonnais,  ii,  161. 


DB    MONT^LIMAR  87 

Aimar  dje  Poitiers  et  Foulques  de  Villaret,  grand-maître 
de  St-Jean-de-Jérusalem,  assisté  de  Pierre  deComilhan, 
commandeur  de  Poët-Laval,  attribue  à  l'ordre  le  manse 
de  Milaure-sur-Manas,  la  juridiction,  les  moulins  et  les 
péages  dudit  Manas  (1). 

Enfin,  le  IS  décembre  1381,  Fr.  Sicard  de  Murvieux, 
prieur  de  St-Gilles,  rendait  hommage  au  comte  de  Va- 
lentinois  pour  Manas,  terre  et  château,  Poët-Laval, 
Dieulefit,  Faucon,  Souspierre,  Truinas,  Charols  et  St- 
Gervais,  et  le  8  février  1446,  Raymond  de  Theys  re- 
nouvelait cette  cérémonie  en  faveur  de  Louis,  Dauphin, 
héritier  du  dernier  comte  de  Valentinois  (3). 

Un  dénombrement  du  ^  mars  1540  énumëre  ainsi 
les  droits  de  Fr.  Jean  de  Brotin,  commandeur  de  Poët- 
Laval,  à  Manas,  son  annexe  :  les  château  et  mandement 
avec  toute  juridiction,  5  florins  1/2  de  censés  directes, 
5  charges  de  blé  et  18  poules,  un  moulin  non  banal  va- 
lant 18  charges  de  blé,  un  four  banal  de  15  florins  de 
revenu,  deux  corvées  de  chaque  habitant,  une  de  leurs 
bœufs  aux  semailles  et  quatre  pour  Tentretien  de  Té- 
cluse  du  moulin  ;  le  droit  de  ban-vin  de  Pâques  à  la 
Pentecôte  ;  le  droit  de  faire  porter  son  blé  à  Crest  ou 
ailleurs,  à  une  journée  de  chemin,  par  les  possesseurs 
de  bétes  de  bât  ;  de  lever,  sous  le  nom  de  pulvérage,  6 
gros  par  troupeaux  traversant  le  territoire  ;  de  dériver 
Teau  du  Roubion  à  Pont-de-Barret  pour  le  moulin,  et 
d'y  prendre  du  bois  ;  il  avait  en  outre  de  70  à  80  séié- 
rèes  de  Lerr&s  hermes,  1  de  terre  labourable,  1  sétive  de 
pré^  le  château  et  le  territoire  de  Milaure,  10  sommées 
de  terre  et  4  journaux  de  pré. 

En  1742,  le  chevalier  de  Gaillard-d'Agoult  évaluait 
à  600  livres  ses  revenus  de  Manas  :  10  sétiers  de  blé  de 

(1)  Invent,  delà  Chambre  des  Comptes. 

(2)  Id.  id.  id. 
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censés,  la  dime  à  la  cote  30«,  le  droit  de  mouture  à  la 
cote  25«  et  celui  de  fournage  à  la  même  cote,  etc.  (1). 

Un  acte  du  5  novembre  1465  nous  permet  de  consta- 
ter la  présence  des  Templiers  à  Manas  ou  dans  les  en- 
virons dès  les  premiers  siècles  de  leur  existence. 

En  effet,  les  Hospitaliers  ayant  hérité  de  leurs  biens  à 
la  grange  dite  du  Temple,  furent  alors  poursuivis  par 
Corteys,  prieur  de  St-Sauveur  de  Cléon-d*Andran,  pour 
être  payé  de  la  dime  des  céréales.  La  difficulté,  soumise 
à  des  arbitres,  s'évanouit  devant  la  possession  et  les  titres 
de  Fr.  Dalmas  Brotin,  commandeur  de  Poët-Laval.  Mais 
le  nom  de  grange  du  Temple  nous  paraît  significatif  (3), 
et  la  tradition  confirme  l'existence  des  Templiers  entre 
Puy-St-Martin,  Cléon-d'Andran  et  Manas. 


«>«vwww^ 


II 


Deriiéres  lotes. 


Quelques  familles  nobles  avaient  établi  leur  demeure 
dans  la  commune  de  Manas  :  les  St-Ferréol,  les  des  Is- 
nards  d^Odeffred  et  les  Guyon  de  Sallettes. 

En  1540,  Guillaume  de  St-Ferréol,  après  l'échange 
avec  le  commandeur  de  Poët-Laval  de  la  moitié  du 
moulin  de  Manas  contre  le  moulin  d'Eyzahut  et  une 
terre  à  Salles,  déclarait  y  posséder  8  livres  de  revenus, 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Archives  de  la 
Drôme. 

(2)  Archives  de  la  Drùme,  Ë,  2,511-2,512. 
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6  à  Cbarols,  6  à  Cbâteauneaf-de-Mazenc  et  5  à  Pont-de- 
Barret,  révélant  aiosi  une  fortune  excessivement  mo- 
deste. 

Sa  famille  a  prétendu  remonter  au  m*  siècle  de  notre 
ère,  alors  que  le  plus  ancien  de  ses  membres,  honoré 
d*un  titre  nobiliaire,  était  notaire  à  Manas,  de  1444  à 
1472  et  s'appelait  Albert  (1). 

Guillaume,  seigneur  du  Mas,  Bologne,  etc.,  épousa 
Louise  Dupré  et  fut  ministre  protestant,  en  1569  et  en 
1593,  à  Châleauneuf-de-Mazenc  ;  àMontélimar,  de  1586 
à  1593;  à  Orange,  de  1594  à  1596,  et  à  Vinsobres,  de 
1597  à  1607  (2). 

Nous  avons  vu  à  l'article  Châteauneuf-de-Mazenc  que 
le  sieur  de  St-Ferréol,  nommé  la  Grande-Barbe,  vendit 
cette  place  en  1589  (3).  Des  lettres  imprimées  d'Alphonse 
d'Ornano,  lieutenant-général  en  Dauphiné,  au  châtelain 
de  la  Garde-Adhémar,  en  date  du  17  décembre,  même 
année,  confirment  pleinement  le  fait  : 

<  Dieu  seul  tesmoignera,  s'il  lui  plaist,  y  est-il  dit,  le 

>  desplaisir  que  nous  recevons  en  l'oppression  du  peuple, 

>  surchargé  de  diverses  levées  que  le  r'establissement 

>  de  l'authorité  royalle  nous  contrainct  faire  sur  te 

>  plebée,  laquelle  la  désobéissance  a  tasché  d  anéantir  et 

>  enterrer.  S'estans  partie  des  subjects  rebellés,  et  ou- 
»  vertement  recherché,  au  péril  de  leur  franchise,  l'es- 
»  trangier,  ancien  ennemy  de  la  France,  pour  fortifier 

>  leurs  dessaiugs,  sans  avoir  voulu  gouster  la  douceur 
»  de  nos  admonitions,  ains  ont  par  dissimulation  poussé 

>  le  temps  et  abusé  de  la  longueur  de  nostre  patience, 

(1)  V Arrondissement  de  Montélimar,  ii,  167  ;  —  Armoriai 
du  DoAkphiné. 

(2)  E.  Arnaud,  Histoire  des  protestants  du  Dauphiné, 
11,289. 

(3)  L'Arrondissement  de  Montélimar,  u,  157. 
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delaqaelle  nous  avons  Youla  oser,  estimant  quelle  ra- 
douciroit  leur  inobedience,  leur  amerroit  nng  repentir 
dans  la  circonspection  de  Teminent  n*aafirage  de  les- 
tât de  ceste  désolée  pro?ince,  sappée  et  minée  puis  37 
ans  par  lorage  de  nos  guerres  civilles,  le  venin  des- 
quelles nous  jugeons  provenir  de  leur  merilôire  chas- 
timent,  puisque  le  respect,  la  révérence  de  nostre  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  le  deb- 
voir  qu*ils  debvroient  avoir  envers  leur  roy,  ne  peult 
empescher  le  meurtre,  le  parricide,  ny  la  prodiction 
que  les  particuUieres  passions  produisent  dans  une 
espineuse  vangeance,  laquelle  nous  avons  autant  quil 
nous  a  esté  possible  évité,  doù  nos  deportements  à  la 
réduction  de  la  ville  de  Vienne,  Comilhon  et  Chas- 
teauneufs  de  Mazenc  feront  tousiours  preuve  contre 
les  imposteurs  et  voir  au  travers  de  nostre  clémence, 
laquelle  y  a  supplanté  le  sac  et  le  sang  des  catholiques 
qui  estoient  dedans  ;  toutesfois  cela  nayant  peu  encor 
amollir  leur  cœur,  nous  sommes  forcés  de  tenir  sur 
pied  les  gens  de  guerre  qui  estoient  au-devant  et 
dans  les  garnisons  des  autres  villes  et  chasteaux  de 
cedit  pays,  pour  nous  opposer  à  leur  factieuses  entre- 
prises, remettre  à  S.  M.  certaines  places  qu'il  leur 
restent  encor  entre  les  mains,  qui  ne  se  peult  sans 
pourvoir  à  lentretenement  desdits  gens  de  guerre, 
tant  d'une  que  d*aultre  religion  pour  trois  moys,  et 
satisfaire  à  une  partie  de  3500  escus  que  nous  avons 
accordé  au  cappitaine  Sainct-Ferreol  pour  la  restitu- 
tion dudict  Chasteauneufs,  et  r'embourcement  de 
quelques  fortifications  qu'il  y  avoit  faictes  contre  le  ser- 
vice de  sadicle  Majesté,  estant  moins  domageable  au- 
dict  pays  le  payement  de  ladicte  somme,  que  de  souf- 
frir la  despence  du  siège  pour  forcer  ladicte  place, 
lequel,  outre  la  perte  des  hommes,  amerroit  beau- 
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9  coup  plos  de  foulle  que  ladicte  partie  ne  monte  (1).  > 

Ce  style  officiel  n'était  pas  moins  tourmenté  que  les 
affaires  du  temps. 

Nous  ignorons  les  causes  du  progrès  de  la  Réforme  à 
Manas,  où  il  y  eut  jusqu'en  1615  une  église  protestante 
unie  à  celle  de  Châteauneuf-de-Mazenc.  Le  synode  de 
Nyons,  en  1601,  fixa  la  résidence  de  son  pasteur  à  Saou, 
et  celui  de  St-Marcellin,  en  1606,  à  Manas.  En  1664,  le 
culte  fut  intef  dit  à  la  fois  dans  les  deux  localités. 

Il  parait  cependant  probable  que  l'influence  des  St- 
Ferréol  ne  fut  pas  étrangère  aux  défections  de  quelques 
familles  catholiques. 

Us  ne  furent  pas  les  seuls  à  embrasser  les  idées  nou- 
velles :  les  Guyon,  de  Sallettes,  et  les  des  Isnards  imi- 
tèrent leur  exemple.  Le  l^'  août  1563,  nobles  Antoine 
de  Guyon  et  Charles  Isnard,  seigneur  d'Odeffred,  au 
nom  de  l'église  réformée  de  Manas,  déclaraient  à  Louis 
Marbaud,  consul  de  Montélimar,  que  «  ne  eulx  ne  la- 
>  dite  église  ne  vouloient  contrevenir  contre  la  paix  et 
9  l'edit  du  roi,  >  et  offraient  de  rendre  aux  consuls  la 
clef  du  temple,  qui  devait  être  restitué  aux  catholi- 
ques (^). 

La  notice  de  Sallettes  nous  permettra  d'étudier  les 
Guyon  ;  un  mot  de  la  famille  des  Isnards  est  à  sa  place 
dans  celle  de  Manas. 

D'après  le  jugement  de  maintenue  de  l'intendant  de 
Sève,  en  1641,  les  Ëynards  ou  des  Isnards  remontent  à 
1475  el  à  Mathieu,  qui  épousa  Louise  de  Cliou. 

Sébastien,  fils  de  Malhieu,  acquit,  le  ^3  octobre  1535, 
enire  la  Penne,  Teyssières  et  Montjoux,  au  prix  de  500 
écus  d'or,  la  seigneurie  d'Odeffred  et  continua  néan- 
moins à  résider  à  Manas.  où  il  testa,  en  1548,  en  faveur 
de  Charles,  son  aine. 

(1)  Archives  de  la  Garde-Âdhémar,  CC,  23. 

(2)  Notes  communiquées  par  M.  de  Coston. 
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Celui-ci  servit  le  roi  Charles  IX»  comme  capitaine  de 
300  hommes  de  pied,  sous  les  ordres  de  Jacques  de 
Crussol,  commandant  pour  S.  M.  en  Daupbiné,  et  Jean» 
son  frère,  en  considération  de  ses  services  militaires, 
reçut  le  prieuré  de  Soyans  avec  ses  dîmes  et  revenus, 
du  même  baron  de  Florensac  (i). 

Pendant  la  paix  qui  suivit  Tédit  de  Nantes,  la  branche 
des  Isnards  de  Manas  ne  jeta  plus  d'éclat,  et  finit, 
croyons-nous,  au  xvii«  siècle. 

On  trouve  aussi  dans  la  même  localité,  en  1742,  le 
lùarquis  de  Brizon,  de  Largentière,  propriétaire  de  la 
moitié  du  moulin  banal,  d*un  foulon  à  draps  et  d*un 
moulin  à  huile  (3). 

Si  nous  étudions  maintenant  le  rôle  militaire  de  Ma- 
nas, nous  y  trouvons,  au  xiv*  siècle,  Silvestre  Brudez, 
capitaine  châtelain  en  1374,  pour  les  Routiers  ou  Bre- 
tons (3). 

Au  xvi«,  pendant  les  discordes  civiles,  le  bourg  eut  à 
soutenir  également  un  assaut  redoutable. 

C'était  après  la  St-Barthélemy,  en  1573  ;  de  Gordes, 
à  la  tête  de  200  gentilshommes,  s*en  empara,  le  18 
juillet,  malgré  les  efforts  de  Montbrun,  qui  le  défendait. 
«  Le  dépit  qu'en  eut  ce  chef,  dit  le  P.  Justin  (Boudin), 
»  fut  si  grand  qu'il  cessa  de  tenir  la  campagne,  renvoya 
»  ses  soldats,  partie  à  Nyons,  partie  à  Orange  et  même 
>  licencia  ceux  qui  ne  voulurent  plus  porter  les  ar- 
»  mes  (4).  » 

Eustache  Piémont  raconte  ainsi  le  fait  : 

«  Apres  la  reprise  de  Chabueuil,  Mgr  de  Gordes  y 

(1)  Jean,  fut  gouverneur  de  Rue,  en  Picardie,  en  1569  ;  — 
Guy  Allard,  DicL  histor, 

(2)  Archives  de  la  Drôme. 

(3)  Notes  de  M.  de  Goston. 

(4)  Histoire  des  guerres  excUées  dans  le  Comtat,  ii,  83. 
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>  laissa  bonne  garnison,  fit  marcher  son  armée  qui 
»  n*étoit  que  1300  hommes  de  pied  et  700  chevaux  bien 

>  équipés,  droit  à  la  ville  de  Manas.  à  4  lieaes  de  Cha- 
»  baenil.  où  après  avoir  campé  durant  huit  jours,  cui- 

>  dant  les  prendre  par  force,  survint  nouvelle  que  le 

>  roy  vouloit  que  un  chacun  vescut  en  paix  en  sa  mai- 

>  son.  suivant  raccord  de  la  Rochelle,  occasion  que  Mgr 

>  de  Gordes  permit  à  la  garnison  de  se  retirer  aux  trou- 

>  pes  du  s*"  de  Montbrun  qui  estoit  à  la  veue  du  camp. 
»  faisant  bonne  mine,  et  quittèrent  la  ville.  Apres.  M' 
9  de  Gordes  fit  approcher,  en  asseurant  M.  de  Mont- 
»  brun,  avec  lequel  il  parlementa  longuement,  de  quoy 

>  plusieurs  murmurèrent  de  ce  quMl  ne  le  chargeoit. 

>  ayant  lors  le  moyen  et  la  force  de  les  tailler  en  pièces. 
»  Ce  fait,  le  seigneur  (de  Gordes)  se  retira  à  Valence. 

>  laissant  garnison  à  Manas  et  en  plusieurs  autres  villes 

>  du  Valentinois  (I).  » 

Chorier  confirme  brièvement  la  version  de  Piémont  : 
c  La  garnison  de  Manas,  dit-il.  incommodoit  les 

>  environs;  Gordes  assiégea  cette  place  qui  se  rendit 

>  après  un  siège  de  quelques  jours,  la  composition  en 

>  ayant  été  négociée  par  Roysse  qui  commandoit  dans 

>  le  bourg  de  Dieulefit  avec  Gordes  même  (3).  > 
L'industrie  des  draps  a  disparu  du  pays,  actuellement 

tout  agricole  :  ce  qui  a  fait  dire  à  Fauteur  de  la  Statisti- 
que de  la  Dr&me  que  <  les  habitants  sont  peu  indus- 
trieux. >  Mais,  si  pareil  reproche  s'adresse  à  tous  ceux 
qui.  à  leur  exemple,  «  se  bornent  à  élever  des  trou- 

>  peaux  de  bétes  à  laine  et  à  cultiver  leurs  champs.  >  il 
est  fort  peu  de  villages  de  la  Drûme  à  Tabri  d*uue  accu- 
sation à  la  fois  gratuite  et  mal  fondée. 

(1)  Copie  des  Mémoires,  aux  Archives  de  la  Drome,  t.  I*^ 
(2}  Hist.  gén.,  ii.  652. 
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La  commune  de  Manas,  entre  Pont-de-Barret,  Sal- 
leltes,  Charols  et  Pay-St-Martin,  présente  une  surface 
plane,  coupée  par  un  seul  coteau.  Le  Roubion  limite 
son  territoire  au  midi,  et  les  eaux  de  cette  rivière,  au 
moyen  d*un  canal  de  dérivation»  arrosent  les  meilleures 
terres  auprès  du  village. 

La  Stalislique  de  la  Drame  ajoute  que  les  ruines  d*un 
ch&teau-fort,  assiégé  et  détruit  par  Montbrun,  en  1673, 
y  paraissent  encore. 

D'après  M.  Mermoz,  la  contenance  imposable,  en 
1839,  était  de  168  hectares,  d'un  revenu  de  6,826  fr.. 
les  propriétés  bâties  de  1,676  fr.,  et  les  contributions 
publiques,  en  1873,  s'élevaient  pour  : 

L'Etal,  à 1,300'  27 

lie  département,  à 530  57 

La  commune,  à 967  53 

Les  non-valeurs,  à 67  81 

Total 2,886    18 

La  SkUMiiquej  en  1835,  divisait  le  territoire  en  32 
hectares  de  bois,  8  de  vignes,  6  de  prairies,  15  de  pâtu- 
rages et  de  terres  incultes,  32  de  chemins  et  rivières, 
total  :  191  hectares. 

La  population,  de  222&mes  en  1799,  de  359  en  1820, 
de  345  eu  1831,  de  353  en  1840,  de  327  en  1850  et  de 
315  en  1860,  est  descendue  à  322  en  1872. 

Ce  village  pittoresque  et  mal  bâti  est  à  10,920  mètres 
S.-E.  de  Marsane,  son  chef-lieu  cantonal,  22,370  mètres 
E.  de  Montélimar  et  53,950  S.-E.  de  Valence. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  paroisse  toute  catholi- 
que, comme  la  Laupie,  est  succurâale  depuis  le  24  mars 
1855.  Elle  dépendait,  au  xiv«  siècle,  de  Tarchiprétré  de 
Monteil  et  de  Tordre  de  Malte,  qui  y  tenait  un  curé. 

Faute  de  documents,  nous  bornons  là  Thistoire  de 
Manas,  pour  aller  étudier  Marsane. 
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XXVffl. 


MARSANE 


^^^w^^^^^» 


I. 


Origines. 


€  Bâti  en  amphithéâtre  sur  le  penchant  d'un  coteau, 
dominé  par  des  ruines  de  fortifications,  jadis  ceint  de 
murailles  dont  restent  quelques  pans,  Marsane  offre 
rimage  d'un  de  ces  asiles  où  se  rangeaient,  sous  le  don- 
jon féodal,  de  timides  vassaux,  pour  se  soustraire  à 
leurs  déprédateurs  (1).  » 

M.  Pilot  pouvait  ajouter  que  le  terrain,  de  couleur 
blanchâtre,  sur  lequel  le  bourg  est  situé,  domine  toute 
la  verte  et  grande  plaine  de  ftoynac,  Puy-St-Martin, 
Cléon-d'Andran,  Charols,  Bonlieu,  St-Gervais,  Manas, 
Sallettes  et  la  Bâtie-Rolland,  bornée  par  les  montagnes 
de  Châteauneuf-de-Mazenc,  de  Portes,  de  Puygiron  et 
de  Rochefort,  et  présente  ainsi  un  panorama  gracieux 
et  pittoresque. 

Un  autre  historiographe  de  Marsane,  M.  Tabbé  Vin- 
cent (2),  décrit  en  ces  termes  le  vieux  village,  bâti  sur  la 


pbiée,  et 


Album  du  Da/uphiné,  où  se  trouve  une  vue  lithogra- 
Ànnuaire  de  la  Drame  pour  1839. 

(2}  Notice  historique  iur  JUanane. 
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crête  d'un  coteau,  de  manière  à  en  occuper  rextrémité 
et  les  versants  du  nord  et  du  midi  :  «  Une  ceinture  de 
remparts  percés  de  trois  portes  allait  se  relier  au  château 
dans  Tenceinte  duquel  s'étendaient,  le  long  des  cours 
intérieures,  de  vastes  bâtiments  destinés  aux  machines 
de  guerre»  aux  provisions»  au  logement  des  officiers  et 
des  hommes  d*armes.  Au  centre  de  cette  masse  de  cons- 
tructions, assise  sur  le  point  le  plus  élevé  et  composant 
le  château,  s'élevait,  accolée  au  donjon,  une  tour  plus 
svelte  que  les  autres  et  dont  les  lucarnes  s'ouvraient  aux 
quatre  vents.  C'était  le  beffroi  d'où  retentissait  la  cloche 
d'alarmes  ;  c'était  le  lieu  d'observation  d'où  Thomme 
du  guet  avertissait  de  l'apparition  de  soldats  étrangers 
dans  la  campagne.  A  ce  signal,  le  serf  quittait  son  tra- 
vail et  accourait  dans  l'enceinte  murée  pour  se  défendre, 
sous  les  ordres  de  son  seigneur.  Si  les  murailles  étaient 
forcées,  si  l'ennemi  parvenait  dans  la  place,  les  habi- 
tants se  réfugiaient  dans  le  château  et  là  recommençait 
un  nouveau  siège. 

<  De  belles  ruines,  des  tours,  des  pans  de  mur  attes- 
tent encore  de  nos  jours  tout  ce  qu'il  y  avait  de  force  et 
de  sécurité  dans  les  moyens  de  défense  que  les  anciens 
comtes  de  Marsane  avaient  su  déployer.  » 

De  telles  précautions  militaires  assignent  évidemment 
à  l'ancien  bourg  une  origine  purement  féodale,  et  l'on 
retrouve  effectivement  dans  la  porte,  l'enceinte,  l'église 
romane  et  son  clocher,  encore  existants  en  partie,  tous 
les  caractères  de  l'époque  agitée  où  il  commença  à  pré- 
tendre une  suprématie  sur  les  villages  voisins. 

Plus  tard,  lorsqu'un  pouvoir  solidement  organisé  eut 
amené  la  sécurité  et  la  paix,  une  agglomération  nouvelle 
s'est  assise  au  pied  du  coteau,  au  milieu  de  la  verdure 
et  de  la  fraîcheur,  tellement  près  de  l'ancien  bourg 
qu'elle  en  est  devenue  le  complément  naturel. 
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C'est  là  qae  passent  les  chemins  de  Montélimar  à  Crest 
et  de  Loriol  à  Cléon-d*Andran  (1). 

Si  les  Romains  eurent  à  Marsane  un  établissement 
quelconque,  il  dut  se  trouver  là  précisément,  le  peuple- 
roi  dédaignant  les  rochers  et  les  coteaux. 

On  cite  parmi  les  épaves  de  la  domination  romaine 
une  médaille  i'AUalus  priscua,  conservée  aujourd'hui 
dans  un  musée  de  Paris,  un  massif  de  vieille  construc- 
tion près  de  l'obélisque  de  la  fontaine  du  faubourg,  dé- 
signée par  la.  tradition  populaire  sous  le  nom  de  Fon- 
taine  des  Romains,  des  vases,  des  lampes  funéraires  et 
d'autres  objets  antiques  plus  ou  moins  dispersés  dans 
les  collections  publiques  ou  particulières  (2). 

MM.  Delacroix  et  Mésangère  tirent  de  Martis  Anna, 
Mars  Anna,  Anna  perenna,  déesse  des  années,  le  nom 
de  Marsane,  et  de  là  sans  doute  est  venu  Tusagc  de 
récrire  avec  deux  n. 

Au  contraire,  MM.  Pilot  et  Vincent,  avec  Taide  de  la 
conflguration  topographique  du  pays,  de  l'appellation 
d'Etang  demeurée  à  un  quartier  de  son  territoire,  et  de 
la  grande  quantité  d'eaux  qui  fluent  et  sourdent  de 
toutes  parts,  estiment  que  Castrum  de  Marsana  vient 
de  mare  sanum  ou  de  mara  sana,  mai*ais  ou  étang 
desséché,  et  par  une  contradiction  flagrante,  ils  écrivent 
Marsane  avec  deux  w. 

M.  le  baron  de  Coslon,  qui  a  fort  curieusement  et 
fort  savamment  recherché  les  étymologies  des  noms  de 
lieu  de  laDrôme,  a  d'abord  songé  à  deux  vieux  radi- 
caux, ham,  hameau  et  inarch  ei  mars,  frontière,  pour 
en  faire  le  hameau  de  la  frontière, 

(1)  N<>  7  de  grande  communication  de  Loriol  à  Cléon- 
d'Andran  ;  n<*  5  de  moyenne  communication  de  Montélimar 
à  Crest. 

(2)  M.  rabbé  Vincenl,  Notice. 
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Puis,  abandonnant  cette  opinion,  il  a  trouvé  plus  na- 
turel de  rattacher  le  nom  de  Marsane  à  celui  de  Mar- 
cianiu,  fort  commun  à  Tépoque  romaine  et  porté  en- 
core, eq  739,  dans  la  province. 

Le  savant  écrivain  a  le  premier  fait  remarquer  Thor- 
thographe  irrégulière  des  deux  n  (i). 

De  toutes  ces  explications,  la  plus  naturelle  nous  sem- 
ble être  le  viUage  de  la  frontière,  à  cause  de  la  situation 
de  Marsane  sur  les  confins  des  Ségalaunes  et  des  Vo- 
conces,  des  évéchés  de  Valence  et  de  Die,  des  arrondis- 
sements de  Die  et  de  Montélimar. 

Comment  supposer,  en  effet,  que  Marsan j  ancien  fief 
de  Montesquieu,  Marsana  pour  Marsna  et  Mersena 
près  d'Âix-la-Chapelle,  et  autres  noms  analogues,  aient 
pu  dériver  de  Marcianus  à  des  distances  si  considéra- 
bles? 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point,  non  plus  que  sur 
les  ressources  encore  inconnues,  offertes  par  la  contrée 
aux  partisans  de  Tépoque  préhistorique  et  de  l'homme 
contemporain  des  grands  cataclysmes  géologiques,  à  la 
suite  desquels  la  mer  s'éloigna  définitivement  de  la  Val- 
daine. 

Négligeant  les  Gaulois,  les  Romains,  les  Gallo-Ro- 
mains  et  les  Barbares,  nous  arrivons  d'un  seul  trait  aux 
règnes  de  Boson  et  de  Louis,  son  fils,  appelés  Tun  et 
Tautre  par  les  suffrages  des  grands  et  du  clergé,  à  ra- 
mener la  paix  et  la  sécurité  dans  la  Bourgogne,  détachée 
du  royaume  franc. 

Une  monnaie  de  ce  temps  (879  à  950)  nous  autorise  à 
constater  Texistence,  à  Marsane,  d'un  atelier  monétaire 
appelé  Marsagona  ou  Marsacona. 

A  la  vérité,  dit  M.  Roman,  plusieurs  savants  contes- 

(1)  Recherches  étymologiques,  p.  10;  — Etymologies  des 
noms  de  lieu  de  la  Drome,  202. 
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teat  cette  attribution  à  la  Drôme  ;  mais  il  est  à  remar- 
quer, ^oute-t-il,  que  les  monnaies  de  Marsagana  se  dé- 
couvrent presque  toujours  en  Dauphiné  ou  mélangées  à 
des  monnaies  dauphinoises  (i). 

Voici  la  description  dé  cette  monnaie,  d*après  M. 
Pilot  : 
1"  lype  :  Croix  ;  autour,  LO.  IMPERATOR. 

CI 

MARSACONA  ;  au  centre,  Roo 

2«  type  :  Croix  cantonnée  de  4  anneaux,  autour,  W. 
IMPERATOR. 
MARSACONA  ;  au  centre.  ^ 

S'agit-il  ici  de  Louis-i'Aveugle,  fils  de  Boson,  cou- 
ronné empereur  le  12  février  901  et  mort  en  929? 
Dans  ce  cas,  les  monogrammes  Conrodi  et  Frer  indi- 
quent des  monétaires  ou  monnayeurs  (2). 

Veut- on  voir,  dans  ces  mêmes  monogrammes,  les 
noms  des  empereurs  Conrad  et  Frédéric?  La  mention 
de  Louis,  empereur,  devient  inexplicable  à  une  époque 
déjà  éloignée  de  son  règne. 

Dans  Tune  et  Tautre  hypothèse,  la  monnaie  de  Mar- 
sacona  présente  deux  problèmes  à  résoudre  :  la  véri- 
table situation  géographique  de  Tatelier  monétaire  et 
répoque  de  la  fabrication  des  monnaies. 

Que  Marsane  obtienne  la  préférence  sur  tous  les  lieux 
proposés,  nous  n*y  voyons  pas  d'obstacles,  alors  sur- 
tout que  Puygiron,  village  bien  moins  important,  pos- 
sédait, en  1327,  l'atelier  des  comtes  de  Valentinois  (3), 
mais  il  faudrait  des  preuves  plus  décisives  pour  trancher 
la  question. 

(1)  Ca/rte  rmmismatique  du  Dauphiné,  brochure  in -8®, 
Grenoble,  Maisonville. 

(2)  Congrès  scientifique  de  France,  24«  session,  ii,  569. 
(3;  Congrès  scienti/iquet  ii,  575. 
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M.  Vallentin»  nami^mate  habile  et  collectiODneur 
Zf^lé,  consulté  sur  la  question  de  Marsagona,  croit  les 
monnaies  de  ce  nom  plus  italiennes  que  dauphinoises, 
et  ajoute  qu'elles  n'ont  pas  été  encore  classées  définiti- 
vement. <  Il  n'a  été  signalé,  poursuit-il,  que  deux  trou- 
Viiilles  faites  l'une  àConi  (Piémont),  en  1834,  et  l'autre  à 
Paladru  (Isère),  en  1865,  où  ces  pièces  étaient  confondues 
avec  des  monnaies  du  xii«  et  du  xur  siècle.  Je  n'en  ai 
jamais  tu  un  seul  exemplaire  dans  nos  environs.  » 

M.  Vallentin,  au  lieu  du  Frer  de  M.  Pilot,  lit  Frede- 
ricus  sur  l'un  des  types,  et  Conradus  sur  l'autre  ;  quant 
à  LO  IMPERÂTOR,  on  l'a  traduit  par  Lotlmire  II,  pre- 
mier empereur  de  la  seconde  maison  de  Saxe  (1). 

Un  autre  genre  d'illustration  appartient  encore  d'une 
façon  plas  ou  moins  légitime  à  Marsane  :  c'est  celui  de 
chef-lieu  de  comté. 

Mais  nous  nous  heurtons  ici  à  un  problème  réputé 
insoluble,  et  le  seul  parti  à  prendre  consiste  à  dégager 
la  question  de  tous  les  ambages  accumulés  par  l'amour 
du  clocher,  la  poésie  légendaire  ou  l'étude  incomplète 
des  sources. 

Déclarons  tout  d'abord  que  les  comtés  d'Âlbon,  de  Va- 
lentinois  etdeDioissont  les  seuls  dont  les  chartes  contem- 
poraines nous  aient  conservé  le  souvenir,  et  que  les  évé- 
ques  de  Valence,  tout-puissants  dans  leur  ville  épisco- 
pale,  devaient  obliger  les  suzerains  du  Valentinois  à  ré- 
sider à  Etoile,  à  Crest,  à  Grane,  c^  Marsane,  à  Sauzet  ou 
a  Montmeyran. 

Le  point  difficile  est  de  déterminer  le  lieu  précis  de 
leur  séjour  ordinaire. 

Toutefois,  puisque  la  dignité  de  comte,  création  des 
empereurs  romains,  équivalait,  sous  les  deux  premières 

(])  Voir  Anniiaire  de  la  Société  de  numismaliauef  1867, 
p.  169,  et  Revufi  dp  la  mrme  sociél»'»,  1865,  p.  259. 
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races  de  nos  rois,  aux  fonctions  de  gouverneur  et  de 
juge,  ils  devaient  souvent  changer  de  demeure. 
•  Lorsque,  sous  Charies-le-Chauve,  la  transmission  hé- 
réditaire du  titre  et  de  remploi  eut  été  assurée  aux  fa- 
milles en  place,  le  nom  du  Pagus  ou  territoire  sur  le- 
quel s*exerçait  la  juridiction  comtale  accompagna  ordi- 
nairement celui  du  comté. 

Formé  des  cantons  actuels  de  Loriol,  Marsane,  Mon- 
télimar,  Dieuleflt.  Crest,  Chabeuil  et  Valence,  en  tout 
ou  en  partie,  et  du  territoire  de  Tévéché  de  Valence  au- 
delà  du  Rhône,  entre  les  rivières  du  Doux  et  de  TEy- 
rieux,  le  comté  de  Valentinois  appartenait,  dès  le  règne 
de  Louis  dit  TÂveugle,  fils  de  Boson,  à  une  famille  Gei- 
Ion,  Geilin,  Gillin  ou  Gélein,  dont  Torigine  est  incon- 
nue, mais  dont  la  puissance  devint  considérable.  En 
effet,  Chorier  attribue  à  Guillaume,  Tun  d'eux,  —  qu'il 
croit  petit-fils  de  l'empereur  Hugues  et  duc  d'Aquitaine, 
^  une  grande  étendue  de  pays  sur  les  deux  rives  du 
Khône,  en  Provence,  en  Dauphiné  et  en  Languedoc. 
«  Sa  naissance  et  ses  biens  l'égaloient  aux  plus  grands 
»  princes....;  sa  souveraineté  était  reconnue  dans  les 
»  comtés  de  Valentinois,  de  Diois  et  de  Forcalquier  ;  > 
et  l'historien  dauphinois  ajoute  que  Gisèle,  veuve  du 
roi  Conrad,  rechercha  son  alliance  et  obtint  la  main 
d'Agnès,  sa  fille,  pour  Henri  111  dit  le  Noir  (1044). 

Chorier  et  Guy  Allard  croient  le  premier  Geilon  fils 
d'Ebles  II,  comte  de  Poitiers  ;  M.  de  Gingins-la-Sarra 
voit  dans  Âdalelme,  qui  vivait  en  912,  un  comte  amovible 
de  Valence,  et  dans  Geilon  ou  Geilin.  premier  comte 
héréditaire  de  la  môme  ville,  un  descendant  deLouis- 
l' Aveugle,  fils  de  Boson. 

Quant  à  Fontanieu,  il  oublie  les  Geilon  pour  ne  s'oc- 
cuper que  des  Poitiers,  auxquels  il  donne  pour  auteur 
un  fils  de  Havmonil,  comte  de  Toulouse,  mari  de  Berthe, 
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nièce  du  roi  d'Italie  Hugues  et  veuve  de  Boson,  comte 
d'Arles  (1). 

Or,  il  y  a  en  deux  familles  différentes  en  possession  du 
comté  de  Valentinois,  et  si  les  Poitiers  ont  eu  les  Geilon 
pour  a  incontestables  ancêtres  (â),  »  on  ignore  com- 
plètement une  foule  de  détails  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  élucider  Thistoire  des  uns  et  des  autres. 

Ainsi  Ton  ignore  Torigine  des  Geilon,  dont  le  nom 
d'apparence  plébéienne  choqua  fort  les  généalogistes 
du  dernier  siècle,  toujours  en  quête  d'aïeux  troyens, 
grecs  ou  romains,  et  nul  n'a  pu  les  rattacher  autbenti- 
quement  aux  ducs  d'Aquitaine.  L'hypothèse  de  M.  le 
marquis  de  Pizançon  sur  leur  parenté  avec  Guillaume, 
vainqueur  des  Sarrasins  et  ensuite  religieux  à  Gellone, 
est  peut-être  plus  ingénieuse  que  vraisemblable.  Geilon 
ou  Geilin  était  sans  doute  comme  Guignes,  Adhémar, 
Bérenger,  etc.,  un  simple  prénom. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  personnages,  revêtus  de 
leurs  fonctions  militaires,  probablement  dès  l'époque  où 
Charlemagne  divisait  pour  l'affaiblir  le  Languedoc  en 
tant  de  comtés...,  possédaient,  il  est  vrai,  un  étroit  pays 
sur  le  bord  du  Rhône,  en  face  de  Valence  et  bien  res- 
serré entre  les  petites  rivières  du  Doux  et  de  l'Ëyrieux  ; 
mais  ils  n'y  relevaient  de  personne,  et  par  les  accrois- 
sements qu'ils  lui  donnèrent  ils  en  firent,  au  bout  d'un 
siècle,  le  ^lide  noyau  de  ce  comté  de  Valentinoisqui, 
dans  sa  splendeur,  s'étendit  du  Comtat-Venaissin  jus- 

(1)  Quantin,  DictUmnaire  de  diplomatique,  au  mot  comte; 

—  Chorier,  Histoire  générale  de  Dauphiné,  i,  493;  ii,  7, 
13  ;  —  L'abbé  Chevalier,  Notice  kist.  sur  Vordre  de  St- 
Ruf  et  Dissertation  sur  l'origine  des  seigneurs  de  Poitiers  ; 

—  M.  Giraud,  Essai  histor.  sur  i'abhaye  de  St-Bamard, 
11,  83,  affirme  qu'au  lieu  def  Geilinus  filtus  Ludovici,  il  y  a 
Ànricus  ou  Àinricus  sur  la  charte. 

(3)  M.  de  Pizançon,  De  VAllodialité  dans  la  Dr6me,  151. 
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qu'aux  portes  de  Vienne,  l'antique  capilale  de  la  Bour- 
gogne (1).  » 


II 


Le  prétendu  comté. 


Chorier,  Guy  AJlard  et  leui*s  copistes,  en  confondant 
Geilon  et  Poitiers  dans  une  seule  et  même  race,  ont 
grandement  contribué  à  obscurcir  Tiiistoire  des  comtes 
de  Valentinois.  Nous  suivrons  une  voie  plus  sûre  et 
n'admettrons  que  les  renseignements  fournis  par  des 
titres  authentiques. 

Déjà  ces  titres,  mieux  étudiés,  ont  permis  à  M.  de  Pi- 
zancon  de  reconnaître  chez  les  Geilon  deux  branches  et 
deux  territoires,  l'un  à. la  part  du  royaume,  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  et  Vautre  sur  la  rive  gauche  :  ce  qui  est 
vraisemblable,  mais  non  démontré  péremptoirement. 
Voici  Topinion  de  ce  judicieux  auteur  : 

Geilon  ^^  comte  de  la  partie  ardéchoise,  autorisait,  en 
1)37,  la  réforme  de  Tabbayede  St-ChatTre  et  lui  donnait, 
avec  sa  femme  Gotheline  ou  Gothelëne,  Soyons,  la  Mure 
cl  Cornas  (2),  vers  956  ou  962. 

Son  fils  Geilin  II,  mari  de  Raymotte  ou  Raymonde, 
cédait  à  la  même  abbaye,  en  961,  Téglise  de  Macheville 
(Lamastre). 

(1)  M.  de  Pizançon,  De  l'Àllodialité  dans  la  Drôme,  151. 

['i)  De  l'AllodialUé  dans  la  Drame  ;  —  Cartulatre  de 
Sl-éhaffre  et  Histoire  générale  du  Languedoc,  ii,  539, 
m,  24. 
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Geiliu  Iff,  avec  Aya.  sa  femme,  abandonnait  aux 
mêmes  religieux  Téglise  de  Marnas-sur-St-Barthéiemy* 
de-Vals,  en  1058,  el  laissait  pour  enfants  Ârbert,  Ros- 
taing,  Hugon,  Conon  et  Odon,  évéque  de  Valence.  Ce 
dernier  mourut  en  1063,  avant  son  père,  et  très-proba- 
blement ses  possessions  du  Vivarais  échurent  à  la  bran- 
che de  la  rive  gauche,  dont  il  reste  à  faire  connaître  les 
membres. 

Gontard,  le  premier,  appelé  aussi  Bernard  etBontare, 
est  cité,  avec  Ermangarde,  sa  femme,  dans  la  donation 
faite  en  985,  par  Lambert,  leur  (ils,  au  couvent  de  St- 
Marcel-de-Félines,  de  terres  considérables  (1). 

Lambert  eut  de  Falectrude  ou  Flectrude  :  Adhémar 
et  Lambert,  évoque  de  Valence  C2). 

Adhémar  ou  Aimar,  en  995,  gratifia  Téglise  de  Vienne 
du  manse  de  Bésayes  en  Valentinois;  et  en  1037,  Odi- 
Ion,  abbé  de  Cluny,  jju  monastère  de  St-Marcel-lès- 
Sauzet,  avec  Rotilde,  sa  femme  (3).  Il  laissa  plusieurs 
enfants  :  Hugues,  Lambert,  Gontard,  Gérard  et  Ponce, 
évoque  de  Valence. 

Hugues,  successeur  d' Aimar  ou  Adhémar,  aurait  été 
père  de  Gontard,  évoque  de  Valence,  et  de  Guillaume  1*^ 
(de  1073  à  1083)  (4). 

Divers  auteurs,  cités  par  M.  de  Pizançon,  attestent 
l'existence  de  Guillaume  !«'. 

Quant  à  Aimar  II,  son  flls,  il  parait  avoir  réuni  en  ses 
mains  l'héritage  des  deux  branches  de  la  maison  de  Va- 
lentinois. de  1100  à  1120;  Chorier  et  Guy  Allard  lui 

(1)  Chorier,  Abrégé  de  l histoire  de  Dauphiné,  i,  81;  — 
Statistique  de  la  Drôme,  533-36. 

(2)  l/abbé  Chevalier,  Cartul.  de  St-Chaffre,  notes  3,  7 
et  29;  —  Gallia  christiania,  xvi,  532. 

(3)  Le  P.  Anselme,  Hist.  des  grands  officiers,  ii,  186  ;  — 
Chorier.  Etat  polit.,  i,  262. 

(4)  M.  de  Pizançon,  Eludes  sur  l  Allodialilc. 
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font  épouser  Marchise^  sœar  du  Dauphin  Guignes,  et  le 
biographe  de  Marguerite  de  Bourgogne  conArme  cette 
alliance,  sans  indiquer  le  prénom  de  la  mariée  ;  enfln  le 
Cariulmre  de  Léancel  le  nomme  dans  une  charte  de 
Guillaume  II.  son  (Ils. 

M.  de  Pizançon  rapporte  à  ce  comte  la  légende  re- 
latée dans  une  enquête  de  1431  et  publiée  dans  la  mo- 
nographie de  Bonlieu  (1). 

La  version  de  Chorier.  adoptée  par  MM.  Pilot  et  Vin- 
cent, se  rapproche  beaucoup  de  la  même  fable.  Selon 
eux.  le  comté  de  Valentiqois  passa  de  ses  premiers  pos- 
sesseurs à  une  autre  famille  du  même  sang,  venue  des 
ducs  d'Aquitaine,  vers  1060.  Âimar  I«' de  Poitiers  vivait 
alors,  et  une  généalogie  faite  par  ordre  de  Diane  de  Poi- 
tiers au  xvi«  siècle  lui  donne  pour  successeur  Aimar  II. 
son  (ils.  <  Mais  ni  Tun  ni  Tautre  ne  posséda  le  comté  de 
Valentinois  qui  étoit  dans  les  mains  du  comte  Eus- 
tache.  Celui-ci  eut  une  fille  unique,  appelée  Philippe. 
La  terre  la  plus  considérable  du  comté  étoit  Marsane 
où  elle  habitolt.  Ce  n'est  pas  qu' Aimar  l^  et  Aimar  11 
n'eussent  déjà  des  droits  et  des  terres  dans  le  Valen- 
tinois et  entre  autres  un  péage  que  Henri  III  avoit  créé 
en  faveur  d'Aimar  ^^  Ils  avoient  même  des  préten- 
tions sur  ce  comté  et  sans  doute  ils  venoient  de  même 
tige  que  le  comte  Ëusiache.  Mais  Berthon  de  Poitiers, 
fils  d'Aimar  H.  rendit  des  services  importants  à  l^hi- 
lippe,  tille  et  héritière  du  comte.  Elle  fut  même  le 
prix  des  bons  o(Bces  que  ce  prince  lui  avoit  rendus. 
Elle  étoit  alors  si  jeune  et  elle  vécut  si  longtemps 
qu'elle  mourut  seulement  en  1316,  étant  &gée  de  plus 
de  95  ans  (2).  • 

(I)  L'Arrondissement  de  MontéUmar,  u  30H. 

{'i\  Chorier,  Hisl.  gén.,  ii,  «4;  le  comte  Eustache  ii  est  pas 
cité  dans  les  sources  consultées. 
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Cette  longue  carrière  avait  sans  doate  inspiré  à  Clio- 
rier  quelques  soupçons  ;  mais,  de  son  temps»  il  fallait  à 
tout  prix  l'attacher  les  Poitiers  aux  ducs  d'Aquitaine.  Les 
savants  auteurs  de  V Histoire  générale  du  Languedoc 
n'ont  pas  échappé  à  ces  préoccupations,  et  pour  eux  le 
mari  de  la  comtesse  de  Marsane  devient  un  fils  illégi- 
time de  Guillaume  IX,  comte  de  Poitiers  et  duc  d'Aqui- 
taine (1). 

Aimar  du  Rivail  trouve  une  autre  solution.  Selon  lui, 
Guillaume  V,  duc  d'Aquitaine  et  comte  de  Poitiers,  mort 
en  1137,  avait  laissé,  outre  Ëiéonore,  femme  du  roi 
Louis-le-Jeune,  un  fils  paralytique,  guéri  miraculeuse- 
ment, qui  revendiqua  en  vain  Théritage  de  ses  ancêtres, 
et  de  guerre  lasse  chercha  un  refuge  auprès  du  Dauphin, 
son  parent.  A  cette  époque,  une  femme,  privée  de  l'appui 
de  frères  et  de  proches,  tenait  par  droit  de  succession 
le  comté  de  Valenlinois  et  de  Diois,  et  la  famille  des 
Arnaud,  maltresse  de  Crest,  Chastel-Amaud  et  Baumc- 
des-Amaud.  recherchait  vivement  son  alliance  ;  d'autres 
voisins  la  dépouillaient  de  ses  biens  avec  tant  d'ardeur 
et  de  succès,  qu'il  ne  lui  restait  plus  que  le  seul  château 
de  la  Vache.  Louis  de  Poitiers,  par  adresse  et  par  force, 
rentra  en  possession  de  toutes  les  terres  de  la  comtesse, 
mit  en  fuite  les  Arnaud  et  les  contraignit  à  se  réfugier 
en  Valloire,  où  leurs  descendants  existaient  encore  du 
temps  du  vieux  chroniqueur  (2). 

La  tradition  sur  l'origine  des  Poitiers  est  loin  d'être 
constante,  comme  le  prouvent  ces  diverses  légendes  ; 
bien  plus,  elle  est  souvent  contredite  par  Thistoire.  En 
etTet,  d'après  Aimar  du  Rivail,  Louis  de  Poitiers  chassa 
en  Valloire  les  Arnaud  de  Crest,  et  des  chartes  authen- 

(1)  L'Arrondissement  de  Montélimar,  notice  sur  Bon- 
lieu,  I,  307. 

(2)  De  Allobrogibus,  418. 
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tiques  nous  les  montrent,  en  1145,  donnant  Âouste  et 
Crest  à  Tévéché  de  Die,  et,  en  1165,  légitimes  posses- 
seurs de  biens  dans  le  Diois  (1). 

Chorier,  en  nous  indiquant  Tépoque  de  la  mort  de  la 
comtesse  Philippe  et  son  âge,  reporterait  vers  1133  ou 
1 135  les  exploits  de  Berthon  ;  mais  à  cette  date  les  Poi- 
tiers étaient  déjà  dans  le  pays,  puisque  le  biographe  de 
Marguerite  de  Bourgogne  fait  allier  Fun  d'eux  avec  la 
fille  du  Dauphin. 

Quant  à  la  guerre  intentée  par  les  évéques  de  Valence 
à  la  comtesse  de  Marsane,  d'après  Tenquéte  de  1421,  M. 
le  marquis  de  Pizançon  en  a  prouvé  Tinvraisemblance  : 
<  De  905  à  1011,  nous  trouvons,  dit-il,  au  siég^  de 
Valence,  Lambert,  fils  d'un  Valentinois  et  frère  d'Aimar 
de  Poitiers.  En  1037,  son  successeur  et  son  neveu 
Pons,  fils  du  môme  Âimar,  qui  ne  meurt  qu'en  1056. 
En  1063,  l'évéque  de  Valence  est  Odon,  fils  de  Geilin  II, 
qui  leur  laisse  son  héritage.  De  1063  à  1112,  c'est  Gon- 
tard,  neveu  de  l'évoque  Pons  et  fils  d'Hugues  de  Va- 
lentinois. Enfin,  après  lui  est  Eustache,  frère  de  la  com- 
tesse de  Marsane,  que  Guillaume  de  Poitiers  appelle  son 
bon  oncle^  dans  la  fondation  du  monastère  de  Bonlieu. 
Quant  aux  évéques  de  Die,  Guillaume  II  (de  Poitiers) 
leur  donne,  en  1163,  Suze  et  Gigors  (2).  » 

N'insistons  pas  davantage  sur  ces  preuves  indirectes  : 
le  CartiUaire  de  Léoncel  nous  en  fournit  de  bien  plus 
décisives.  D'après  une  charte  non  datée,  mais  voisine 
de  Tan  1163,  Guillaume  II,  loin  d'ôtre  un  étranger  et 
chevalier  errant,  est  le  fils  d'Adhémar,  possesseur  de 
grandes  terres  dans  le  pays,  et  s'il  prend  le  surnom  de 
Poitiers,  son  olHce  lui  donne  le  titre  de  comte  de  Va- 
Il)  Cartulaires  de  Die,  publiés  par  M.  l'abbé  Chevalier, 
33  et  20. 

(2)  Etude  swVÀllodialité,  159. 
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Icntinois  (1)  :  Ego  VUlehnuê  Pidaviensiê  eogtiomine 
offieio  vero  Valmiinus  cornes. 

Cependant,  comme  toutes  les  légendes  ont  un  fonds 
de  yérité,  il  résulte  des  sceaux  de  ces  mêmes  ctiartes 
qu'une  alliance  eut  lieu  entre  les  comtes  de  Valenttnois 
et  ceux  de  Diois  vers  la  même  époque  :  de  là  cette 
comtesse  Philippe  ou  Véronique,  confondue  avec  Alix 
ou  Mathilde  de  Die,  citée  parmi  les  troubadours. 

En  effet,  d'un  côté,  nous  retrouvons  dans  une  charte 
de  Guillaume  II  les  six  besanls  des  Poitiers,  et  dans  une 
d*Âimar  III,  son  Als,  VéloUe  à  46  raies  des  de  Baux  (2)  : 
d'autre  part,  un  ancien  manuscrit  renfermant  les  vers 
des  poètes  provençaux,  cité  par  la  Biographie  du  Dat^ 
phméy  déclare  positivement  que  «  la  comtessa  de  Dia 

>  si  fa  moiller  d*en  Guillem  de  Poitieus,  bella  dompna 
»  et  bona  ;  et  enamoret  se  d'eu  Raembaut  d*Âurenga  e 
».  fetz  de  lui  mains  bons  vers  et  a  qui  sont  escritas  de  las 

>  soas  chansos.  »  (La  comtesse  de  Die  était  une  dame 
aussi  bonne  que  belle  ;  elle  épousa  Guillaume  de  Poitiers 
et  s'énamoura  de  Rambaud  d*Orange,  pour  lequel  elle 
Ht  maints  bons  vers)  (3). 

Au  témoignage  de  Cborier,  les  comtes  de  Diois  ve- 
naient de  ceux  de  Forcalquier,  sortis  eux-mêmes  des 
comtes  de  Toulouse.  Ponce,  le  premier  connu,  fut  père 
de  Guillaume,  Guillaume  d'Isoard  l«^  et  Isoard  I*' 
dMsoard  II,  en  1166.  Guy  Allard  donne  deux  filles  à 
Isoard  H  :  Alix  ou  Mathilde,  la  poète,  et  Philippine, 
femme  de  Guillaume  de  Poitiers,  auquel  elle  porta  le 
comté  de  Diois,  confirmé  à  Aimar  III,  en  1189,  par  le 
comte  de  Toulouse  (4). 

1)  Carlulaires  de  Die,  35,  et  de  Léoneel,  21. 

(2)  Carlulaires  de  St-Chaffre,  39,  et  de  Léoncel,  10. 

{'^)  Raynouard,  Choix  des  poésies  orig.  des  Trouba- 
dours, V. 

(4)  Clioricr,  Abrégé  de  Vhisl.  de  Dauphiné,  j,  8*2. 
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Il  est  bon  de  noter  en  passant  que  le  comté  de  Diois 
appartenait,  en  886,  sous  le  règne  même  de  Boson,  l*éla 
de  Mantaiile,  à  un  comte  Odilon,  dont  Geiiin,  comte  de 
Valentinois  et  Diois,  vers  956,  semblait  se  dire  héri- 
tier (i);  ce  qui  détruirait  tout  Tancien  édiOce  généalo- 
gique de  Chorier  et  des  autres  historiens  des  Poitiers,  et 
fissurerait  aux  branches  du  Valentinois  et  du  Diois  une 
origûie  commune. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  dire  de  Chifflet,  Guillaume  11 
épousa  la  fille  de  la  comtesse  Sibille,  de  la  maison 
de  Baux,  héritière  des  comtes  de  Die,  et,  d*aprës  M. 
Tabbé  Vincent,  o  la  comtesse  de  Marsanne  cultivait  la 

•  gaie  science  ;  parmi  les  productions  poétiques  qui  lui 

>  ont  valu  l'honneur  d*étre  signalée  par  les  biographes 

•  des  troubadours,  on  cite  notamment  quelques  chan- 

>  sons  pleines  de  gr&ce  et  de  sentiment  qu'elle  composa 

>  pour  Rambaud.  comte  d'Orange.  Volage  et  de  mœurs 
»  légères,  on  la  vit  briller  dans  ces  coui*s  d'amour  où 

>  les  dames  de  haut  renom  distribuaient  des  faveurs  et 

•  des  prix  aux  trouvères  de  Provence  et  de  Languedoc. 

>  Elle  mourut  en  1316.  à  l'âge  de  95  ans.  Sa  Qlle  Véro- 

>  nique,  appelée  aussi  Philippe  par  quelques  généaio- 
»  gistes.  savait  allier  les  pensées  graves  et  relii^ieuscs 
»  avec  des  habitudes  de  frivolité  et  de  galanterie  :  c'est 
»  elle  qui  fonda,  en  1171.  le  monastère  de  Bonlieu.  ha- 
»  bité  dès  le  principe  par  des  filles  de  l'ordre  de  Citeaux. 
»  L'acte  fut  dressé  dans  une  des  salles  du  château  de 

•  Marsanne,  devenu  la  résidence  habituelle  des  Poi- 

•  tiers  (2).  » 

Rapprochant  ces  données  du  récit  que  fait  Chorier  de 
la  fin  des  comtes  de  Diois.  nous  arrivons  à  constater 
l'identité  complète  de  la  comtesse  de  Marsane  avec  celle 
de  Die. 

(1)  Carlul.  de  St-Chaffre,  5,  6, 7. 

(2)  Notice  hisl.  sur  Marsanne. 
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Voici  le  texte  de  Cborier  :  <  L'an  1189,  la  race  des 
comtes  de  Diois  étant  finie,  Aimar  de  Poitiers  leur 
succéda....  Alix,  qui  garda  le  nom  de  comtesse  de 
Die,  quoique  elle  eût  perdu  ce  comté,  fut  ce  qui  resta 
de  plus  éclatant  de  cette  illustre  race.  £Ue  étoit  nièce 
de  Remond  de  Baux,  prince  d'Orange,  mari  d'Estien- 
nelte,  fille  de  Gilbert  H,  comte  de  Provence.  Sa  mère 
ayant  quitté  le  Diois,  elle  la  suivit.  Leur  naissance  et 
leur  mérite  leur  donnèrent  le  rang  qui  leur  étoit  dû 
dans  la  cour  du  comte  lldephonse  II.  Ce  prince,  qui 
régnoit  en  Provence,  avoit  épousé  Garcenne,  fille 
de  Guillaume  V,  comte  de  Forcalquier,  et,  par  ce  ma- 
riage, la  comtesse  de  Die  étoit  entrée  dans  son 
alliance....  Son  esprit  étoit  excellent,  sa  bonté  ne 
rétoit  pas  moins,  mais  sa  vertu  étoit  si  pure  qu'elle 
étoit  la  gloire  de  Fun  et  de  l'autre.  »  A  ces  qualités 

heureuses,  Alix  alliait  encore  un  vrai  talent  poétique,  et 

elle  fit  l'ornement  des  cours  d'amour  dont  Etiennettede 

Baux  était  présidente  (i). 
Est-il  nécessaire  d'insister  pour  faire  évanouir  au 

souffle  de  la  critique  le  prétendu  comté  de  Marsanc  ? 


m. 


Les  Vassaox. 


Guillaume  H,  dit  do  Poitiers,  fils  de  Véronique,  ou 
de  rhéritièro  dos  comtes  de  Diois,  appelé  Guillaume  h*' 

,1;  Chorier,  IHst.  gén.  de  Dattphiné,  ii.  76. 
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par  Duchesne.  ouvre  la  généalogie  connue  et  authenti- 
que des  comtes  de  Valentinois. 

Frère  d'Eustache,  prévôt  de  l'église  de  Valence  et 
abbé  du  Bourg,  il  cède  avec  lui,  en  1 171,  le  manse  de 
Genevez  à  Véronique,  leur  mère,  pour  y  fonder  Tabbaye 
de  Bonlieu;  on  ie  trouve  encore  médiateur,  en  1184, 
entre  Tabbé  de  St-Chaffre  et  Giraud  Âdhémar,  pour 
aplanir  maintes  difficultés  que  la  possession  de  Cléon- 
d'Ândran  avait  fait  naître. 

Vers  le  même  temps,  il  octroyé  une  sauvegarde  aux 
religieux  de  Léoncel,  les  dîmes  de  Monteléger  au  prieur 
de  Montmeyran  et  des  redevances  sur  Etoile  aux  Char- 
treux de  Silve-Bénite. 

Mais  autant  sa  vie  commence  à  être  connue,  autant  sa 
résidence  habituelle  nous  demeure  cachée,  et  pareil  fait 
se  reproduit  pour  tous  ses  successeurs. 

N'est-ce  pas  une  preuve  nouvelle  de  l'importance 
tout-à-fait  secondaire  du  château  de  Marsane,  dans  ces 
siècles  lointains? 

L'acte  de  1171  y  fut  fait,  à  la  vérité,  en  présence  d'un 
certain  nombre  de  témoins;  mais  cet  acte  et  d'autres 
de  1173  et  1239,  relatifs  à  la  môme  donation,  n'existent 
point  en  originaux.  Cependant,  des  copies  en  furent 
produites,  en  1625,  devant  le  Parlement  de  Grenoble, 
sans  soulever  de  réclamations,  et  l'existence  de  Guil- 
laume de  Poitiers  et  d'Eustache,  prévôt  de  Valence,  à  la 
même  époque,  est  attestée  par  d'autres  documents  con- 
temporains. 

S'il  en  est  ainsi,  objectera-t-on,  comment  expliquer 
la  qualification  de  comtesse  de  Marsane  donnée  à  Véro- 
nique par  la  donation  de  1171  ? 

Voici  notre  réponse  :  elle  n'est  appelée  comtesse  de 
Marsane  que  dans  un  résumé  rédigé  par  le  notaire 
chargé  de  la  transcription,  au  xiv«  ou  xv«  siècle,  et, 
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alors,  le  comté  de  Marsane  était  parfaitement  admis, 
témoin  l'enquête  de  1491  (1);  oa  bien,  Véronique 
prenait  comme  Ëustache,  en  1158,  le  nom  de  Marsane. 

Âimar  III  (I«%  au  compte  du  P.  Anselme),  fils  de 
Guillaume  II,  confirma,  en  1173,  la  donation  deBonlieu 
aux  Cisterciennes,  accorda  des  franchises,  en  1188,  aux 
habitants  de  Grest,  et  reçut,  Tannée  suivante,  du  comte 
de  Toulouse,  Tinvestiture  du  Diois  (2). 

Il  avait  pour  contre-sceau  une  ombre  de  soleil  ou 
étoile  à  16  raies,  en  souvenir  sans  doute  de  Sibille  de 
Baux,  sa  mère  ou  son  aïeule,  el,  dans  son  sceau,  les  6 
besants  des  Poitiers  (3) 

Un  des  principaux  actes  de  sa  vie  politique  fut  d'em- 
brasser le  parti  des  comtes  de  Toulouse,  ses  bienfai- 
teurs, et  la  cause  des  Albigeois,  qui  leur  était  chère  :  ce 
qui  amena  Simon  de  Montfort  devant  Grest,  une  de  ses 
meilleures  places. 

Philippe  de  Fay,  dame  de  Lavoulte,  sa  femme,  lui  ap- 
porta de  grandes  terres  dans  le  Vivarais,  et  Flotte  de 
Hoyans,  femme  de  Guillaume  III,  son  fils,  dans  le  Roya- 
nais.  On  a  de  Flotte  une  sentence  arbitrale  rendue  au 
château  de  Grane  pour  terminer  un  différend  survenu 
entre  Fabbé  et  les  religieux  de  Léoncel  (1257)  :  preuve 
de  Fejstime  accordée  à  sa  sagesse  par  les  contemporains. 

L'histoire  des  comtes  de  Valentinois,  étudiée  en  dé- 
tail, nous  mènerait  évidemment  fort  loin  de  Marsane, 
notre  sujet,  et  nous  l'abandonnons  volontiers  pour  rap- 
peler seulement  qu'Aimar  IV.  fils  de  Guillaume  IH, 
acheta  Ourches,  Sl-Gervais  et  partie  de  Châteauneuf- 
de-Mazenc,  en  1263,  reçut  en  fief  Pierrelalte  et  Va- 

(1)  Archives  de  la  Drôme;  —  Duchesne.  Les  comtes  de 
Valentinois,  preuves;  —  Gallia  christiana,  xvi.  inst  106. 

(2)  Statistique  de  la  Drôme,  au  mot  Crest  ;  —  Hist.  dp 
Languedoc,  i,  15,  535. 

3)  Anselme;  —  L'abbé  Chevalier,  Cart.  de  St-Chaffro 
et  de  Uoncel.  p.  39  et  10. 
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laarie,  fat  enseveli  à  Bonlieu  et  laissa  ses  biens  à  Ai- 
mar  V,  connu  par  divers  achats  de  terres  et  par  ses 
nombreux  enfants  :  Aimar  Vf,  continuateur  de  la  bran- 
che des  comtes  de  Valentinois,  Guillaume,  seigneur  de 
St-Valiier,  Louis,  évéque  et  duc  de  Laon,  etc.  (1). 

On  a  d' Aimar  VI  une  concession  faite,  en  octobre 
1301,  à  Raymond  de  Beauchabrion,  <  pour  lui  et  pour 

>  son  héritier  universel  seulement  et  pour  un  seul  de 

>  leur  postérité,  >  des  mêmes  droits  et  privilèges  dont 
usaient  les  nobles  de  Marsane  ;  puis,  du  14  février  1305, 
une  inféodalion,  en  récompense  de  ses  services,  à  noble 
Guillaume  Ours,  de  Viviers,  des  maison,  tour  et  mé- 
tairie de  la  Bâtie-du-Mas  sous  Marsane,  près  la  Motte- 
du-Chàtelard,  et  de  500  sétérées  de  terre  et  bois, 
dont  336  sur  Marsane  et  le  reste  à  Grane.  Ce  gentil- 
homme recevait,  de  plus,  Texemption  de  tout  droit  de 
foumage  et  les  biens  de  noble  Humbert  Bernusson. 

L'héritière  de  Guillaume  Ours  donna  sa  main  à  un 
membre  de  la  famille  de  Mornans,  venue  des  environs 
de  Bourdeaux  et  de  Saou  à  Cbarpey,  et,  en  1479,  An- 
toine et  André  Marcel,  frères,  rappelaient  cette  inféoda- 
tion. 

On  sait  que  Louis  XI  anoblit,  en  mars  1473,  Fauteur 
des  seigneurs  duPoêl  :  que,  le  10  mars  1435,  noble  Guil- 
laume de  Mornans  échangea  avec  noble  Pierre  Jalifler  des 
censés  à  Charpey  contre  «  une  tour  rompue  à  Marsane,  > 
dite  la  tour  des  Ours,  et  que  le  6  novembre  1442,  Jean 
Marcel,  héritier  de  Pierre  Jalifler,  de  St-Laurenten- 
Royans,  rendait  hommage  au  roi  pour  les  biens  quo 
celui-ci  avait  à  Marsane  :  la  maison  de  la  Crotte,  le  Pré- 
Comtal,  etc.,  en  vertu  d'une  inféodation  du  16  juin 
1404,  de  la  part  de  Louis,  comte  de  Valentinois  {i). 

(1)  De  Pizançon,  Etude  sur  rAllodialUé  ;  —  Anselme, 
Hisl.  g^néiil.  delà  maison  de  France,  ii,  186-7-8. 

(2)  liivent.  dfi  hi  Chambre  il^a  Complp$,  an  mot  Marsane. 
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Les  Poitiers  avaient  encore  bien  d*autres  vassaux  à 
Marsane,  aux  xiv  et  xv«  siècles,  comme  le  prouvent  les 
hommages  rendus  : 

Le  17  janvier  1339,  par  Guillaume  Cornilhan,  et  le  5 
octobre  1366,  par  un  autre  Guillaume,  son  petit-fils; 

Le  5  mars  1344  et  le  â7  décembre  1345,  par  Arnaud 
Bayle,  avocat  à  Upie  ;  le  même  jour,  27  décembre,  par 
nobles  Ponce  Bayle,  de  Grane,  et  par  Jean  Bayle,  da* 
moiseau,  de  Cléon-d'Andran  ;  le  16  février  1352,  par 
Guillaume  Bayle,  fils  de  Pierre,  qui  Tétait  d* Arnaud  ;  le 
27  février  1379,  par  Guillaume  Bayle; 

Le  10  août  1342,  par  Almire  Serlin;  le  19  août,  par 
Béatrix  Serlin  ; 

Le  27  décembre  1345,  par  nobles  Humbert  Bernusson 
et  Guillaume  Odoard  ; 

Le  28  décembre  1345,  par  noble  Guillaume  Lardière, 
et  le  l®*"  mars  1363,  par  Aimar  Lardière,  fils  de  Guil- 
laume ; 

Le  6  décembre  1346,  par  Ponce  de  Rochesauve,  de 
Grane,  pour  Jordane  Serlin,  sa  femme,  et  par  noble 
Monet  Fabry,  de  Teyssières,  pour  Mouette  Gontard 
(Jean  Ange  succéda  à  ce  Fabry  vers  1423); 

En  1347,  par  Rostaing  Manent;  en  1349,  par  noble 
Olivier  de  Laye,  de  Saou;  en  mars  1361,  par  noble 
Bertrand  de  Blacons,  de  Grignan,  cohéritier  de  Gui- 
gonnet  de  Marsane  ; 

En  1327,  1339  et  1349,  par  nobles  Humbert,  Berton 
et  Humbert  d'Ourches,  de  Sauzet  ; 

Le  l*"-  avril  1329,  le  5  juillet  1352  et  le  29  juillet 
1374,  par  Girin  et  Godefroi  de  Montoison,  père  et  fils, 
et  par  Bertrand,  héritier  de  Girin  ; 

Le  29  décembre  1335,  par  noble  Jean  de  Marsane  ;  en 
1337,  par  Raymond,  fils  de  Jean;  en  1345,  par  Mondon 
de  Marsane  ; 
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Le  13  septembre  1375,  par  Lambert  Foumier  pour 
Béatrix  Bemosson,  sa  mère,  et  par  Pierre  de  Tlle  ; 

En  1446,  par  noble  Liotard  de  Piégros  et  par  Pierre 
Allan,  écuyer. 

Ajoutons  que  le  Dauphin,  en  1439,  donna  une  maison 
et  quelques  fonds  tombés  en  déshérence  à  Guignes  de 
Puygros  (Piégros),  et  qu'en  1436,  Giraud  Besanger  se 
déclara  homme-lige  de  Louis  de  Poitiers,  seigneur  de 
St-Vallier,  «  se  disant  comte  de  Valent inois  et  Diols,  > 
et  promit  d'habiter  Marsane. 

On  manque  de  renseignements  sur  la  plupart  de  ces 
familles,  sur  celle  de  Marsane  notamment,  que  nous 
avons  déjà  rencontrée  à  St-Genis  de  laLaupie. 

Elle  parait  avoir  possédé,  à  Torigine,  une  portion  de 
la  seigneurie  dont  elle  prit  le  nom,  et  Eustache,  Tun  de 
ses  membres,  époux  de  Vierne  de  Grignan,  reçut,  en 
1348,  de  Giraud  Âdhémar,  son  beau-père,  le  quart  du 
territoire  de  Ck)rdis.  Son  testament  de  1351  nous  ap- 
prend que  la  tombe  de  ses  ancêtres  se  trouvait  devant 
Tautel  St-Jacques,  dans  Téglise  de  St-Martin-de-Mar- 
sane. 

Pendant  deux  ou  trois  siècles,  les  faits  et  gestes  des 
comtes  de  Valentînois  à  Marsane  se  réduisent  aux  hom- 
mages de  leurs  vassaux  et  aux  concessions  du  vingtain 
et  de  la  montagne  de  Frénaud,  en  1354,  faites  à  la  po- 
pulation de  leur  seigneurie. 

Aussi  croyons-nous  inutile  d*exposer  la  filiation  en- 
tière des  Poitiers,  quelques  notes  suffisant  ^  notre  objet. 
Âimar  VH,  marié  en  1383  avec  Sibille  de  Baux,  re- 
mit ses  comtés  au  roi  de  France  et  les  reprit  de  lui  à 
foi  et  hommage.  Il  testa,  e:i  1334  et  en  1333,  en  faveur 
de  Louis  ^^  son  fils,  lieutenant-général  en  Languedoc 
(1340). 
Aimar  VIII  (V)  dit  le  Gros,  fils  et  successeur  de 
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Loais  K  s'unît  arec  AUx  oa  Elips  de  Beaufort  et  mou- 
rut sans  postérité,  rers  1373,  laissant  ses  biens  à  Louis  II 
de  Poitiers,  son  cousin,  et  à  sa  Teure  Alix. 

Ce  Louis  II,  le  dernier  possesseur  des  comtés  de  Va- 
lentinois  et  Diois,  tent  à  VilleneuTe-lès-A^ignon,  dé- 
clara, en  présence  de  quatorze  cardinaux,  qu*il  devait 
hommage  au  pape  et  à  TEglise  romaine,  pour  63  terres 
qu*il  possédait  et  10  fiefs  ou  arrière-fiefe  dont  il  donna 
le  dénombrement,  et  pour  lesquels  il  prêta  hommage  le 
même  jour  (1). 

VInvmUnre  de  ta  Chambre  des  Comples  de  Grenoble 
nous  apprend  que,  parmi  les  63  terres  soumises  au 
pape,  se  trouvaient  Marsane,  Sauzet,  Grane,  la  Laupie, 
ChabriUan,  Ancone,  etc.  ;  vasselage  qu'explique  assez 
la  victoire  de  Simon  de  Montfort  sur  les  Albigeois  et 
sur  le  comte  de  Toulouse,  dont  les  Poitiers  avaient  em- 
brassé la  cause  (3). 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  le  seul  mystère  oflert  par  les 
annales  féodales  de  Marsane,  car  le  même  Inventaire 
manuscrit  rapporte  en  abrégé  l'émancipation  faite,  le  15 
juin  1378,  par  Giraud  Adhémar,  chevalier,  seigneur  de 
Grignan  et  coseigneur  de  Montélimar,  de  son  fils  Gi- 
raud, et  la  donation  au  même  de  Montélimar  et  ses  dé- 
pendances et  des  châteaux  de  Marsane,  Montségur, 
Chantemerle,  Chamaret,  Salles,  etc.  (3). 

Comment  expliquer  cela,  sans  recourir  à  Talliance 
des  premiers  Adhémar  avec  les  premiers  Poitiers,  rap- 
pelée dans  un  acte  de  1310,  où  Giraudet  Adhémar  est 
dit  petit-flls  ou  neveu  d'Aimar  de  Poitiers  (4)  ? 

(1)  Aaselme,  Hist.  généalog.  de  la  maiion  de  France^ 
II.  196. 

(2)  Art.  Montélimar. 

(3)  !d.         id. 

(4)  Carlulaire  de  StChaffre,  p.  39. 
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Cest,  du  reste,  la  seule  indication  positive  des  droits 
des  Adhémar  sur  Marsane.  avant  l'échange  de  1447,  et 
tout  nous  porte  à  croire  qu'ils  ne  les  firent  guère  valoir. 

Il  n'en  fût  pas  de  même  du  souverain-pontife. 


^KV^M«>Mrww 


IV. 


Bieifiits. 


Avant  d'aborder  d'une  façon  plus  intime  l'histoire 
de  Marsane,  j'ai  tenu  à  revoir  son  château,  son  village 
et  plus  particulièrement  ses  archives.  Mon  voyage  n'a 
pas  été  stérile. 

L'ancien  bourg,  élagé  en  amphitlié&tre,  sous  la  pro- 
tection du  chAteau-fort,  présentait  la  forme  d'un  poly- 
gone dont  la  citadelle  était  le  sommet.  La  demeure  des 
premiers  seigneurs  n'avait  rien  de  grandiose  ni  de  re- 
marquable :  elle  devait  offrir  une  salle  unique  à  chacun 
des  deux  étages  ayant  vue  sur  la  Valdaine,  et  une  tour 
en  ruines  à  l'angle  nord-ouest.  La  citadelle  n'est  pas  en 
meilleur  état,  et  la  muraille  d'enceinte,  pour  les  parties 
conservées  du  moins,  est  d'un  appareil  régulier  fort  so- 
lide et  fort  ancien. 

L'église  St-Félix,  en  style  roman  avec  arcs  doubleaux, 
a  subi  diverses  modifications,  avant  d'être  abandonnée  : 
elle  était,  comme  le  village,  sous  la  protection  directe 
du  ch&teau  féodal.  A  l'exception  des  maisons  formant 
la  rue  montant  à  l'église,  les  autres  maisons  éparses 
dans  l'enceinte  fortifiée  perdent  peu  à  peu  leurs  habi- 
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tants,  et  la  sécurité  pabliqae  perm^  aux  agriculteurs, 
trop  mal  à  Taise  sur  le  coteau,  de  s'établir  commodé- 
ment dans  la  plaine  voisine. 

On  ignore  à  quelle  famille  reviennent  le  choix  de 
l'emplacement  de  Marsane  et  la  direction  des  travaux 
défensifs  qui  protégeaient  le  bourg  contre  ses  ennemis. 

Un  fait  certain,  c'est  que,  pendant  plusieurs  siècles, 
à  des  époques  souvent  rapprochées,  ces  tours  et  ces 
remparts,  auprès  desquels  on  passe  aujourd'hui  avec 
indifférence  et  dédain,  servirent  d*utile  barrière  aux 
guerriers  malintentionnés  et  de  sérieux  abri  à  la  popu- 
lation. 

Pareil  bienfait  mérite  d'être  rappelé.  Mais  il  en  est  un 
autre  d'une  date  certaine,  qui  fut  et  sera  pour  la  com- 
mune une  source  intarissable  de  revenus  :  c'est  la  do- 
nation faite,  en  1354,  par  Aimar  de  Poitiers,  d'une 
montagne  comprise  entre  la  Laupie,  Condillac,  Mir- 
mande  et  Orane,  ayant  une  lieue  (de  5  à  6  kilomètres) 
de  long  sur  une  lieue  de  large. 

Lorsque  la  féodalité  naquit  de  l'hérédité  dei?  bénéfices, 
et  que  chaque  fonctionnaire  militaire  ou  civil  s'établit 
de  son  mieux  dans  sa  nouvelle  seigneurie,  il  laissa  en 
commun  l'usage  des  forêts,  alors  nombreuses  et  éten- 
dues, se  réservant  une  garenne  et  un  devès  pour  la 
chasse  et  le  chauffage.  Puis  la  population  augmentant, 
il  fallut  défricher  les  bois  et  diminuer  les  droits  d'usage 
à  l'aide  de  cantonnements  (i). 

Ainsi  s'explique,  pour  la  plupart  des  communes,  la 
perte  de  leurs  forêts. 

Marsane  avait  une  situation  nettement  définie,  qui 
lui  permit  de  résister  à  toutes  les  prétentions  des  maîtres 
et  de  ses  voisins,  et  l'acte  constitutif  de  ses  droits  mérite 
d'avoir  place  dans  notre  notice. 

[V  Dé  Vusagê  du  fitfs,  dernière  éd  .  u,  225. 
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«  Aa  nom  du  Seigneur,  ainsi  soiMl.  Sachent  tous 
ceux  qui  présentement  et  dans  Tavenir  verront,  liront 
ou  entendront  lire  cet  instrument  public  et  véritable, 
que  Tan  de  Tlncamation  1354,  le  14  mai,  nous  Âimar 
de  Poitiers,  par  la  grâce  de  Dieu,  comte  de  Valentinois 
et  de  Diois,  à  perpétuité,  de  notre  gré  et  sans  ambage, 
en  considération  de  Thumble  attachement  et  affection 
de  nos  fldèles  hommes,  manants  et  habitants  du  lieu  de 
Marsane,  dans  notre  comté  de  Valentinois,  leur  don- 
nons, remettons  et  cédons  pour  eux  et  leurs  enfants  et 
Tuniversité  (communauté)  des  hommes  du  lieu,  repré- 
sentés par  Jean  Faure  et  Pierre  Laurent,  leurs  syndics, 
procureurs  et  économes,  notre  montagne  de  Marsane, 
avec  toutes  ses  terres  cultes  et  incultes,  ses  pâturages 
et  toutes  nos  autres  possessions  dans  son  étendue  et  ses 
dépendances.  Nous  voulons  et  concédons  que  nos  fidèles 
hommes  de  Marsane  et  leurs  successeurs  futurs  puissent, 
en  vertu  de  notre  cession,  prendre  possession  réelle  et 
corporelle  de  ladite  montagne  et  de  ses  dépendances 
sans  forme  de  procès,  y  couper  du  bois  pour  tous  leurs 
usages,  y  faire  paître  leur  bétail  gros  et  menu,  y 
bâtir  des  granges  et  des  abris  pour  les  brebis.  Pareille 
donation  est  faile  en  la  meilleure  forme  possible  à  nos 
hommes  (vassaux)  de  Marsane  et  à  leurs  successeurs,  et 
à  vous  leurs  syndics,  économes  et  procureurs,  solennel- 
lement acceptant,  sous  la  seule  réserve  pour  le  tout  de 
Thommage  et  du  serment  de  fidélité  à  prêter  par  nos- 
dits  hommes  de  Marsane,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

En  foi  et  témoignage  de  ce  qui  précède,  nous  avons 
fait  mettre  notre  sceau  au  présent  acte  de  donation. 
Fait  à  Valence,  dans  notre  demeure,  devant  Cabrier, 
Faure,  deSte-Croix  et  Maurice,  licenciés  ès-lois...  » 

Hermengaud  Perrussi,  notaire  impérial  et  comtal, 
écrivit  cet  acte  de  donation,  et  le  marqua  de  son  signe 
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accoutumé  :  il  fut  ^registre  plus  tard,  en  1650,  au 
greffe  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  et  mé- 
rite une  place  d'honnenr  dans  le  bel  hôtel-de-ville 
récemment  construit  à  la  jonction  des  routes  qui  tra- 
versent le  nouveau  Marsane. 

Interprète  des  sentiments  de  gratitude  de  l'honnête 
et  laborieuse  population,  comblée  des  bienfaits  d*Ai- 
mar  V  (VIII  à  notre  compte),  nous  transcrivons  ici  Tar- 
ticle  biographique  consacré  à  sa  mémoire  dans  YHis- 
toire  géiMogique  et  chronologique  des  pairs  de  France 
du  P.  Anselme  : 

«  Aymar  V  dit  le  Gros,  comte  de  Valentinois  et  de 
Diois,  succéda  à  Louis  l*^,  son  père,  en  1345,  ayant 
alors  plus  de  18  ans,  et,  au  mois  de  décembre  de 
cette  année,  il  reçut  Thommage  de  Lambert  Adhémar, 
pour  la  parerie  de  Montélimar  et  pour  autres  fiefs, 
transigea  le  3  mars  suivant  avec  son  beau-père  (Guil- 
laume Rogier  I*',  seigneur  de  Beau  fort),  sur  la  resti- 
tution de  la  dot  et  assurance  du  douaire  de  sa 
femme,  et  le  5  novembre  1346,  il  fit  hommage  au 
pape  pour  certains  arrière-fiefs  possédés  par  la  fa- 
mille Adhémar.  Gaucher  Adhémar  lui  fit,  au  33  fé- 
vrier 1346,  le  même  hommage  que  lui  avoit  fait  Lam- 
bert; et  le  12  mars  1347,  il  le  rendit  au  Dauphin 
pour  diverses  seigneuries.  Il  eut  guerre,  en  1347,  avec 
révéque  de  Valence,  qui.se  termina  par  une  trêve,  à 
la  sollicitation  d'un  légat  que  le  pape  leur  envoya  ; 
fut  présent  au  transport  du  Dauphiné  à  la  maison 
royale  de  France,  le  16  juillet  1349.  Il  avoil  comparu. 
Tannée  précédente,  avec  quatre  gentilshommes  à 
Tarrière-ban.  L'empereur  Charles  IV,  par  une  bulle 
du  15  mars  1349,  lui  confirma  toutes  ses  pareries  et 
seigneuries,  défendant  à  Tévêque  de  Valence  de  s'en 
qualifier  comte,  voulant  que  toutes  ses  causes  fussent 
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traitées  devant  lai,  et  le  nommant  yicaire-général  de 
l*empîre.  H  reçut,  en  1351,  les  hommages  du  vicomte 
d*Uzës  et  du  prieur  de  St-6iUes,  fit  faire,  en  la  même 
année,  un  dénombrement  des  terres  mouvantes  de 
lui  en  fiefs  rendables  (au  nombre  de  38  en  ses  comtés 
et  de  15  en  Vivarais)  ;  fut  établi  en  Daupbiné  lieute- 
nant de  M.  le  Dauphin  de  Viennois,  le  7  août  1 353, 
et  fut  déchargé  de  cette  lieutenance  le  36  octobre 
1356;  fit  un  traité,  en  1356,  avec  Louis  de  Villars, 
évéque  de  Valence,  auquel  il  céda  la  terre  de  Bour- 
deaux,  et  en  reçut  Crest  en  échange.  Hugues  Adhémar 
lui  fit,  le  6  mars  1357,  les  mômes  hommages  qu*a- 
Yoient  faits  Lambert  et  Gaucher,  et  le  36  juin  1358, 
Charles,  fils  du  roi,  régent  du  royaume,  lui  confiima 
les  privilèges  accordés  par  les  anciens  comtes  de  Tou- 
louse pour  les  terres  qa*il  avoit  en  Vivarais  ;  puis  le 
3  décembre  suivant,  il  fit  hommage  pour  Clérieu, 
Chantemerle,  la  moitié  de  TauUgnan  et  la  forteresse 
de  Pontaujard.  Il  fut  condamné  par  arrêt  du  Parle- 
ment à  payer  iOOO  marcs  d*argent  au  roi  Charles  V 
el  à  restituer  certains  châteaux  et  lieux  qu'il  avoit 
engagés  et  livrés  au  comte  de  Savoie.  Le  même  roi 
lui  en  donna  lettres  d'absolution  au  mois  d*août  1368, 
moyennant  15,000  florins  d'or.  On  lui  reproche  d'a- 
voir dissipé  beaucoup  de  biens  et  aliéné  beaucoup  de 
ses  terres.  Il  fit  en  sa  vie  plusieui^  testaments  :  le  10 
juin  1350,  le  3  novembre  1351,  le  4  novembre  1355, 
le  l^''  octobre  1366,  le  33  juin  1370,  et  enfin  à  Avi- 
gnon, le  9  février  1373.  Comme  il  étoit  sans  enfants, 
il  institua  pour  son  héritier  universel  Louis  de  Poi- 
tiers, son  cousin  germain,  lui  substituant  Edouard 
de  Beaigeu,  fils  de  sa  sœur,  ou  ses  enfants.  Il  fut  en- 
terré aux  Cordeliei*s  de  Crest,  sépulture  de  ses  an- 
cêtres. » 
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Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  raconter  les  guerres 
soutenues  par  le  comte  Âimar  contre  Pierre  de  Chastellus, 
évéque  de  Valence,  ni  celles  déjà  connues  qu'excita 
Ëlips  ou  Alix  de  Beaufort,  appelée  conUesse  major, 
au  temps  de  Raymond  de  Turenne,  membre  de  sa  fa- 
mille :  rien  n'indique,  dans  les  auteurs  ni  dans  les 
chartes,  la  moindre  participation  de  la  part  de  Marsane. 

Nous  ne  redirons  pas  davantage  les  compétitions  que 
fit  naître  la  succession  de  Louis  II»  héritier  d'Àimar-le- 
Gros  :  cependant,  la  découverte  d'un  acte  du  99  octobre 
1426  révèle  d'assez  curieux  détails  dignes  d'être  notés. 
Ce  jour-là,  furent  convoqués,  dans  le  gîte  du  portail  de 
Marsane  fin  recepto  portaUsJj  nobles  Arnaud  Audoard, 
capitaine  de  la  tour,  Raymond  de  Piégros,  capitaine  de 
la  ville,  Jean  Ange  fàngeUJ^  châtelain.  Duron  Applat, 
Guillaume  de  Lafont,  procureurs,  Pierre  JaliflSer,  da- 
moiseau, Antoine  Monnier,  Jean  Ferlay,  Pupin,  Andéol, 
Revol,  Julian,  SoUier,  Chapel,  Laurent,  de  Thor,  Rey- 
naud,  Vincent,  Rasclat,  Bérenger,  Panhoud,  Guibert, 
Armand,  etc.,  tous  habitants  du  lieu,  pour  recevoir 
Alziar  Rigaud,  chevalier,  lieutenant  du  gouverneur 
Mathieu  de  Foix,  Jean  Giraud,  maître  des  requêtes  de 
l'hôtel  du  roi  de  France,  Etienne  Durand,  hcencié  ës-lois, 
Louis  Portier,  docteur,  et  Jean  de  Mareuil,  auditeurs 
des  comptes,  noble  Guillaume,  bâtard  de  Poitiers,  et 
frère  Raymond  Baston,  prieur  de  Guignaise  et  Gigors, 
commissaires  royaux. 

Ceux-ci  demandent  aux  capitaines  Arnaud  et  Ray- 
mond les  clefs  d&s  portes  de  Marsane,  prennent  posses- 
sion de  la  terre  et  seigneurie,  reçoivent  le  serment  de 
fidélité  des  habitants  et  confirment  leurs  Ubertés,  fran- 
chises et  coutumes. 

L'acte  en  fut  passé  devant  nobles  Antoine  d'Hostun, 
seigneur  de  la  Baume,  bailli  des  Baronnies  et  desdits 
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comtés,  frère  Hambert  de  Piégros,  prieur  de  St*Martin, 
Mondon  de  Piégros,  capitaine  du  lieu,  Liautard  de  Pié- 
gros,  son  frère,  damoiseau,  de  Sauzet,  noble  Raymond 
Colomb,  châtelain  de  la  Côte-St-Ândré,  et  plusieurs 
autres  personnes. 

Hugues  de  Monts,  lieutenant  d'Antoine  de  Mévouillon, 
sénéchal  des  comtés  de  Valentinois  et  Diois,  de  Monté- 
limar  et  ressorts  de  Valdaine,  en  fit  faire  un  extrait  le 
11  mars  1497  (1). 

Si  les  Poitiers  ont  laissé  à  Marsane  les  souvenirs  les 
plus  vivaces  d*une  domination  paternelle  et  bienfaisante, 
il  n'en  fut  pas  de  même  des  Adhémar,  leurs  successeurs, 
par  suite  de  l'échange  de  Grillon  avec  Louis,  Dauphin, 
héritier  des  comtes  de  Valentinois.  Nous  les  verrons 
plaider  et  transiger  avec  les  habitants  en  1470,  au  sujet 
du  vingtain  et  de  leurs  autres  droits,  et  en  1482,  sur 
le  fait  du  pacage  et  du  glandage.  Les  Brunier,  auxquels 
une  alliance  avec  les  seigneurs  de  Grignan  apporta  la 
terre  de  Marsane,  reprirent,  paratt-il,  les  traditions  des 
Poitiers.  On  est  en  droit  de  le  conclure  du  moins,  d'une 
délibération  prise  en  assemblée  générale  le  â7  septem- 
bre 1711,  portant  qu'à  l'occasion  du  mariage  d'fionest 
Adhémar  de  Monteil,  chevalier  de  St-Louis,  chau;  bellan 
de  S.  A.  R.  de  Lorraine,  comte  de  Marsane,  «  et  en  re- 
»  connoissance  des  services  que  la  communauté  a  reçus 
»  de  W^  Jean-Louis,  père  dudit  seigneur,  et  de  ceux 
»  qu'elle  espère  recevoir  à  l'avenir  de  son  successeur, 
»  il  lui  sera  offert  jusques  à  la  somme  de  400  livres  (2j.  > 

Les  Martin  de  la  Porte  ayant  acquis  les  droits  des 
Brunier,  le  20  décembre  1784,  pour  184,000  livres, 
plus  17,853  de  frais  accessoires,  ne  tardèrent  pas  à  être 
dépossédés. 

(1)  Archives  de  Marsane,  ÂA,  1. 

(2j  Archives  de  Marsane,  FF  et  BB,  8. 
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A  partir  de  1700,  celte  famille  abandonna  le  nom  de 
Martin  ponr  cdoi  de  la  Porte.  Julien»  né  en  1739,  et 
marié,  le  30  avril  1759,  avec  Lonise-Jeanne  de  Clin- 
champ,  acheta,  en  1768,  de  M.  de  Geoffire  la  diarge  de 
receveur  ancien  des  taUles  de  l'Election  de  Montélimar, 
au  prix  de  76,000  liyres,  celle  de  receveur  alternatif  au 
lieu  et  place  de  Boisset,  pour  63,000  livres,  et  enfin  un 
office  de  secrétaire  du  roi  près  la  chancellerie  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  moyennant  70,000  livres  (1781).  La 
Révolution  le  priva  sans  indemnité  de  ces  divers  em- 
plois. En  outre,  comme  receveur  des  tailles,  il  avait  en 
dépôt  les  fonds  de  divers  particuliers  :  pour  se  libérer, 
il  vendit  tous  ses  biens.  Mais  sa  fortune,  évaluée,  en 
1789,  à  450,000  livres,  subit,  en  1793-94,  en  pleine 
Terreur,  une  dépréciation  énorme.  Cependant  il  paya 
exactement  tous  ses  créanciers,  fut  emprisonné  à  Lyon 
comme  noble,  et  mourut  de  chagrin  en  1794  (1). 

Ses  enfants  parvinrent  à  recueillir  quelques  épaves 
de  sa  succession  et  notamment  la  Laupie. 


<^<^<M^^<^^«»< 


v. 


Boaiiatioi  foatilcale. 


M.  Pilot  et  M.  Tabbé  Vincent  affirment  qu'Aimar  V 
(VIII  à  notre  compte)  prêta  hommage  à  Grégoire  XI. 
son  oncle  par  alliance,  et  Tinstitua  même  son  héritier 
avec  TEglise  romaine  ;  disposition  demeurée  sans  eflet, 

1.  Noies  de  MM.  de  Moatiuisant  et  Colomb. 
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puisque  Louis  II  de  Poitiers,  neveu  du  comte,  lui  suc- 
céda, de  l'agrément  du  pape,  et  se  reconnut  vassal  de 
TEglise  romaine  pour  63  terres,  le  â3  mars  1374. 

Plus  tard,  la  haine  qu'il  portait  à  ses  parents  et  la 
privation  d'héritiers  Intimes,  inspirèrent  à  ce  même 
Louis  II  la  pensée  de  vendre  ses  Etats  au  Dauphin. 
Effectivement,  le  1 1  août  1404,  Jean  de  Poitiers,  évéque 
de  Valence  et  de  Die,  fils  de  Charles,  Pierre  de  l'Ile  et 
Pierre  Chahert,  écuyers,  en  son  nom,  traitèrent  avec 
Philippe,  évéque  deNoyon,  et  Pierre,  évéque  de  Meaux, 
députés  du  roi  Charles  "VI,  ainsi  qu'il  suit  : 

c  1«  Le  comte  Louis  qui  n'avoit  aucuns  hoirs  masles 
»  légitimes,  et  n'etoit  en  espérance  d'en  avoir  cedoit, 
»  bailloit  et  transportoit  au  roy  Dauphin  les  comtez  de 
»  Valentinois  et  de  Diois,  excepté  la  baronnie  de  Cle- 
»  rieu  et  les  autres  terres,  chasteaux  et  chastellenies 
»  promises  à  Charles  de  Poitiers,  oncle  du  comte,  et  à 
»  ses  hoirs,  afin  qu'il  consentist  au  transport;  à  la 
»  charge  qu'icelles  comtez  ne  pourroient  jamais  estre 
»  mises  hors  de  la  main  du  mesme  Daufin,  ou  de  son 
»  fils  aisné,  ains  seroient  de  telle  nature,  manière  et 
»  condition  que  le  Daufiné. . .  En  considération  de  quoy 
»  le  roy  Daufin  promettoit  bailler  et  nombrer  au  comte 
»  la  somme  de  100,000  escus  d'or  pour  une  fois...  (1).  • 

c  Le  comte  de  Savoie,  se  servant  du  ministère  d'An- 
»  toine  de  Grolée  et  des  seigneurs  d'Entremonts  et  de 
»  Miribel,  pour  faire  la  guerre  à  Louis  II,  ce  comte  pré- 
»  senta  requête  au  Parlement  de  Grenoble  le  6  juillet 
»  1407,  pour  demander  secours  au  roi.  »  Effective- 
ment, la  cour  delphinale  défendit  à  ceux  de  Vienne  de 
laisser  passer  par  eau  et  par  terre  les  troupes  venant  de 
Savoie  en  Dauphiné  (2). 

(1)  Duchesne,  HisLgén.  des  comtes  dé  VaUnUnais. 

(2)  Dnchetne,  ouvr.  cité. 
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En  1413,  le  roi  et  le  Dauphin  ratifièrent  le  transport 
des  comtés.  Mais  le  fils  de  Charles,  seigneur  de  St-Vallier, 
entra  à  main  armée  dans  le  chftteau  de  jQrane,  se  saisit 
de  Louis  II  et  le  contraignit  à  lui  donner  ses  biens  (18 
août  1416).  c  Deux  mois  après,  le  comte  de  Valentinois 
»  confirmait  le  traité  fait  avec  le  roi..,  et  le  jeudi  32 
»  juin  1419,  étant  en  son  chftteau  de  Baix  en  Vivarais, 

>  il  institua  son  héritier  universel  Charles,  Dauphin  de 

>  Viennois,  fils  du  roi  Charles  VI,  à  condition  que  de- 
»  vaut  que  de  s*en  mettre  en  possession,  il  donneroit 

>  50,000  écus  d'or  pour  payer  ses  dettes  et  ses  legs,  et 

>  feroit  finir  le  procès  commencé  contre  le  seigneur  de 

>  St-Vallier  et  contre  son  frère,  évéque  de  Valence  et 
»  de  Die  ;  et  en  cas  que  le  Dauphin  ne  voulût  pas  ac- 
»  complir  ces  conditions,  il  nomma  pour  son  héritier 
»  universel  Amédée,  duc  de  Savoie;  il  mourut  au  même 
»  château  le  4  juillet  1419  et  fut  enterré  en  TégUse  des 

>  Cordeliers  deCrest  (1).  • 

A  peine  Louis  II  eut-il  disparu  de  la  scène  politique, 
où  il  recueillit  le  mépris  de  ses  sujets  et  la  haine  de  ses 
proches,  que  le  duc  de  Savoie  (34  août  1433}  déclara 
accepter  son  héritage  et  confirma  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges des  villes  et  communautés  des  deux  comtés.  De 
son  côté,  Louis,  fils  du  seigneur  de  St-Vallier,  prit  aussi 
le  titre  de  comte  de  Valentinois  et  Diois  et  en  fit  tous  les 
actes  (3). 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  les  suites  de  ces  compé- 
titions ;  car  Marsane,  à  la  mort  de  Louis  II,  fut  reven- 
diqué par  le  souverain-pontife. 

11  est  probable  qu'après  la  défaite  des  Albigeois,  les 
comtes  de  Valentinois  se  reconnurent  vassaux  du  St- 
Siège  pour  un  certain  nombre  de  terres;  cependant 

1}  Anselme,  liisL  génëal. 
(2)  Chorier,  Hist.  gén.,  ii,  420. 
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nous  ne  trouvons  pas,  au  siget  de  Marsane,  de  titre  an- 
térieur à  une  transaction  du  23  mars  1374  entre  Gré- 
goire XI  et  Aimar  vni  dit  le  Gros,  conclue  à  Villeneuve- 
lës-Âvignon. 

Dans  cet  acte,  le  comte  déclare  vouloir  tenir  en  fief, 
et  sous  le  simple  hommage-lige  de  S.  S.,  les  châteaux 
de  Marsane,  Sauzet,  la  moitié  de  Savasse,  Chftteauneuf- 
de-Mazenc,  Odeffred,  le  quart  de  Comps,  la  Roche-St- 
Secret,  Âncone,  la  Laupie,  Montboucher,  Rocheforl  en 
Valdaine,  Puygiron.  la  Touche,  Boneysac,  Manas,  Ro- 
chebaudin,  Souspierre,  Poet-Laval,  Dieuleflt.  Félines, 
Pont-de-Barret,  Roynac,  Poet-Celard,  Alanson  et  Bla- 
cons,  la  moitié  du  Pègue,  les  arrière-fiefs  de  St-Gervais, 
Cléon-d'Andran,  Puy-St-Martin,  la  Bâtie-Rolland,  Portes, 
se  réservant  les  droits  seigneuriaux  desdites  terres.  Il 
promet  de  prêter  secours  au  pape  avec  100  cavaliers  et 
40  fantassins  en  temps  de  guerre,  dans  le  territoire 
d'Avignon.  En  récompense,  le  pape  lui  donne  le  tiers  de 
Montélimar,  châteaux,  maisons,  revenus,  vassaux  et 
justice,  à  la  réserve  de  Thommage-lige  et  de  1  marc  d'or 
de  censé. 

Louis  II,  héritier  d' Aimar,  prêta  l'hommage  de  ces 
terres  au  souverain-pontife  le  22  janvier  1375,  et  Gré- 
goire XI  donna  ordre  à  son  trésorier  de  payer  au  comte 
30,000  florins,  à  titre  de  reconnaissance  (1). 

Vers  cette  époque,  suivant  une  procédure  de  l'an 
1393,  Marsane  avait  un  revenu  de  147  florins,  Montéli- 
mar et  Narbonnede  466,  Sauzet  de  157,  Lène  et  son 
péage  de  1006,  Châteauneuf-de-Mazenc  de  745,  Savasse 
de  126,  etc. 

Lorsque  Louis  II  succéda  à  son  oncle,  le  pape  n'y  mit 
aucun  ob.stacle;  cependant  le  comte  avait  droit  à  quel- 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  art.  Valence, 
f.  810. 
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que  chose  de  plos,  puisque  le  14  juin  1415,  il  se  plaignait 
au  camérier  de  Jean  XXIII  de  n'ayoir  pas  reçu  les  30,000 
florins  promis  à  son  aïeul,  lors  de  Tbommage  rendu  à 
Grégoire  XI,  et  le  remboursement  des  dépenses  qu'il 
avait  faites,  d*un  total  de  30,000  fr. 

11  demandait  en  outre  que  les  habitants  de  Vah*éas 
eussent  à  relever  le  château  de  la  Roche-St-Secret,  qu'ils 
avaient  ruiné. 

Le  camérier  renvoya  au  pape  cette  réclamation. 

On  trouve,  en  1419,  une  lettre  du  gouverneur  de 
Dauphiné  aux  seigneurs  du  Valentinois,  du  Viennois, 
etc. ,  pour  les  convoquer  en  armes  à  Romans,  afin  de 
s'opposer  au  passage  du  prince  d'Orange  et  de  son  ar- 
mée dans  la  province.  Arrivé  à  Romans,  le  gouverneur 
envoya  prendre  possession  de  Marsane,  le  36  juillet 
1419,  et  des  autres  terres  du  comté  (1). 

Vers  la  fin  de  juillet  1456,  le  pape  Callixte  III  approu- 
vait <  l'élection  héréditaire  qu'avoit  faite  en  son  testa- 

>  ment  le  comte  de  Valentinois,  dernier  mort,  en  faveur 
»  du  roi  Charles  et  de  Louis  Dauphin,  auxquels  il  remit 
»  et  transporta  l'hommage  qu'ils  lui  dévoient  pour  les 
»  comtés  de  Valentinois  et  Diois,  en  considération  de  ce 

>  qu'ils  avoient  donné  au  St-Siége  toutes  les  terres 
»  situées  au-delà  du  Rhône.  >  Le  l**"  août  suivant,  le 
Dauphin  Louis  fut  investi  des  seigneuries  dépendantes 
des  deux  comtés  et  en  rendit  hommage  à  Callixte  III. 

En  1482,  le  36  décembre,  Louis  XI  chargeait  plusieurs 
commissaires  de  livrer  au  pape  ce  qui  pourrait  lui  ap- 
partenir en  vertu  du  testament  et  de  la  substitution  de 
Louis  de  Poitiers,  à  quoi  le  Parlement  et  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble  s'opposèrent.  Toutefois,  le  roi 
voulut  être  obéi  et  le  pape  reçut  les  seigneuries  récla- 
mées. 

(1)  Invent.  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Valence. 
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Cependant  on  sait  qae  le  monarque  étimt  encore 
Dauphin  avait  échangé,  le  35  mai  1447,  avec  Giraud 
Adbémar,  seigneur  de  Grignan.  la  terre  de  Grillon  ea 
toute  justice,  contre  celle  de  Marsane  et  la  moitié  du 
péage  de  Léne  et  Anses  de  Savasse  :  échange  qui  mit  le 
prince  en  possession  de  M ontélimar  et  rendit  Grillon  au 
Comtat-Venaissin  (1). 

Malgré  ces  renseignements,  MM.  Pilot  et  Vincent  n'hé- 
sitent pas  à  dire  qu'à  la  mort  de  Louis  II,  le  pape  agit 
en  maître  et  fit  administrer  Marsane  et  les  autres  terres 
du  comté  par  ses  officiers  de  Montélimar.   c  Depuis 

>  cette  époque,  la  bannière  pontificale  flotta  sur  le  don- 

>  jon  de  Marsane  ;  les  armes  de  la  cour  de  Rome  bril- 

>  laient  sur  le  haut  des  portes,  et  des  officiers  admini.v 
»  traient  la  justice  en  son  nom.  L'écusson  tout  mutilé 
»  qu'on  remarque  encore  dans  une  des  croisées  de 
»  l'ancienne  église  de  St-Félix,  se  rattachée  la  domina- 

>  tion  pontificale  ;  le  style  fleuri  de  la  croisée  porte  tous 

•  les  caractères  de  Tarchitecture  du  xv*  siècle,  et  l'on 

*  peut  présumer  qu'elle  Ait  ouverte  aux  frais  ou  en 
»  commémoration  des  nouveaux  seigneurs  de  Mar- 
»  sane(2).  » 

M.  de  Montluisant,  dans  une  brochure  intitulée  Armes 
de  la  commune  de  Mvarmnne»  nous  apprend  que  ces 
armes  étaient  %me  double  croix  de  légai  sur  fond  d'azur 
et  rappelaient  Aimar  ou  Adhémar,  évéque  du  Puy,  lé- 
gat du  pape  à  la  première  croisade,  mort  devant  Antioche 
et  pleuré  comme  un  martyr.  L'auteur  sgoute  que  sa  cha- 
pelle portative,  avec  laquelle  il  disait  la  messe  dans  la 
croisade  et  qui  fut  donnée  à  la  communauté,  existait 
encore  en  1714  entre  les  mains  des  consuls  de  Marsane 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  art.  Valence. 
Album  en  Dauphiné  et  Notice  sur  Marsanne. 
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^  «f  oompooit  de  deux  chandeliers»  de  la  double  croix 
^  tf  UDe  impe  d'argent. 

Ces  dilBreotes  aflBrmatioDS  poorront  être  examinées 
aiUenv;  eonstaUms,  en  attendant,  les  difficallés  nom- 
breoses  que  soulève  Tbistoire  de  Marsane  depuis  sa 
jptrobiéaaîkiiie  comtesse  jusqu'à  Louis  XI. 

Ce  prince,  encore  Dauphin  le  35  mai  1447,  trës-dési- 
ren  de  posséder  Montélimar,  parvint  à  en  éloigner  le 
pape  an  moyen  d'une  combinaison  assez  ingénieuse.  Le 
seignenr  de  Grignan,  en  1383.  avait  échangé  Grillon 
contre  ses  droits  sur  Montélimar  :  Louis  offrit  à  Giraud 
Âdhémar  la  terre  de  Marsane  avec  la  moitié  du  péage 
de  Lëne  et  Anses  de  Savasse,  et  Giraud  Adhémar  céda 
Grillon  à  FE^ise  romaine,  contre  Montélimar. 

Devenu  maitre  de  Marsane  au  moyen  de  cet  arrange- 
ment, le  seigneur  de  Grignan  ne  tarda  pas  à  être  troublé 
à  fionlîeu,  dépendance  de  son  fief,  par  Guillaume  d'Ou- 
liin  (Hostnn),  seigneur  de  la  Laupie  (1).  Il  s'en  plaignit 
au  Dauphin,  qui  sans  doute  lui  fit  rendre  justice. 

Après  Giraud,  Bertrand,  son  fils,  posséda  Aps  et  Mar- 
sane :  U  épousa,  le  31  décembre  1485,  Béatrix  Alleman, 
fille  de  Guillaume,  seigneur  de  Lers.  au  diocèse  d'Orange, 
dotée  de  5,000  livres. 

Deux  enfiints  naquirent  de  cette  union  :  François, 
mort  sans  postérité  vers  1520,  et  Catherine,  qui  entra 
dans  la  maison  de  Brunier,  lui  portant  le  nom  d' Adhé- 
mar avec  les  terres  d'Aps  et  Marsane  (1508). 

Nous  avons  déjà  rencontré  cette  même  famille  à  la 
Laupie,  illostrée  à  son  origine  par  le  chancelier  d'Hum- 
bert  II.  dernier  Dauphin,  ao  xiy«  siècle,  et  par  un  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  de  Pologne,  au  xviu*. 

B^lrand  Adhémar  avait,  en  1504,  fourni  dénombre- 

(])  loTent.  de  la  Chambre  des  Comptes  et  collection  de 
y.  llorin-IH>ns. 
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ment  pour  Aps  au  sénéchal  de  Nimes,  et,  en  1479,  rendu 
hommage  pour  Marsane.  Il  testa  en  1518,  et  sa  succes- 
sion, aussi  bien  que  celle  de  François,  son  fils,  engendra 
plusieurs  procès. 

Louis,  comte  de  Grignan,  se  porta  héritier  du  dernier 
et  déclara,  le  30  novembre  1540,  tenir  en  fief  du  roi- 
Dauphin  la  seigneurie  de  Marsane  et  Bonlieu  valant 
environ  400  livres  de  revenu  ;  celle  de  Chamaret,  1%; 
celle  d'Âleyrac,  100,  la  moitié  du  péage  de  Lène  et 
Anses  de  Savasse,  le  quart  du  péage  de  Montélimar  et 
le  tiers  des  censés,  directes,  tâches,  droits  de  boucherie 
et  de  leyde  de  la  même  ville,  évalués  1,500  livres. 

Jean  de  Brunier  transigea  avec  lui,  en  1582,  et, 
moyennant  2,000  écus  d'or  au  soleil,  obtint  Marsane  et 
Aps  (1). 

Ce  même  seigneur,  ou  son  fils  de  même  nom,  fit  ou- 
vrir en  sa  faveur  le  fidéi-commis  stipulé  dans  le  testa- 
ment de  Bertrand  Adhémar,  après  la  mort  de  Louis, 
comte  de  Grignan,  sans  postérité,  et  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  du  15  mai  1599,  condamna  le  sei- 
gneur de  Plaisians  (de  la  famille  de  la  Baume-Suze)  à 
lui  rendre  la  baronnie  d'Aps. 

On  voit,  le  3  juillet  1621,  Jean  Adhémar  de  Brunier 
faire  hommage  pour  Marsane  et  Bonlieu  à  Louis  XJII, 
roi-Dauphin  ;  le  12  mai  1645,  Henri  Adhémar  de  Bru- 
nier, et  le  24  juillet  1685,  Jean-Louis  de  Monteil  de 
Brunier,  renouveler  pareille  cérémonie  aux  représen- 
tants de  Louis  XIV  (2). 

Un  titre  des  Adhémar  de  Grignan  mentionne  trois 

(1)  In  vent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Marsane  ; 
—  là.  des  archives  des  Brunier,  B,  713  :  —  Id.  d'Aps,  fonds 
Morin-Pons. 

(2)  Inventaire  de  la  Laupie.  B,  713,  aux  archives  de  la 
Drônie  ;  —  Id.  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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Jean  de  Bmnier  :  le  premier  Tivait  en  1540;  le 
deioiènie,  en  1562,  et  le  tnnsiàme  épousa,  en  1604, 
Sanoette  de  BesBonnet,  pois,  en  1034.  Afix  BesBeraile, 
saserranie. 

M.  de  Gallier  fait  remonter  i  celte  époqner appauvris- 
àement  des  seigneurs  de  Lamage  el  de  Marsane.  Falié- 
nalkm  temporaire  de  Lamage  et  la  nsaondation,  en 
1670,  par  Henri  de  Bnmier  à  ses  droits  sur  Aps  moyen- 
nant 4,000  livres,  dans  nne  transactioB  intervenne 
entre  Ini,  François  Adbéraar  de  lf<mteil  de  Grignan, 
archevêque  d'Arles  ;  lielchic»*  de  PoIignac«  abbé  et  ba- 
ron de  llontèbourg  ;  Lonisf'rançoîs  delà  Banme,  comte 
de  Soze.  ei  Louis-François  de  liontagut,  vicomte  de 
Beaune. 

Jean-Louis  Adhémar  de  Bmnier,  fils  dUenri  et  de 
Marguerite  de  Richard,  mariés  en  1649,  cfaercba  ai 
vain,  par  de  nombreuses  aliénations  partielles,  à  rdever 
sa  fortune.  Ses  descendants  quittèrent  la  province  et 
Honest,  Tun  d'eux,  devint  pranier  maitnHThôtd  du 
roi  de  Pologne,  à  Lunéville,  vers  1743.  II  fut  p^ 
d'Alexandre,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du 
roi  de  Pologne  et  grand-bailK  d'épée. 

Gdui-d,  avec  Jean-Charles-Alexandre,  son  fils,  mar- 
quis dlleudicourt,  seigneur  de  Lenoncourt,  caq>itaine 
de  cavalerie,  vendit  Ifarsane,  Bonlieu  et  la  Laupie,  le 
^  décembre  1784,  à  noble  Julien  Martin  de  la  Porte, 
receveur  des  finances  en  Télection  de  Montélimar,  au 
prix  de  184.000  livres,  représentant  400,000  fr.  d'au- 
jourd'hui (1). 

(1)  Bulletin  de  la  Soeiité  iFarehéolofie  de  la  Drame,  vi. 
346  ;  --»  De  Coston,  Etcherche»  étymologiqueê  tur  quelqueê 
nom$ d$  lUuxet  de  famillee  ;  —  Inveot.  d'Aps  et  de  la  Laopie. 
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VI. 


Le  Glerfé. 


Âa  liea  de  faire  succéder  Marsane  à  une  bourgade 
romaine  ou  gallo-romaine,  il  aurait  été  peut-être  plus 
naturel  et  plus  vraisemblable  de  présenter  le  bourg 
s^agraudissant  peu  à  peu  autour  de  quelque  prieuré,  à 
l'exemple  de  Donzère. 

Lorsque,  en  effet,  les  invasions  des  Barbares  eurent 
couvert  la  Gaule  méridionale  de  ruines  et  livré  le  sol 
aux  Bourguignons,  un  élan  marqué  entraîna  vers  les 
rigueurs  du  cloître  une  partie  de  la  population  indigène. 

En  présence  de  leurs  palais  détruits,  de  leurs  champs 
dévastés  et  de  leurs  villes  en  cendres,  les  puissants  et 
les  faibles,  pleins  de  dégoût  pour  des  biens  périssables, 
s*éprirent  d'enthousiasme  pour  les  richesses  tranquilles 
de  la  vie  future,  à  Tabri  du  temps  et  des  passions  hu- 
maines :  de  là  ces  monastères  nombreux  qui,  au  vi'' 
siècle,  couvrirent  le  sol  de  TÂllobrogie  et  des  tribus 
voisines,  à  tel  point  que  les  environs  de  Vienne  renfer- 
maient à  eux  seuls  1 ,200  moines  et  plus  de  300  reli- 
gieuses (1).  Les  annales  ecclésiastiques  des  diocèses  de 
Valence,  Die  et  St-Paul  ne  nous  ont  pas  conservé  les 
noms  des  établissements  religieux  qui  s*y  trouvaient 
alors  ;  mais  la  tradition  attribue  toutes  les  vieilles  cha- 
pelles en  ruines  à  d*anciens  couvents. 

Au  viii*  siècle,  le  relâchement  s*était  introduit  dans 

:1)  Gollombei,   Histoire    de   la  Ste-Eglise   de    Vienne, 
1,222. 
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plus  d'ane  abbaye,  et  le  ciel  irrité  arma  les  Sarrasins 
eontre  les  coupables.  Villes,  églises,  ch&teaax,  rien  ne 
résista  au  fanatisme  musulman,  que  la  forte  épée  de 
Charles-Martel  parvint  seule  à  comprimer. 

Toutefois,  le  vainqueur,  en  distribuant  à  ses  compa- 
j<nons  d*armes  les  revenus  monastiques,  acheva  de 
ruiner  la  discipline  religieuse.  «  La  piété,  dit  Montes- 
»  quieu,  Ht  fonder  les  églises  dans  la  première  race  ; 
»  Tesprit  militaire  les  fit  donner  aux  gens  de  guerre  qui 
t  les  partagèrent  à  leurs  enfants.  Les  rois  de  la  deuxième 
»  race  ouvrirent  leurs  mains  et  firent  encore  d*im- 
»  menses  libéralités  ;  les  Normands  arrivent,  pillent  et 
»  ravagent,  persécutent  surtout  les  prêtres  et  les  moi- 
»  nés. . .  11  resta  donc  encore  à  la  piété  de  la  troisième  race 
»  assez  de  fondations  à  faire  et  de  terr^  à  donner  (1).  > 

On  pense  que  le  nom  de  Combe-Maure,  du  côté  de 
Urune,  où  Tabbaye  d*Aiguebelle  avait,  en  1334,  des 
propriétés,  vient  des  Sarrasins,  et  la  tradition  corro- 
bore celte  croyance.  Quant  aux  Normands,  leurs  ra- 
vages ne  8*élendirent  pas  jusqu'à  nos  pays,  saccagés  tou- 
tefois par  des  infidèles  au  x<^  siècle. 

Des  auteurs  font  remonter  au  roi  Boson,  élu  à  Man- 
taille  en  879,  rétablissement  des  chanoines  réguliers  de 
Sl-Thiers-de-Saou.  t  Devenus  grands  propriétaires  par 
»  la  libéralité  des  lois  de  Bourgogne  et  des  seigneurs 
»  voisins,  les  Augustins  donnèrent  tous  leurs  soins  à 
»  lu  culture  des  terres  et  au  défrichement  des  forêts.  > 
Ils  powssédaienl,  aux  xir  et  xin^  siècles,  les  prieurés  de 
.Miirsano,  Puy-Sl-Marlin,  Cléon-d'Andran,  Roynac,  Au- 
riplos,  Chabrillan,  la  Répara  et  Mirmande  :  ce  qui  leur 
permettait  de  communiquer  avec  les  vallées  de  la  Drôme 
otduHhône(2J. 

(î)  Espnt  d$9  lois,  liv.  xxxi.  ch.  10. 

\;2]  M.  Nadali  Hist.  hagiolog.  du  diocèse  de  Valence,  590. 


I>B     MONTBLIMAR  85 

La  perte  des  archives  de  l'abbaye  de  Saou  est  exces- 
sivement regrettable  pour  notre  histoire  locale,  et  pour 
Marsane  en  particulier,  où  se  trouvaient  trois  prieurés 
qui  en  dépendaient  :  St-Féhx,  St-Martin,  et  SMAurenl- 
de-Meyras. 

<  Un  voile  épais,  dit  M.  Tabbé  Vincent,  nous  cache 
»  Torigine  de  St-Félix  ;  cependant  l'inspection  du  style 
>  qui  domine  dans  son  ensemble  peut  nous  conduire  à 
»  répoque  de  sa  fondation.  Le  roman,  dont  elle  porte  le 
»  cachet,  semble  la  rattacher  au  xi«  ou  au  xir  siècle  (  1  ) .  » 
C'est  aussi  Tépoque  de  la  puissance  de  St-Thiers-de- 
Saou,  en  pleine  décadence  deux  siècles  plus  tard. 

Faul-il  admettre,  avec  un  autre  écrivain,  le  séjour  à 
Marsane  de  St  Félix,  disciple  de  St  Irénée,  et  la  béné- 
diction par  lui  d'une  église  dans  ce  lieu  ?  Nous  ne  con- 
naissons pas  de  document  certain  à  Tappui  de  cette  tra- 
dition . 

11  est  plus  probable  que  Tégiise  paroissiale,  bâtie  au 
sommet  du  village  ancien,  prit  le  vocable  de  St-Félix,  à 
cause  de  l'immense  popularité  qu'assura  le  martyre  à 
ce  premier  prédicateur  de  l'Evangile  dans  la  vallée  du 
Rhône. 

Le  PoviUé  du  xiv^  siècle,  publié  par  M.  l'abbé  Che- 
valier, en  donnant  le  chiffre  des  décimes  ou  imposition 
annuelle  sur  les  revenus  du  clergé,  nous  révèle  la  situa- 
tion religieuse  de  Marsane  et  des  paroisses  voisines  de 
Tarchiprélré  de  Montélimar  : 

Prieuré  de  St-Martin-de-Marsane . .  70  livres. 

—  de  St-Pri vat-de-Roynac 70    — 

—  de  St-Laurenl-de-Meyras . . .  15    — 

—  delaLaupie 70    — 

(i;  Marsanne,  Sanctuaire  de  Notre-Dame  de  Fresneau, 
br.  in-8'»  de  1855;  —  Notice. 
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Prieuré  de  St-Geryais 85  liTres. 

—  d'Ancone 20    — 

^     de  St-Marcel-lës-Sauzet 300    — 

—  de  la  Répara 35    — 

—  de  Mirmande 70    — 

—  de  Cléon-d'Andran 15    — 

L'abbé  de  Saoa 180    — 

L'abbesse  de  Bonlieu 90    — 

Le  commandeur  de  Manas 300    — 

Le  chapelain  de  Marsane Néant  (1). 

A  celte  époque,  le  prieuré  de  St-Félix  était  donc  con- 
verti en  bénéfic-e  desservi  par  un  chapelain. 

Les  guerres  du  xvi«  siècle  furent  funestes  à  son  église, 
car,  en  1603,  Tévéque  de  Valence  la  trouva  découverte, 
sans  cloches,  sans  fonts  baptismaux  et  sans  ornements. 
Le  curé,  appelé  Craponne,  célébrait  le  culte  dans  la 
maison  de  la  confrérie,  et  il  était  obligé  de  recourir  à 
la  justice  pour  éti*e  payé  de  sa  portion  congrue. 

Le  prélat  donna  Tordre  de  remettre  en  état  dans  six 
mois  réglise  de  St-Félix,  et  aux  prieurs  de  St-Martin  et 
de  St-Laurent  d'entretenir  un  vicaire. 

En  1613,  Tautel  était  encore  inachevé,  les  fenêtres  du 
chœur  et  de  la  nef  sans  vitres,  les  fonts  baptismaux 
absents,  et  le  clocher  veuf  de  ses  cloches. 

Tout  rentra  dans  Tordre  quelques  années  plus  tard  ; 
cependant  St-Félix  réclama  sans- cesse  des  réparations, 
et  son  accès  difiBcile  en  hiver  engagea  les  habitants  i 
obtenir  une  deuxième  messe  à  Notre-Dame  de  Frénaud 
ou  de  la  Fontaine,  hors  de  Tenceinte  du  bourg,  en  1697, 
et  le  curé,  à  transférer  le  service  à  StClaude,  dans  le 
centre  du  village,  où  se  trouvait  une  église  assez  belle 
et  assez  grande,  vers  1734,  époque  de  Tinterdiction  mo- 
mentanée de  St-Félix  (3). 

(1)  Documents  inédite  relatifs  au  Dauphiné,  2"  vol. 

[2)  Archives  de  Maraanef  séries  BB  et  GG. 
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c  A  l'issue  de  nos  tourmentes  politiques,  dit  M.  l'abbé 

>  Vincent,  la  chapelle  de  Frënaud,  bâtie  dans  le  fau- 
»  bourg,  fut  consacrée  aux  cérémonies  religieuses  de  la 

>  paroisse  et  garda  cette  destination  pendant  un  laps  de 

>  cinquante  ans  ;  naguère  on  la  démolissait  pour  l'agran- 

>  dissement  d'une  place.  J'ignore  quels  motifs  portèrent 
»  l'administration  municipale  à  faire  l'abandon  de  l'é- 

>  glise  St-Félix  :  aurait-elle  reculé  devant  quelques  dé- 

>  penses  minimes  d'entretien  et  de  réparation  ?  ou  bien 

>  se  laissa-t-elle  entraîner  au  sentiment  de  ceux  qui, 

>  épouvantés  d'une  ascension  pénible,  demandaient  que 
»  la  maison  de  prières  suivit,  elle  aussi,  le  mouvement 
»  qui  appelait  les  habitants  au  faubourg?  En  présence 
»  de  ce  qui  reste,  les  amis  de  l'art  architectural  gémi- 
»  ront  sur  la  mesure  prise  alors  au  détriment  et  au  mé- 
»  pris  de  l'ancien  bourg;  car  délaisser  St-Félix,  cette 

>  église  où  avaient  prié  les  aïeux,  c'était  consommer 
»  la  ruine  du  vieux  Marsanne  (1)...  > 

Certainement,  ce  vieil  édifice  où  des  restaurations 
maladroites  sont  venues  mêler  l'ogive  au  plein  cintre, 
aurait  dû  être  conservé  dans  l'intérêt  de  la  science  ar- 
chéologique, et  nous  associons  volontiers  nos  regrets  à 
ceux  de  M.  l'abbé  Vincent. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'église  St-Claude,  aujourd'hui 
transformée  et  défigurée,  ni  de  celle  de  Notre-Dame  de 
Frénaud,  basse,  humide,  déjà  existante  en  1527,  puis- 
({ue  Jean  Petiljean,  curé  de  Marsane,  y  fondait  la  cha- 
pelle Ste-Catherine,  au  moyen  de  censés  acquises  de 
Sébastienne  de  Piégros  et  d'Honorat  de  Lastic  (3),  re- 
construite vers  1634  et  rasée  vers  1851 . 

Laissons  aussi  la  chapelle  de  Notr^Dame  de  Boii> 

(1)  Notice  Mst,  sur  Marsanne. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  série  G.  —  M.  l'abbé  Vincent 
place  à  tort  cette  chapelle  à  St-Félix. 


88  L'ARRONDISSBMSNT 

Secours,  mentionnée  dans  les  archives  dès  1669,  et  de- 
venue depuis  lors  un  pèlerinage  fréquenté,  pour  dire 
un  mot  des  prieurés  ruraux  (1). 

St-Martin,  à  un  quart  d*heure  du  bourg  et  non  loin 
de  la  route  de  Crest  à  Monlélimar,  dépendit  à  Torigine 
de  St-Thiers-de-Saou,  et  plus  tard  (en  1730)  des  mis- 
sionnaires du  St-Sacrement  et  du  Séminaire  de  Valence. 

Les  édifices  réservés  au  logement  de  ses  trois  ou 
quatre  religieux  étaient  en  ruines  en  1603,  et  Téglise 
sans  toiture.  Joachim  d'Arzag,  alors  prieur,  appartenait 
à  une  famille  noble  de  Chatte,  près  Sl-Marcellin  ;  il  ne 
se  pressa  pas  d*y  rétablir  le  culte,  car  en  1613,  une 
nouvelle  ordonnance  épiscopale,  après  visite  des  lieux, 
lui  enjoignait  de  faire  reconstruire  Tautel,  vitrer  les 
fenêtres  et  refaire  les  portes,  dans  l'espace  de  dix  ans. 
L'évoque  fut  obéi  et  le  service  religieux  y  fut  célébré 
jusqu'au  xvii«  siècle. 

C'est  là  que  fut  fondée  en  1506,  le  8  janvier,  la  cha- 
pelle Ste-Ànne,  par  noble  Aimar  Odoard,  coseigneur  do 
Barcelonne,  parce  que  ses  frères  et  prédécesseurs  y 
avaient  été  ensevelis.  Il  donna  pour  prières  et  pour  l'en- 
tretien du  recteur  des  censés  et  des  immeubles,  valant 
45  livres,  possédés,  en  1734.  par  un  chanoine  de  Crest. 
Cette  chapelle,  à  l'entrée  de  FégUse  de  St-Marlin,  avuit 
vu  depuis  peu  tomber  sa  voûte  (2),  et  dès  lors  proba- 
blement le  culte  y  c^ssa. 

Le  prieuré  de  St-Laurent-d^-Meyras,  à  trois  quarts 
d'heure  aussi  du  village,  à  l'est,  du  côté  de  Roynac,  fut 
desservi  jusqu'en  1789.  Il  était  de  la  même  date  et  du 
môme  ordre  que  les  deux  autres,  et  ses  bâtiments  furent 
fort  maltraités  pendant  les  guerres  du  xvi®  siècle. 

(1)  Archives  de  Marsane,  BB,  10. 

(2)  Archives  de  Marsane,  GG. 


En  1616,  le  prieur  s'appelait  noble  Reymond  de  Meil- 
leuret,  coseigneur  de  la  Baisse  et  originaire  de  Car- 
pentras. 

Un  1640,  Alphonse  de  la  Baume,  fils  de  Bon  de  la 
Baume,  juge  royal  et  épiscopal  de  Grenioble,  se  qualifiait 
prieur  de  St-Martin  et  de  St*Félix,  et  Pierre  de  la 
Baume  lui  succéda  vers  1647  :  ce  qui  prouve  l'impor- 
tance des  revenus  d'un  bénéfice  ainsi  recherché  par  des 
fils  de  famille. 

Signalons,  en  1712,  un  fait  alors  assez  fréquent  dans 
l'Eglise  :  le  12  février,  Jean-Baptiste  de  Marnais  St- 
André,  abbé  de  $aou,  nommait  prieur  de  St-Félix 
et  de  St-Martin,  Louis-François  d'Ârgout,  religieux  de 
St-Ruf,  fils  du  gouverneur  d'Annonay,  et,  le  môme 
jour,  le  vicaire  de  l'abbé  accordait  le  même  titre  à  Bar- 
thélémy-Alphonse Chaix,  également  chanoine  de  St-Ruf. 
Un  procès  naquit  de  là,  et  d'Argout  parait  avoir  obtenu 
gain  de  cause. 

En  1730,  St-Martin,  St-Laurent  et  St-Félix  étaient 
unis  au  Séminaire  de  Valence,  et  Versain,  économe  des 
Missionnaires  du  StSacrement,  s'en  qualifiait  prieur  en 
1739. 

Dix  ans  plus  tôt.  les  revenus  des  trois  bénéfice  >  com- 
prenaient un  domaine  affermé  240  livres,  les  dîmes  sur 
toutes  sortes  de  grains  et  sur  la  vendange,  affermées 
600  livres  et  300  livres  de  réserve,  total  1  I60'livres  ;  les 
charges  ou  l'entretien  du  domaine,  des  églises  et  des 
ornements,  évaluées  160  livres,  laissaient  au  titulaire 
un  revenant  bon  de  1,000  livres  (1). 

Pareil  état  de  choses,  si  différent  de  celui  qui  présida 
à  l'institution  des  prieurés,  souleva  des  plaintes  fré- 

(1)  En  1717,  les  revenus  de  St-Martin  allaient  à  350  livres, 
ceux  de  St-Laurent  à  200,  outre  les  charges  ordinaires  et 
extraordinaires  que  le  fermier  payait. 
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qoentes  de  la  part  de  la  population.  Tantôt  les  curés  ne 
remplissaimt  pas  leurs  devoirs  d*ane  façon  satisfaisante, 
tantôt  il  fallait  obtenir  soit  un  vicaire,  soit  des  répara- 
tions au  chœur  des  églises,  et  MM.  les  prieurs,  qui  ne 
résidaient  pas  à  Marsane,  montraient  dans  ces  cas  un 
empressement  peu  désintéressé.  La  population  plaidait 
contre  eux  et  leur  résistait  avec  énergie,  tout  en  conser- 
vant ses  croyances  (1). 

Telle  est,  en  résumé,  Thistoire  religieuse  de  llarsane 
avant  1789. 
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VII. 


Le  Tieri-Btit. 


Des  rempai*ts  et  des  tours  garantissaient  la  sécurité 
publique  ;  la  montagne  fournissait  à  l'ouest  et  au  nord 
des  pacages  et  des  bois  étendus  ;  la  plaine,  entre  Roynac, 
Cléon-d'Ahdran  et  la  Laupie,  les  céréales  et  le  vin  ;  ce- 
pendant il  manquait  encore  à  la  population  des  fran- 
chises municipales  et  des  privilèges  particuliers. 

La  perte  d*un  registre  où  étaient  transcrits  les  actes 
d'émancipation  successive  nous  prive  de  renseignements 
positifs  sur  les  premières  conquêtes  de  la  liberté  dans  la 
seigneurie  de  Marsane  ;  il  a  fallu  recourir  à  des  docu- 
ments épars  et  incomplets  pour  essayer  de  combler  cette 
lacune  (3). 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  série  G,  et  de  Marsane,  GG. 

(2)  D'après  une  note  du  xvii«  siècle,  cet  inventaire  n'ètai 
déjà  plus  alors  dans  le  coffre  communal. 
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Non  contents  de  céder  à  leurs  vassaux  la  propriété 
d'une  montagne  d'une  lieue  de  long  sur  une  lieue  de 
lai'ge,  les  Poitiers  leur  octroyèrent  la  yingtième  partie 
des  flruits  perçue  sous  le  nom  de  vingtain,  pour  Taflec- 
ter  aux  travaux  d'utilité  publique;  la  permission  de 
vendre  les  herbages  et  pâturages  au  profit  de  la  commu- 
nauté, et  même  de  chasser  aux  lapins  <  et  autre  chasse 
menue,  >  sauf  dans  le  bois  des  Hayes,  devès  ou  garenne 
du  château  féodal.  M.  Tabbé  Vincent  restreint  cette 
liberté  de  la  chasse  aux  seuls  nobles  et,  en  réalité,  17f»- 
ventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  est  loin  d'être  clair 
et  précis  en  cet  endroit,  pariant  tour  à  tour  des  lods  dus 
par  la  noblesse  et  du  vingtain  des  habitants. 

Un  acte  du  l*'  janvier  1331  nous  révèle  deux  faits 
essentiels  :  le  droit  qu'avait  déjà  la  commune  de  dispo- 
ser du  vingtain,  et  l'existence  d'assemblées  générales  où 
les  intérêts  publics  étaient  débattus. 

En  effet,  Gontard  Aymeric  et  Mathieu  Jaubert,  char- 
gés de  la  levée  du  vingtain  pendant  deux  ans  et  des 
construction  ou  réparations  des  ponts  sur  l'Ancelle 
(Ancelle)  sont  autorisés  à  rendre  leurs  comptes  par  6i- 
rin  de  Montoison,  chevalier,  Humbert  Bornusson  (1), 
damoiseau,  Amalric  Manent,  Guy  Rostaing,  Pierre  Mo- 
nter, Jean  Régis,  Guy,  chapelain  et  dix-neuf  autres  (3). 

A  ces  époques  déjà  lointaines,  un  brin  d'herbe  faisait 
naitre  des  contestations  :  en  1357,  Aimar  de  Poitiers, 
sur  les  plaintes  de  Guillaume  de  Lardière  (Larderie), 
son  châtelain,  et  de  la  population,  autorisa  des  pour- 
suites contre  Bertrand  de  Taulignan,  seigneur  de  Cléon- 
d'Andran,  et  contre  les  habitants  dudit  lieu  qui  me- 
naient paître  leur  bétail  dans  le  territoire  de  Marsane. 

L'acte  de  nomination  des  procureurs  de  la  commu- 

(1)  Il  y  a  souvent  Bemisson  dans  les  actes  postérieurs. 
(2]  Archives  de  Marsane,  GG,  1. 
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nanté  cite  Girin  de  Montoison  et  Guillaume  Audoard, 
chevaliers,  Armand  Rostaing,  Vincent  de  Barcelonne, 
Berton  de  Volney,  Goiliaume  de  Tor  on  dn  Tour»  etc. 
Ils  choisirent  pour  terminer  le  différend,  au  moyen  d'un 
arbitrage,  Guillaume  de  Barcelonne, prieur  de  St-Martin, 
nobles  Jarenton  Durand,  Rostaing  de  Teyssi&res  et  quel- 
ques jurisconsultes. 

L'issue  de  la  difficulté  n'est  pas  connue,  mais  des 
procédures  ultérieures  de  1508  et  de  4557,  ainsi  qu'une 
transaction  de  1441,  établissent  en  faveur  des  habitants 
des  deux  communautés  un  droit  réciproque  de  pacage 
dans  leurs  territoires  respectifs  (1). 

D'après  un  usage  alors  très-répandu,  on  confiait  gé- 
néralement à  des  arbitres  la  solution  des  procès  que  les 
limites  des  bois  et  des  pâturages  multipliaient  sans-cesse. 
Ainsi,  en  1333,  Hugues  Adhémar  et  Lambert  Adhémar, 
son  fils,  seigneurs  de  la  Garde  et  Monteil,  et  Falcon  de 
Barry  (de  Barre)  ou  Pierre  Bedoc,  l'un  commandeur  de 
Manas  et  l'autre  bailli  de  St-Jean-de-Jérusalem  à  St- 
Gervais,  avaient  autorisé  leurs  vassaux  de  cette  der- 
nière terre  à  choisir  pour  représentants  ou  mandataires 
Guillaume  Bellon,  Hugues  Balaste,  damoiseaux,  Pierre 
Ayqualin  et  Hugues  Guillon. 

Aimar  de  Poitiers,  à  son  tour,  chargea  Aimar  de  Fé- 
lines, sou  juge^  de  présider  l'assemblée  générale  des 
habitants  de  Marsane,  qui  élut  noble  Amalric  Mènent  oo 
Manent,  Guillaume  Audoard  et  Girand  de  Teyssières 
pour  ses  procureurs. 

Or,  ces  députés  des  deux  communes  déléguèrent  à 
Godefroy  de  Montoison,  chevalier,  et  à  Bertrand  Ros- 
taing (pour  Marsane),  et  à  Lambert  de  Roussel  (de  Rivo 
siccoj,  damoiseau,  et  Jean  Monistrol  (pour  St-Gervais), 
le  soin  de  ti*ancher  le  différend. 

(1)  Archives  de  Marsane,  FF,  1. 
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En  conséquence,  les  arbitres  élus  plantèrent  des 
limites  (metas  aeu  badulasj  :  l<».dans  une  terre  à  Les- 
sagayre  ;  "^  dans  une  terre  au  Clos  Le  Solmas;  S""  dans 
une  autre  de  Nicolas  Cbarbonnel;  4<»  au  chemin  de 
Marsane  à  Bonlieu,  en  une  blache  du  monastère,  appelée 
la  Curaa, 

Dans  ces  actes  figurent  noble  Guy  de  Marsane,  che- 
valier, et  Guillaume  Saramand,  donat  (frère  donné)  de 
Bonlieu(i). 

Ajoutons,  cependant,  que  parfois  le  juge  du  seigneur 
intervenait  dans  les  débats  particuliers  ou  publics,  et 
qu*en  1363,  celui  de  Marsane  autorisa  la  vaine  pâture 
dans  les  prairies  non  closes  (3). 

Un  débat  plus  important  surgit  en  1470.  Les  habi* 
tants  avaient  affermé  à  des  étrangers  le  glandage  de 
leurs  bois,  et  le  seigneur  mécontent  fit  saisir  le  bétail, 
lequel  fut  rendu  néanmoins,  contre  sa  volonté. 

Il  formula  des  plaintes,  et.  le  31  janvier  1470,  une 
transaction  intervint  entre  puissant  Gaucher  Àdhémar 
et  Âudoard  et  Peysson,  consuls.  Elle  portait  qu'en  ré- 
paration de  rinjure  faite  aux  officiers  du  seigneur,  les 
habitants  lui  demanderaient  pardon  à  genoux;  que 
pour  toutes  les  dépenses  faites,  ledit  seigneur  aurait 
droit  au  vingtain  de  tous  les  grains  de  la  prochaine  ré- 
colte, à  raison  de  1  sétier  par  ^3  sétiers  ;  que  lorsque 
les  glands  seraient  excessivement  abondants,  les  habi- 
tants pourraient  en  vendre  avec  la  permission  du  sei- 
gneur, lui-même,  sMl  était  à  Marsane  ou  à  une  journée 
fdietamj  de  là,  ou  de  son  frère,  le  seigneur  de  Grignan, 
en  cas  d'absence,  ou  de  Fadministrateur  de  ses  biens. 

Il  était  stipulé  aussi  que  si  les  titres  anciens  relatifs 

(1)  Archives  de  Marsane,  FF. 

fâ)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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à  la  vente  des  herbages  et  au  glandage.  détournés  par 
noble  Goillaume  de  Marcel,  étaient  retronvés,  ils  feraient 
loi  de  préférence  au  présent  accord. 

Marsane,  on  Ta  va,  avait  passé  des  Poitiers  aux  Dau- 
phins de  Viennois,  qui,  en  1447,  le  cédèrent  à  Giraud 
Adhémar,  XI«  du  nom,  seigneur  de  Grignan,  pour  Fin- 
demniser  de  la  p^rte  de  Grillon.  Bertrand  Adhémar, 
seigneur  d*Aps  et  Clansayes,  succéda  à  Giraud  XI,  son 
père,  et  ne  manqua  pas  d'empiéter  sur  les  droits  de  la 
communauté,  à  l'exemple  de  Gaucher,  son  frère  :  1«  en 
livrant  le  bois  d'Andran,  où  se  trouvaient  les  meilleurs 
glandages,  à  des  empbytéotes  qui  le  coupaient  et  le  dé- 
frichaient; 3*  en  aliénant  les  bois  et  bennes  situés  au 
pied  de  la  montagne  communale,  de  manière  à  en  em- 
pêcher l'accès  aux  troupeaux  ;  Z^  en  accensant  les  bois, 
pâturages  et  glandages  de  Peaurie  ;  4>  en  prohibant  les 
baux  à  mi-croît  (à  meycroys),  malgré  l'ancien  usage;  5» 
en  exigeant  la  permission  de  ses  officiers  pour  l'intro- 
duction de  tout  bétail  étranger  dans  les  granges  des  ha- 
bitants; G*"  en  autorisant  abusivement  l'entrée  de  la 
montagne  en  faveur  des  bergers  du  dehors  ;  7«  en  exi- 
geant les  trois  corvées  dues  (une  pour  les  vignes,  une 
pour  les  prés,  une  pour  les  bois),  non  plus  en  nature,  mais 
en  argent  ;  8«  en  réclamant  lesdites  corvées  aux  per- 
sonnes exemptes,  comme  les  veuves,  orphelins  et  arti- 
sans ;  9®  enfin,  en  permettant  des  enquêtes  pour  viola- 
tion des  défends,  sans  dénonciation  préalable,  comme  le 
veulent  les  libertés  delphinales. 

Nobles  Nicolas  de  Pracontal,  Reynier  d'Urre,  seigneur 
de  St-Gervais,  Eymar  d'Urre,  seigneur  d'Ourches 
(Ordie)  et  Charbonnier,  bachelier  en  droit,  juge  de 
Marsane,  s'interposèrent  entre  les  parties,  dans  l'intérêt 
de  la  paix,  et,  le  18  avril  1483,  Bertrand  Adhémar, 
d'un  côté,  et  nobles  Aimar  Audoard,  Antoine  de  Corsas, 
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Germain  Millet»  André  Marcel,  etc.,  de  l'autre,  transi- 
gèrent de  la  manière  suivante  :  les  baux  emphytéotiques 
du  bois  d'Andran  et  de  Peaurie  sont  maintenus,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers,  et  ceux  de  la  montagne  sont 
annulés  ;  le  mi-cro!t  est  permis,  sans  fraude  ;  les  posses- 
seurs de  granges  et  maisons  sont  libres  de  les  louer,  et 
les  locataires  d'y  avoir  du  bétail  ;  aucun  étranger  ne 
peut  jouir  des  pâturages  et  du  glandage  sans  la  permis- 
sion des  consuls  ;  le  paiement  des  corvées  se  fera  selon 
Tusage  ancien,  et  ceux  qui  s'en  prétendent  exempts  re- 
vendiqueront directement  leurs  droits  ;  enfin  les  libertés 
delphinales  et  la  coutume  sur  les  enquêtes  seront  res- 
pectées (i). 

C'était,  comme  on  le  voit,  une  victoire  à  peu  près 
complète  sur  les  prétentions  des  Adhémar. 

La  même  année,  une  autre  sentence  arbitrale  réglait 
les  conditions  et  les  époques  du  glandage  h  Bonlieu, 
alors  du  mandement  de  Marsane  (^). 

La  Qn  du  xv  siècle  et  les  commencements  du  xvr 
furent  une  époque  de  procès  :  alors  florissaient  Ëtienno 
Bertrand  et  François  Marc,  habiles  jurisconsultes,  et  les 
ouvrages  qu'ils  ont  laissés  mentionnent  des  difficultés 
entre  Jean  et  Dalmas  de  Roysses,  d'une  part,  et  les  habi- 
tants de  Marsane,  de  l'autre  ;  entre  noble  Ëlie  Alhand,  fils 
d'Antoine  et  héritier  de  Guyonet  de  Marsane,  le  prieur 
commendataire  de  St-Martin,  Ponce  Brutin  et  leurs 
adhérents  ;  entre  Guillaume,  bâtard  de  Marsane,  et  ses 
proches,  qui  l'accusaient  d'avoir  tué  Louis  de  Marsane  ; 
entre  l'abbé  de  Valcroissant  et  le  prieur  de  St-Martin 
pour  la  possession  des  dîmes  que  l'un  et  l'autre  récla- 

(1)  Archives  de  Marsane,  FF. 

(2)  Bertrand,  Comilia.  u  4,  320;  ii,  26,  253,  277;  m, 
231  ;  —  Fr.  Marc,  Decisiones,  i,  199.  200,  208,  219,  226; 
11,448,661,665,666,670.671,672. 
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maient  ;  entre  Àimar  Odoard,  seigneur  de  Barcelonne. 
et  les  habitants  de  Marsane,  etc. 

On  manque  de  détails  précis  sur  ces  différentes  con- 
testations, sauf  sur  la  dernière.  Aimar  Odoard,  succes- 
seur d'Ëléonor  de  Vesc,  laquelle  avait  acheté,  en  1371. 
les  droits  d'Humhert  d'Ourches,  de  Sauzet,  au  quartier 
de  TEtang,  avait  converti  une  terre  herme  en  pré, 
Tavait  fait  clore  et  privé  ainsi  la  population  d'un  droit 
de  pacage  et  de  passage.  Elle  hrisa  la  clôture  et  actionna 
le  seigneur  de  Barcelonne  :  les  conseillers  du  Parlement 
Putod  et  François  Marc  vinrent  sur  place  étudier  la 
question,  et  Tarrét  de  la  cour  ne  nous  est  pas  connu. 

Rahyhoys,  sur  les  confins  de  Marsane  et  de  Roynac, 
était-il  ou  non  le  môme  fonds  que  TËtang  près  de  la  ri- 
vière d'Àncelle?  Les  habitants  de  Marsane  ne  le  pen- 
saient pas  et  Aimar  Odoard  Taifirmait. 

Aujourd'hui,  la  difficulté  est  pour  nous  sans  impor- 
tance, et  nous  rappellerons  seulement  à  ce  propos  que 
Rabyboys  avait  passé  des  de  Vesc  aux  Odoard,  que  Guil- 
laume de  Piégros  avait  hérité  de  noble  Humberl  Bemis- 
son,  propriétaire  dans  les  mômes  quartiers,  et  que  Antoine 
ou  Guillaume  Marcel,  châtelains  de  Marsane,  avaient 
enlevé  des  archives  de  la  commune  les  titres  contenant 
les  franchises  octroyées  par  les  comtes  de  Valentinois  (1  ). 

(1)  Archives  de  Marsane,  FF. 
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VIII. 


CmpiMemeats, 


Le  litre  de  la  donation  d*Aimar  de  Poitiers,  que  ses 
successeurs  avaient  tout  intérêt  à  faire  disparaître,  ne 
tarda  pas  à  sortir  de»  archives  communales,  et,  lorsque 
le  Dauphin,  en  sa  qualité  d*héritier  4^  dernier  comte 
de  Valentinois,  eut  transmis  par  échange  la  terre  de 
Marsane  au  seigneur  de  Grignan,  les  héritiers  de  ce 
nouveau  maître  surent  profiter  habilement  de  la  cir- 
constance pour  prendre  un  pied,  puis  quatre,  dans  la 
montagne  communale. 

C'est  ainsi  que  Bertrand  Adhémar  se  ménagea  les 
profits  encore  faibles  de  Taccord  de  1470,  parce  que 
tout  espoir  de  recouvrer  Tacte  primitif  n^était  pas  alors 
absolument  perdu,  témoin  la  clause  insérée  dans  Tacte  : 
en  cas  de  rentrée  en  possession  des  titres  de  propriété. 

Les  recherches  n'avaient  pas  abouti^  en  1483,  et  les 
habitants  transigèrent  de  nouveau  avec  leur  seigneur. 

Or,  Bertrand  Adhémar  avait  testé,  en  1518,  en  faveur 
de  François,  son  fils. 

Ce  fils  mourut  sans  postérité,  peu  de  temps  après,  et 
le  baron  de  Grignan,  en  faisant  ouvrir  en  sa  faveur  la 
substitution  stipulée,  selon  l'usage  des  Adhémar,  au 
profit  des  mâles  de  la  ligne  la  plus  proche,  devint  maître 
de  Marsane. 

Louis  Adhémar  de  Honteil  venait  de  succéder  à  son 
père  dans  la  baronnie  de  Grignan,  lorsque  cette  bonne 
fortune  lui  échut.  Ses  gens  d'affaires  ne  manquèrent  pas. 
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sans  doute,  de  lui  expliquer  Tavantageux  parti  à  tirer 
de  Tabsence  de  titres  chez  ses  vassaux  pour  revendiquer 
une  large  part  de  la  montagne  communale.  Il  se  mit  à 
Tœuvre  sans  retard»  et,  soit  persuasion,  soit  menaces, 
obtint  facilement  un  accord  très-onéreux  à  la  population 
de  Marsane. 

Il  est  fort  regrettable  que  cet  acte  du  33  février  1523 
ait  disparu  des  archives  municipales,  car  nous  man- 
quons ainsi  de  tous  les  détails  nécessaires  pour  appré- 
cier la  légitimité  des  voies  et  moyens  du  seigneur  et 
rétendue  de  la  perte  des  habitants.  Tout  ce  qu*on  sait 
là-dessus,  c*est  que  la  communauté,  pour  conserver  ses 
anciens  droits,  prit  l'engagement  de  payer  à  Louis  Âdhé- 
mar  soixante  sétiers  de  blé  chaque  année,  ou  en  cas  de 
rachat  de  la  redevance,  de  lui  délivrer  cent  sétérées  de 
fonds. 

Non  content  de  cette  facile  victoire,  le  baron  de  Gri- 
gnan  en  fit  sanctionner  le  titre  écrit  soit  par  des  arrêts 
juridiques,  soit  par  une  transaction,  en  1554,  qui  em- 
plaçait  ses  cent  sétérées  à  Rabibois,  les  Chapons  et 
l'Etang,  soit  enfln  par  une  reconnaissance  générale. 
Tannée  suivante  (1). 

Puis,  comme  la  redevance  était,  malgré  tant  de  pré- 
cautions,  toujours  contestable  et  contestée,  Louis  Adhé- 
mar,  alors  chevalier  de  Tordre  du  roi.  gentilhomme 
ordinaire  de  sa  chambre  et  son  lieutenant-général  en 
Lyonnais,  Téchangea.  le  i^^  avril  1558,  avec  Charles  de 
Coursas,  écuyer,  et  Philippe  Isnard  (des  Isnards),  sa 
femme,  outre  le  Petit-Pré  et  son  arrosage,  contre  une 
tour,  une  grange  et  an  tènement  de  178  sétérées,  sis  à 
Marsane,  aux  Fours  de  Gadilhas,  du  côté  de  St-Laurent- 
de-Meyras. 

Le  comte  de  Grignan,  représenté  par  Pierre  de  La- 

(1)  Archives  de  Marsane,  FF. 


DB     MONTâLIMAR  09 

croix,  écnyer,  son  maitre-d*bdtel,  donna  400  livres  de 
souite  anx  mariés  de  Coursas,  et  mourut  peu  après, 
laissant  aux  Guise  une  succession  embarrassée  (1). 

Les  contestations  engagées  entre  les  liéritiers  testa- 
mentaires et  les  héritiers  naturels  de  Louis  Adhémar  de 
Monteil  amenèrent  tour  à  tour  à  Marsane  les  d'Urre- 
d*Oncieu  et  les  Castellane  Adhémar  ;  mais  elles  mirent 
fin,  momentanément,  aux  entreprises  contre  la  com- 
mune. 

Quant  à  la  rente  de  60  sétiers  de  blé.  de  Coursas  la 
rétrocéda  à  son  tour  à  noble  Antoine  des  Micheaux,  sieur 
de  Mat,  à  Charols,  moyennant  Tabandon  de  84  sétérées 
de  terre  et  1 50  écus  de  retour.  Des  Micheaux  plaidait, 
en  1584,  contre  les  consuls  de  Marsane.  qui  refusaient 
de  le  payer,  et  il  appela  en  garantie  Marie-Louise  et 
Jeanne  de  Coursas,  filles  de  Charles.  Là  s'arrêtent  nos 
renseignements  sur  la  redevance  (2). 

Les  Brunier  rentrèrent  à  Marsane,  à  la  suite  d'un 
traité  conclu,  en  158^,  avec  le  seigneur  de  Grignan,  et 
ils  reprirent  les  traditions  des  Adhémar,  dont  ils  avaient 
adopté  le  nom.  Ainsi,  le  ^3  mars  1637,  les  consuls  et 
conseillers,  renouvelant  une  déclaration  de  1555,  recon- 
nurent à  Jean,  Tun  d'eux  :  i^  la  directe  seigneurie  de  la 
montagne,  d'un  chasal  avec  puits  en  Côte-Froide,  de  la 
maison  de  l'hôpital,  voisine  du  cimetière,  et  une  poule 
de  censé,  la  banalité  des  moulins  et  un  droit  de  mouture 
à  la  cote  *^5  et  la  banaUté  des  fours  à  la  cote  ^1 ,  de  la 
StJean-Baptiste  à  la  St-Julien,  et  à  la  cote  33  de  la  St- 
Julien  au  34  juin. 

Peu  de  temps  après,  en  1645,  Henri  de  Brunier,  ins- 

(1)  Archives  de  Marsane,  FF. 

(2)  En  1563,  Pierre  Odoard  et  Christophe  Marcel,  écuyers, 
donnèrent  à  la  commune  7  sétérées  1/2  de  terre,  pour  se 
libérer  de  toute  participation  au  service  de  la  rente  (FFS). 
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truit  de  la  permission  que  le  Parlement  de  Grenoble 
avait  donnée  à  la  commune  de  défricher  jusqu'à  600 
sétérées  du  bois  de  la  montagne,  jugea  le  moment  favo- 
rable pour  tenter  une  revendication  nouvelle,  sous  le 
double  prétexte  de  ses  droits  de  directe  seigneurie  et  de 
pacage  et  de  bûcherage. 

Des  mémoires  d'avocats  nous  révèlent  ses  prétentions 
et  nous  en  montrent  Tillégitimité.  Ainsi,  sous  le  nom  de 
glandage,  il  demandait  à  comprendre  les  faines  du 
hêtre.  Sous  le  couvert  de  ses  droits  d*usage,  il  voulait 
empêcher  la  coupe  du  bois  d'un  quartier  de  la  montagne 
et  la  construction  de  tout  four  à  chaux.  Avec  le  secours 
du  mot  bosquérer,  il  entendait  défendre  aux  habitants 
de  couper  les  gros  arbres,  alors  que  ce  terme  est  affecté 
aux  broussailles  et  émondes.  Non  content  de  s'opposer 
au  défrichement  des  600  sétérées,  autorisé  par  son  père, 
à  prix  d'argent,  il  en  espérait  des  dommages-intérêts,  en 
cas  d'excédant  ou  d'essart  en  lieux  en  pente.  11  tirait  de 
sa  qualité  de  seigneur  justicier,  disait-il  encore,  le  droit 
de  connaître,  par  lui  ou  ses  officiers,  des  délits  commis 
dans  la  montagne  et  des  amendes  en  provenant,  alors 
qu'il  pouvait  seulement  y  connaître  des  crimes.  Il  s'at- 
tribuait des  lods  sur  les  600  sétérées  défrichées,  bien 
qu'il  n*y  eût  pas  eu  de  transmission  de  propriété  ;  enfin, 
et  c'était  là  le  but  secret  de  toutes  ses  réclamations,  en 
cas  de  refus  de  payer  les  lods  et  les  dommages  causés,  il 
recourait  à  la  commise  et  confiscation  des  fonds  défri- 
chés et  de  toute  la  montagne...  mesures  extrêmes  alors 
inconnues  ou  inusitées  dans  la  province!  (1). 

Les  archives  sont  muettes  sur  l'issue  de  l'affaire.  Ce- 
pendant une  requête  des  consuls  au  Parlement  de  Gre- 
noble nous  découvre  un  coin  du  tableau  des  mœurs  féo- 
dales. Irrité  de  n'avoir  pu  à  son  gré  usurper  la  mon- 

(1)  Archives  di»  la  commune,  FF 
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tagne,  ni  même  y  empêcher  le  pacage  des  chèvres,  il  lit 
battre  à  coups  de  bâtons,  le  8  septembre  1666,  plusieurs 
personnes  trouvées  dans  les  bois,  t  par  ses  deux  fils, 

>  ses  valets  et  ses  domestiques,  assista  du  sieur  Petit, 
»  curé,  et  de  noble  François  de  Tournier.  »  Les  coups 
furent  tellement  rudes,  ajoute  le  document,  «  qu'il  y  en 

>  a  qui  sont  en  danger  de  leur  vie,  d'autres  auxquels 
»  on  a  rompu  et  brisé  les  bras,  et  d'autres  qui  ont  été 

>  encore  plus  maltraités  (1).  > 

Cette  dénonciation  n'effraya  nullement  Henri  de  Bru- 
nier,  qui  bientôt  après  réclama  un  cantonnement  dans 
la  montagne  pour  ses  droits  d'usage  ;  les  places  publi- 
ques où  l'on  rassemblait  les  chèvres  et  les  pourceaux 
conduits  par  le  chevrier  et  le  porcher  de  la  commune  ; 
une  voûte  sous  l'hôlel  de  ville  ;  l'eau  sortant  de  la  mon- 
tagne, pour  arroser  ses  terres,  et  le  transport  dans  sa 
maison  des  censés  et  redevances  qui  lui  étaient  dues. 

Les  consuls,  à  leur  tour,  l'actionnèrent  en  paiement 
des  tailles  de  ses  fonds  roturiers,  et  la  partie  ainsi  liée  se 
termina  par  le  désistement  du  seigneur  à  l'endroit  du 
transport  des  censés  et  par  l'engagement  de  payer  les 
tailles  dorénavant  {%,  De  plus,  à  cause  des  exactions 
de  ses  meuniers,  il  permit  aux  habitants  de  faire  placer 
un  poids  dans  ses  moulins  (1668). 

Ce  sont  là  les  dernières  revendications  des  Brunier, 
car,  à  l'exception  de  quelques  procédures  en  1681,  ils 
laissent  la  commune  jouir  en  paix  de  ses  biens  et  vivent 
avec  les  habitants  en  bonne  intelligence. 

Aussi  la  montagne,  respectée  à  la  Révolution,  est-elle, 
avec  ses  810  hectares,  devenue  pour  Marsane  une 
source  précieuse  de  revenus  assurés. 

Vers  la  fin  du  xvii<^  siècle,  les  consuls  se  plaignaient 

(1]  ArchiYes  communales,  FF,  20. 
(2)        id.  id.  FF,  22,  23. 
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de  la  soastraction  aux  archives  commanales  de  l'accord 
de  1533,  da  partage  des  dettes  fait  en  1553,  des  délibé- 
rations de  1656  et  de  1661  et  de  quelques  autres  pa- 
piers V  qu'on  ne  croit  pas  estre  de  grande  importance.  > 

En  revanche,  «  Dieu  qui  n'oublie  jamais  les  siens,  » 
inspira  à  la  même  époque  à  certains  habitants  «  bien 
intentionnés  pour  le  public  »  Tidée  de  recouvrer  à  prix 
d'argent  un  extrait  de  la  donation  de  1354,  et  de  le 
faire  enregistrer  aux  greffes  de  la  sénéchaussée  de  Mon- 
télimar  et  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné 
(1680)  (1). 

Malheureusement,  le  mal  était  fait. 

Les  propriétés  communales  n'éveillèrent  pas  seule- 
ment la  convoitise  des  seigneurs,  elles  furent  encore 
usurpées  par  les  communautés  voisines  et  dévastées 
par  des  usagers  égoïstes. 

Les  contraventions  pour  défrichements  et  coupes 
d'arbres  sont  très-nombreuses;  nous  les  passerons 
sous  silence  ;  mais  les  délimitations  communales  méri- 
tent d'être  rappelées. 

Raymond  de  Vénejean,  juge  d'Aimar  de  Poitiers,  et 
Guillaume  Bayle,  châtelain  de  Crest,  séparent,  en  1286, 
par  des  bornes  en  pierre,  les  mandements  de  Granc  et 
île  Marsane,  et  l'acte  en  est  dressé  près  de  la  Pierre- 
Sanglante,  devant  Humbert  d'Ourches,  Guyonnet  de 
Marsane,  Artaud  de  Roussillon,  etc.  (2). 

En  1336,  le  prieur  d'AiguebelIe  avait  des  difficultés 
avec  le  comte  de  Valentinois,  seigneur  de  Grane,  et,  en 
1334,  un  moiuû  d'AiguebelIe  avec  Girin  de  Montoison, 
à  cause  de  la  grange  de  Combemaure.  Cette  grange  était 
ruinée  en  1440  et  ses  fonds  incultes  ;  l'abbé  Josserand 
l'albergea  à  Robert  de  l'Eglise  dit  Gleyze. 

(1)  Archives  de  Marsane,  BB,  3,  FF,  22  et  23;  DD,  1. 

(2)  —  —  FF,  1 
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Les  limites  avec  Grane  et  Mirmande  furent  vérifiées 
en  1605,  suivant  Tacte  de  1386,  et  Ton  trouve  men- 
tionnées dans  le  titre  les  bornes  avec  une  double  croix 
«  appelée  par  le  vulgaire  esdiagnie,  qui  est  la  marque 
«  de  la  communauté  de  Marsane.  » 

Rappelons  encore  des  difficullés,  en  1667,  avec  la 
Laupie,  au  sujet  de  la  plaine  des  Débats  (1),  commune 
aux  deux  communautés  d*après  Tacte  divisoire  de  1605, 
et  antérieurement  propriété  de  Marsane,  et  la  vérité  du 
proverbe  :  «  Qui  terre  a  guerre  a  »  ressortira  palpable 
de  notre  récit. 


'WVWWWW^ 


IX. 


Procès  et  lattes. 


Les  droits  de  pacage  et  de  bucherage,  joints  à  la  dif- 
ficulté des  chemins,  s^opposaient  à  l'accroissement  des 
revenus  de  la  forêt  communale  :  aussi  les  consuls  et 
conseillers  songèrent-ils  à  d'autres  ressources  :  ils  firent 
autoriser,  en  1582,  en  1633,  1645  et  1709,  de  grands 
défrichements  et  affermèrent  les  essarts  moyennant  une 
redevance  en  grains,  que  la  rareté  de  Targent  les  obli- 
geait de  distribuer  au  chevrier  et  au  porcher  commu- 
naux et  parfois  même  à  Tinstituteur. 

(1)  Ainsi  appelée  vulgairement  «  à  cause  de  quelque  dis- 
c  pute  intervenue  dès  Ion|[ues  années  entre  les  habitants 
<x  des  lieux  pour  la  propriété  du  sol.  »  f  Archives  comm., 
FF,  22.) 
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Mais  la  stérilité  de  ces  terres,  après  qaefaffws  aimées 
de  culture,  les  obligea  d'abandonner  ce  mode  d'exploit 
tation,  et,  en  1723,  on  réensemençait  les  essarts  en 
glands  (1). 

Une  affiche  de  1582,  pour  l'adjudication  ée  la  feuille 
de  roux,  nous  révèle  une  autre  source  de  revenus,  bien 
vite  épuisée  comme  la  précédente,  car  en  1750,  les  coi^ 
suis  déclaraient  à  Tautorité  n'en  posséder  aucuns  (2). 

Vers  1670,  le  pacage  lui  rapportait  de  7  à  36  livres 
par  an  (3). 

Or,  la  jouissance  commune  exigea  de  bonne  h^re 
une  surveillance  attentive,  sans  laquelle  Tégoïsme  des 
usagers  et  les  empiétements  des  voisins  auraient  fini 
par  dépeupler  la  forêt. 

Elle  donna  lieu  à  une  contribution  sur  les  nouveaux 
habitants  qui  désiraient  en  jouir,  et  ce  droit  variait  de 
3  à  45  livres,  selon  la  fortune  de  chacun. 

Un  procès  intenté  à  Antoine  Dufesc,  originaire  de 
Montségur,  allié  à  Théritière  universelle  des  Odoard, 
seigneurs  de  Barcelone,  et  châtelain  de  Marsane.  qui 
paya  45  livres,  en  1667,  démontre  la  légitimité  de  la 
contribution  (4). 

On  a  prétendu  de  nos  jours  que,  dans  les  siècles 
passés,  il  n'y  avait  aucune  énergie,  aucune  liberté,  au- 
cun moyen  d'obtenir  justice.  C'est  là  une  erreur  grave. 
Nos  consuls  et  conseillers  de  villages  savaient  très-bien 
affronter  la  peine  et  la  dépense  pour  maintenir  leurs 
franchises  intactes,  et  poursuivre  avec  le  môme  zèle  le 
noble  et  le  roturier  qui  tentaient  de  s'exonérer  des 
charges  publiques. 

(1)  Archives  de  Marsane,  GG,  65.  Gette  feuille,  en  15î)3, 
fut  adjugée  13  écus;  GG,  19. 

(2)  Archives  de  Marsane,  GG,  67. 

(3)  Archives  municipales,  GG,  47. 

(4)  Archives  municipales,  GG.44;  FF,  21. 
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Dianft  les  premiers  siëdes  ftodaax»  les  babitaats  d'une 
terre  avaient  à  supporter  les  seules  recle¥ance&  établies 
par  Tusage  et  les  litres  ;  Charles  VU  et  Louis^  XI,  en  per- 
pétttaol  la  taille  ou  impôt  foncier,  changèrent  totale- 
ment la  condition  du  tiers-état. 

Depuis  lors»  jusqu'à  la  Révolution,  les  trois  ordres 
furent  en  lutte  permanente,  ouverte  ou  cachée. 

h  Marsane.  comme  partout,  les  lamilies  de  noblesse 
récente  oa  douteuse  ne  jouirent  pas  sans  contestations 
deFexemption  des  tailles  :  il  reste  des  procédures  contre 
Antoine  de  Toumier,  contre  Paul  de  Chambaud,  de  St- 
Quentin.  en  Vivarais,  mari  de  Jeanne  de  Coursas,  contre 
Antoine  Dafesc,  et  même  contre  un  membre  de  la  fa- 
mille Odoard,  dont  la  filiation  n'était  pas  bien  éta- 
blie (1). 

D'autres  procès  fort  nombreux  pour  et  contre  les 
consuls,  naquirent  des  charges  de  guerre  imposées  au 
xw  siècle  par  les  catholiques  et  par  les  réformés,  et,  au 
XVII®,  par  les  logements  ûiilitaires,  les  aides  et  les  étapes. 

Ces  charges  devinrent  si  exorbitantes,  que  Bonlieu, 
se  crojfant  lésé,  obthit  de  la  Chambre  des  Comptes,  en 
1 595,  un  arrêt  de  séparation  pour  le  temporel,  et  resta 
uni  à  Marsane  au  seul  point  de  vue  religieux  (9). 

Si,  malgré  ces  prenves,  il  existe  encore  des  dou  les  sur 
l'énergie  des  habitants,  un  résumé  de  leurs  annales 
achèvera  de  mettre  en  évidence  toute  la  vérité. 

Nous  manquons  de  détails  sur  la  part  de  souffrances 
et  de  luttes  que  le  bourg  eut  à  supporter  pendant  la 
guerre  des  Ëpiscopaux  et  les  courses  de  Raymond  de 
Turenne  et  des  Routiera;  «  mais  ses  malheurs,  mais 
«  les  sièges  soutenus  étaient,  —  dit  M.  Tabbé  Vincent, 

(1)  Archives  municipales.  FF,  12,  13,  ^;  GG,  34. 

[2)  Archives  municipales,  FF,  8. 
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c  —  gravés  sur  ses  remparts  abattus,  sur  ses  tours  à- 
<  demi  renversées  (1).  » 

A  cette  époque,  en  effet,  les  fortifications  du  lieu  pré- 
sentaient de  nombreuses  brèches  que  Louis  XI  fit  répa- 
rer plus  tard  (2). 

Il  est  peu  probable  que  la  Réforme  ait  fait  à  ses  débuts 
quelques  progrès  à  Marsane  ;  Louis  Adbémar,  le  sei- 
gneur, avait  trop  montré  à  Cabrières  et  Mérindol  jus- 
qu'où allait  sa  tolérance.  D'un  autre  côté,  la  population, 
tout  en  résistant  parfois  aux  prétentions  de  ses  prieurs 
et  de  ses  curés,  n'éprouvait  aucun  désir  de  changer  ses 
croyances  et  de  s'insurger  contre  l'Eglise. 

Par  conséquent,  le  rôle  du  bourg  est  tout  à  fait  passif 
pendant  les  premières  guerres  civiles  dites  de  religion. 

Nous  ne  pouvons  cependant  négliger  les  révélations 
contenues  dans  les  archives  communales  à  cette  époque 
si  mal  connue  encore,  malgré  les  travaux  publiés  à  ce 
sujet  ;  car  les  auteurs,  en  s'attachant  aux  faits  princi- 
paux, ont  laissé  dans  l'ombre  des  détails  particuliers 
aux  localités  peu  en  évidence;  nous  allons  donc  esquisser 
les  annales  de  Marsane  depuis  1569  jusqu'à  la  mort  de 
Lesdiguiëres,  en  1636. 

La  campagne  de  des  Adrets,  en  1562  et  1563,  n'a 
laissé  que  le  souvenir  de  contributions  en  grains  ;  celle 
de  1567  s'accomplit  loin  du  Dauphiné. 

1569.  —Après  la  bataille  de  Moncontour,  des  ré- 
quisitions de  bois  pour  le  château  de  Montélimar  sont 
faites  à  Marsane,  et,  au  mois  de  mars,  la  Tivolière  en 
exige  !225  quintaux,  portés  à  dos  d'âne  ou  de  mulet  (3). 

1570.  —  Des  troupes  de  Montbrun,  après  la  levée  du 
siège  de  Montélimar,  ayant  pris  logement  à  Grane, 

(1)  Notice  hist.  sur  Marsanne,  p.  10. 

(2)  In  vent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Marsane. 

(3)  Archives  municipales,  CC,  10. 


de:     M017TBL.IMAR  107 


jettent  Talarme  plusieurs  fois  dans  les  villages  voisins,  à 
Roynac  notamment,  d*où»  le  10  jailiet,  les  habitants  de* 
mandent  à  ceux  de  Marsane  une  douzaine  d'arquebu- 
siers :  <  Nous  craignons  que,  ce  soir,  nous  ayons  quel- 
9  que  venue,  car  les  ennemis  ont  pris  ce  jourdhui  de 
»  bestail  en  nostre  terroir.  Le  sieur  de  Gouvernet  est  à 
»  Chasteauneuf-de-Mazanc  et  sen  va  coucher  à  Cléon  et 
»  Manas...  » 

Heureusement,  la  paix  est  signée  au  mois  d^août  et 
dure  jusqu^à  la  St-Barthélemy. 

46 7S.  —  De  Gordes,  gouverneur  de  la  province, 
écrit  de  Loriol,  le  31  mars,  aux  consuls  de  Marsane  : 
«  Vous  ne  fauldrés,  aussitost  que  vous  sentirés  quil  se 

>  fera  quelque  assemblée  en  vostre  lieu  ou  ses  envi- 
9  rons  de  quelques  soldatz  ou  autres,  de  nous  en  ad- 
»  vertir,  ou  celluy  qui  commandera  icy  en  nostre  ab- 

>  sence,  sur  peyne  de  nous  en  prendre  à  vous  (i).  » 
i574.  —  Montbrun,  repoussé  de  Manas  en  1573, 

va  soutenir  à  Livron  un  siège  mémorable,  et  le  maréchal 
de  Bellegarde  prend  Granc,  Roynac,  Puy-St-Martin, 
Aouste  et  Allex  (2). 

1575.  —  Marsane  tombe  au  pouvoir  des  Réformés 
un  instant  ;  puis  Bellefin,  maréchal-des-logis,  y  conduit 
une  des  compagnies  de  Maugiron,  car  St-Antoiue-en- 
Viennois,  donné  en  aide  à  la  garnison  et  à  celle  de  Cha- 
brillan,  dépense  ^,500  livres  (3)  pour  sa  part. 

Pendant  tout  le  xvi*'  siècle  et  les  deux  suivants,  l'en- 
tretien des  garnisons  se  payait  au  moyen  de  contribu- 
tions en  argent  ou  en  nature,  appelées  aides,  levées  sur 
un  nombre  déterminé  de  villages,  qui  bien  souvent 
nourrissaient  les  soldats  des  deux  partis. 

(1)  Archives  municipales,  GG,  10. 

(2)  La  Réforme  et  les  guerres  de  religion;  —  E.  Arnaud, 
Histoire  des  protestants  du  Dauphiné. 

(3  j  Eustache  Piémont,  Mémorial  des  choses  advenues,  1, 47. 
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Eustache  Piémont,  qui  noas  révèle  la  prise  et  reprise 
de  Marsane,  en  1575,  ne  donne  aucun  autre  détail; 
mais  nous  y  voyons  Noël  de  Coursas,  écuyer,  établi 
commandant  par  de  Gordes,  avec  douze  soldats,  du  ^4 
avril  1575  au  15  juin  1576,  à  raison  de  46  livres  par 
mois  aux  frais  des  habitants. 

1676.  —  Pendant  cette  année,  les  troupes  protes- 
tantes cantonnées  à  Châteauneuf,  Âuriple,  Bourdeaux, 
etc.,  exigent  à  Marsane  diverses  sommes  d'argent,  allant 
ensemble  à  plus  de  700  écus,  six  pionniers  et  deux 
bétes  <  pour  remparer  Oriple,  >  pendant  un  mois  et 
seize  autres  pionniers  à  Livron  <  pour  travailler  au 
»  ranpard  »  pendant  sept  jours  (1). 

1&T7.  —  Après  la  naissance  de  la  Ligue,  les  capi- 
taines réformés  Challon  et  Baron  continuent  à  lever  des 
impôts  pour  fortifier  Divajeu  et  Roynac  et  payer  un 
cheval  tué  sur  le  territoire  de  Marsane.  Du  Poet,  de  son 
côté,  exige  le  concours  du  lieu  à  Tentretien  de  sa  com- 
pagnie, et  les  consuls  envoient  des  pionniers  pour  forti- 
fier Châteauneuf. 

Le  capitaine  Dufour  commandait  pour  le  roi  à  Mar- 
sane; de  Coursas,  le  3  juin,  l'avertit,  de  Crest,  de  l'ar- 
rivée des  troupes  de  Mandelot  et  de  leur  passage  pro- 
bable de  son  côté.  «  Faites  retirer,  lui  écrit-il,  tout  le 
»  bestail  des  granges  tout  présentement  dans  la  ville, 
»  qar  je  vous  puys  asseurer  que  ce  sont  de  terribles 
»  gens  ;  gardés  que  avecques  de  belles  paroUes,  ils  ne 
>  abordent  vostre  porte,  car  ils  vous  feriont  un  terrible 
»  meynage.  Si  je  puys,  je  les  accompagnerey  fins  là 
»  pour  les  fere  tenir  le  grand  chemin  du  Montelimar.  > 

11  parait  que  la  Laupie  contribuait  à  l'entretien  des 
"25  soldats  de  la  garnison  de  Marsane,  et  que  ce  lieu  ve- 
nait en  aide  de  son  côté  à  la  compagnie  du  seigneur  de 
la  Laupie. 

(1)  Archives  municipales,  CG,  10. 
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D'autres  communautés,  Chftteauneuf-du-Rhône,  Es- 
peluche,  la  Bâtie-Rolland,  Montboucher,  St-Marcel  et 
Valaude  se  font  exonérer  de  Taide  payée  à  Rochefort, 
Marsane  et  Baume-Transit  par  de  Gordes,  le  6  mai, 
sous  prétexte  qu'elles  se  gardent  elles-mêmes  sans 
rien  payer  à  l'ennemi  (1). 

167S.  —  Les  consuls  de  Montélimar  invitent  ceux  de 
Marsane  à  régler  ensemble  Taide  due  à  la  compagnie 
de  M.  du  Poet,  el  Tannée  se  passe  à  emprunter  et  à 
payer  les  créanciers  les  plus  pressés. 

De  Gordes  étant  mort  à  Montélimar  le  21  février, 
«  regretté  des  deux  partis,  >  Maugiron  lui  succède  et 
les  communautés  catholiques  s'assemblent  à  la  Laupie, 
le  13  mars,  pour  recevoir  ses  ordres,  et,  le  25,  pour  lui 
demander  la  permission  de  se  défendre  contre  quiconque 
tenterait  de  lever  des  contributions  au  mépris  de  Tédit 
de  paix  (2). 


x. 


Guerres  do  Xf  P  siècle. 


1519.  —  Maugiron  recommande,  de  Valence,  le  15 
janvier,  aux  habitants  de  Marsane  «  de  faire  la  meil- 
»  heure  garde  qu'il  leur  sera  (possible)  et  mesme  la 

(1)  Archives  municifales,  CO;  —  BuUeUn  de  la  Société 
d'archéologie. 

(2)  Archives  municipales  ;  —  Bulletin  de  la  Société  d'ar- 
chéologie de  la  Drôme,  V,  453. 
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»  naict,  parce  qa*il  a  este  adverty  qn*il8  sont  enviez  et 
»  bien  veillez.  » 

Les  compagnies  de  MM.  de  Montoison  et  de  Marsane, 
logées  dans  les  environs,  font  demander  des  vivres  C20 
février). 

Jehan  Odoard,  châtelain  da  lieu,  qui  était  parti  en 
expédition  avec  Jacques  Colas,  visénéchal  de  Montéli- 
mar,  de  Roussas,  le  26  février,  prie  ses  compatriotes  de 
lui  expédier  poudre,  plomb  et  cordes.  «  M.  le  vicese- 
>  neschal,  ajoute-t-ii,  ma  vollu  fere  cet  honeur  de  me 
«  loger  tout  auprès  des  murales,  et  lenemy  nous  est 
»  venu  ataquer  deus  foys  en  la  nuict  :  nous  lavons 
»  bien  repoussé  avecque  layde  de  Dieu.  »  Après  s^étre 
recommandé  a  à  leurs  bonnes  grâces,  »  le  guerrier  ter- 
mine ainsi  sa  lettre  :  «  Vous  presanterés  mes  hounbles 
»  recommandacions  a  ma  femme.  »  Un  tel  langage  en 
face  de  la  mort  nous  parait  héroïque. 

Roussas  fut  pris  le  dernier  février  (1). 

Dans  le  même  temps,  un  capitaine  d'aventure  nommé 
Laprade,  s*é(ait  emparé  de  Châteaudouble  et  ravageait 
de  là  tout  le  Valentinois. 

Le  15  mars,  Jacques  Colas,  revenu  du  siège  de  celte 
place,  où  il  a  vu  Maugiron,  convoque  à  Montélimar  les 
consuls  de  Marsane  pour  aviser  aux  moyens  d'assurer 
le  repos  public.  Deux  jours  après,  il  les  requiert  de  lui 
fournir  quinze  hommes  des  mieux  aguerris  et  bien  ar- 
més, pour  les  conduire  à  Châteaudouble  «  avec  les  au- 
tres troupes.  V  Nouvelle  convocation  au  mois  de  juin  à 
Montélimar,  pour  entendre  une  communication  de  Mau- 
giron, et  le  8  juillet,  nouvelle  levée  de  13  hommes  par 
feu  a  des  mieux  aguerris  et  mieux  armés.  »  D'autres 
lettres  du  même  magistrat  révèlent  ses  efforts  pour  ré- 

(1)  Archives  municipales,  GG  ;  •—  Bullelin  d'archéologie 
de  ia  l>rôme,  V,  454. 
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concilier  les  trois  ordres,  que  Tinégale  répartition  des 
tailles  agitait  alors  vivement,  et  pour  assurer  la  tranquiU 
iité  pablique  dans  son  ressort.  «  Je  vous  prie  de  vous 
»  prendre  bien  garde  que  ceux  qui  sont  perturbateurs 
»  du  repos  publiq  ne  vous  troublent  en  vos  personnes 
»  ou  biens,  ou  fere  en  sorte  de  tout  vostre  pouvoir  que 
»  vos  voisins  se  ressentent  de  vos  moïens,  vous  assurant 
»  qu'aussytost  que  me  donrrés  advis  de  ce  qu^importera 
»  vostre  repos,  je  ne  seray  pareusseux  à  vous  aider,  de 
»  telle  sorte  que  vous  cognoistrés  que  de  bon  cœur  j*y 
»  employeray  et  mon  bien  et  ma  vie.  J*ay  esté  adverty 
»  que  ceulx  de  Roynac  sont  en  attendant  quon  leur  ra- 
»  vage  leur  bestail  ;  il  me  semble,  suivant  Tintention  et 
»  volunté  de  la  royne,  que  je  ne  doibs  endurer  qu'on 
»  les  trouble,  et  à  ces  fins  je  vous  prie  communiquer  la 
»  présente  à  MM.  de  la  noblesse  de  vostre  lieu  pour  en- 
»  semble  regarder  les  moïens  de  ne  laisser  plus  un  tatz 
»  de  belistres  tenir  en  doubte  tant  de  braves  gentilshom- 
»  mes  et  infini  nombre  de  peuple.  J'ay  a  vous  dire  en- 
»  core  que  fassiés  bonne  garde  et  pour  cause  jusques 
»  que  la  royne  ay t  achevé  sa  negotiation. . .  »  (Du  8  sep- 
tembre.) 

On  ne  saurait  montrer  un  plus  beau  zèle  pour  les  in- 
térêts communs  :  cependant  une  lettre  non  datée  des 
consuls  de  Mirmande  à  ceux  de  Marsane  semble  mettre 
en  doute  la  droiture  des  intentions  du  visénéchal,  «  qui 
»  soubz  ombre  de  porter  nostre  party,  disent  ces  der- 
•  niers«  nous  veut  inhumainement  fere  massacrer  (i).  » 

Quoiqu'il  en  soit,  Jacques  Colas,  le  17  septembre,  réi- 
tère ses  recommandations  de  faire  bonne  garde. 

En  ce  temps,  le  9  juillet,  les  consuls  de  Roynac  me- 
nacés d'une  attaque  écrivaient  à  Marsane  :  a  Nous 
>  vous  supplions  nous  donner  secours  incontinent  que 

(1)  Archives  municipales,  GG,  10,  U.. 


112  L.' ARR01fI>ISSBliSl>f  T 

»  nous  Bonerons  fiostre  (Aoohe-eii  qns  now  tirarans 
>  deux  oa  trois  arqfuJbosadeB.  •  Le  IndeDUâ.  ik  «p- 
prennent  que  Lesdigniëres»  Cleavemel  on  teoffs  gens, 
ont,  d*aprèft  im  ans  de  Poet-Latd,  «  tué  kien  900 
»  hommes  à  Strferréol  »  et  enlevé  par  sorpriae  da  bé- 
tail à  Monibrison. 

De  ienr  côté,  le  30  ^ût,  les  soldats  de  CMteauoeuf 
viennent  foarrager  &  Montboncher  et  menaenit  de  re« 
venir  plus  nombreux  au  môme  lieu,  el,  le  13  octobre, 
une  lettre  de  Mirmande  annonce  que  ceux  de  la  Reli- 
gion se  réunissent  à  Livron  tX  que  des  troupes  du  Vi- 
varais  passent  le  Rhône. 

ISSO.  —  Ibugiron  avait  ^voyé  aux  capitaines  Ca- 
tholiques des  instructions  fort  modérées,  qu'une  lettre 
de  Barnaud,  visénéchal  de  Crest,  à  Odoard,  comman* 
dant  de  Roynac,  nous  fait  connaître  : 

<  Faut  se  garder  de  ne  fere  la  guerre  pour  nen  estre 
V  le  promoteur,  mes  (mais)  tanter  tous  les  akos^easavec 
»  ceulx  de  prestandue  religion  dobscrver  ledîct  de  pas- 
9  siflcation  ;  et,  en  tant  qu'ils  ne  le  veulent  fere,  laut  se 
»  mestre  sur  ses  gardes  et  se  résoudre  fere  comme  eux, 
»  quest  fere  la  guerre  et  entreprendre  sur  eulx,  • 

En  résumé,  il  s'offre  à  les  soutenir  «de  sa  vie  «t  de 
»  ses  moyens,  »  et  déclare  que  leur  régie  de  conduite 
doit  être  celles  :  <  Si  nous  sommes  contraints  de  lere 
»  la  guerre,  ce  sera  seulement  pour  lexecuiioo  de 
»  l'edict  de  paix  et  sans  rien  attanter  au  contraire  (1).  > 
Dés  le  18  juillet  1579,  Lesdiguiéres  et  son.ooaseil 
avaient  ordonné  aux  consuls  de  Marsane  d'afiermer  les 
biens  de  leurs  bénéfices  ecclésiastiqves,  fn&arès,  ^b- 
bayes  et  chapelles,  et  de  lui  en  payer  les  rei)e»us.  Le  15 
avril  1580,  une  nouvelle  demande  était  accompagnée  de 

(I)  Archives  municipales,  GGII. 
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menaces,  et  du  Poet,  le  35  juin,  déclarait  avoir  les 
moyens  «  de  se  faire  accroire.  » 

Une  lettre  de  Roynac  du  10  juillet  les  presse  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  car  ils  sont  <  fort  veillés,  »  et  ils 
envoient  au  duc  du  Maine,  à  Grenoble,  un  député,  avec 
mission  de  lui  demander  le  capitaine  Barcelonne 
(Odoard)  pour  leur  gouverneur. 

Cependant  ils  ne  tardent  pas  à  s'en  donner  eux- 
mêmes  un  autre,  au  grand  déplaisir  de  leur  seigneur  : 
«  Je  ne  cuide  pas,  leur  écrivit-il,  que  vous  veuyllés  sui- 

>  vre  le  stille  de  la  ligue  qui  est  de  vous  saizir  de  ce 
»  qui  apartient  a  vos  supérieurs  ;  uzés  de  meylheurs 
»  conseyls,  et  soubs  mes  advys  et  commendement,  et 

>  ne  vous  layssés  persuader  des  illusions  perverses  et 
9  contre  toute  disposition  de  droict...  » 

11  s'agit  ici  évidemment  de  la  Ligue  des  Vilavis,  qui, 
dès  1578,  commençait  à  Montélimar  et  soulevait  toute 
laValloireen  1580.  Ce  mouvement  populaire  avait  eu 
d'abord  pour  prétexte  les  frais  des  garnisons,  qui  écra- 
saient les  villes  et  les  villages  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
s'attaquer  à  l'autorité  des  seigneurs  eux-mêmes  et  à 
prendre  une  teinte  égalitaire  et  démocratique.  On  sait 
qu'il  fut  réprimé  à  Moirans. 

Quant  au  seigneur  de  Marsane.  il  s'appelait  alors  Louis 
d'Ëurre  d'Oncieu  et  avait  épousé,  en  1548,  Antoinette 
de  la  Baume-Suze  et,  en  1576,  Geneviève  de  Lhère  de 
Glandage.  Il  avait  été  lieuteuanl-général  en  Provence  et 
commandait  le  château  de  Crest.  Ses  droits  sur  Marsane 
lui  venaient  de  sa  mère,  Gabrielle  Âdhémar,  sœur  de 
Louis,  baron  de  Grignan,  et  fille  de  Gaucher  et  de  Diane 
de  Montfort. 

Ëustache  Piémont  nous  apprend  que  les  protestants 
s'emparèrent  de  Marsane  le  '24  juin,  et  en  restèrent 
maîtres  jusqu'au  mois  de  novembre,  époque  où  lesca- 

8 
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tholiqaes  surprirent  la  place  pendant  la  nuit  ;  mais  ni 
les  archives  locales,  ni  les  autres  chroniqueurs  ne 
donnent  de  détails  sur  ce  double  événement  (1). 

M.  Tabbé  Vincent,  sur  la  foi  d*£ustache  Piémont, 
place  la  reprise  au  mois  d'août,  et  amplifie  son  récit  de 
circonstances  probables,  mais  nullement  prouvées. 

15S5.  —  Pendant  la  première  moitié  de  Tannée,  de 
Comps,  capitaine  protestant,  exige  ou  fait  exiger  par 
ses  gens  diverses  contributions  des  habitants  de  Mar- 
sane,  et  les  créanciers  de  la  commune  exercent  des 
poursuites  contre  elle. 

Le  25  juin,  de  Mirabel-Blacons  permet  à  ceux  de 
Condillac  de  s'entendre  avec  leurs  voisins  pour  toute 
cessation  de  courses  pendant  la  récolle. 

Â  la  mi-juillet,  d*Eurre-d'Oncieu  renouvelle  ses 
plaintes  sur  1  ingérence  de  ses  vassaux  à  se  choisir  un 
gouverneur  sans  lui.  Il  veut  que  le  visénéchal  com- 
mande absolument  dans  sa  terre;  en  Tabsence  de  ce 
magistrat,  il  désigne  les  consuls  ou  son  châtelain. 

Nous  négligeons  diverses  demandes  d*aides  ou  de 
pionniers,  pour  citer  seulement  une  lettre  de  M.  de 
Coursas.  Celui-ci  les  avertit,  de  Loriol,  que  M.  de  la 
Bâtie  leur  conserve  rancune  de  leur  refus  de  concours 
au  démantèlement  de  Savasse  :  «  Je  vous  conseille, 

>  ajoute-t-il,  de  fere  travaller  encores,  sauf  a  la  tour, 

>  et  c'est  pour  dire  que  vostre  esmentellement  ne 
»  n'est  encores  achevé.  » 

Ajoutons  que  M.  Pilot  y  fait  venir  le  personnel  de  la 
sénéchaussée  de  Montélimar  cette  même  année,  à  cause 
des  troubles  et  de  la  peste  qui  régnaient  dans  cette  der- 
nière ville  (3). 

(1)  Archives  municipales,  GG,  11  ;  —  Mémorial  des  choses 
advenues,  1, 178. 

(2)  Archives  municipales,  CG,  11. 

(3)  Àfmuairê  de  la  Drame  de  1839. 
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t$M.  —  Cette  année  s'ouvre  par  des  demandes 
d'impôts  ou  de  créances.  Le  34  janvier,  Dafour  écrit  de 
Manas  aux  consuls  de  Marsane  que  M.  de  Montoison 
c  la  chargé  de  fere  entièrement  ruyner  le  vieux  chas- 

>  teau  d*Eyzaut,  afBn  qu'il  ne  serve  jamais  de  retraite 

>  à  ceux  qui  voudroient  troubler  le  repos  public,  >  et 
qu'en  conséquence,  il  lui  faut  deux  hommes  par  feu  ou 
le  moulant  du  prix-fait  conclu  avec  les  maçons,  s'éle- 
vant  à  dix  écus  pour  leur  quote-part. 

On  a  plusieurs  autres  lettres  pleines  de  menaces  des 
commissaires  chargés  de  ravitailler  Montéllmar  et  Pier- 
relate,  de  Louis  d'Ëurre  d'Oncieu,  remerciant  la  Ga- 
melle d'avoir  épargné  sa  terre  dans  la  répartition  du 
logement  de  ses  compagnies,  et  suppliant  M.  de  Beau- 
mont,  lieutenant  des  chevau-légers  de  M.  de  Claveyson, 
son  neveu,  d'exempter  ses  vassaux  de  toutes  charges 
(juillet  et  août). 

Indépendamment  des  troupes  régulières  sans  cesse 
en  marche,  il  y  avait  encore  alors  des  déserteurs  réunis 
qui  pillaient  les  villages  ;  Maugiron,  le  13  septembre, 
ordonne  de  les  livrer  au  prévôt,  chargé  de  leur  puni- 
tion. 

Enfin  une  lettre  de  Jacques  Colas,  datée  de  Marsane 
le  3  novembre,  et  adressée  à  M.  de  Virieu,  conseiller  au 
Parlement,  révèle  la  situation  déplorable  de  son  ressort. 

Sur  les  1  il  feux  qui  le  composent,  Cresl  en  a  pris  30, 
et  on  le  charge  d'une  nouvelle  levée  d'impôts.  Il  déclare 
formellement  que,  si  les  choses  ne  sont  pas  modifiées, 

>  il  ne  se  mêle  plus  de  rien.  » 

15fta-ft4.  •—  Rien  de  particulier  ne  signale  ces  deux 
années  à  l'attention  du  chroniqueur. 

IftftS.  —Parmi  les  plaintes  des  habitants  de  Mar- 
sane et  des  Tourrettes,  on  en  trouve  d'adressées  à  Mau- 
giron. au  sujet  des  levées  faites  par  les  garnisons  du 
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Poet  et  de  Bourdeaux  et  par  les  troupes  de  Blacons  et 
de  Comps.  Le  gouverneur  de  la  province  les  en  délivre 
de  droit  ;  mais  elles  n'en  continuent  pas  moins,  concur- 
remment avec  les  contributions  levées  au  nom  du  roi 
par  Guillaume  du  Chastel,  sieur  du  Thiévoley,  com- 
missaire général  des  vivres,  Charles  Milliard  et  de  Chap- 
ponay,  et  cela,  malgré  l'entretien  à  leur  charge  des 
trente  soldais  commandés  par  le  capitaine  Barcelonne 
en  leur  propre  lieu. 

Maugiron  les  exempte  cependant,  le  25  octobre,  de  la 
contribution  exigée  pour  les  compagnies  du  comte  de 
Suze. 

1596-97.  —La  situation  ne  s'améliore  point  :  aux 
logements  des  compagnies  de  La  Vallette,  de  la  Croix,  de 
Maubec  et  la  Rolliëre,  s^ajoutent  les  aides  fournies  à 
Châteauneuf-de-Mazenc,  à  Pierrelate,  Sauzet,  Tulette, 
etc. 

Le  5  mars  1587,  le  capitaine  Barcelonne  est  choisi 
par  le  seigneur  pour  commander  la  place  (1),  provisoi- 
rement du  moins,  et  Tennemi  se  borne  à  l'imposer, 
sans  chercher  à  s'en  rendre  maître. 

(1)  Archives  municipales,  CC,  14,15. 
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XI. 


Le  siéfe  et  Goorsas. 


158S.  —  JusquMci  Marsane  a  payé  comme  il  a  pu 
les  contributions  exigées  au  nom  des  deux  ou  trois 
partis  qui  divisent  la  province  ;  mais,  outre  son  argent, 
les  discordes  civiles  exigent  encore  le  sang  de  ses  habi- 
tants laborieux  et  pacifiques. 

Déjà,  le  13  mai,  la  compagnie  de  Maugiron  et  celle 
du  baron  de  la  Roche  allant  à  Pierrelate  sous  la  conduite 
du  comte  de  Suze,  avaient  rencontré,  du  côté  de  Roy- 
nac,  une  troupe  de  soldats  butinant  dans  la  campagne 
et  en  avaient  tué  34  et  fait  3  prisonniers  :  c'était  un 
prélude  (1). 

Quelques  mois  plus  tard,  en  effet,  une  armée  pro- 
testante se  présentait  devant  Marsane. 

Ni  Chorier,  ni  Ëust.  Piémont  ne  mentionnent  le  fait, 
constaté  cependant  en  deux  mots  par  Videl,  par  le  P. 
Justin  (Boudin)  et  par  le  Journal  de  Lesdiguières,  pu- 
blié dans  la  Biographie  du  Dauphiné. 

En  1817,  M.  Delacroix,  en  quête  de  documents  pour 
son  Essai  sur  la  stalisliqtAe,  l^histoire  et  les  antiquilés 
du  départetnenl  de  la  Drame,  ayatit  appris  Texistence 
de  notes  historiques  dans  les  protocoles  d*un  notaire  de 
Marsane,  au  xvi°  siècle,  s'adressa  à  M.  Marbaud-Gontier, 
un  de  ses  successeurs,  pour  obtenir  quelques  détails 
sur  le  siège  de  Marsane  par  Lesdiguières. 

(1)  Ëust.  Piémont,  Mémorial  des  choses  advenues;  — 
Biographie  du  Dauphtné,  u,  68,  69  ;  —  Hist,  du  connestable 
de  Lesdiguières.  iA-fo,  p.  90;  —  Hist.  des  guerres  excitées 
dans  le  Comtat-Venaissin,  ii,  275. 
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Voici  le  passage  da  tabellion  Gayon  : 
<  Eq  cette  présente  année  1589,  le  lien  de  Marsane  où 
j'étais  dedans,  fut  assiégé  des  Haguenots,  arrivés  en 
février  dernier  de  Tan  passé,  et  décampés  le  4  de 
janvier,  an  présent.  Le  sieur  de  Coursas  dudit  Mar- 
sane, commandait  audit  lieu  et  le  sieur  de  Lesdi- 
guiëres  commandait  Tarmée  des  Huguenots.  Ils  avaient 
quelque  500  hommes  à  cheval  et  1,000  arquebusiers 
à  pied,  conduisant  trois  pièces  de  canon,  Tune  grosse 
et  deux  petites,  et  tirèrent  169  coups  contre  ledit  lieu, 
et  après  n'attaquèrent  point.  Il  fit  un  extrême  froid 
audit  lieu  (1).  » 
M.  Tabbé  Vincent,  avec  ces  données  élémentaires,  a 
tracé  du  siège  de  Marsane  un  récit  dramatique  fort  litté- 
rairement présenté.  Nous  pouvions  nous  contenter  de 
le  reproduire,  si  quelques  documents  trouvés  dans  les 
archives  de  la  commune  ne  nous  avafent  permis  d'en 
rectifier  certains  points  (3). 

Ainsi,  une  lettre  de  Bamaud,  visénéchal  de  Crest, 
adressée  aux  consuls  de  Marsane»  le  4  février,  corro- 
bore le  récit  du  notaire  Guyon  :  «  Vous  ne  faudrés  à 
»  bien  velher  sur  la  garde  de  vostre  lieu,  vous  assurant 
»  que  les  pétards  sont  partis  d'Oste,  pour  vous  ataquer  : 
»  le  sieur  de  Cugie  les  a  tous  préparés  à  cest  effect  (3) .  » 
Mais  rien  n'établit  d'une  façon  précise  la  suite  donnée 
à  cet  avis,  ni  le  prétendu  blocus  mis  devant  la  place  à 
partir  de  février  1588. 

En  effet,  si  nous  trouvons,  en  janvier  1588,  les  habi- 
tants recherchés  pour  dettes  à  Biard,  agent  de  Lesdi- 
guières,  c  gouverneur  et  lieutenant  général  en  Dau- 
phiné  sous  Tauthorité  du  roy  de  Navarre,  >  Maugiron 

(1)  Archives  de  la  Drôme. 

(2)  Notice  historique  sur  Marsanne. 

(3)  Archives  municipales,  CC,  16. 
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défend  aux  garnisons  de  la  vallée  da  Rhône  toute  course 
faite  en  Vivarais,  et  le  13  février,  les  habitants  de  Mar- 
sane  se  plaignent  à  lui  d'avoir  été  compris  au  rôle  des 
lieux  occupés  par  ceux  de  la  Religion,  alors  qu'ils 
obéissent  au  roi  ;  ce  que  le  gouverneur  de  la  province 
leur  accorde. 

Ils  n'étaient  donc  pas  encore  bloqués  à  cette  date. 

Le  7  mars,  Lesdiguiëres,  assisté  de  la  noblesse  de  son 
parti,  impose  80  écus  par  feu  pour  nourrir  ses  troupes, 
et,  le  16  mai,  du  Passage  enjoint  au  châtelain  de  Mar- 
sane  de  faire  rendre  sans  délai  le  bétail  pris  aux  gens  du 
Vivarais,  et  le  Poet  en  agit  de  même  en  faveur  de  Feis- 
chet,  de  Grlgnan  :  toutes  choses  qui  ne  supposent  pas 
un  blocus  bien  rigoureux. 

On  a  aussi  une  leltre  de  la  RoUière,  du  90  mars,  qui 
demande  des  pionniers  à  Marsane  pour  fortifier  Sa- 
vasse,  et  une  du  seigneur  de  Marsane,  Louis  d'Ëurre 
d'Oncieu,  du  28  juin,  qui  reproche  vivement  à  Fillion, 
chargé  de  Tentretien  de  la  garnison  de  Tuletle  au  nom 
de  Maugiron,  d'avoir  compris  sa  terre  dans  son  rôle 
d'aides...  «  J'ay  exemption  de  toutes  impositions  extra- 
»  ordinaires  pour  tous  mes  fiefs,  et  si  oultre  la  disposi- 
»  tion  du  dret,  vous  vous  esmancipés  plus  oultre,  je  le 
»  vous  fairey  payer  avec  justice.  > 

Les  levées  de  contribulions  continuent  de  la  sorte  à 
Marsane  au  nom  des  catholiques  et  des  protestants,  le 
reste  de  l'année;  car,  le  7  juin,  les  ennemis  de  S.  M., 
<  avançant  tousjours  leurs  limites,  >  avaient  surpris, 
pillé  et  saccagé  Etoile,  et  Maugiron  y  plaça  des  troupes 
et  prescrivit  pour  leur  entretien  une  levée  de  3  écus  par 
feu  ;  de  son  côté,  Biard,  au  nom  de  Lesdiguières,  en 
faisait  une  autre  de  80  par  feu,  et  Mayne  et  Gentil,  l'un 
de  Crest  et  l'autre  de  Châteauneuf-de-Mazenc,  récla- 
maient des  contributions  ou  des  créances. 
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Enfin,  le  16  décembre  1588,  Coarsas,  alors  à  Cresi, 
adresse  une  lettre  à  de  Barcelonne,  commandant  de 
Marsane  poar  le  roi,  pleine  de  sentiments  généreux  et 
d'indications  précises. 
€  Monsieur  mon  frère,  —  lui  dit-il,  —  ayant  esté 
adverti  M.  de  Marsane  (d'Urre  d'Oncieu)  à  ce  matin 
et  ses  (c'est)  pour  chosse  aseurée  comme  M.  de  Va- 
chères parti(t)  hier  d'Oste  (Aouste),  aveques  gens  de 
cheval  et  de  pied  et  sen  alla  à  Montelimar,  ou  bien  se 
joindre  avec  seus  de  la  Tour  de  Marcel  pour  à  se 
soir  vous  ataquer  ;  que  ma  fai  t  vous  dépêcher  ce  pour- 
leur  et,  par  le  commandement  de  M.  de  Marsane, 
pour  vous  dire  aussi  qu£  si  connoissés  n'avoir  assés 
de  soldats  pour  vous  bien  opposer  aux  desaings 
(desseins)  des  enemis,  (vous  n'avez)  que  de  (le)  luy 
mender  soudeynement  et  il  vous  envoyera  ce  que  luy 
requerés.  Il  ne  faut  espargnër,  mon  frère,  nous 
moyens  quant  le  besoing  le  requiert  et  considérer 
que  vaut  mieus  nous  mesmes  menger  le  nostre  que 
si  nos  enemis  sen  joysiont,  feysant  uneofre  a  seux  de 
Marsane  que  si  connoissant  nestre  assés  forts,  de  y 
aller  avec  le  reste  de  ma  compagnie  et  y  suplir  (sup- 
pléer) d'une  partie  de  la  despense  de  seus  que  y  me* 
ren  (mènerai).  Vous  savés  assés,  mon  frère,  comme 
il  se  faut  conduire  en  tels  afferes  pour  la  conservation 
de  nostre  honneur  :  prenés  garde  à  vos  portes  a  causse 
du  petart,  et  du  cousté  de  vos  brèches,  au  devant  de 
vos  portes,  fectes  y  fere  de  bons  fosés  par  le  dehors  ; 
espérant  que  vous  ferés  entendre  de  vous  noveles,  ne 
la  vous  fès  plus  longue,  mais  prie  Dieu  que  de  mal 
vous  garde. 

»  Vostrc  humble  frère  et  serviteur,  N.  de  Coursas.  » 

On  juge  de  Tempressement  avec  lequel  les  habitants 

de  Marsane  accueillirent  de  pareilles  ouvertures.  De 
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Coursas  demandé  arriva  aussitôt  et  commença  les  tra- 
vaux de  défense. 

Sans  cesse  à  Tœuvre,  il  commande,  il  prie,  il  menace, 
et  chacun  rivalise  de  zèle  pour  seconder  ses  efforts; 
puis,  quand  les  brèches  sont  réparées,  les  fossés  ouverts, 
les  portes  murées  solidement,  il  communique  à  ses  con- 
citoyens ses  sentiments  patriotiques  et  leur  montre  les 
horreurs  d'une  place  livrée  au  pillage,  au  vol,  au  déshon- 
neur des  familles....  Quand  Tennemi  parait,  il  est  sûr 
de  lui  résister,  car  il  a  su  inspirer  de  la  confiance  et  du 
courage  à  ses  concitoyens. 

On  ignore  Tépoque  précise  de  Tattaque  ;  mais  il  est 
certain  que  Lesdiguières  fut  bien  loin  de  Marsane  pen- 
dant toute  l'année  1588.  Le  Journal  de  ses  opérations 
nous  le  montre  le  ^3  décembre  à  Serres  et  Rozans,  le 
^  à  Bourdeaux,  le  28  à  la  prise  d'Ancone,  le  29  à  Mon- 
télimar,  et  le  !<■'  janvier  1589  au  siège  de  Marsane, 
c  sans  effect  à  cause  du  mauvais  temps;  »  le  même 
jour  à  Donzère,  le  5  à  Loriol,  le  8  à  la  Baumo-Comil- 
lane,  le  il  à  Charpey...,  le  20  à  Montélimar,  le  22  à 
Donzère,  le  23  près  de  Camaret,  le  26  à  Nyons,  le  28  à 
Colonzelle,  dont  il  fait  le  siège,  le  29  à  Richerenches, 
après  la  soumission  de  Colonzelle,  <  par  composition  : 
»  vie  sauve  aux  gens  de  commandement  ;  toutes  fois  ils 
>  furent  tous  tué»....  (ij.  > 

Le  siège  de  Marsane,  du  moins  sous  la  direction  de 
Lesdiguières,  ne  commence  pas  avant  le  29  décembre 
1588. 11  dure  jusqu'au  4  janvier  1589,  et  ni  les  coups  de 
canon,  ni  les  machines  de  guerre,  ni  les  assauts  pen- 
dant ces  cinq  ou  six  jours,  n'affaiblissent  Tardeur  des 
assiégés.  Coursas,  à  la  tête  de  ses  valeureux  compa- 
gnons d'aimes  et  de  la  population  entière,  repousse  les 
attaques,  se  multiplie,  conjure  les  dangers  ot  paralyse 

(1)  Biographie  du  Dauphiné,  art.  Lcsiltguières. 
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les  efforts  d'une  année  aux  ordres  du  plus  habile  gêné* 
rai  de  Tépoque. 

Videl,  plulôt  panégyriste  qu'historien,  a  su  habile- 
ment dissimuler  Téchec  de  son  héros.   <  Lesdiguiére, 

>  dit-il,  estoit  au  Valentinois  et  battoit  Marsane,  mais 

>  sans  effet,  parce  que  le  temps  estoit  extrêmement 
»  mauvais  et  qu'il  n'avoit  point  de  pièces  de  batterie  ; 

>  cependant  il  prit  Donzère.  > 

Le  notaire  Guyon,  en  fixant  au  4  janvier  1589  seule- 
ment le  départ  de  Tarmée  assiégeante,  permet  de  sup- 
poser ou  une  erreur  de  dates  dans  le  Journal  de  Lesdi- 
guières,  ou  la  continuation  du  siège  par  des  subalternes 
que  rénergique  résistance  de  Coursas  découragea 
bientôt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Marsaue  fut  sauvé. 

Nous  partagions  Téionnement  et  les  regrets  de  M. 
l'abbé  Vincent,  en  face  de  l'oubU  dans  lequel  était  tombé 
le  vaillant  défenseur  de  la  place,  et  nous  criions  bien 
haut  à  l'ingratitude,  quand  nous  avons  appris  que 
l'intelligente  administration  de  la  commune  avait  consa- 
cré, sinon  par  des  statues,  du  moins  par  l'inscription 
sur  les  places,  sur  les  rues  ou  à  l'hôtel  de  ville  récem- 
ment construit,  deux  noms  k  jamais  mémorables  : 
Âimar  de  Poitiers,  donateur  de  la  montagne  en  forêt, 
et  Noël  de  Monteil  de  Coursas,  vainqueur  de  Lesdi- 
guières. 

c  Qu'un  touriste  attiré  par  les  beautés  naturelles  et 
»  les  charmes  du  paysage,  —  dit  M.  l'abbé  Vincent,  — 
•  s'en  aille  promener  ses  rêveries  et  quêter  des  impres- 

>  sions  à  travers  les  campagnes  de  Marsane,  il  arrivera 
»  devant  une  métairie  qui  n'a  rien  de  remarquable  au 

>  point  de  vue  architectural  :  elle  s'appelle  Coursas. 
»  Pour  lui  ce  nom  est  synonyme  d'honneur  et  de  vail- 

>  lance  :  ce  sera  le  siège  de  Marsane  qui  se  déroulera 
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«  devant  ses  yeux  ;  mais  le  laboureur  qui  cultive,  à  la 

»  sueur  de  son  front,  les  terres  de  Coursas,  se  sent-il 

>  ému,  enthousiasmé  devant  la  demeure  qui  fut  celle 
»  d'un  héros  de  son  pays  ?  Ce  mot  est  lettre  close  pour 

>  son  cœur  et  son  esprit  :  c'est  qu'il  ignore  l'histoire 

>  désespères.  > 

E\\  bien  !  cette  histoire,  la  voici  : 

«  Il  y  avait,  en  1475,  à  Grane  un  Louis  de  Monteil 
Montées  et  Monteux  (de  Monte),  qualifié  noble  avec 
Guillaume  Guimpert  et  Imbert  Bouchot. 

Pierre,  son  fils,  dans  un  testament  fait  à  Combemaure- 
sur-Grane,  le  26  octobre  1521,  institua  héritier  universel 
Imbert,  son  aine,  légua  100  florins  à  Michel  et  à  An- 
toine, ses  autres  enfants,  et  l'usufruit  de  ses  biens  à 
Louise,  sa  femme. 

Antoine  de  Monteil  de  Coursas  épousa,  le  29  septem- 
bre 1537,  Marguerite  Odoard,  fille  de  noble  Pierre  et  de 
Catherine  des  Isnards,  dotée  de  400  florins.  On  voit 
figurer  au  contrat  Michel  de  Monteil  de  Coursas,  son 
frère,  Guillaume,  son  oncle,  Catherine  et  Sébastien  des 
Isnards. 

De  cette  union  naquirent  :  i**  Françoise,  mariée  au 
Poet-Laval  ;  2»  Jeanne,  femme  de  Villeneufve,  écuyer,  de 
Grane;  S»  Marguerite  et  4*'  Noël,  notre  héros. 

Marguerite  Odoard,  sa  mère,  par  son  testament  du  14 
janvier  1567,  voulut  être  ensevelie  dans  la  chapelle  de 
Ste-Catherine,  qui  était  dans  l'église  de  Notre-Dame  de 
Frénaud,  à  côté  de  ses  aïeux,  depuis  longtemps  domi- 
ciliés à  Marsane  et  seigneurs  de  Barcelonne,  près  Cha- 
beuil. 

De  Gordes  lui  confiait,  le  2  mai  1573,  la  garde  de 
Marsane,  <  afin  que  les  rebelles  à  S.  M.  ne  s'en  sai- 

>  sissent,  »  et  la  commission  l'appelle  <  bon  et  vaillant 

>  capitaine,  experimanté  aux  armes  et  fiable.  > 
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L^aDnée  suivante,  le  1«'  août  1574,  nous  le  voyons 
s'unir  avec  Catherine  de  Tournier,  fille  de  noble  Jean 
et  de  Jeanne  de  Sedat,  dotée  de  3,300  livres,  outre  Taug- 
ment. 

Comme  les  consuls  et  habitants,  en  1576,  deman- 
daient à  leur  seigneur,  Louis  d'Eurre  d'Oncieu,  chevalier 
de  Tordre  du  roi  et  commandant  de  la  ville  et  du  châ- 
teau de  Crest,  <  un  personnage  capable  et  suffisant  > 
pour  défendre  leur  lieu,  au  nom  du  roi  et  de  M.  de 
Gordes,  M.  du  Puy-St-Martin  leur  envoya,  le  17  juillet, 
le  capitaine  Coursas,  gentilhomme,  son  vassal,  avec 
Tautorîsation  du  gouverneur  de  la  province.  Une  quit- 
tance de  solde  pour  lui  et  douze  soldats,  en  date  du  15 
juin,  révèle  même  la  présence  de  Coursas  à  Marsane 
avant  cette  nomination  officielle  (1)  :  c'est  qu'effective- 
ment il  y  avait  commandé  du  34  avril  1575  au  15  juin 
1576. 

Il  était  retourné  à  Crest,  en  1579,  d'où  il  avertissait 
Dttfour,  son  remplaçant,  du  passage  des  troupes  de 
Mandelot. 

Quelque  temps  après,  la  conservation  de  Ruynac 
(Roynac)  important  à  la  défense  générale  du  pays,  Ber- 
nard de  La  Valette  y  plaça  Coursas  <  comme  digne  et 
»  experimcnlé  personnage,  »  avec  trente  hommes  des 
meilleurs  qu'il  pourrait  trouver  (15  janvier  1586). 

Instruit  <  de  sa  valeur,  experiance  au  faict  des  ar- 
»  mes,  saige  condhuitte  et  bonne  diligence,  >  Charles 
de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  alors  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général au  duché  de  Bourgogne  et  en  l'armée  de 
Dauphiné,  le  chargea,  le  37  septembre  1588,  de  faire 
une  levée  de  soldats  pour  compléter  ses  régiments. 

II  était  en  ce  moment  à  la  tête  d'une  compagnie  de 
gens  de  pied,  à  Crest,  d'où  il  fut  envoyé  bientôt  après 
ou  vint  spontanément  au  secours  de  Marsane. 

(1)  Archives  de  Marsane,  CC,  10,  FF. 
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Après  la  cessation  des  guerres,  en  1600,  il  en  est 
châtelain  pour  Jean  de  Brunier  de  Larnage,  baron 
d'Âps,  Marsane  et  Bonlieu,  et  meurt  regretté  de  ses 
concitoyens  quelques  années  plus  lard. 

Louis,  son  fils,  marié  avec  Isabelle  de  Charbonneau, 
le  suit  de  près  dans  la  lombe,  et  leurs  biens  passent  à 
noble  Charles  de  Micheaux,  sieur  du  Mat,  leur  parent. 

Charles  de  Monteil  de  Coursas,  qui  vivait  en  1558  et 
laissa  deux  filles,  devait  être  de  la  môme  famille,  et 
c'est  là  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  retrouver  sur 
elle  (1). 

Le  siège  de  1588  fut  la  dernière  épreuve.  A  la  vérité, 
sous  Henri  IV,  Louis  XIII  et  môme  Louis  XIV,  les  char- 
ges de  guerre,  étapes,  logements  et  aides,  continuent  à 
surcharger  les  communes  dauphinoises  ;  mais  il  y  a  du 
moins  une  paix  intérieure. 

En  1621,  de  Marsane  (Jean-Brunier-Adhémar)  écrivit 
à  Coursas,  la  Tour  (Marcel  de)  et  Barcelonne,  d'aller  le 
rejoindre  et  de  lui  envoyer  sans  bruit  quelques  bons 
soldats,  parce  qu'on  redoutait  une  levée  de  boucliers  de 
la  part  des  protestants.  Nouvelles  craintes  en  1627, 
attestées  par  une  lettre  à  M.  de  Viriville,  et  en  1664  et 
1683;  mais  l'orage  n'atteignit  pas  Marsane,  et  fut,  du 
reste,  de  bien  courte  durée. 

(1  )  Archives  de  Marsane,  FF,  7, 13, 7. 
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XII. 


Admiiistratioi  commiiale. 


Les  populations  agricoles  réclamaient  à  lears  sei-^ 
gneurs  des  chartes  de  franchises  plutôt  favorables  à  la 
vaine  pâture  et  à  la  jouissance  commune  des  bois  qu'à 
leur  autonomie  politique.  Marsane  cependant  parait 
avoir  obtenu  des  libertés  communales  et  pastorales  tout 
à  la  fois.  La  donation  de  la  montagne,  en  1354»  atteste 
le  deuxième  point,  et  le  premier  résulte  d'un  inventaire 
du  xviP  siècle  mentionnant  c  un  livre  de  titres  et  docu- 

>  ments  sur  les  privilèges  et  autres  affaires  de  la  com- 

>  munauté,  en  100  feuillets  écrits.  » 

La  perte  déjà  ancienne  de  ce  livre  nous  prive  de  ren- 
seignements pleins  d'intérêt,  et  pour  avoir  une  idée  de 
l'organisation  administrative  du  Ueu,  il  faut  recourir 
s^ux  chartes  existantes.  Or,  un  compromis  de  Tan  13^1 
entre  Marsane  et  St-Gervais  au  sujet  de  leurs  limites, 
montre  80  chefs  de  famille,  Âudoard,  Sabatier,  Aulanier, 
Julien,  Laurent,  etc.,  choisissant  devant  le  juge  «  pour 
leurs  vrais  et  réels  syndics  >  noble  Amalric  Manent,  Guill. 
Audoard  etGiraud  de  Teyssières.  £n  1354,  la  donation 
de  la  montagne  est  faite  à  Faure  et  Laurent,  également 
syndics  et  procureurs,  et.  en  1357,  le  règlement  d'une 
difficulté  pour  le  pacage  avec  le  seigneur  de  Cléon- 
d'Andran,  entraîne  l'élection  devant  le  châtelain  par  les 
chefs  de  ménage  de  plusieurs  procureurs  et  syndics  : 
Guill.  de  Barcelonne,  prieur  de  St-Martin,  nobles  Ja- 

(1  ;  Archives  de  Marsane,  ii,  1  ;  bb^  l;  FF,  1. 
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renton  Darant,  Rostaing  de  Teyssières,  Sermet  Velhon, 
Ponce  Jaubert,  notaire,  vénérables  Bertrand  de  Floyrac 
et  Pierre  Blayn,  jurisconsaltes,  etc. 

Â  cette  époqae  où  les  impôts  se  réduisaient  presque 
aux  charges  locales  et  aux  redevances  féodales  an- 
nuelles, Marsane  avait-il  besoin  de  consuls  ou  adminis- 
trateurs ordinaires  et  de  syndics  ou  mandataires  provi- 
soires et  exceptionnels?  Rien  ne  l'apprend  d'une  façon 
positive.  Eu  1331,  une  assemblée  des  habitants  est  con- 
voquée chez  Humbert  Bemusson  pour  entendre  les 
comptes  de  Gontard  Aymeric  et  de  Mathieu  Jaubert, 
chargés  de  la  perception  d'un  vingtain  pendant  deux 
ans,  pour  réparer  et  construire  des  ponts  sur  la  rivière 
d'Ancelle  (AnceUe),  et  Girin  Montoison,  chevalier,  et 
Bemusson,  damoiseau,  vérifient  les  recettes  et  les  dé- 
penses. La  rareté  de  l'argent  obligeait  souvent  à  prendre 
une  partie  des  récoltes,  et  cet  impôt  s'appelait  septain, 
vingtain,  etc.,  selon  la  cote  7«  ou  3(>^  adoptée. 

Un  acte  de  1402  révèle  une  autre  organisation.  Le  31 
mai,  dans  l'hôtel  de  noble  Pierre  Giles  (GUi),  et  devant 
Berthet  Seignoret,  châtelain  de  Louis  de  Poitiers,  noble 
Giraud  d'Aurose,  procureur  et  conseMer  de  la  commune 
pour  la  noblesse  ;  Pierre  Rovère,  procureur  et  syndic 
pour  le  peuple,  assisté  de  Quill.  Bérenger,  Guill.  Baral 
et  Julien  de  Tor,  ses  conseillers,  déclarent  que  Jean 
Perlay  et  Benoit  Julien,  procureurs  et  syndics  sortants, 
ont  rendu  un  compte  fidèle  de  leur  gestion  pendant  trois 
ans. 

Le  4  novembre  1433,  devant  noble  Pierre  Alhand, 
châtelain,  vingt-neuf  habitants,  formant  à  leur  dire  la 
majeure  partie  de  la  commnauuté,  élisent  procureurs 
et  économes  Antoine  Pupin  et  Guill.  Andéol,  avec  mis- 
sion de  gérer  les  affaires  publiques  (1). 

(1)  Archives  de  Marsane,  CC,  1. 
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On  Yoit,  en  1446,  Puel  syndic  et  procarear,  assisté 
(le  noble  Arnaud  Odciard  et  de  Berton  et  Gonon  Cholet, 
transiger  avec  un  particulier  et,  en  1461,  Télection  de 
Cliolet  et  de  Codert,  procureurs,  syndics  et  consuls,  est 
faite  devant  noble  Eygland,  chi\telain,  par  Arnaud,  Âi- 
mar  et  Antoine  Odoard,  Puel,  Lambert,  iBonéi,  Revol  et 
Dame,  en  tout  sept  électeurs. 

Puel  et  Pupin,  consuls,  traitent,  en  148*2,  avec  Ber- 
trand Adhémar,  seigneur  du  lieu,  et  le  19  janvier  1509, 
Constantin,  consul,  Revol,  Mercier  et  Cédât,  conseillers, 
provoquent  une  assemblée  dans  la  maison  de  la  con^ 
frérie  du  St-Sacrement,  devant  le  châtelain  Giraud  Ey- 
gland, ou  comparaissent  ledit  Constantin  et  Christophe, 
consuls,  Garnier,  notaire,  Revol,  etc.,  en  tout  46  habi- 
tants, lesquels  chargent  Constantin,  consul  nouvellement 
créé  et  ses  conseillers  Revol,  Mercier  et  Cédât,  d'em- 
prunter 200  écus  ou  600  florins  à  noble  Guillaume  Adhé- 
mar, bâtard  de  St-Gervais. 

Ajoutons  que  des  actes  d'emprunts  à  des  Juifs  de 
Montélimar  ou  deCrest  en  1378,  1381,  1402  et  1407, 
sont  souscrits  par  quelques  habitants  sans  qualification 
spéciale,  bien  qu'il  s'agisse  d'emprunts  communaux,  et 
Ton  comprendra  la  difficulté  d'établir  d'une  façon  claire 
et  positive  le  mode  d'administration  autrefois  en  vigueur 
à  Marsane. 

Au  milieu  du  xvii«  siècle,  les  deux  consuls  sortants 
réunissaient,  le  i^''*  janvier,  leur  conseil  particulier  et 
lui  proposaient  chacun  quatre  candidats  pour  les  rem- 
placer ;  le  conseil  en  choisissait  quatre  sur  huit,  et  le 
lendemain  une  assemblée  générale  nommait  les  deux 
nouveaux  consuls  et  douze  nouveaux  conseillers,  soit 
six  pour  chacun  d'eux  (1). 

(1)  Archives  communales  de  Marsane,  CC,  1,  2,  etc.;  FF, 
1,2,  etc.;  BB.  14. 
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Le  i^  jaDYier  1653,  rassemblée  générale  tenue  de- 
vant Peysson,  vichâtelain,  comprenait  trente-sept  élec- 
teurs; celle  du  4  novembre  1753,  douze  seulement. 

Une  délibération  prise  en  1716  nous  apprend  que  les 
chefs  de  famille  préféraient  se  réunir  aux  cabarets  qu'à 
rhôtel  de  ville,  et  que  les  débits  de  boissons  étaient 
pleins,  lorsque  la  maison  commune  comptait  à  peine  six 
personnes.  Il  fut  même  décidé,  Tannée  suivante,  qu'après 
les  convocations  régulièrement  faites,  les  délibérations 
c  où  se  seroient  trouvés  les  deux  consuls,  le  châtelain 

>  et  six  conseillers,  auroient  la  même  force  que  si  tous 

>  les  habitants  s'y  étoient  trouvés.  > 

Le  mal  résista  au  remède,  car,  en  1718,  une  requête 
au  Parlement  amena  l'autorisation  par  cette  cour  d'ap- 
pliquer une  amende  de  90  sols  à  chaque  conseiUer  ou 
notable  absent  sans  excuse  légitime  et,  en  1724,  Fonta- 
nieu,  intendant  de  la  province,  rendit  l'ordonnance  sui- 
vante : 
c  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  habitants 
de  la  communauté  de  Dieulelit  et  ceux  de  plusieurs 
autres  communautés  de  l'Election  de  Montélimar  re- 
fusent d'assister  aux  assemblées  pour  délibérer  sur 
les  affaires  desdites  communautés,  quoiqu'ils  soient 
avertis  de  s'y  rendre,  en  sorte  que  le  petit  nombre 
des  habitants  n'est  pas  suffisant  pour  délibérer  et  re- 
tarde l'exécution  des  ordres  qui  leur  sont  envoyés,  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir, 
>  Nous  ordonnons  que  les  ch&telain,  consuls  et  autres 
officiers  de  la  communauté  de  Dieulefit  et  ceux  des 
autres  communautés  de  l'Ëlection  de  Montélimard 
convoqueront  les  assemblées  générales  pour  les 
affaires  de  leurs  communautés  au  son  de  la  cloche, 
ou  suivant  la  coutume  des  lieux,  et  qu'ils  feront 
avertir  en  particulier  leurs  habitants  par  les  man- 

9 


1 30  L'ARROKDISSSMSKT 

deurs  de  ville,  où  il  y  en  a,  de  se  trouver  aaxdites 
assemblées,  les  joars  qai  lear  seront  indiqués,  pour 
délibérer  sur  les  affaires  desdites  communautés  ;  que 
lesdits  habitants  seront  tenus  d*y  assister,  de  signer 
les  délibérations  qui  seront  prises,  et  ceux  qui  sont 
illitérés,  d*y  faire  mention  de  leurs  noms,  à  peine  de 
vingt  Hvres  d*amende  pour  chaque  contravention, 
contre  ceux  desdits  habitants  qui  auront  manqué 
d*assister  auxdites  assemblées,  applicable  aux  pauvres 
'desdites  communautés,  et  sera  la  présente  ordon- 
nance, exécutée  nonobstant  opposition,  appellation  et 
autres  empêchements  quelconques,  lue,  publiée  et 
affichée  puiout  où  besoin  sera.  Enjoignons  au  sieur 
Vincent,  notre  subdélégué,  d*y  tenir  exactement  la 
main.  Fait  à  Grenoble  le  38  octobre  1734,  signé  : 

FONTANIEU  (1).  » 

Et  Ton  dira  encore  que,  sous  l'ancien  régime,  il  n*y 
avait  point  de  libertés  municipales  I  alors  que  le  gou- 
vernement lui-même  contraignait  les  habitants  à  user 
d*un  privilège  venu  des  Romains,  vivement  revendiqué 
au  XIII*  siècle  et  dédaigné  au  xviii*. 

En  1766,  le  roi  Louis  XV  essaya  de  modifier  l'admi- 
nistration communale  des  villes  et  bourgs,  accordant 
un  maire,  quatre  échevins  et  six  conseillers  aux  com- 
munes de  plus  de  4,500  habitants:  un  maire,  deux 
échevins  et  quatre  conseillers  à  celles  de  3,000  à  4,500, 
et  deux  échevins  et  trois  conseillers,  avec  un  secré- 
taire et  un  syndic  receveur  aux  bourgs  de  moins  de 
3,000. 

Des  requêtes  encore  existantes  établissent  d'une  façon 
péi*emptoire  que  cette  réforme  étroite  et  mesquine  trou- 
vait alors  des  admirateurs  et  des  approbateurs. 

En  effet,  pour  Tobtenir  à  Marsane,  des  mémoires  re- 

(1)  Archives  municipales.  CC,  66, 
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présentent  le  lieu  comme  un  gros  bourg,  imposé  à  ce 
titre  au  rôle  du  don  gratuit  (1)  ;  comme  peuplé  de  1,046 
à  1,300  âmes,  et  en  possession  d*un  bureau  de  contrôle 
pour  vingt-deux  communautés,  de  trois  foires  considé- 
rables, d'un  hôtel  de  ville^pacieux  et  bien  b&ti,  d*une  fo- 
rêt de  6,674  sétérées  ou  plutôt  de  5,005,  distraction 
faite  du  quart  de  réserve  ;  d'une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  deux  vicaires;  d'un  droit  sur  les  nouveaux 
venus  confirmé  le  7  septembre  1667  ;  d'une  carrière,  de 
fours  à  chaux,  et  de  plusieurs  bureaux  pour  la  distribu- 
tion du  tabac  ;  enfin  comme  renfermant  des  négociants 
en  gros  et  en  détail,  plusieurs  notaires  et  un  nombre 
considérable  d'artisans  (3). 

Ce  tableau,  de  1771  et  1773,  éuit  fort  embelli  sans 
doute,  car,  en  1789,  la  municipalité  déclarait  à  la  Com- 
mission intermédiaire  Marsane,  un  «  mauvais  village, 

>  majeure  partie  en  chazaux,  »  habité  avec  ses  six  ha- 
meaux par  environ  1,000  personnes  ;  et  lui  donnait  un 
<  sol  sec,  aride  et  graveleux,  exposé  aux  vents  du  nord 

>  qui  déracinent  les  semis  et  abattent  les  fruits  des  ar- 

>  bres  avant  leur  maturité,  >  et  en  grande  partie  argi- 
leux, «  ce  qui  fait  qu'il  retient  les  eaux  en  hiver  et 

>  pourrit  les  racines  des  plantes;  »  de  là  insufSsance 
d'épeautre,  de  blé  noir  et  de  pommes  de  terre  pour  la 
population,  obligée  en  partie  «  d'aller  chercher  des 
•  dimeries  ailleurs  et  en  partie  h  mendier  une  portion 
»  de  l'année  (3) .  > 

En  définitive,  rien  ne  fut  changé  par  l'édit  de  1766  à 
Marsane.  <  La  forme  du  régime  municipal,  dit  la  dé- 

>  claration  de  1789,  est  l'ancienne  :  il  y  a  deux  consuls, 

>  un  ch&telain  et  un  secrétaire  ;  observant  sur  cet  ar- 

(1)  Il  payait  200  livres. 

(3)  Archives  municipales,  BB,  14. 

(3)  Archives  départementales  de  la  Drôme,  C,  4. 
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»  ticle  que  les  assemblées  qui  se  tiennent  en  ca  lieu 
»  sont  sonvent  troublées  par  une  troupe  de  paysans  qui 
>  s*y  rendent  lorsqu'ils  sont  pris  de  vin  et  qui  dérai- 
»  sonnent,  insultent  les  officiers  et  les  honnêtes  gens 
i  qui  y  paroissent.  Outre  les  officiers  ci-dessus,  il  y  a 
»  deux  péréquateurs  (répartiteurs)  qui  sont  auditeurs 
»  des  comptes.  > 

Un  fait  certain,  c'est  que,  de  1777  à  1789,  la  com- 
munauté fut  assez  violemment  agitée.  Un  maçon  nommé 
Louis  Alard  et  ses  adhérents,  au  nombre  de  40,  cons- 
titués en  syndicat  par  acie  notarié,  prétendirent  que 
toute  l'administration  était  aux  mains  de  deux  ou  trois 
particuliers  et  notamment  du  fermier  du  seigneur, 
nommé  Blache,  devenu  son  ch&telain  ;  —  ce  qui  était 
assez  peu  vraisemblable  dans  une  localité  où  tous  les 
habitants  pouvaient  assister  aux  délibérations  géné- 
rales. —  Ils  lyoutaient  que  les  impositions  croissaient 
de  plus  en  plus,  à  cause  des  procès  pendants  et  des 
voyages  en  cour,  et  qu'il  n'était  rendu  aucun  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  communales. 

Alard  présenta  requête  au  Parlement  dans  ce  sens  et, 
le  6  septembre  1777,  obtint  permission  de  convoquer 
une  assemblée  générale  devant  le  premier  gradué  re- 
quis. Le  châtelain  et  les  consuls  s'y  opposèrent.  Mais  le 
Parlement,  toujours  favorable  au  parti  d' Alard,  enjoignit 
aux  consuls  de  rendre  leurs  comptes  et  le  procès  jeta 
ainsi  des  divisions  profondes  dans  le  pays. 

Heureusement,  Tadministration  locale  n'eut  pas  sou- 
vent à  soutenir  de  semblables  luttes  intestines,  et  son 
rôle  consista  d'ordinaire  à  payer  les  logements  mili- 
taires ou  les  aides,  à  choisir  et  à  payer  un  instituteur  et  à 
gérer  les  revenus  des  pauvres. 

On  a  la  preuve  de  l'existence  de  classes  élémentaires 
à  Marsane  dès  1536,  car  un  acte  de  cette  année  men- 
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tionne  comme  témoin  Etienne  Boneton,  rectenr  des 
écoles. 

Pais,  à  cause  des  gaerres,  on  n*y  retrouve  plus  d'ins- 
tituteurs jusqu'en  4637;  époque  où  Jacmon  y  recevait 
plus  de  30  livres  de  gages  ;  en  1658,  Antoine,  13  écus  ; 
en  1661,  Solery,  36  livres;  en  1665,  Maréchal,  1  écu 
par  mois;  en  1660,  Chambon,  36  livres,  plus  5,  10,  15 
et  %sols  par  mois,  des  élèves;  en  1673,  Lhermite, 
prêtre,  50  livres,  outre  les  mois  de  5  et  10  sols;  en 
1700,  André,  54  livres  «  pour  la  précepte;  »  en  1702. 
Allier,  66  livres,  outre  les  mois,  et  en  1707,  102  livres  ; 
en  1718,  Samblat  y  touchait  150  livres;  en  1727,  Car- 
rier, 147  ;  en  1738,Fortin,  100  livres  comme  institu- 
teur et  14  comme  secrétaire;  en  1746,  Chival,  100 
livres  et  les  mois;  en  1783,  150  livres. 

Nous  avons  négligé  plusieurs  chiffres  des  gages  des 
régents  ou  précepteurs,  parce  qu'ils  embrassaient  seule- 
ment une  partie  de  Tannée,  et  il  ne  sera  pas  hors  de 
propos  d'ajouter  que  les  maîtres  ne  restaient  jamais  d'or- 
dinaire plus  d'un  an  à  Marsane,  et  qae  la  préférence 
donnée  aux  moins  exigeants  n'était  pas  une  garanttie 
pour  la  bonne  tenue  des  classes  et  la  force  des  études  (1). 

Cependant  la  gestion  des  affaires  publiques  pouvant 
être  dévolue  à  chaque  citoyen,  rendait  toujours  indis- 
pensable l'instruction  primaire. 

Quant  aux  pauvres,  ils  avaient  à  Marsane  :  l*"  Un 
hôpital  hors  l'enceinte,  fort  endommagé  pendant  les 
guerres  du  xvi<^  siècle,  abandonné  peu  après,  puis  réuni 
à  l'ordre  de  St-Lazare,  et,  vers  la  (in  du  xvii^  siècle,  à 
l'hôpital  de  Valence  (2)  ;  2®  la  24«  partie  de  la  dime,  et 

(1)  Archives  de  Marsane,  séries  CG  et  BB. 

(2)  La  tradition  place  dans  le  haut  village  un  hôpital  sur 
lequel  nous  n'avons  aucun  renseignement  et  où  se  voit 
encore  Tinscription  :  «  Il  faut  movrir.  »  Non  loin  de  cette 
maison,  il  s'en  trouve  une  autre  qui  a  des  peintures  religieuses 
d'assez  bon  goût. 
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3*  les  revenus  ou  intérêts  des  créances  l^ées  par 
Marie  Brun,  décédée  en  1741,  et  des  biens  de  Jean 
Pages,  marchand  de  Monléiimar,  en  4566. 

M.  l'abbé  Vincent  place  à  Marsane  une  maladrerie  ou 
léproserie,  dont  nous  n*avons  pas  retrouvé  Texistence 
dans  les  archives  communales  ;  en  revanche,  elles  nous 
ont  conservé  des  visites  de  femmes  lépreuses  en  1578  e^ 
de  lépreux  en  1599  :  les  femmes,  à  Texception  d*une 
seule,  sont  reconnues  saines,  et  un  homme  est  déclaré 
atteint  du  terrible  mal. 

Il  faut  noter,  en  terminant  ce  chapitre,  qu*au  moindre 
bruit  de  peste,  le  bourg  était  gardé  par  les  citoyens  en 
armes  et  les  portes  fermées,  comme  si  les  épidémies, 
semblables  aux  fléaux  célestes,  pouvaient  être  écartées 
par  de  tels  moyens. 


/sAAA/>/VM/Wi 


XlII. 


Statistiqne  de  U  commnae  et  dn  canton. 


Le  territoire  communal,  composé  de  deux  parties 
distinctes  :  la  montiigne  et  la  plaine,  embrassait,  en 
1835,  une  contenance  de  3,390  hectares,  dont  : 

810  en  bois  communaux  ; 
259  en  bois  particuliers; 
1520  en  terres  labourables  ; 
258  en  vignes  ; 
35  en  prairies  ; 
400  en  pâturages  ; 
95  en  routes,  rivières,  chemins  ; 
7  en  édifices  publics. 
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Les  3,^5  hectares  imposables,  d'après  M.  Mermoz, 
avaient,  en  1839,  un  revenu  de  78,577  fr.,  qui,  joint  aux 
7,890  des  propriétés  bâties,  donnaient  un  total  de 
86.467  fr. 

Sur  les  1530  hectares  cultivés,  un  sixième  était  de 
première  classe,  un  sixième  de  deuxième  et  le  reste  de 
troisième,  quatrième  et  cinquième  classes. 

Le  sol  montagneux  renferme  du  tripoli,  de  la  pierre 
de  taille,  de  la  pierre  à  chaux  et  de  la  marne  noire, 
excellente  comme  engrais  ;  celui  de  la  lisière  des  bois 
convenait  merveilleusement  à  la  vigne  à  raisins  blancs; 
dans  le  haut  de  la  plaine,  à  la  Valette  et  au  Petit-Vivant, 
il  était  peu  fertile  ;  les  céréales  prospéraient  au  contraire 
au  Grand-Vivant  et  près  du  Roubion,  et  les  prairies  au 
Grand  et  Petit-Marais,  en  1835. 

En  1789,  la  production  en  blé,  seigle,  épeautre, 
avoine  et  sarrasin  ne  suffisait  pas  à  l'alimentation  des 
habitants.  On  y  comptait  50  couples  de  bœufs,  de  mu- 
lets ou  de  mules  et  peu  de  menu  bétail,  à  cause  d*une 
épizootie  (1). 

Les  charges  locales  allaient  à  300  livres  et  la  vingt- 
quatrième  partie  de  la  dime,  affectée  à  l'entretien  des 
pauvres,  rapportait  13  sétiers  de  blé,  tout  compris. 

Des  états  de  1735  accusent  3,436  sétérées  de  500 
toises  carrées  de  fonds  nobles,  8,454  sétérées  de  fonds 
roturiers  et  8,953  cannes  de  bâtiments  ;  une  estimation 
cadastrale  de  319  livres  pour  les  fonds  nobles,  de  15 
pour  les  ecclésiastiques  et  de  853  pour  les  roturiers.  Il 
y  avait  6  feux  1/3  et  un  revenu  de  30  à  38,000  livres, 
au  xvm«  siècle. 

Or,  à  cette  époque,  le  marquis  de  Marsane  affermait 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  CG,  4:  —  Nouveau  projet  de 
reparution  de  la  contributwn  foncière.  Valence,  Borel,  1839, 
in-4». 
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ses  droits  seigneuriaux  et  ses  biens  à  Delor,  de  1100  à 
3,300  livres,  Tévéque  Cavaillon  ou  M.  de  Crocbans,  635 
livres,  les  Missionnaires  du  St-Sacrement  ou  le  Sémi- 
naire de  Valence,  prieurs,  305  livres,  et  les  autres  pos- 
sesseurs de  terriers  ou  de  redevances  foncières,  comme 
Tabbé  Dufesc,  Charles  Teyssier  et  la  veuve  Delor,  63 
livres,  soit  un  total  variable  entre  3,754  et  3,393  livres. 

A  cette  même  époque,  les  impôts,  comprenant  le 
dixième  ou  impôt  sur  le  revenu  pour  781  livres,  la  ca- 
pUaiion  ou  cote  personnelle  pour  t,318  livres  et  les 
tailles  ou  impôt  foncier  pour  3,831  livres,  représentaient 
une  somme  de  5,930  livres,  qui,  multipliée  par  quatre, 
équivaudrait  aujourd'hui  à  31,730  fr. 

Les  impôts  on  quatre  contributions  directes  de  1873 
ont  donné  : 

A  TEtat 10,176'  32 

Au  département 4,473  12 

A  la  commune 4,945  60 

Aux  non-valeurs 388  89 

Total 19,983    93(1). 

Si  Ton  excepte  la  fabrication  de  la  chaux  et  Textrac- 
tion  de  la  pierre  de  taille,  souvent  mentionnées  dans  les 
archives  communales,  Marsane  n'avait  dans  les  siècles 
passés  ni  commerce,  ni  industrie. 

Un  de  ses  seigneurs,  Louis  Adhémar  de  Monteil,  che- 
valier d'honneur  des  filles  du  roi,  profita  de  sa  position 
pour  obtenir  de  François  I^"*  deux  foires  à  Septéme  et 
trois  à  Marsane  :  33  janvier  (St-Vincent),  10  août  (St- 
Laurent)  et  31  septembre  (St-Mathieu).  Elles  se  tenaient 
encore  en  1605,  puisque  les  consuls  s'opposèrent  à  la 

f  1)  Archives  de  la  Drôme,  CG,  103,  et  archives  commu- 
nales de  Marsane;  —  Biblioth.  nationale,  manusc.  franc,  n» 
4,787. 


DB     MONTEiLIMAR  137 

création  d*une  réunion  pareille  à  Ch&teauneuf-de-Ma- 
zenc,  le  "21  septembre;  mais,  en  1694,  la  foire  du  32 
janvier  ayant  cessé,  la  commune  en  réclama  le  rétablis- 
sement (1). 

M.  de  Montluisant  a  retrouvé  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale des  états  du  xyin""  siècle  où  sont  indiqués  les  pro- 
duits de  ces  foires  :  ils  révèlent  des  affaires  peu  impor- 
tantes (3)  : 

10  août,  568  livres  en  bétail  et  165  en  marchandises. 

21  sept.,  840  —         —      et  121  — 

22janv.,  1095  —         —      et  205  — 

Actuellement,  les  foires  sont  fixées  au  22  janvier,  au 
26  février,  au  27  mars,  au  21  septembre  et  au  6  dé- 
cembre, et  aucun  chiffre  officiel  ou  non  n*en  révèle 
rimportance.  Les  carrières  et  la  chaux  hydraulique, 
l'exploitation  des  bois  et  du  iripoli  forment  les  seules 
branches  d'industrie  et  de  commerce. 

Sans  rechercher  à  ce  propos  Tidentité  du  Lapis  sa- 
miu^  (pierre  de  Samos)  de  PUne  avec  le  tripoli  actuel, 
un  passage  d'une  lettre  de  M.  de  la  Baume,  père  du 
prieur  de  Marsane,  datée  de  Grenoble  le  12  avril  1642, 
prouve  clairement  la  connaissance  du  tripoli  :  en  effet, 
parlant  de  l'envoi  de  six  petits  tableaux  et  de  quatre 
chandeliers  pour  leur  église,  M.  de  la  Baume  dil  aux 
consuls  qu'il  leur  adresse  en  même  temps  «  du  tripoli 
*  pour  nottoier  lesdits  chandeliers,  lorsqu'ils  seront 
V  ternis  ou  sales,  en  le  mettant  en  pouldre  et  les  frot- 
»  tant  d'un  linge  blanc  avec  un  peu  de  ladite  pouldre, 
'  ce  qui  les  rendra  aussi  beaux  qu'ils  le  sont  mainte- 
^  nant(3).  » 

Le  Diclionnaire  domestique  portatif,  publié  en  1765, 

(1)  Archives  communales,  HH,  1. 

(2)  Archives  nationales,  manusc.  français,  4,785. 

(3)  Archives  communales,  CG. 


1 38  L'ARRONDISSEMENT 

mentionne  le  Iripoli  de  Bretagne  comme  le  meilleur  de 
France  et  celui  d'Auvergne  en  deuxième  ligne.  Il  le  dé- 
fmit  ainsi  :  «  Pierre  légère,  blanche,  tirant  un  peu  sur 
»  le  rouge  »  et  en  attribue  la  légèreté  à  une  calcination 
intérieure  et  souterraine.  Effectivement,  le  tripoli  de 
Clermont  et  celui  de  Venise  proviennent  d'argiles  torré- 
fiés par  le  feu  des  volcans  ou  des  houillères  ou  de  la 
décomposition  des  schistes. 

Celui  de  Marsane,  au  contraire,  est  le  résultat  d'une 
formation  aqueuse  et  se  compose  d'une  infinité  de  dé- 
pouilles siliceuses  d'animalcules  infusoires,  ne  produit 
aucune  effervescence  sur  les  acides,  ne  renferme  ni  alu- 
mine, ni  fer  et  présente  une  base  siliceuse. 

La  carrière  d'où  on  l'extrait,  découverte  en  1850  par 
M.  Martel  (Hippolyte),  est  placée  dans  la  mollasse  d'eau 
douce  remaniée,  au  quartier  de  Costerbouze  et  semble 
devoir  être  inépuisable  ;  la  mine  est  exploitée  au  moyen 
de  puits  de  trois  à  cinq  mètres  de  profondeur,  et  l'usine 
où  arrive  le  produit  brut  est  située  dans  le  bourg  de 
Marsane.  Là  est  trituré,  tamisé  et  lavé  le  tripoli  du 
commerce,  poudre  impalpable  à  teinte  jaune,  qui  nettoie 
à  merveille  les  métaux  sans  les  raver. 

De  20,000  kilogr.  par  an  à  l'origine,  l'exportation  a 
atteint  le  chiffre  de  60,000  en  1867  et  cette  industrie  est 
en  pleine  voie  de  prospérité  depuis  que  des  routes  fa- 
ciles aboutissent  à  Marsane  de  tous  les  côtés  (1). 

Au  point  de  vue  agiicole,  avant  la  cruelle  et  terrible 
maladie  qui  détruit  la  vigne,  la  commune  avait  une 
abondante  récolte  en  vins.  Tous  n'étaient  pas  de  qualité 
supérieure,  mais  tous  se  vendaient  aisément.  D'un  autre 
côté,  les  vers  à  soie  produisirent  dans  les  quatorze  com- 
munes du  canton,  en  1853,  jusqu'à  127,380  kilogr.  de 

(1)  Notice  8u/r  le  tripoli  de  Marsane^  par  A.  Soulier,  curé 
de  Vesc.  Lyon,  1867,  br.  in-4«. 
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cocons,  soit  une  somme  de  609,5%  fr.,  dontMarsane 
avait  une  bonne  part.  Cette  double  source  de  richesse 
est  aujourd'hui  tarie'  ou  à  peu  près.  Aussi  l'agriculture 
traverse-t-elle  une  période  critique  et  fâcheuse. 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  des  autres  ré- 
coltes de  Marsane  : 

1858  1863  1864 

Blé 6,700  bectol.  7,803  7,799 

Seigle 60    —  47  41 

Méteil 50    —  65  71 

Orge 20    —  90  93 

Maïs 15    —  19  21 

Légumes  secs...  30    —  23  40 

Pommes  de  terre  2,500    —  179  189 

Vins 2,100    —  3,118  3,129 

Colzas 150    —  164  171 

Noix 380    —  368  371 

Luzerne 5,000  quint,  métr.  5,728  5,720 

Sainfoin 7,000         —  3,957  3,859 

On  signale,  comme  une  autre  branche  de  production 
agricole  à  Marsane,  la  culture  de  Tamandier  nain  ;  fasse 
le  ciel  que  le  succès  couronne  cette  tentative  I 

D'après  le  dernier  recensement  (1872),  la  population 
de  la  commune  était  de  1 ,61€  âmes  ;  en  1860,  de  1 ,484  ; 
en  1850,  de  i,4«8;  en  1839,  de  1,4%;  en  18'20,  de 
1,250;  en  1799.  del,075;  en  1771,  de  1,046  àl,200; 
en  1,708.  déplus  de  1,000;  en  1691,  de  936  (1). 

La  religion  catholique  est,  à  quelques  exceptions  près, 
la  seule  pratiquée  à  Marsane,  et  les  habitants  sont  polis, 
honnêtes  et  laborieux. 

Comme  canton.  Marsane  avec  ses  quatorze  communes 
présente  une  surface  cultivée  en  blé  de  6,125  hectares. 
en  méteil  de  110.  en  seigle  de  451,  en  orge  de  37,  en 

(l)  Archives  de  b  Préfecture  et  de  la  commune. 
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avoine  de  900,  en  sarrasin  de  395,  en  pommes  de  terre 
de  957,  en  racines  et  légumes  de  365,  en  légumes  secs 
de  83,  en  colza  de  115,  en  chanvre  de  19,  en  jardinage 
de  %  en  prairies  naturelles  de  655,  en  prairies  artifi- 
cielles de  910,  en  pacages  de  1,141,  en  vignes  de  1,914, 
en  mûriers  de  39.  Son  bétail  agricole  comprend  359 
chevaux,  ânes  ou  mulets,  153  bœufs  ou  vaches  et 
30,861  brebis,  agneaux,  etc.  Ses  915  hectares  de  bois 
communaux  produisent  environ  17,500  fr.  de  revenu 
annuel. 

L'industrie  du  canton,  en  1853,  se  réduisait  à  cinq 
filatures  de  cocons  occupant  158  personnes. 

De  rétude  du  sol  à  celle  de  ses  curiosités  naturelles  la 
transition  n*a  rien  d*étrange.  Sous  ce  dernier  rapport, 
Marsane  a  eu  quelque  renom.  Sans  oublier  la  belle  fon- 
taine du  bourg,  ornée  d*un  obélisque  remarquable,  ni 
la  fontaine  de  la  Coquille  sur  la  route  de  Montélimar, 
ainsi  appelée  à  cause  d'un  ancien  bénitier  tiré  des  ruines 
de  St-Martin,  dans  lequel  fluent  ses  eaux  limpides  et 
abondantes,  une  mention  est  due  à  la  fontaine  de  Ba- 
bouïs  qui,  au  sortir  de  terre,  met  en  jeu  le  moulin  de 
Bridon,  sur  la  route  de  Crest,  et,  pendant  les  fortes 
pluies,  bouillonne  et  mugit  comme  un  torrent. 

Mais  le  phénomène  le  plus  célèbre  au  xviii*  siècle 
était  celui  du  Piqueur,  Tous  les  soirs,  à  minuit,  on  en- 
tendait, sous  la  partie  haute  du  bourg,  des  bruits  sou- 
terrains annonçant  sa  présence.  Quel  était  ce  démon, 
cet  enchanteur,  ce  magicien  aujourd'hui  détrôné  ?  Tous 
les  physiciens  du  temps  furent  appelés,  dit-on,  à  donner 
leur  avis,  et  leurs  théories,  maintenant  perdues  dans 
quelques  bouquins  poudreux ,  accusaient  carrément  de 
faux  monnayeurs  cachés  dans  les  souterrains  inconnus 
du  château.  La  tradition  ajoute  qu'une  prime  d'argent 
fort  considérable  fut  promise  à  quiconque  révélerait 
l'entrée  de  la  mystérieuse  caverne. 
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Biais  nul  ne  se  présenta,  et  la  cessation  du  bruit  sou- 
terrain a  eu  pour  résultat  Toubli  du  phénomène. 


XIV. 


Le  Féleriiage. 


Sans  parler  ici  des  chapelles  érigées  en  Thonneur  de 
la  Ste  Vierge  dans  les  églises  de  St-Félix,  de  St-Martin 
et  de  St-Laurent,  il  est  bon  de  rappeler  que  Téglise  de 
Notre-Dame  de  Frénaud  ou  de  la  Fontaine,  à  rentrée  du 
bourg,  lui  était  dédiée.  Un  acte  de  1351  semble  même 
prouver  la  haute  antiquité  de  ce  sanctuaire,  aujourd'hui 
démoli  (1). 

Il  en  existe  un  autre  au  pied  d*une  colline  boisée  et 
tout  près  d'un  ruisseau  modeste,  depuis  longtemps  en 
vénération  dans  le  voisinage.  Voici  la  légende  de  son 
origine  :  un  tailleur  de  pierre  avait  une  flUe  unique, 
aveugle  de  naissance.  Pendant  ses  heures  de  travail,  à 
la  carrière  de  la  montagne,  il  laissait  Tenfant  seule  à  la 
maison.  Cette  Rlle  priait  et  suppliait  Notre-Dame  de 
Consolation  de  lui  donner  la  vue.  Un  jour,  elle  s'en- 
dormit et  des  songes  dorés  réjouirent  son  sommeil.  Elle 
entendit  une  voix  qui  disait  :  «  Construis-moi  une  petite 
»  chapelle  en  ce  lieu  et  je  te  guérirai.  »  La  pauvreté 
de  Touvrier  rendait  la  condition  impossible.  Cependant 

(l)  Don  de  6  tournois  au  luminaire  de  Notre-Dame  par 
Eustachede  Marsane  (minutes  de  notaires,  à  Grignan). 
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la  fille  aYco^e  conserva  Tespérance.  Ses  premières  con- 
Odences  n'ayant  aucun  succès,  eHe  attendit,  pleine  de 
foi,  une  circonstance  opportune.  D  advint,  en  effet,  que 
son  père,  sur  ces  entrefaites,  obtint  la  commande  d*un 
bénitier  pour  l'église  du  bourg.  Le  bénitier  fini,  il  le 
plaça  dans  l'église.  Mais  le  lendemain  matin,  il  le  re- 
trouva à  la  carrière.  Curé  et  paroissiens  furent  étonnés 
du  fait.  Le  tailleur  de  pierre  le  reporta,  le  scella  et  ne 
rentra  chez  lui  qu'après  s'être  assuré  de  la  fermeture 
des  portes  de  Téglise.  Soins  inutiles  !  Le  bénitier  était 
encore  à  la  carrière  le  lendemain  matin.  Cette  fois  on 
cria  au  prodige,  on  vint  demander  à  la  jeune  fille  le 
récit  de  sa  vision  et  tout  le  monde  promit  son  concours 
à  l'œuvre  du  nouveau  sanctuaire.  A  peine  ce  vœu  était- 
il  formulé,  que  l'enfant  recouvra  la  vue  et  la  foule  émer- 
veillée commença  aussitôt  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Bon-Secours. 

L'époque  précise  de  cet  événement  n'est  pas  connue. 
On  sait  seulement  que  le  pape  Clément  fX  accorda  des 
indulgences  en  1668  au  nouveau  sanctuaire.  En  1735, 
il  y  avait  un  concours  de  pèlerins  les  15  août  et  8  sep- 
tembre ;  en  1762,  M™»  du  Poet  lui  donna  quelques  or- 
nements, et.  le  22  mai  1772,  Joseph-Gaspard  de  Blaïn 
du  Poet,  chevalier  de  Malte,  adressait  aux  consuls  une 
somme  de  721  livres  en  argent  et  un  billet  de  479 
livres  payables  à  Crest,  montant  d'un  legs  de  Joseph- 
Constantin-Fidèle  de  Blaîn  du  Poet,  lieutenant  des  vais- 
seaux du  roi,  taé  dans  l'Inde,  à  la  condition  de  faire 
prier  pour  lui  et  de  faire  sculpter  ses  armes  sur  la  porte 
de  la  chapelle  (1). 

(1)  Archives  de  la  commune,  GG,  9;  —  Marsanne,  Saiic- 
tuaire  de  Notre-Dame  de  Fresneau,  par  H  de  Montluisant  ; 
—  M.  Vincent,  Notice  sur  Marsanne  ;  —  Nadal,  Le  mois  de 
Marie  et  Histoire  de  la  Très-Sainte  Vierge,  précédée  d'une 
notice  historique  sur  le  Pèlerinage  de  Fresneau. 
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La  mémoire  du  pieux  marin  est  restée  chère  à  la  po- 
pulation, et  M.  Colomb,  négociant  à  Valence,  qui  a  fort 
obligeamment  mis  à  notre  disposition  les  matériaux 
recueillis  pour  une  dotice,  raconte  à  ce  propos  la  légende 
suivante  : 

Depuis  longtemps  le  nom  du  capitaine  du  Poet  se 
trouvait  inscrit  le  premier  sur  le  nécrologe  de  la  pa- 
roisse. Mais  un  jour,  on  ne  sait  pourquoi,  il  cessa  d'y 
figurer.  Or,  aussitôt  des  grêles,  des  épidémies,  des  mal- 
heurs de  toute  sorte  fondirent  sur  la  contrée  et  ne  ces- 
sèrent qu*après  la  réparation  due  au  bienfaiteur  trop 
vite  oublié. 

On  voyait  avant  la  Révolution,  sur  les  murs  de  Fora- 
toire,  une  peinture  représentant  un  vaisseau  battu  par 
la  tempête. 

Vers  1854,  un  officier  d'artillerie  dont  la  foi  égale  la 
valeur  et  le  savoir,  obtint  du  Souverain-Pontife,  pour  le 
sanctuaire  de  Fresneau  ou  Frénaud,  une  indulgence 
appelée  portioncule,  un  reliquaire  en  forme  d'ostensoir 
où  se  trouvent  une  parcelle  du  voile  de  la  Ste  Vierge, 
du  sang  de  St  Charles  Borromée  et  des  reliques  des 
apôtres  St  Pierre  et  St  Paul  et  de  St  Louis,  et  une  cou- 
ronne d*or  enrichie  de  pierres  précieuses. 

Le  8  septembre  1855,  cette  couronne  bénite  par  le 
pape  fut  solennellement  placée  sur  la  tête  de  la  statue  de 
Notre-Dame  de  Fresneau,  en  présence  d'un  immense 
concours  d'évêques,  de  prêtres,  de  magistrats  et  de  pè- 
lerins, et,  depuis  lors,  chaque  année  on  célèbre  Tanni- 
versaire  de  cette  grande  fête  (1). 

La  nouvelle  chapelle,  en  style  ogival,  n'a  été  terminée 
que  vers  1860.  Deux  canons  russes  pris  h  Sébastopol  et 

(1)  Une  inscription  lapidaire  rappelle  la  cérémonie  à  la- 

Îaelle  assistèrent  NN.  SS.  Chatrousse,  éveque  de  Valence, 
hibaut,  évêque  de  Montpellier.  Guibert,  évéque  de  Viviers, 
otGinouillac,  évèque  de  Grenoble. 
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placés  à  droite  et  à  gauche  da  porche  rs^pellent  que  le 
jour  du  couronnement  de  Notre-Dame  de  Fresneau, 
Tannée  française  s'emparait  de  la  tour  Malakoff.  Quant 
aux  vitraux,  ils  représentent  soit  quelque  détail  de  l^ori- 
gine  du  sanctuaire,  soit  quelque  bienfaiteur  notable. 

Une  confrérie  y  a  été  fondée  pour  Tunion  des  familles, 
la  conservation  temporelle  et  spirituelle  des  enfants  et 
la  fidélité  aux  vertus  et  aux  pratiques  de  la  religion  ca- 
tholique. 

«  La  pieuse  chapelle  est  gracieusement  assise  près  de 
»  Marsane,  au  pied  d'un  coteau  ombragé  par  de  beaux 
»  arbres.  Une  eau  abondante  coule  devant  la  façade  de 

>  la  chapelle  et  forme  un  ruisseau  qui  fuit  en  murmu- 

>  rant  sous  les  touffes  de  verdure.  La  beauté  de  la  soli- 
»  tude  élève  Tâme  vers  Dieu  et  facilite  le  recueillement 
V  et  les  méditations  saintes  (1).  > 

De  belles  routes  conduisent  à  Marsane,  de  Crest,  de 
Montélimar  et  de  Loriol.  La  dernière  surtout  mérite 
Tattention  des  touristes  en  quête  de  beaux  points  de  vue. 

Le  bourg  est  à  15  kilom.  N.-E.  de  Montélimar  et  à  39 
S.-E.  de  Valence. 

Nous  avons  cherché  à  le  faire  connaître  à  tous  les 
points  de  vue  :  archéologique,  historique,  agricole  et 
religieux  ;  il  ne  reste  plus,  avant  de  le  quitter,  que  de 
rappeler  sommairement  sa<(  principales  familles  et  ses 
Illustrations. 

Signalons  pourtant,  de  peur  de  Toublier,  de  nom- 
breux vestiges  de  constructions  romaines  au  domaine 
de  Bicay,  à  un  kilomètre  du  bourg,  du  côté  de  Cléon- 
d'Andran.  Des  fouilles  y  ont  fait  découvrir  des  médailles, 
des  lampes  et  des  pierres  tumulaires.  L'une  d'elles  res- 

(1)  Mandement  de  Mgr  Vévêque  de  Valence  pour  le  cou- 
ronnement de  la  Ste  Vierf/e  de  Notre-Dame  de  Fresneau  h 
Mareanne,  Valence,  1855,  ia-4<». 
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semblait  à  un  autel  antique.  Ces  renseignements  ont  été 
fournis  par  M.  Lozerand  à  M.  Courbassier,  médecin. 
En  voici  d'autres  qui  nous  viennent  de  M.  Claudon, 
curé  de  Marsane,  à  Tobligeance  duquel  nous  sommes 
redevables  d'une  foule  de  notes  précieuses  :  au  quar- 
tier de  Peyrier,  se  voient  les  restes  d'une  ancienne  villa 
romaine,  dallée  en  mosaïque,  avec  un  appartement  où 
se  trouvaient  des  sortes  de  baignoires  en  ciment  avec 
des  tuyaux  en  plomb  ;  une  statuette  en  marbre  y  fut 
recueillie  dans  les  décombres,  et  M.  de  Montluisant  en 
est  aujourd'hui  possesseur;  il  y  avait  aussi  de  nom- 
breux fragments  de  tuiles  plates  dites  sarrasines. 

Près  du  domaine  de  la  Tour-Basse,  dépendance  du 
fief  de  la  Tour-lés-Marsane,  d'anciennes  substructions 
couvrent  près  d'un  demi-hectare  de  terrain,  et  dans  les 
temps  de  sécheresse  on  suit  aisément,  à  l'aide  de  l'état 
chétif  des  récoltes,  la  direction  des  murs  souterrains. 

Nous  verrons  plus  loin  que  ce  fief  de  la  Tour  passa 
des  Ours  aux  Momans,  puis  aux  Jalifier  et  aux  Marcel, 
dont  les  Guyon  héritèrent. 

Enfin,  à  100  mètres  N.-O.  du  prieuré  de  St-Martin, 
sur  un  coteau  graveleux  qui  abrite  le  domaine  de  la 
Rue,  la  pioche  met  souvent  à  nu  des  tombes  faites  avec 
des  tuiles  plates  et  renfermant  encore  des  ossements 
humains  et  de  petits  vases  en  terre  grossière. 

Ces  vestiges  d'époqua<(  reculées  ne  sont  pas  de  nature 
à  nous  rendre  fiers  de  nos  connaissances  historiques  ;  à 
chaque  pas,  en  effet,  il  faut  avouer  son  ignorance  sur 
les  destinées  des  premiers  habitants  de  la  commune. 
Cependant,  est-ce  une  raison  suffisante  pour  ignorer 
plus  longtemps  ce  que  les  documents  encore  existants 
permettent  de  découvrir?  Toutes  les  personnes  dévouées 
qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leur  concours,  M.  le 
Maire  de  Marsane  et  son  conseil,  M.  Colomb,  M.  Fro- 

10 
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ment,  secrétaire,  et  surtout  M.  l*abbé  Claudon,  curé  de 
la  paroisse,  ne  Pont  pas  cru,  et  fort  de  leurs  bienveil- 
lants encouragements,  nous  avons  apporté  notre  pierre 
à  rédiOce,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  le  rendre  plus 
parfait. 


'«^AAAM^W 


XV. 


lilittratioit. 


L*histoire  de  la  commune,  intimement  liée  à  celle  des 
familles  notables,  exige  pour  être  complète  quelques  dé- 
tails sur  elles.  Nous  suivrons  à  cet  effet  Tordre  alphabé- 
tique comme  le  plus  commode. 

Adhémar.  —  Aucun  fait  nouveau  n*est  ressorti  à  leur 
endroit  des  archives  municipales,  et,  bien  que  M.  de 
Montluisant,  au  savoir  et  au  patriotisme  de  qui  nous 
rendons  hommage,  ait  cru  retrouver  les  armes  du  légat 
Adhémar  danft  celles  de  Marsane,  il  n'est  pas  encore 
prouvé  que  sa  famille  ait  eu  la  moindre  autorité  dans  le 
pays  avant  réchange  du  xv®  siècle.  Armes  :  âHazut  à 
trois  bandes  (For, 

Alhand.  —  Noble  Pierre,  châtelain  de  Marsane  en 
1433,  y  rendit  hommage  aux  Poitiers,  en  1446.  pour 
ses  biens;  et  ses  descendants  habitaient  Vais  (Ardèche) 
lorsque,  vers  1477,  Gaucher  Adhémar  acquit  d*eux  le 
moulin  encore  existant  de  Bridon,  à  quelque  cent  mètres 
(lu  bourg  sur  la  route  de  Crest. 

Ange  Pierre  {Angeli),  notaire,  eut  pour  fils  Raymond. 
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vers  1403.  Jean  se  qualifiait  noble,  en  1433  et  1437,  et 
représentait  le  seignear  en  qualité  de  cbàtelain.  11  avait 
les  biens  de  Monel  Fabri  ou  Faure. 

ÂRZÂ6  (Joachim),  d*ane  famille  noble  des  environs  de 
St-Marcellin,  possédait,  en  1630,  le  prieuré  de  St- 
Martin  et  de  St-Félix  ;  il  était  parent  des  Brunier,  par 
suite  du  mariage  de  Jean  II  avec  Antoinette  d*Arzag. 

AuRosE.  —  Maison  deGrignan  ;  Giraud  s^intitule  con* 
seiller  des  nobles  de  llarsane,  en  1403  (1). 

Baylb.  —  On  a  des  hommages  d* Arnaud,  en  1339, 
et  de  Guillaume,  en  1353  et  1374.  Pierre  avait  bérité 
d*Amaud,  son  oncle,  et  demeurait  à  Upie.  Il  a  le  titre 
d'avocat. 

Beâughabrion.  —  Des  détails  manquent  sur  Ray- 
mond, favori  des  Poitiers  vers  1301. 

Bernisson  (Humbert),  vassal  des  comtes  de  Valenti- 
nois,  avait,  en  1331,  la  qualification  de  damoiseau  ou 
fils  de  chevalier.  Etait-il  du  sang  et  de  la  race  de  Phi- 
lippe, recteur  du  Comtat-Venaissin,  de  1391  à  1395,  qui 
transigea  avec  Hugues  Adhémar  pour  la  Garde,  Savasse, 
etc.?  Rien  ne  le  prouve;  rien  ne  le  dément.  Béatrix, 
vers  1375,  porta  ses  biens  à  Foumier,  son  mari. 

Blache.  —  Famille  de  notables  qui  eut  la  chatellenie 
de  Marsane  vers  la  fin  du  xviii<^  siècle. 

Blaïn.  —  Un  jurisconsulte  de  ce  nom,  demeurant  à 
Crest,  cité  dans  un  titre  de  Marsane,  en  1357.  parait 
avoir  été  Tauteur  des  maitres  du  Poet-Celard.  Il  rendit 
des  services  aux  Poitiers  el  reçut  d*eux  un  pré  à  Crest. 
Marguerite,  sœur  et  héritière  de  Louis,  lieutenant  du 
roi  au  marquisat  de  Saluces,  mort  en  1598,  s* unit  avec 
Pierre  Marcel,  dont  la  famille  posséda  la  Bàtie-Rolland 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Inv.  des 
archives  de  Marsane;  —  Inv.  de  celles  de  la  Drôme;  — 
Cabinet  de  M.  Vallentin  à  Montélimar. 
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et  fit  graver  ses  armes  à  Notre-Dame  de  Frènaiid  :  de 
ffueulet  à  8  bande$  dw,  eeUe  du  miSeu  chargée  de  8 
moleUee  de  êoble  (BIdn)  et  d'argent  à  la  bande  de 
gueutee  Aargée  de  8  eroieeanU  d'argeni  (Marcel)  (1). 

Bon  db  la  Baumb.  —  Ce  joge  royal  et  épisoopal  de 
Grenoble  fit  don  de  plusieurs  ornements  de  culte  i 
règlise  de  liarsane,  où  son  fils  était  prieur  de  St-Marlin 
et  de  St-Pèlix.  M.  Rivoire  de  la  Bfttie  donne  Crest  pour 
lieu  d'origine  i  cette  famille  et  pour  flrtoe  à  Bon,  Ga- 
briel, tige  des  la  Baume-PtuvineL  Armes  de  Bon  :  De... 
àlabandede.,,  chargée  de  deux  iriflee  de...  avectme 
étoUede...  enpoinie  (3). 

Borbl-Delor.  —  En  1687,  un  membre  des  notables 
de  ce  nom  était  notaire  à  liarsane  ;  un  autre,  appelé 
Antoine,  devint  lieutenant  en  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Valentinois,  vers  1696,  et  acquit  de  la  sorte  le  titre 
d*écuyer.  Ses  armes  étaient  :  d'or,  au  croiseant  d*azur, 
sumumié  de  deux  tours  de  eable.  D'après  la  tradition, 
les  Borel-Delor  possédaient  de  grands  biens  à  Marsane, 
où  le  dernier  est  mort  dans  la  misère,  il  y  a  quelque 
trente  ans  (3). 

Boulât.  —  Un  élève  de  M.  Picot,  en  1843,  n'a  pro- 
bablement pas  continué  sa  carrière  de  peintre,  non 
plus  que  M.  Loreille,  son  compatriote. 

Brun  (Marie).  —  La  fortune  de  cette  pieuse  femme, 
décédée  le  10  décembre  1741,  devait  être  employée  en 
bonnes  œuvres  :  prédications  du  carême  et  école  de 
filles  ;  mais  les  Dufesc,  en  suscitant  des  procès  pour  le 
paiement  de  ses  créances,  réduisirent  de  beaucoup  le 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Àrmarial  du 
Dauphiné:  —  Cottier,  Notices  historiques  eoncemaut  Us 
recteurs  du  Comtat;  ^  Archives  de  Marsane,  CC,  7,  FF,  9, 
FF,  1. 

(2)  Archives  de  Marsane. 

3)        1(1.  id.        et  Armoriai  du  Dauphiné. 

(4)  Archives  de  la  Drôme,  série  T. 


montant  dn  legs  ;  cependant  Téglise  de  la  paroiwe  per- 
çoit encore  nne  rente  de  50  fr.,  qui  en  provient  (i). 

Brunibr.  —  Les  seigneurs  de  Marsane  de  ce  nom  pa- 
raissent avoir  en  la  Savoie  et  les  environs  de  Cbam- 
béry  poor  berceaa.  Jacques,  chancelier  dn  dauphin 
Humbert  II,  en  fot  Fauteur,  comme  Gilles,  son  frère, 
forma  la  branche  du  Viennois. 

Des  gfoéalogistes  donnent  deux  femmes  à  Jacques  : 
N.  d'Qze,  en  1396,  et  Maragde  de  Clermont,  en  1398, 
et  des  enfants  de  chaque  lit  :  Christophe,  du  premier, 
et  Guillaume,  du  second. 

Or,  ce  Christophe  et  ce  Guillaume  eurent  chacun  un 
fils  appelé  Etienne  :  de  là  une  difficulté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  seigneur  de  Lamage,  du  même 
prénom,  s'intitulait  noble  et  puissant  dans  des  actes  de 
1413. 

Didier,  son  fils,  habitait  Anneyron  et  laissa  d'Isabelle 
de  Theys  :  Jacques,  mari  de  Catherine  Adhémar,  fille  de 
Bertrand,  baron  d'Aps.  Il  se  fit  très-vieux  et  testa,  en 
1530,  en  faveur  de  Jean,  un  de  ses  fils,  qui  épousa 
Anne  de  la  Chapelle  et  disposa  de  ses  biens,  en  1569. 
Jean  II  et  Geoffiroy  furent  ses  fils;  le  premier  continua 
la  branche  de  Lamage  et  de  Marsane,  et  le  second  en 
forma  une  dans  le  Viennois.  On  raconte  qu*en  1567, 
des  soldats  huguenots  brûlèrent  le  château  de  Lamage 
et  ses  archives.  Jean  111,  fils  aine  de  Jean  II,  devint 
gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  Louis  XIII  et  fut 
maintenu,  en  1599,  en  possession  d'Aps  et  de  Marsane. 
Sancette  Bessonnet  lui  donna,  entre  antres  enfants, 
Henri  et  Françoise,  femme  de  Paul  de  Meilheuret  (1649). 
Dugué,  intendant,  reconnut  la  noblesse  d'Henri,  qui  fit 
hommage  au  roi  pour  Marsane  et  s'unit  avec  Madelaine 
de  Richard.  Jesm-Louis  et  Paul-Louis  naquirent  de  ce 

(1)  Archives  de  Marsane. 
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mariage  :  le  second  forma  la  brandie  dn  Comtat,  et  le 
premier  tai  seigneur  de  Marsane  et  de  la  Laapie  et 
mourut,  en  1707,  à  61  ans.  Il  avait  eu,  de  Françoise  de 
Flotte,  Jean-Louis,  Honest,  etc.  Honest  s'établit  en  Lor- 
raine et  y  fut  chambellan  du  duc  Léopold,  premier 
mallre-d*hôtel  du  Ois  de  ce  prince,  et  bailli  de  Nomény. 
Son  testament,  fait  à  la  Laupie  le  15  septembre  1753, 
nous  apprend  qu'il  légua  900  livres  aux  pauvres  de 
Marsane,  la  Laupie  et  Bonlieu,  300  livres  de  pension 
viagère  à  Catherine-Françoise,  sa  sœur,  dame  de  St- 
Ferréol»  outre  les  400  livras  de  rente  déjà  servies  ;  que 
Françoise,  sa  flUe,  et  Charlotte<}abrielle  de  Sublet  d*Heu- 
dicourt,  sa  femme,  durent  se  contenter  des  dispositions 
arrêtées  dans  leurs  contrats  de  mariage,  et  qu'il  institua 
héritier  universel  Alexandre,  son  fils  cadet.  Honest, 
rainé,  eut  seulement  sa  légitime  légale.  <  Son  dérange- 

>  ment,  dit  le  testateur,  et  l'inutilité  de  mes  remon- 
»  trances  sur  un  défaut  aussi  essentiel,  sont  les  vérita- 
•  blés  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  le  priver  de  mon 

>  héritage.  »  Le  15  septembre  1757,  le  seigneur  de 
Marsane  confirma  ses  volontés  dernières  et,  en  cas 
d'obstacle  à  la  transmission  de  ses  biens  à  Alexandre, 
nomma  héritier  universel  JeanOharles-Alexandre,  fils 
de  celui-ci.  Il  était  mort  le  39  novembre  1758.  Alexan- 
dre, grand-bailli  de  Nomény,  capitaine  de  cavalerie  et 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  de  Pologne, 
épousa,  en  1747,  Anne-Dorothée,  comtesse  de  Bouzey, 
et  Jean-Charles-Alexandre,  en  1777,  Jacqueline  de  Mac- 
Mahon  d'Eguilly.  Armes  :  cFazur  à  la  bimde  et  au  d^f 
(For  (1). 

Châmbaud.  —  Les  consuls  de  Marsane  contestèrent  la 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  B,  supp.  ;  —  Notes  dues  k  Tobli- 
geaneede  M.  Rochas,  le  savant  auteur  de  la  Biographie  du 
DOÊiphiné, 
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noblesse  de  Paul,  mari  de  Jeanne  de  Coursas,  an  xvii* 
siècle»  et  il  dat  prouYer  sa  filiation  depuis  Vatoitin, 
noble  dans  TArdèche,  en  1516  (i). 

Gharbonneau.  —  Jeanne  Reymond  de  Gialias,  veave, 
en  1640»  de  Pierre,  procoreur  dn  roi  en  la  sénéchaussée 
de  Montélimar,  était  alors  tutrice  de  Jean,  petit-fils  et 
héritier  d*nn  autre  Jean»  de  Qéon-d*Andran  (3). 

CoBNUiLAN  (Guillaume)  rendit  hommage  aux  Poi- 
tiers» en  1339  et  1366»  pour  ses  biens  de  Marsane  (3). 

Delor.  —  D'après  une  tradition  recueiUie  par  M.  de 
Montluisant»  un  artilleur  au  siège  de  Suze  pointait  si 
bien  sa  couleuvrine»  qu*nn  oflBciec  s'écnsL  devant 
Louis  XI  :  «  Cela  vaut  de  Tor.  —  De  Tor»  soit»  dit  le 
prince»  et  tel  sera  son  nom  de  guerre.  >  C'est  tout  ce 
qu'on  en  sait  (4). 

DoFBSc.  —  Les  Dufès,  Dufez  et  Dufesc  sortaient  de 
Montségur»  où  ils  prenaient  la  qualification  nobiliaire. 
Le  9  juin  1659»  Antoine»  Tun  d'eux,  fils  de  Louis  et  de 
Catherine  d'Alby,  épousa»  à  Marsane»  Marguerite  Odoard, 
fille  de  Laurent»  sâgneur  de  Barcelonne»  et  de  Clé- 
m^ce  d'Urre.  n  se  remaria  avec  Marie  de  St-Ferréol, 
car  le  7  janvier  1691»  Louis-Antoine»  leur  fils»  recevait 
le  baptême  à  Marsane.  De  regrettables  lacunes  dans  les 
registres  de  la  paroisse  empêchent  de  retrouver  les  noms 
de  ses  autres  enfants.  Les  consuls,  en  1668»  attaquèrent 
sa  noblesse  et  les  Jésuites  d'Alby  et  Gratte  employèrent 
leur  crédit  en  sa  faveur.  On  ignore  l'issue  du  procès.* 
Ce  Dufesc  Ait  châtelain  pour  les  Brunier  et  père»  selon 
nos  coiuectnres»  de  Georges-SdiHon»  qui  plaida  pour  le 

(1)  Archives  de  Marsane. 
(3)       Id.  id. 

(3)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(4)  Notes  communiquées  par  M.  Colomb,  négodant  à 
Valence. 
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paiement  des  créances  de  Marie  Brun  et  se  fixa  à  Boi- 
iène,  et  du  savant  physicien  appelé  par  la  NouiveUe 
biographie  générak  Lozeran  da  Fesch  ou  de  Fecli. 

Gerges-Scipion  de  Lozeran  eut  un  fils  nommé  Jérôme- 
Josepb-Scipion,  mousquetaire  du  roi  et  capitaine  de  ca- 
valerie, en  1761,  et  peut-être  aussi  Grégoire,  clerc  ton- 
suré, en  1758,  et  recteur  des  chapelles  de  Marsane  en 
1764  (IJ. 

Le  physicien  entra  dans  la  Compagnie  de  Jésus,  pro- 
fessa les  mathématiques  à  l'Université  de  Perpignan  et 
devint  associé  de  l'Académie  de  Bordeaux.  Parmi  les 
nombreux  ouvrages  imprimés  ou  manuscrits  de  ce  sa- 
vant, nous  citerons  :  une  Dissertation  sur  la  cause  ei 
la  nature  du  tonnerre  et  des  éclairs,  avec  Fexplicalion 
des  divers  phénomènes  qui  en  dépendent  (Bordeaux, 
1726,  in-8»;  Paris,  1727,  in-12J;  une  Dissertation  sur 
la  nature  de  Pair  (Bordeaux,  1733,  in- 13)  ;  une  Disser- 
tation sur  la  moUesse,  la  du/retéet  la  fluidité  des  corps 
(Bordeaux,  1735,  i:i-13)  ;  un  Discours  sur  la  propaga- 
tion du  feu,  etc.  Les  trois  premiers  écrits  furent  cou- 
ronnés par  r  Académie  de  Bordeaux  et  le  quatrième  par- 
tagea le  prix  de  l'Académie  des  Sciences  avec  Ëuler  et 
le  marquis  de  Créqui,  en  1738.  Les  Mémoires  de  Tré- 
voux de  1730  et  1733  renferment  plusieurs  travaux  de 
lui  et  r  Académie  de  Béziers  en  possède  ou  posséda  un, 
demeuré  manuscrit,  qui  se  rapporte  plus  particulière- 
ment à  Marsane.  En  voici  le  titre  exact  :  c  Description 
>  d'un  bruit  souterrain  de  Marsanne,  village  de  Dau- 
»  phiné,  à  deux  lieues  de  Montélimart,  par  le  Père 
»  Dufesc,  de  TAcadémie  de  Béziers,  lu  le  4  novembre 

(1)  Archives  de  Marsane.  GG,  1,  GG,  5,  FF,  21,  22  ;  —  Ar- 
chives de  la  Drôme,  B,  1429,  E,  1549;  —  Bibliothèque  des 
écrivains  de  la  Compagnie  de  Jésus  ;  —  Archives  de  l'Isère, 
B,  1935  ;  —  Nouvelle  Biographie  générale  ;  —  Lelong. 
Biblioth.  hist,,  édit.  Fontette,  1,  218. 
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»  1733.  Cette  description  est  entre  les  mains  du  secré- 
»  taire  de  TÂcadémie.  L^auteur  explique  par  plusieurs 
»  raisons  physiques»  ta  cause  de  ce  bruit  singulier 
»  qu*on  entend  toutes  les  nuits,  vers  les  onze  heures,  et 
»  que  les  gens  du  pays  appellent  le  picqueur^  parce 
»  qu'il  semble  que  Ton  donne  plusieurs  coups  sous 
»  terre.  » 

Eygland.  —  Claude  était  noble  et  châtelain  en  1461 
etGirauden  1506(1). 

Fabry.  —  Monet,  de  Teyssières,  mari  de  Mouette 
Gontard,  rendit  hommage  aux  Poitiers  pour  terres  et 
maison  en  1346  et  Jean  Ange  lui  succéda  (3). 

Fbrlay  (noble  Jean),  lieutenant  de  châtelain,  en 
1402  (3). 

FouRNiER.  Béatrix  de  Bemisson  épousa  Lambert, 
vers  1375.  Guillaume  vendit  aux  bailes  de  la  Confrérie 
du  Corps  de  J.-C.  un  hôtel  en  Côte-Froide,  en  1431  (4). 

Gilles  Pierre  (Gi&  ou  Egidil),  noble,  eu  1403  (5). 

GuYON.  —  Cette  famille  d'Avignon  hérita,  vers  1670, 
de  Charles  ou  plutôt  de  Jacques  de  Marcel,  pour  les  sei- 
gneuries de  (>ochans  près  d'Orange  et  de  la  Tour-lës- 
Marsane.  Joseph,  né  à  Avignon  vers  1673  et  mort  en 
1756,  fut  d*abord  évéque  de  Cavaillon  et  ensuite  arche- 
vêque de  sa  ville  natale.  <  Il  avait,  dit  Barjavel,  des 
»  goûts  splendides  et  une  trés-riche  chapelle.  >  Gaspard- 
Marie  de  Guyon  de  Marcel,  son  frère  ou  son  neveu,  co- 
lonel général  de  la  cavalerie  pontificale,  vendit  en  1776 
à  Mathieu  Coste  sa  terre  de  la  Tour-lës-Marsane  (6). 

(1)  Archives  eomm.,  BB,  14,  GG,  8. 

(3)  Invent.  de  ta  Chambre  des  Comptes. 

(3)  Arch.  comm.,  CC,  7. 

(4}  Arch.  comm.,  GG,  11,  CC.  8. 

(5)  Arch.  comm.,  CG,  7. 

(6;  baijavel. 
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Jalifier  (Pierre),  qualifié  damoiseau,  en  1436,  avait 
reçu  des  Poitiers  la  maison  dite  la  Crotte,  voisine  de 
celle  de  Guillaume  de  Vesc.  Il  était  de  St-Laurent-en- 
Royans,  et,  en  1443,  noble  Jean  Marcel  lui  avait  suc- 
C/édé  (1),  comme  lui-même  remplaçait  les  Momans  au 
fief  de  la  Tour. 

JoAGHiM.  —  Henri  IV  disait  de  ces  plébéiens  devenus 
vaillants  soldats  :  c  Avec  les  trois  Joacbim  j'assiégerais 
»  Tenfer.  »  Il  est  seulement  fâcheux  qu*aucun  titre 
écrit  ne  confirme  l'existence  à  Marsane  de  cette  fa- 
mille (2). 

Lardiëre.  —  En  1345,  Guillaume  faisait  hommage 
aux  Poitiers  pour  divers  immeubles  voisins  de  ceux  de 
Raymond  et  de  Guignes  de  Marsane  (3). 

Aimar,  en  1363,  héritier  de  ce  Guillaume,  habitait 
Roynac. 

Laye  (de),  --  Il  y  eut  un  châtelain  de  ce  nom,  en 
1333.  Olivier  habitait  Saou,  en  1349.  Les  châtelains  ou 
premiers  officiers  miUtaires  et  judiciaires  des  seigneurs 
étaient  tous  gentilshommes  à  cette  époque.  Plus  tard,  ce 
furent  de  simples  bourgeois. 

L'Ile  (de).  —  Un  fils  de  Falques  percevait,  en  1393, 
des  censés  à  Marsane,  Auriple  et  Sauzet  (4). 

Loubet.  —  Sans  rechercher  ici  les  liens  de  parenté 
de  cette  famille  avec  les  Lobet  ou  Loubet  du  Viennois  et 
du  Graisivaudan,  nous  dirons  qu'elle  sort  de  Grignan, 
et  que  ses  titres  à  Testime  publique  lui  viennent  de 
services  rendus  au  pays  par  M.  le  Maire  actuel  de  Mar- 
ti) Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  et  archives 
comm.,  ce,  8. 

(2)  Notice  sur  Marsanne,  par  M.  l'abbé  Vincent,  p.  32. 

(3)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(4)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Archives  de 
.Marsane. 
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sane  et  par  M.  Loubet,  son  flls.  Maire  de  Montélimar» 
membre  da  Ck)ii8eil  général  et  député  de  la  Drôme  de- 
pais  le  %  février  1876. 

Manent.  —  Amalric  rend  hommage  aux  Poitiers  en 
1331  et  Rostaing,  son  fils,  en  1347. 

Marcel.  —  On  a  prétendu  que  les  Marcel  avaient  été 
anoblis  par  Louis  XI,  encore  Dauphin»  pour  des  motifs 
inavouables  et  que  le  parchemin  en  fut  produit  aux 
Etats  de  Romans  (1). 

Il  y  a  là  une  double  erreur  :  Jean  Marcel,  héritier  de 
Jalifier,  a  la  qualification  de  noble  en  1443,  quatre  ans 
avant  l'arrivée  du  prince  en  Dauphiné,  et  si  un  autre 
Jean  fut  anobli  par  Louis  XI,  en  1473,  il  y  avait  dix- 
sept  ans  que  le  Dauphin  avait  quitté  la  province.  Quant 
aux  Etats  de  Romans,  ils  n'eurent  pas  à  s'occuper  de  la 
noblesse  des  Marcel,  bien  autrement  notoire  que  celle  de 
plusieurs  autres  membres  de  l'assemblée. 

André  et  Antoine,  fils  et  héritiers  de  Jean,  rendirent 
hommage  en  1478.  On  trouve,  en  1533,  Claude  et  Chris- 
tophe, enfants  d'Antoine,  dont  l'un  se  fixa  à  Sauzet,  et, 
en  1540,  Arnaud  et  Jean.  Christophe  transigea  en  1563 
avec  les  consuls  de  Marsane,  et  Jacques,  seigneur  de 
Crochans,  dans  la  principauté  d'Orange,  en  1593,  laissa 
de  Pierrette  de  Vesc  :  Alain,  Philibert,  Christophe, 
Jacques  et  François.  Les  deux  derniers,  en  1631,  jouis- 
saient du  fief  de  la  Tour  ;  François  épousa,  le  8  juillet 
1609,  Catherine  de  Cheylus,  et  à  la  suite  de  diflScuIlés 
avec  les  consuls  pour  le  paiement  des  tailles,  il  obtint 
un  jugement  de  l'intendant  de  Sève,  qui  déclarait  ses 
biens  exempts  de  toutes  impositions  roturières,  en  1643. 
Il  vivait  encore  trois  ans  plus  tard,  et  sa  succession 
échut  peu  après  à  la  famille  avignonnaise  de  Guyon. 

(1)  Gailhardon,  Notice  historique  sur  le  château  de  Sauzet ^ 
dans  VAnnuaire  offidei  de  la  Drôme. 
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Elle  comprenait  le  fief  de  la  Tour  dite  des  Ours,  à  cause 
de  ses  premiers  possesseurs,  lequel  passa  des  Momans 
aux  Jalifier  (1). 

Mârsâne.  —  L'origine  de  cette  maison  nous  est  in- 
connue. Elle  remontait  à  Torganisation  féodale,  puis- 
qu*en  1158,  Eustache  de  Marsane  se  trouvait  présent  à 
Facte  de  vente  de  l'Eparvière  aux  chanoines  de  St-Ruf 
de  Valence.  Il  embrassa  Tétat  ecclésiastique  et  fut  prévôt 
du  Bourg,  de  1171  à  1217  (2J. 

D'après  la  charte  de  Bonlieu.  il  était  fils  de  Véronique, 
comtesse  de  Marsane.  Celte  première  famille  posséda  la 
seigneurie  dont  elle  prit  'le  nom  ;  la  seconde,  au  con- 
traire, en  eut  seulement  le  nom,  sans  en  avoir  la  sei- 
gneurie. Guy  AUard  la  fait  commencer  en  1376  avec 
Guillaume;  mais  il  se  trompe  sur  ce  point,  car  il  est 
fait  mention  de  Guigonnet,  en  4386,  dans  Tacte  de  déli- 
mitation de  Marsane  et  de  Grane,  et  de  Jeannet  dans 
Tacte  de  tutelle  de  Guiilonne  Pagan,  déférée  à  Amalric 
Balaste,  de  Marsane,  en  1313;  de  Stache  ou  Euslache, 
bailli  de  Réauville  en  1308,  mari  de  Vieme  Adhémar, 
enseveli  dans  la  tombe  de  ses  prédécesseurs  à  St-Marlin 
de  Marsane,  en  1351  (3). 

Bertrand  de  Blacos  (Blacons)  se  quahflait  héritier 
d'Eustache  de  Marsane,  en  1376,  et  Guigonne  de  Mar- 
sane, héritière  de  Raymond,  lui  donna  aussi  ses  biens 
en  partie,  vers  1361.  Jean  de  Marsane,  fils  de  Guy  et 
père  de  Monet,  rendait  hommage  aux  Poitiers  pour  ses 
droits  de  Marsane  et  Charpey  le  29  décembre  1335 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Archives 
de  la  Drôme,  E,  supplém. 

2)  GMia  christitma,  t.  xvi  ;  —  Cariulaire  du  Bourg  et 
SiChaffre, 

(3)  Dictionn.  historique;  —  Archives  de  Marsane,  FF,  1  ; 
—  Ârch.  de  la  Drôme,  É,  1349;  —  Journal  de  Die,  en  1869, 
y'oLice  sur  Grigna/n. 
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Raymond,  fils  de  Jean,  remplit  le  même  devoir  en 
1337  (1). 

Noos  avons  déjà  parlé  de  la  même  famille  à  Tarticle 
de  la  Laupie  et  dans  celai  de  Cléon-d^Andran,  d'après 
les  aateurs  :  inatile  de  se  répéter  sans  cesse  (2).  Armes  : 
de  gueules  au  lion  (For;  au  dmf  de  même,  chargé  de 
trais  rases  du  champ, 

Martin  de  là  Porte.  —  Toat  a  été  dit  sur  la  famille 
dans  la  notice. 

Meilleuret.  —  Raymond,  prieur  de  St-Laarent,  en 
1616  (3),  descendait  des  seigneurs  de  la  Buisse,  à  la 
Roche-St-Secret. 

MicHEAUx.  —  Noble  Pierre,  sieur  du  Mat,  transmit 
son  héritage,  par  testament  du  21  janvier  1602,  à  Ve- 
rancy,  son  fils,  mari  de  Marguerite  de  Coursas.  Antoine 
habitait  Charols  et  Charles,  Lambres-sur-Divajeu,  vers 
1633.  Anne  de  Fain  hérita  d'Antoine  (4). 

MoNTEiL  de  Coursas.  —  Le  héros  nous  est  connu. 
Nous  demanderons  seulement  sur  quelle  autorité  on  lui 
a  décerné  dans  le  pays  le  titre  de  chevalier  ?  Guillaume, 
un  de  ses  parents,  possédait,  en  1541,  le  terrier  de 
Girin  de  Montoison.  Le  30  juillet  1613,  on  dressa  Tin- 
ventaire  des  biens  de  Noël  et  il  y  est  fait  mention  de  son 
testament  et  de  celui  de  Catherine  Tournier,  sa  femme, 
du  l*^"*  août  1611.  Leurs  enfants  s'appelaient  :  Jacques, 
Hercule,  Louis  et  Marguerite,  femme  de  Verancy  des 
Micheaux. 

Louis  disposa  de  ses  biens  le  26  février  1626  en  fa- 
veur de  son  fils  posthume,  avec  substitution  pour  Isa- 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(2)  Arrondissement  de  MontéUmar,  ii,  330,  et  v  au  com- 
mencement. 

(3)  Archives  communales,  FF,  11. 

(4)  Archives  de  la  Drûme,  E,  2181, 1718, 2657,  etc. 
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beaa  de  Cbarboiineau,  sa  femme,  et  Charles  des  Hi- 
cbeaux  oa  Noël  des  Micheaux»  ses  neveiix. 

HoNTLUisANT  (de).  —  Un  membre  de  cette  famille  ori- 
ginaire des  environs  de  Cbartres,  vint  de  Lorraine  en 
Dauphiné  vers  la  fin  du  xviii<  siècle,  en  qualité  d^ingé- 
niear  des  Ponts  et  Cbaussées  et  se  maria  à  Montélimar. 
Son  fils  remplit  avec  distinction  l'emploi  d'ingénieur  de 
marine  à  Toulon  et  à  llarseille,  où  il  dirigea  les  travaux 
du  port  de  la  Joliette.  Héritier  de  M.  Veyrenc  pour  une 
partie,  il  s'établit  à  Marsane,  et  administra  cette  com- 
mune en  qualité  de  maire,  de  1851  à  1859.  M.  de  Mont- 
luisant,  né  de  Tunion  de  Tingénieur  de  marine  avec 
M"^'  Colaud  de  la  Salcette,  a  représenté  avec  distmction 
le  canton  de  Marsane  au  Ck)nseil  général  de  la  Drôme, 
de  1859  à  1870^  et  s*est  fait  connaître  dans  Tannée  par 
son  savoir  et  son  mérite.  Nous  avons  de  lui  :  les  Armes 
de  la  commune  de  Marsane  :  double  croix  de  Ugat  sur 
fond  dazur  (Lyon,  1854,  br.  in-8®)  ;  Concours  umver- 
sel  agricole  de  4856  ;  Quelques  mots  sur  F  agriculture  ita- 
lientie  et  détails  sur  F  Institut  agricole  de  Ferrare  (Paris, 
br.  in-8o),  et  Notice  sur  les  produits  des  Etats  pontificaux 
à  l'Exposition  universelle,  par  M.  Ch.  de  Montluisanl, 
capitaine  d'artillerie  (Paris,  1855,  in-8o);  Notions  élé- 
mentaires sur  rendiguement  des  torrents  et  sur  les  en- 
rochements immuables  en  béton  hydraulique  (Valence, 
1859,  br.  in-16j  ;  Sanctuaire  de  Notre-Dame  de  Fres- 
neau  (Paris,  1855,  br.  in-8<»);  Année  du  Wim,  ses 
épreuves,  la  chtUe  de  Metz,  Notes  cursives  du  lieutenant- 
colonel  de  Montluisant,  commandant  la  réserve  d'artil> 
lerie  du  6«  corps  (Montélimar,  1870,  1  vol.  in-S*^). 

On  a  vu  son  concours  à  la  restauration  de  la  chapelle 
de  Notre-Dame  de  Frénaud.  et  les  services  qu'il  a 
rendus  au  canton  sont  constatés  par  diverses  routes  et 
améliorations  importantes. 
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En  1877,  M.  de  Montluisaot  a  été  promu  au  grade  de 
général  de  brigade. 

MoNToisoN  (de),  —  Girin,  chevalier,  rendait  hom- 
mage aux  Poitiers  en  1339  ;  Geoffroy  lui  succéda,  puis 
Bertrand,  en  1374. 

MoRNANS  (de).  —  Artaud  hérita  de  la  famille  Ours 
f'Urri),  en  qualité  de  mari  de  Béatrix,  la  dernière,  vers 
1351.  Il  possédait  à  Marsane  une  tour,  un  fort,  des 
terres,  vignes,  prés  et  jardins,  ainsi  que  des  censés, 
échangés,  en  1435,  avec  noble  Pierre  Jalifier,  pour  d'au- 
tres censée  à  Charpey.  La  tour  à  cette  époque  se  trou- 
vait «  rompue  >  et  s'appelait  Tour-desOurs.  On  trouve 
leur  nom  écrit  souvent  Momas  et  Moras  dans  Tlnven- 
taire  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  mais  c'est  une  faute  ; 
ils  le  tiraient  d*un  village  voisin  de  Saou  (1). 

Odoàrd.  —  D'Hozier  de  Sérigny  avait  vu  des  actes 
où  les  Odoard  ou  Audoard  étaient  appelés  nobles  dès 
1318.  VArmorial  du  Daufhiné,  qui  cite  le  fait,  veut 
qu'une  de  leurs  branches  se  soit  éteinte  dans  les  Borel- 
Delor  vers  1680,  et  Tautre  avec  Pierre,  seigneur  de 
Barcelonne  et  mestre-de-camp  vers  1583.  Or  les  ar- 
chives de  Marsane  donnent  Antoine  Dufesc  pour  mari 
à  Marguerite,  fille  de  Laurent  et  de  Clémence  d'Urre 
(1659),  et  comme  il  y  eut  un  procès  à  l'occasion  des 
tailles  dues  par  Marguerite,  Catherine,  Eléonor,  Alexan- 
dre et  Henri,  les  consuls  prouvèrent  que  Laurent,  leur 
père,  descendait  de  Jean,  engagé  dans  les  ordres,  et  de 
Sève,  intendant,  tout  en  déclarant  taillabW  leurs  biens, 
ne  se  prononça  point  sur  leur  noblesse  (1641). 

On  trouve  un  hommage  de  Guillaume  Odoard  en 
1345,  de  Mondon,  son  fils,  en  1374,  et  une  donation  de 
censés  à  Arnaud,  par  Louis  de  Poitiers,  en  1432,  en  ré- 

(1  )  Archives  de  Marsane  ;  —  Invent,  de  la  Chambre  des 
Comptes. 
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compense  de  services  reodns.  Le  fils  ou  le  petit-fils 
d'Arnaud,  de  même  prénom  qae  loi,  s*imit,  en  1515, 
avec  Jeanne  d'Hoston  et  fat  seigneur  de  Barcelonne  et 
de  Montboacber.  Aimar,  son  contemporain,  fonda  la 
chapelle  de  Ste-Anne  dans  l'église  de  St-Martin  en  1 506. 

Arnaud  testa  en  1557  au  profit  de  Pierre,  son  fils, 
avec  un  legs  à  Jean,  écuyer  (1). 

Pierre  disposa.de  ses  biens  en  1573  en  faveur  de  Jean 
et  de  Pierre,  ses  enbnts,  de  Jean,  son  frère,  et  surtout 
dé  Marguerite,  née  de  son  mariage  avec  Catherine  de 
Marcel,  femme  en  secondes  noces  d'Antoine  de  Monteil 
de  Coursas  (1567).  Pierre  fit  hommage  au  roi  en  1621. 

Un  de  ces  Odoard,  appelé  le  capitaine  Barcelonne, 
commanda  plusieurs  fois  à  Marsane  pendant  les  guerres 
du  XVI*  siècle.  Ajoutons  qu'en  1586,  Jean,  écuyer  et 
châtelain,  transmit  ses  biens  à  Pierre  et  Laurent,  ses 
fils.  Le  domaine  du  Parc,  de  400  sétérées,  fut  vendu  par 
Jean  Odoard  le  Vieux,  les  enfants  de  Pierre  Odoard  et 
Jacques  Colas,  à  Gilbert  de  Levis-Ventadour,  en  1576. 

OoRCHBS  (d').  —  Humbert,  châtelain  de  Poitiers,  leur 
rendit  hommage  en  1397  et  son  fils  Berton  en  1339. 

Ours.  —  Aimar  de  Poitiers,  en  1305,  donnait  à  Guil- 
laume Ûrsi,  de  Viviers,  les  maison,  tour  et  ferme  de  la 
Bâtie  ou  du  Mas.  On  a  vu  ces  mêmes  biens  passer  aux 
Momans,  aux  Jalifier,  aux  Marcel  et  aux  Guyon,  qui  les 

vendirent  à  M.  Coste. 

Pbysson  (Antoine),  bourgeois,  eut  deux  filles  à  hautes 
destinées  :  Constance,  qui  épousa  François  de  Vesc, 
seigneur  d'Espeluche,  et  Madelaine,  femme  de  Charles 
Moreau,  avocat,  fils  de  Denis,  de  Vinsobres  (de  1700  à 

Pitoaos  (ni).  -  Raymond,  capitaine  de  Marsane  en 

1)  Archives  de  Marsuue;  —  Invent  de  la  Chambre  des 
Comptes. 
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1436,  fut  sans  doute  le  père  de  Guigues  et  celui  de  Lio- 
tard  et  de  Pierre,  ayant-droit  des  Bernisson,  en  1446. 
Sébastienne  de  Piégros,  veuve  de  Jacques  de  Lastic, 
vendit  un  terrier  (livre  de  redevances)  au  curé  en  1525. 

RosTAiNG  (noble  Guy)  vivait  en  1321.  Antoine  revint 
de  Roynac  à  Marsane  en  1567. 

Ste-Jalle.  —  Jean  de  Ste-Jalle,  prieur  de  St-Martin, 
en  1540. 

Seignoret  (Berthet),  châtelain  en  1402  et  receveur  du 
comte  de  Poitiers  à  Montélimar  (1). 

Teyssier  (Joseph)  était  notaire  de  Marsane  en  1701. 
Louis,  avocat  au  même  lieu,  fut  père  de  Joseph,  qui 
succéda  aux  Tournier  et  prit  la  qualification  nobiliaire. 
11  était  capitaine  d'infanterie  et  chevalier  de  St-Louis  en 
1750. 

Tournier  (Jean),  écuyer  en  1 562,  devint  gentilhomme 
de  la  chambre  du  roi  et  chevalier  du  St-Esprit,  le  27 
avril  1613.  Malgré  cela,  les  consuls  voulurent,  en  1635, 
faire  payer  les  tailles  à  Antoine,  sous  prétexte  que  ses 
lettres  de  noblesse,  antérieures  à  1559,  n'avaient  jamais 
été  vérifiées.  Jean,  sieur  de  Chantereine,  mourut  en 
1695.  Il  laissa  de  Marguerite  Dufesc  une  fille  appelée 
Claudine.  François,  son  frère  probablement,  en  eut 
deux  :  Justine  et  Marguerite,  qui  épousèrent  Louis  et 
Joseph  Teyssier. 

Urre  d'Oncieux.  —  Le  seigneur  du  Puy-St-Marlin 
hérita  de  Marsane  par  une  Adhémar  de  Grignan  et  au 
moyen  d*une  substitution  insérée  dans  le  testament  de 
Louis  de  Monteil,  en  1552. 

Veyrenc  (Victor),  fils  d'un  bachelier  en  droit  origi- 
naire de  Roussas  et  de  Marguerite  Borel-Delor,  alla 
chercher  fortune  à  Paris,  ayant  pour  toutes  ressources 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Archives  de 
IMarsane. 

11 


162  ^'ARRONDISSBMBNT 

une  montre  et  40  tt.  Comme  il  était  très-habile  dessi- 
naleur,  il  parvint  à  s*y  créer  une  bonne  clientèle  de  pro- 
fesseur de  dessin.  On  lui  doit  les  illustrations  de  quel- 
ques ouvrages  de  Faujas-St-Fond  et  une  partie  de  celles 
du  Nouveau  voyage  piUaresque  de  la  France  par  Os- 
terwald.  On  dit  qu'il  se  dégoûta  de  la  peinture,  où  il 
eut  peu  de  succès.  Revenu  à  Marsane,  il  y  exerça  «  la 
magistrature  municipale  d'une  manière  paternelle  et 
fort  utile  au  pays.  »  Le  musée  de  Valence  a  hérité  de 
lui  de  plusieurs  tableaux  et  dessins  (1). 

Une  de  ses  sœurs,  Thérèse-Rosalie,  épousa,  en  1790, 
Jean-Louis  Réas  de  Beaufort,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie, chevalier  de  St-Loui$,  originaire  de  Gaillac  en 
Albigeois,  et  l'autre,  Luduwine  Apollonie,  en  1767,  Jean - 
Baptiste-Paulin  Chabrier,  écuyer,  garde  du  corps,  de 
Mirmande  (3). 

Il  y  a  bien  des  lacunes  dans  cette  liste,  dres9i6e  d'après 
des  documents  écrits  à  la  vérité,  mais  loin  du  pays  et 
des  traditions.  Aussi,  toutes  les  rectifications  un  peu 
saillantes  seront-elles  accueillies  avec  gratitude. 

(1)  Statistique  de  la  Drame;  —  Archives  de  Marsane, 
séries  FF  et  GG. 

(2)  Archives  de  llarsane,  état  civil  ;  —  Archives  de  la 
Drùme,  Sénéchaussée  de  Montélimar,  insinuations. 
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XVI. 


Deriiéres  lotes. 


Je  croyais  avoir  suffisamment  discuté  l'origine  des 
premiers  seigneurs  de  Marsane,  lorsqu'un  document 
nouveau  a  soulevé  de  nouvelles  hypothèses. 

La  Roche  des  Arnauds,  dit  une  description  géogra- 
phique du  comté  de  Diois,  du  milieu  du  xv^^  siècle.. ap- 
partenait jadis  à  de  puissants  seigneurs  fmagwUam), 
appelés  Arnaud,  comtes  de  Marsane  en  Valdaine,  maîtres 
de  Crest  et  des  localités  voisines.  On  trouve  des  preuves 
écrites  dans  l'abbaye  de  St-Thters-de-Saou  et  dans  le 
prieuré  deBrizes  ou  Brizans.  qu'un  roi  d'Angleterre 
épousa  une  des  filles  du  comte  de  Marsane  (1). 

Il  est  bien  regrettable  que  les  archives  de  l'abbaye  de 
Saou  et  du  prieuré  voisin  de  Crest  soient  dispersées  ou 
détruites  :  elles  auraient  certainement  éclairci  une  foule 
de  points  obscurs  de  notre  histoire  locale. 

Mais,  en  cet  endroit,  notre  crédule  géographe  ne  se 
rend-il  pas  l'écho  d'une  tradition  populaire  plutôt  que  le 
traducteur  d'une  charte  authentique  ? 

Golumbi  appelle  les  Arnaud  de  Crest  des  gentils- 
hommes illustres  par  leur  origine,  leurs  richesses  et 
leur  piété;  Aimar  du  Rivai!,  au  contraire,  tout  en  con- 
cédant les  deux  derniers  points,  refuse  d'admettre  le 
premier  et  fait  des  maîtres  de  Crest  de  simples  roturiers. 

On  trouve  dans  les  chartes  de  l'égUse  de  Die  et  de 
Léonce!  un  Arnaud  et  un  Silvion  de  Crest,  de  1145  à 

(1)  M.  Tabbé  Chevalier,  Choix  de  documente  inédite, 
p.  272. 
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1194,  qui  semblent  appartenir  à  la  famille  Arnaud; 
puis  la  Croisade  en  vers  provençaux  contre  les  Albi- 
geois nous  montre  Guillaume  Arnaud,  de  Die,  comme 
un  puissant  et  brave  baron,  en  1316,  et  M.  Rivoire  de 
la  Bâtie  rattache  un  connétable  de  Tripoli,  en  1155,  à  la 
même  maison. 

Or,  il  est  impossible  d'expliquer,  en  présence  de  la 
date  de  1316,  la  transmission  dû  comté  de  Marsane  au 
libérateur  heureux  d*une  héritière  de  la  famille  Arnaud, 
persécutée  par  les  seigneurs  voisins,  dix,  vingt  ou  trente 
ans  auparavant. 

Comment  prouver  aussi  le  mariage  d'une  fille  des 
comtes  de  Marsane  avec  un  roi  d'Angleterre  ? 

Le  crédule  écrivain  n'a-t-il  pas  confondu  dans  ses 
souvenirs  un  peu  vagues  Ëléonore  de  Guyenne  ou  d'A- 
quilaine,  fllle  de  Guillaume  X,  reine  de  France,  en 
1137,  répudiée  par  Loui$-le-Jeune,  en  1153,  remariée 
la  môme  année  à  Henri  II  dit  Plantagenet,  couronné  roi 
d'Angleterre  en  1 1 54,  avec  la  fille  d'un  comte  de  Marsane, 
de  la  famille  Arnaud  ? 

Voici  venir,  en  effet,  M.  de  Pizançon  soulevant  un 
coin  du  voite  :  «  Jacques  Vincent,  le  généalogiste,  sujet 
et  très-humble  serviteur  de  Jeanne  de  Poitiers,  inventa, 
dit-il,  pour  les  besoins  de  la  généalogie  de  la  duchesse, 
un  frère  à  Ëléonore  de  Guyenne,  qui,  après  s'être  caché 
dix-neuf  ans  pour  ne  pas  troubler  le  roi  de  France,  son 
beau-frère,  dans  la  possession  de  son  duché,  ressuscite 
en  quelque  sorte,  au  grand  étonnement  de  sa  famille, 
uniquement  pour  donner  naissance  aux  Poitiers  du 
Danphiné  (1).  > 

Jacques  Vincent  n*avait  pas  inventé  la  légende,  puis- 
que nous  la  trouvons  au  xv^  siècle  ;  seulement  il  appli- 

(1)  Elude  swr  VallodialUi  dans  la  Drame,  157  et  suiv. 
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qoa  aux  Poitiers  ce  qai  appartenait  aux  Aniaud,  de  par 
les  traditions  légendaires  :  voilà  tout. 

En  résumé,  sans  trop  s'appesantir  sur  des  données 
historiques  peu  solides,  ne  pourrait-on  pas  admettre  que 
Guillaume  surnommé  de  Poitiers  et  comte  de  Valentinois 
en  1183,  appartenait  à  la  famille  Arnaud,  et  qu'il 
épousa  rbéritière  unique  des  Geilin  ou  Geilon,  premiers 
comtes  de  Valentinois  ? 

Il  suffit  de  se  reporter  à  nos  explications  sur  le  comté 
de  Marsane  pour  comprendre  la  vraisemblance  de  cette 
nouvelle  hypothèse. 
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XXIX. 


MONTBOUCHER 


«MMMM^Mn^ 


I. 


8«ifi«m. 


La  distance  de  Montboucher  à  Hontélimar,  son  chef- 
lieu  de  canton,  est  de  5,340  mètres,  dont  4,430  par  la 
route  départementale  n?  2  allant  à  Dieulefit,  et  830  par 
un  chemin  ordinaire;  elle  est  vite  franchie,  tant  la 
beauté  du  paysage  est  ravissante  !  La  fraîche  vallée  où 
coule  le  Jabron  a  des  collines  élevées  et  couvertes  de 
bois,  au  midi;  au  nord,  c'est  un  coteau  sablonneux, 
garni  de  fermes  et  de  cultures  plantureuses. 

Le  bourg  se  trouve  au  sommet  et  à  Textrémité  d'une 
ondulation  de  terrain  tout-à-fait  modeste,  et  l'on  s'étonne 
à  bon  droit  de  l'idée  de  montagne  renfermée  dans  son 
nom,  puisque  le  point  culminant  de  la  conunune  arrive 
seulement  à  168  mètres  d'altitude. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  ironie  nominale,  il  n'est 
pas  permis  d'en  connaître  l'auteur.  L'existence  d'un 
Pierre  Bocher  ou  Boucher,  notaire  public  à  Montélimar, 
en  1396,  autoriserait  bien  l'hypothèse  d'un  noble  ou 
roturier  ayant  laissé  son  nom  au  pays  ;  toutefois,  H.  de 
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Ck)ston,  bon  juge  dans  la  matière,  tire  Bodierius,  Bou- 
cher,  de  busdi,  bois,  et  voit  dans  Montboucher  la  moti- 
tagnedubois  (1). 

Les  ténèbres  les  plus  épaisses  environnent  le  berceau 
da  village,  construit  de  manière  à  dominer  la  vallée 
gracieuse  ou  le  Vermenon  s'est  tracé  un  lit  à  Tombre 
des  peupliers  et  des  saules  et  sur  la  vallée  du  Jabron, 
dans  sa  partie  orientale.  «  Mâchicoulis,  créneaux,  rem- 
parts, joignant  ceux  du  donjon,  poterne,  portail  neuf, 
portail  vieux,  munis  d'une  herse  et  gardés  nuit  et 
jour,  l'enserraient  comme  un  cadre  de  fer.  Les  noms 
de  place  du  Pilier,  de  place  du  Four,  de  rue  de 
l'Eglise  et  de  Grand'Rue,  désignaient  les  quartiers  de 
l'enceinte  où  circulaient  le  bruit  et  l'animation.  En 
haut  se  détachait  majestueusement  la  silhouette  du 
doqjon,  massif  rectangulaire,  orné  de  quatre  tours  et 
ceint  lui-même  d'une  ligne  de  remparts...  Hors  du 
bourg,  le  présent  s'épanouit,  règne  et  domine...  ;  du 
passé  relève  l'enceinte  et  d'un  autre  âge  survivent  les 
monuments  ça  et  là  debout. . .  L'intérieur  a  le  même 
aspect  ;  sa  physionomie  reflète  des  aïeux  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  traditions.  Le  seul  point  modernisé, 
c'est  le  quartier  spacieux,  large,  uni,  qui,  vers  le 
château,  couronne  le  mamelon...  Les  trois  côtés  rec- 
tilignes  du  château  sont  la  part  des  constructions  mo- 
dernes; celui  du  nord,  flanqué  de  tours,  appartient 
seul  au  vieux  manoir.  De  la  terrasse,  uq  beau  pano- 
rama se  déroule,  s'allonge,  ayant  pour  cadre  les 
monts  qui  ceignent  la  Valdaine  et  pour  détails,  cou- 
»  leurs  et  points  saillants,  de  blanches  maisons,  un 
•  cours  d'eau  sinueux,  des  arbres  rangés  en  bataille, 

(1)  Cartulaire  de  Montélimar,  235  ;  —  Etymoltjgies  des 
noms  de  lieu  de  la  Drame.  On  ne  trouve  dans  les  formes 
latines  que  Bocherius,  et  dans  Golombl  Bocharius. 
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»  isolés  ou  épars,  des  collines  hérissées  de  murs,  de 
>  tours  et  de  villages  féodaux  (IJ.  » 

Pouvoir  rendre  la  vie  à  un  passé  peut-être  glorieux 
serait  une  noble  entreprise  :  malheureusement,  la  perte 
des  archives  s*y  oppose,  et  il  faut  renoncer  non-seule- 
ment à  Tbistoire  de  Thomme  de  la  pierre  polie,  ainsi  que 
des  Ségalaunes  et  des  Romains  établis  sur  son  territoire, 
mais  encore  aux  annales  plus  récentes  de  la  féodalité. 

Au  dire  des  chartes  fausses  des  Adhémar,  Montbou- 
cher,  Mona  BodietrhUj  entrait,  dès  Tan  833,  dans  le  lot  de 
Charles,  Tun  d'eux  :  c'est  là  une  erreur  grossière.  Nous 
avons  vu  ailleurs  les  Adhémar  apparaître  authentique- 
ment  dans  la  Valdaine  au  mi^  siècle  seulement. 

Avant  cette  époque,  relevait-il  des  Geilon  ou  Geitin. 
maîtres  de  St-Marcel-lès-Sauzet  et  des  localités  voisines  ? 
L'hypothèse  est  probable,  si  Ton  remarque  surtout  la 
suzeraineté  des  Poitiers,  successeurs  des  Geilon,  sur  le 
fief  de  Montboucher,  au  xiv*'  siècle. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'il  y  avait  au 
même  lieu,  en  1380,  un  Pierre  Ymbert,  garant  d'un  ac- 
cord entre  les  coseigneurs  de  Montélimar  ;  en  1 340,  un 
Raymond  Fournier,  damoiseau,  témoin  de  la  confirma- 
tion des  libertés  de  Montélimar,  et,  en  1446,  un  noble 
Rostaing  de  Montboucher,  qui  faisait  réparer  sa  maison 
de  Valence  et  payait  les  droits  de  péage  dus  pour  trans- 
port de  bois  de  charpente  (2). 

Guy  Allard  fait  inféoder  Montboucher,  le  30  septembre 
1383,  à  Hugues-Adhémar  par  Aimar  de  Poitiers,  comte 
de  Valentinois  (3)  :  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
Lambert,  fils  et  héritier  d'Hugues,  seigneur  de  Monlé- 

(1)  M.  l'abbé  Vincent,  Notice  historique  sur  Montboucher. 

(2)  Cartulaire  munidp,  de  Montélimar,  53,  117  ;  —  Ar- 
chives de  la  Drôme,  E,  2542.  Nicolas  de  Montboucher  vit 
en  1221. 

(3)  Dictionn.  hist.  au  mot  Montboucher, 
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limar  et  de  la  Garde,  en  rendit  hommage  au  même 
comte  ou  à  son  fils,  le  8  juillet  1336,  le  17  janvier 
1339  et  le  ^  décembre  1345.  Marié  avec  Douce  Gau- 
celin.  dont  il  eut  deux  fils  :  Hugues  et  Raymond  ou 
Raybaud,  il  leur  transmit  ses  biens.  Hugues  était  un 
guerrier;  le  comte  de  Valentinois  lui  chercha  querelle 
et  porta  le  fer  et  le  feu  à  Montboucher,  Roynac,  la 
Bâtie-Rolland,  Rac,  etc.  L*intervention  du  Dauphin  ré- 
tablit seule  la  paix  (1). 

Gaucher  Adhémar,  frère  de  Lambert  et  oncle  d'Hu- 
gues, qu'il  fit  son  héritier,  possédait  aussi  des  droits  à 
Montboucher,  et  notamment  le  péage,  don  de  Tempe- 
reur  d'Allemagne,  Charles  IV  (31  décembre  1356); 
Dalmas  de  Vesc  le  pria  de  cesser  toute  exaction  sur  les 
habitants  de  Dieulefit  allant  à  Montélimar  ou  en  reve- 
nant. Ce  seigneur,  le  31  janvier  1360,  ordonna  à  Pierre 
Humbert  ou  Imbert,  son  châtelain,  et  à  Ëlie  Laye,  rece- 
veur de  sondit  péage,  de  laisser  circuler  librement  les 
vassaux  du  noble  requérant.  Toutefois,  les  ordres  de 
Gaucher  furent  violés  par  Hugues,  son  successeur,  le- 
quel, avec  Taide  de  Baudon,  son  frère  et  de  quelques 
autres  personnes,  arrêtait,  en  1367,  un  voiturier  de 
Dieulefit  n'ayant  pas  payé  les  droits  de  son  péage  (3). 

Après  Hugues  Adhémar  qui,  à  l'exemple  de  Gaucher 
(33  février  1347),  rendit  hommage  aux  Poitiers  le  33 
janvier  1361  et  le  4  septembre  1380,  l'histoire  de  Mont- 
boucher devient  un  moment  pleine  d'obscurités. 

En  effet,  Colombi  prétend  que  Guignes  Adhémar 
plaça,  après  1380,  le  quart  de  Montélimar,  Montboucher 
(Montem  BochariumJ,  Savasse,  Roussas,  etc.,  sous  la 
dépendance  féodale  de  l'évéque  de  Valence  (3),  et  Yln- 

(1)  Chorier,  Hist.  générale,  ii,  373. 

(2)  L'Arrondissement  de  Montélimar,  m,  93-94;  —  iv,  51. 

(3)  De  r^bznt  gestis  episcop.  Valent.  ^  p.  44. 
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yentaire  de  la  Chambre  des  Comptes  rattribae  à  Lam- 
bert, fils  d*Hagaes  Adbémar  et  de  Mabille  Dapuy,  en 
vertu  d*uQe  clause  insérée  dans  Pacte  de  mariage  dudît 
Hugues,  appelé  dans  le  document  t  fils  de  Gaucher  (i  j.  » 

Lambert  Adbémar,  seigneur  de  la  Garde,  fit  hom- 
mage, pour  Montboucher,  à  Louis  II  de  Poitiers,  le  33 
juillet  1400,  et,  le  13  décembre  1405,  il  donna  cette 
terre,  avec  Roynac,  à  Guillaume  de  Mévouillon.  Il  y  avait 
alors  une  compétition  de  droits  sur  le  fief  entre  Guignes 
Âdhémar,  seigneur  de  Grignan,  et  Louis  Âdhémar, 
frère  de  Lambert,  seigneur  de  Montélimar  et  de  la 
Garde.  Ce  serait  Tépoque  probable  où,  au  dire  de  Co- 
lombi.  Guignes  aurait  placé  Montboucher  sous  la  suze- 
raineté de  révéque  de  Valence. 

Il  n*a  pas  été  possible  d'élucider  les  points  précis  du 
procès  engagé  entre  les  Adhémar  de  la  Garde  et  ceux 
de  Grignan  au  sujet  de  la  terre  en  question,  pour  la- 
quelle Guillaume  de  Mévouillon  rendit  hommage  au 
comte  de  Valentinois  le  3  août  1413,  et  Louis  Adhémar, 
le  7  août  1422  et  le  10  mars  1427,  à  Théritier  de  Louis  H 
de  Poitiers  (2). 

Malgré  ces  hommages,  et  même  malgré  la  vente  de 
1511,  dont  il  sera  question  bientôt.  Guillaume  de  Mé- 
vouillon et  Pierre,  son  fils,  conservèrent  Roynac  et 
Montboucher  et  se  reconnurent  vassaux  du  Dauphin  le 
l'^mai  1430  elle  24 avril  1433  (3). 

Une  description  des  fiefs  du  Valentinois  remontant  à 
1442  environ,  place  Montboucher  à  demi-Ueue  de  Sau- 
zet,  une  lieue  de  Montélimar  et  de  la  Bàtie-Rolland, 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  art.  Moiitbou- 
cher.  —  En  1392,  «  le  chastel  de  Montboyssier  dépendait  du 
comte  de  Valentinois.  »  [Choix  de  docwn.  hisi,  inédits, 
p.  214.) 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(3)  Id.  id.  id. 
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daos  le  comté  de  Valentinois  et  la  mouYance  des  sei- 
gneurs de  la  Garde-Adhémar,  et  le  dit  situé  dans  ane 
belle  plaine  et  possédé  par  Guillaume  de  Mévouilion  (1). 

En  1485,  Antoine,  un  de  ses  descendants,  confirmait 
les  libertés  et  franchises  du  lieu  (3). 

Il  est  donc  établi  qu'au  xv«  siècle  le  flef  appartenait 
aux  Mévouilion. 

Comment  fit-il  retour  aux  Âdhémar,  qui  le  vendirent 
en  1511  auxOdoard? 

Cest  là  un  point  à  élucider. 


^^w»<w^w^»' 


II. 


Les  léTOiiUoi. 


En  quittant  le  Buis,  si  Ton  remonte  le  cours  de  TOu- 
vèze,  on  aperçoit  à  gauche  ie  vieux  bourg  de  Vercoiran 
adossé  à  la  montagne,  puis  Ste-Ëuphémie  dans  la  plaine 
et  St-Âuban,  sur  la  lisière  d*une  forêt  de  châtaigniers. 
Là,  une  route  perpendiculaire  à  celle  de  Montauban  et 
Orpierre  vous  conduit  à  Séderon,  en  passant  par  la  Ro- 
chette,  Mévouilion  et  ViUefranche. 

Mévouilion  ou  Meuillon  était  bâti  autrefois  sur  une 
montagne  élevée,  taillée  à  pic  au  nord  et  d*une  facile 
défense.  Ses  premiers  seigneurs  descendaient,  selon  les 
uns,  d'une  comtesse  de  Die  par  les  de  Sault  ;  mais  Fon- 

(1)  Choix  de  documents  inédits,  publiés  par  M.  Tabbé 
Chevalier,  p.  278. 

(2)  Archives  de  laDrôme,  E,  3357. 
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laaiea  cite  une  bulle  da  pape  Honorios»  de  Pan  1 135, 
qui  place  Raymond,  Tun  d'eux,  sons  la  proteclion  du 
St-Sîége,  à  cette  époque  reculée  (1). 

N*ayant  pas  à  traiter  ici  Thistoire  d'une  famille  des 
Baronnies  qui  transporta  aux  Dauphins  ses  nombreuses 
terres,  au  xiu^"  siècle,  nous  rappellerons  brièvement 
quelques  faits  peu  connus  relatifs  à  notre  sujet. 

Lies  Adhémar  s'unirent  de  bonne  heure  aux  Mévouil- 
lon  :  sans  parler  de  Galburge,  qui  épousa  Lambert, 
seigneur  de  Lachau  (1^7).  Rambaud,  baron  de  Mé- 
vouillon,  obtint  la  main  de  Mabille  Adhémar,  vers  1334, 
et  celle-ci  donna  ses  biens  à  sa  sœur  Eléonore,  femme 
en  secondes  noces  de  Pierre  de  Lachau,  surnommé  de 
Mévouillon.  De  leur  mariage  naquit  Guillaume,  seigneur 
de  Roynac,  Montboucher,  etc.,  au  dire  de  V Armoriai 
du  DauphméÇi). 

Nous  avons  vu  Guillaume  obtenir  Montboucher  d'un 
Adhémar,  le  14  décembre  1405  ;  il  épousa  Louise  de 
Grimaldi  et  laissa,  entre  autres  enfants,  Béatrix,  qui 
porta  son  nom  et  ses  biens  aux  Grolée,  par  son  union 
avec  Jean,  l'un  d'eux. 

Des  Baronnies,  ainsi  appelées  des  seigneurs  de  Mon- 
tauban  et  de  Mévouillon,  transportons-nous  dans  la 
plaine  immense  de  la  Valloire  ;  là,  presque  en  face  de 
la  Côte-St-André,  des  tours  et  un  ch&teau  en  ruines  au 
sommet  d'un  coteau  nous  rappelleront  l'ancienne  et  puis- 
sante famille  de  Bressieu.  Geoffroy  (1403),  le  dernier, 

(1)  De  VÀllodialité  dans  la  Drôme,  358. 

(2)  Un  tableau  imprimé,  conservé  aux  archives  de  la 
Drôme,  fait  vivre  Pierre  I^^  en  1374  et  lui  donne  plusieurs 
fils  :  Baudoin,  Guillaume  \",  Lambert,  Bertrand  et  Pierre  : 
Baudoin  et  Guillaume  W  eurent  chacun  des  enfants  :  Baudoin 
laissa  Guillaume  II,  entre  autres,  et  Guillaume  I«r  fut  père  de 
Pierre  II,  Guillaume  III  et  Béatrix,  femme  de  Jean  de  Grolée, 
auteur  d'une  nouvelle  race  de  Mévouillon,  E,  1J80. 
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laissa  deux  fUjes  eo  oiounmt  :  Alix  et  Louise.  La  seconde 
entra  dans  la  maison  de  Clermont  et  la  première  dans  celle 
de  Grolée,  originaire  du  Bugey.  Du  mariage  d*Humbert 
de  Grolée  avec  Alix  de  Bressieu  naquirent  Humbert  et 
Jean,  La  postérité  de  Tainé  s'éteignait,  en  1423,  en  la 
personne  d'Antoine  i'^'^  dit  le  Prodigue;  celle  de  Jean  et 
de  Béatrix  de  Mévouillon  comprit  Aimar  dit  le  Renard^ 
Antoine  IL  lieutenant-général  en  Dauphiné  et  Louis, 
abbé  de  St-Pierre-de-Vienne.  Aimar  n'eut  pas  d'enfants 
d'Hélène  de  Sassenage  ;  quant  à  Antoine,  il  fut  père 
d'Antoine  IIL  surnommé  le  Vendeur  (\50i),  qui  trans- 
mit ses  biens  à  ses  Qls  Antoine  IV  dit  rOnde,  mort 
sans  lignée,  et  François  I^^  Ce  dernier  ayant  épousé  Ca- 
therine d'Oraison,  veuve  de  Gaucher  de  Quiqueran- 
Beavgeu,  eut  trois  garçons  et  une  fille,  appelée  Anne, 
que  Jean  Adhémar,  des  seigneurs  de  la  Garde,  épousa. 

En  admettant  que  Monlboucher  soit  retourné  par  cette 
alliance  à  ses  premiers  maîtres,  on  a  une  explication 
toute  naturelle  de  la  vente  du  17  décembre  1511,  con- 
sentie par  Jean  Adhémar  à  Arnaud  Odoard,  seigneur  de 
Barcelonne  près  Chabeuil. 

La  famille  de  l'acquéreur  a  été  étudiée  à  Marsane,  et 
nous  avons  vu  Geneviève,  sa  fille,  épouser  Antoine 
Adhémar,  frère  de  Jean  (1),  seigneur  de  la  Garde  ;  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  faire  connaître  le  prix  des  château, 
seigneurie,  juridiction  haute  et  basse,  mandement, 
droits  et  appartenances  de  la  terre  aliénée  :  il  fut  de 
3,100  écus,  soit  5,981  livres  5  sols,  et  les  lods  ou  l'enre- 
gistrement d'alors  s'élevèrent  à  8%  écus,  soit  1,495 
livres  6  sols. 

Arnaud  reçut  l'investiture  de  la  terre  de  Montboucher 
le  19  janvier  1513.  après  le  paiement  des  lods  ;  en  rendit 
hommage  au  roi-Dauphin  l'année  suivante,  et  en  évalua 

(1)  L^Àrrondiêêenient  de  Moniéiimar,  iv,  53. 
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le  revena,  le  34  mars  1540.  à  cent  livres  pour  sa  part. 

Arnaud  servit  François  I*"*  avec  distinction,  et  le  mo- 
narque, en  1517,  le  chargea  d'annexer  Orange  au  Dau- 
pbiné  (1).  Il  testa,  en  1557,  en  faveur  de  Pierre  et  de 
Jean,  ses  fils.  Pierre  épousa  Catherine  de  Marcel,  autre 
famille  de  ilarsane,  et  fit  héritiers  de  ses  biens  Jean, 
Pierre  et  Marguerite,  ses  enfants,  et  Jean,  son  frère. 

Le  dernier  février  1 576,  Jacques  Ck)las,  visénéchal  de 
Montélimar,  mari  de  Catherine  Marcel,  Jean  Odoard  le 
Vieux  et  Jean  et  Pierre  Odoard  frères,  vendaient  Mont- 
boucher  à  Gilbert  de  Lé  vis,  comte  puis  duc  de  Venta- 
dour,  pair  de  France,  gentilhomme  de  la  chambre  du 
roi,  gouverneur  du  Limousin  et  plus  tard  du  Lyonnais, 
Forez  et  Beaujolais.  Ses  ancêtres  possédèrent  la  ba- 
ronnie  de  Lavoulte,  à  partir  de  Bermond,  deuxième  fils 
de  Philippe,  vicomte  de  Lautrec  et  d'Antoinette  d*An- 
duse,  au  xiip  siècle,  et  sortaient  non  pas  de  la  tribu  de 
Lévi,  comme  Pont  cru  de  naïfs  historiens,  mais  d*un 
fief  de  THurepoix,  voisin  de  Chevreuse  (3). 

Les  lods  de  l'acquisition  de  Gilbert  s'élevaient  au  de- 
nier 4  à  9,500  livres  et  le  roi  lui  en  fit  don  le  18  juillet 
1576,  libéralité  que  la  Chambre  des  Comptes  de  Gre- 
noble refusa  de  sanctionner  complètement.  Le  5  décem- 
bre 1576,  Henri  III  enjoignit  à  cette  cour  de  finances 
de  vérifier  ses  lettres  :  elle  obéit,  tout  en  décidant 
que  l'acquéreur  paierait  la  moitié  des  lods  au  rece- 
veur des  parties  casuelles  ou  droits  éventuels  (31  no- 
vembre 1577).  C'était  une  somme  de  4,750  livres  sau- 
vée pour  le  fisc.  Sur  la  plainte  de  l'acquéreur,  le  roi, 
par  de  nouvelles  lettres  du  38  mars  1578,  ordonna  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  vérifier  celles  de  1576,  sans 

(1)  L*abbé  Vincent,  Notice  $ur  Monthoucher. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Moreri,  Die- 
tionn.  hiitorique. 
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aacane  restriction  ;  noQveaa  refus  de  la  cour  par  arrôt 
du  13  mai  et  nouveaux  ordres  du  monarque,  suivis  d*un 
nouvel  arrêt  du  11  août  1578»  qui  charge  le  receveur 
des  parties  casuelles  de  faire  procéder  à  la  saisie  de  la 
terre  de  Montbouclier. 

Des  commissaires  furent  envoyés  sur  les  lieux  pour 
rendre  compte  des  motifs  de  résistance  de  la  cour,  et 
une  requête  du  duc  de  Ventadour  à  de  Colombat,  Tun 
d'eux,  nous  apprend  que  la  grange  du  Parc,  à  Marsane, 
comprise  dans  la  vente,  ne  pouvait  être  dispensée  des 
lods  comme  roturière,  et  que  son  prix  de  16,000  livres 
dut  être  relranché  du  prix  total. 

Fleuri  III,  par  lettres  du  6  janvier  1581,  réitéra  Tor- 
dre à  la  Chambre  des  Comptes  de  vérifier  les  lettres  de 
don,  et  cette  fois  elle  obéit,  témoin  son  arrêt  du  8  no- 
vembre (1). 

Ce  curieux  débat  survenu  entre  un  roi  et  ses  officiers 
fiscaux  nous  révèle,  de  la  part  de  ces  derniers,  une  cer- 
taine indépendance. 

Le  duc  ayant  été  investi  de  la  terre  le  37  novembre 
1581,  en  rendit  hommage  le  même  jour  et  la  céda,  vers 
1595,  à  Giraud  de  Bezanger,  seigneur  de  St-Lager 
(Ardèche).  La  riche  collection  de  M.  Morin-Pons  ren- 
ferme un  acte  du  commencement  du  xiv«  siècle  où  un 
membre  de  cette  famille  habitant  Privas  est  qualifié  no- 
ble, et  une  note  de  Moulinet,  qui  reporte  sa  noblesse  à 
1492  seulement;  cependant  les  consuls  de  Livron, 
ayant  contesté  la  condition  privilégiée  de  l'acquéreur,  il 
présenta  requête  au  Parlement  de  Grenoble  pour  faire 
juger  à  cette  cour  l'incapacité  résultant  du  procès  en- 
tamé; mais  le  Parlement  la  rejeta  (1599)  (3). 

Un  fait   certain,   c'est   que  Giraud  de  Bezanger 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(2)  Id.  id.  id. 
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paya  les  lods  el  tai  inyesti  de  Mcmttwiicher.  et  que 
son  fib  Louis,  &k  1609,  s'en  qualifiait  seigneur  (1). 
Pierre  de  Gilliers,  sienr  de  Vallières,  maréchal  de  ba- 
taille des  années  du  roi,  ayant  épousé  Anne-Suzanne  de 
Bezanger,  fille  et  héritière  bénéficiaire  de  ce  Louis, 
traita,  en  1658,  avec  les  consuls  de  Montboucher  au 
sujet  d*une  créance  el  obtint  d*eux,  moyennant  S,400 
liYres,  un  désistement  de  leurs  droits  sur  les  biens  du 
seigneur  défunt,  pour  répétition  de  cotes  d'écart  ou  em- 
prunt sur  les  ais^  (^). 

La  succession  de  Louis  de  Bezanger  entraîna  des  procès 
sur  lesquels  nous  manquons  de  détails  ;  mais  un  arrêt 
de  la  Chambre  de  TËdit  de  Castres,  du  13  avril  1658, 
adjugea  Montboucher,  avec  toute  justice,  château,  ren- 
tes, granges  el  droits.,  à  noble  Alexandre  de  Vesc,  sei- 
gneur d'Ëspeluche,  pour  42,030  livres,  au  préjudice  de 
Giraud  et  de  Louis  de  Bezanger  père  et  fils  (3). 

Le  13  mai  suivant,  le  roi  fit  don  à  Tacquéreur  des 
lods  dus,  liquidés  à  5,000  livres,  et  celui--ci  reçut  in- 
vestiture de  la  seigneurie  le  7  août,  même  année. 

Depuis  ce  moment  jusqu'en  1754,  les  de  Vesc  sont 
maîtres  de  Montboucher  et  d*£speluche  et  leur  histoire 
a  été  faite  avec  celle  de  cette  dernière  commune;  en 
1754,  une  alliance  transmet  Montboucher  et  Combe- 
mont  à  M.  de  Tulle  (Joseph-Marie) »  gentilhomme  du 
Comtat.  Le  30  décembre  1793,  le  château  dut  être  dé- 
moli. M.  de  Tulle  conserva  cependant  ses  biens,  parce 
qu'il  n'avait  point  émigré;  mais  il  les  vendit  au  sieur 
Marcellin  et  celui-ci  à  M.  le  marquis  Dupuy-Montbrun 

(1)  Archives  de  la  Drôme.  E,  3587,  B,  740. 

(2)  Archives  de  Montboucher. 

(3)  Archives  de  lioDtboucheretInvent.de  la  Chambre  des 
Comptes. 
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de  Rochefort,  dont  la  famille  les  possède  encore  (Ij. 

A  côté  da  fief  principal  existaient  des  maisons  fortes 
et  des  gentilhommières  :  de  là  le  litre  de  coseigneur, 
porté  en  1346  par  Rostaing  de  Pracomtal,  et  celui  de 
seignear  de  la  Tour  au  quartier  de  Macasse,  que  prenait 
Hugues  de  Moreton  et  quUl  divisa»  en  1374,  au  profit 
de  Giraud,  seigneur  de  la  Bàtie-RoUand  (S). 

En  1594,  le  cadastre  signale,  parmi  les  propriétaires 
forains  du  lieu  :  Judith  de  Vesc;  Adrien  de  Bazemont, 
abbé  d'Aiguebelle  ;  Guillaume  de  Lérisse;  Hélène  de 
Priam  ;  Pierre  Marcel,  seigneur  de  Savasse  ;  Jean  d* Ar- 
landcs,  seigneur  de  Concoules,  et  Pierre  du  Cheylard. 

Guy  Allard,  en  1474,  y  mentionne  Jean  Faret,  Aimar 
Odoard  et  Jean  Marcel,  et  à  Marsane,  Michel  de  Ste-Jalle 
et  Dalmas  Dupré  (3). 

En  1540,  on  y  trouve  Jean  Darbon,  coseigneur  d'Es- 
penel,  pour  8  livres  de  revenu  à  Massace  et  Jean  de  Vesc 
pour  vignes,  terres  et  rentes  (4). 

Puis,  vers  la  fin  du  xvp  siècle,  les  chevaliers  de 
Malte  y  possèdent  les  dépendances  de  Dromette  et  de 
Boynezac  (5)  ;  en  1735,  Pierre  d'AIlard,  écuyer,  le  do- 
maine de  Ruty,  et  en  1743,  M.  de  Lacoste-Maucune,  un 
iiutre  petit  domaine  (6). 

(1)  M.  l'abbé  Vincent,  Notice  sur  Monthoucher;  — Pithon- 
Curt,  m.  450;  —  Barjavel,  Dictionn.  historique:  >  Archi- 
ves de  la  Drome,  B,  1333,  où  il  est  dit  que  Marianne- 
Gabrielle  de  Vesc  épousa  Joseph  Marie  de  Tulle. 

(2)  l^'abbé  Vincent,  Notice  sur  Montboucher. 

(3)  Dictionn.  hist.  au  mot  feux. 

(4)  Invent,  de  la  Chambre  ries  Comptes  et  Archives  de  la 
Drûme,  E,  1894. 

lô)  Arch.  communales. 

(6)  Arch.  delà  Drôme,  C,  100. 
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III. 


La  Pirtitfi  et  !•  Tftrt-Elal. 


L'anden  diocèse  de  Valence  avait  à  Monttioiicber  sa 
dernière  paroisse,  an  midi  ;  on  chapelain,  an  xiv*  siècle, 
et  nn  coré,  en  1515  et  ai  1548,  y  remplaçaient  le  prieur. 

D*après  M.  Tabbé  Vincent,  l'église,  dédiée  à  Notre- 
Dame,  voisine  dn  rempart,  m  style  roman  avec  arcades 
simulées  da  xii*  siècle,  dépoidait  du  prieoré  de  St- 
liarcel-lès-Sanzet.  Qoant  à  ceDe  de  St-Martin.  hors  des 
mars  d'enceinte,  elle  était  sons  la  dépendance  da  prieuré 
de  Notre-Dame  d'Aigu  de  Montélimar,  membre  de 
rrie-Barbe  près  de  Lyon  dès  1 18S»  et  après  la  fondation 
du  chapitre  Ste-Croix  de  Montélimar,  en  1449.  de  cette 
collégiale. 

Le  même  auteur  rappelle  encore  le  vieux  sanctuaire 
de  St-André  «  qu'une  légaide  environnait  de  poésie, 
de  grâce  et  de  merveilleux.  >  et  une  chapelle  à  Boisso- 
nac  ou  Buissonas,  dédiée  à  la  Ste  Vierge. 

La  confrérie  des  Pénitents  remonte  au  4  juin  17^. 

D'abord  chapelle  vicariale  par  ordonnance  du  36  fé- 
vrier 1833,  puis  succursale  le  19  avril  1836,  l'église  de 
Montboncher  avait  été  modifiée  malheureusement  en 
1668  par  la  substitution  d'une  porte  toscane  au  portail 
roman,  et  pi  as  tard  par  l'établissement  d'une  tribune 
lourde  et  massive.  Un  édifice  plus  vaste  et  plus  artisti- 
que, en  voie  de  construction  à  la  partie  orientale  du 
))ourg,  rappellera  bientôt  l'élégante  et  religieuse  archi- 
tecture d'Aleyrac.  Nous  faisons  des  vœux  ardents  pour 
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que  le  sélé  pastear  de  la  paroisse  paisse  bientôt  y  réunir 
les  fidèles  et  leur  prouver  ainsi  qu'avec  la  foi  sincère  on 
fait  encore  des  prodiges  comme  aux  temps  passés,  et 
que  la  religion  survit  à  toutes  les  vicissitudes  humaines, 
comme  Tesprit  survit  à  la  matière. 

En  1540,  Jean  Silvi,  prieur-curé,  déclarait  posséder 
3  sols  et  2  sétiers  i/4  de  blé  de  censés,  outre  la  30«  partie 
des  fruits  croissant  sur  les  terres  qui  payaient  ces  rede- 
vances et  devaient  ainsi  former  Tancienne  dotation  du 
bénéfice,  plus  une  maison  et  un  domaine  de  30  sétérées 
et  3  éminées,  et  10  deniers  de  censés  sur  immeubles 
du  territoire  de  Montélimsur,  ainsi  que  le  vingtain  des 
fruits  (i). 

Bn  1790,  M.  d'Urre,  prieur-curé,  retirait  308  livres  16 
sols  du  produit  des  fonds  de  son  bénéfice  et  de  la  dîme, 

12  sétiers  et  13  civayers  de  blé,  soit,  à  12  livres  Tun, 
151  livres  16  sols  ;  70  sétiers  4  civayers  de  seigle,  légu- 
mes et  orge,  soit,  à  9  livres  Tun,  631  livres  18  sols  ;  6 
sétiers  1/3  de  blé  noir,  soit,  à  4  livres  l'un,  36  livres  ;  7 
sétiers  d'avoine  ou  d'épeautre,  soit  à  4  livres  Tun,  38 
livres  et  10  charges  1/3  de  vin,  soit  à  18  livres  Tune, 
189  livres  ;  total  :  1,335  livres  10  sols  (3). 

Sur  ce  revenu,  les  pauvres  avaient  droit  à  la  34^ 
partie  de  la  dime,  soit,  à  4  sétiers  1/3  de  grains  à  3  livres 
Tun,  40  livres  10  sols  ;  le  roi  prenait  pour  les  vingtièmes 
53  livres  et  la  commune  pour  les  tailles  ou  cas  de  droit 

13  livres,  total  106  livres  3  sols,  lesquelles  réduisaient 
la  somme  de  1,335  livres  à  1,139;  mais  les  100  livres 
de  casuel  réparaient  à  peu  près  cette  perte. 

M.  d'Urre,  ayant  fait  valoir  ses  fonds  lui-même  et 

(1  )  lovent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

[2)  On  trouve  en  1630  Fabre,  abbé  de  Vaicroissant,  avec 
la  qualification  de  prieur-curé  de  Montboucher  (Arch. 
comm.) 
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perça  la  dime,  retirait  1.500  liYres  de  revena  net  ;  pois 
il  afferma  le  toat  1.900  lîYres  en  1782,  la  34^  partie  de 
la  dime  due  aux  paavres  demeorant  à  la  charge  du  fer- 
mier (!}. 

Ajontons  qne  la  dime  s*y  levait  sur  Ions  les  grains  «  à 
Texception  des  arrilaox  (?)  et  du  blé  de  Turquie,  »  à  la 
cote  40*  pour  la  majeure  partie  (3/4)  et  à  la  cote  15« 
pour  le  reste  du  territoire  (1/4). 

L*histoire  religieuse  de  Montboucher  ne  nous  est  pas 
autrement  connue  ;  toutefois,  les  sentiments  chrétiens  de 
son  excellente  population  prouvent  assez  qu*à  toutes  les 
époques  elle  sut  r^dre  à  Dieu  les  devoirs  et  les  hom- 
mages que  la  piété  et  la  reconnaissance  inspirent. 

Une  délibération  consulaire  de  1679  nous  apprend 
que  Téglise  de  St-Martin  était  paroissiale  et  celle  du 
bourg  sa  succursale.  L'année  précédente,  le  maître 
d*école  recevait  un  traitement  fixé,  vingt  ans  plus  tard, 
à  59  livres  et  13  sols  pour  sept  mois,  soit  lOS  livres  par 
sin.  lequel  s'éleva  successivement  de  120  à  150.  On 
trouve,  en  1753.  un  instituteur  à  100  livres  et  une  ins- 
titutrice à  40. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  bien  précis  sur 
la  condition  des  habitants  dans  les  siècles  lointains  :  elle 
était  la  même  sans  doute  que  dans  les  autres  villages. 

Les  actes  les  plus  anciens  dont  il  nous  reste  une  brève 
analyse  attribuent  au  seigneur  du  lieu  la  juridiction 
haute,  moyenne  et  basse  et  des  droits  non  spécifiés.  La 
vente  du  dernier  février  1576  énumère  des  censés, 
directes,  rentes,  tâches,  pensions  foncières  et  autres 
servitudes,  un  péage,  quelques  corvées  taillables,  des 
cas  de  droit,  un  four  et  un  moulin  banaux  et  les  rede- 
vances dues  pour  la  mouture  et  la  cuisson  des  pains, 

fl)  Archives  de  la  Drouie,  v.  43. 
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une  maison  voisine  des  remparts»  avec  une  tour  servant 
de  pigeonnier,  mi  colombier  an  moulin,  la  terre  du 
Marais,  acquise  des  consuls  et  contenant  83  sétérées,  la 
terre  des  Roussettes  de  1 5  sétérées  avec  un  pré  de  il , 
une  terre  de  2  sétérées  en  Mensas,  une  autre  de  5  sété- 
rées à  Voulas,  la  maison  de  la  Grange,  sous  le  bourg, 
et  les  fonds  attenants,  21  sétérées  de  bois  à  Flachières, 
près  de  celui  de  la  commune,  une  terre  à  Montroux, 
etc.  (1). 

En  1742,  les  consuls  et  châtelain  déclarent  au  contrô- 
leur ambulant  le  nom  de  leur  seigneur,  M.  de  Combe- 
mont,  et  les  droits  qu'il  exige  des  habitants  :  lods  (sorte 
de  droit  d'enregistrement),  les  censés  (redevances  pour 
possessions  foncières),  les  four  et  moulin  banaux  avec 
un  pressoir  à  huile,  les  corvées  et  une  poule  par  mé- 
nage, le  tout  aflfermé  à  Pialla  pour  570  livres  et  à  Paume 
pour  400,  total  970;  cependant  le  revenu  de  la  sei- 
gneurie était  évalué  1,300  livres,  en  1734  (2). 

Le  seul  document  connu  sur  la  condition  féodale  des 
vassaux  est  une  requête  à  magnifique  et  puissant  homme 
Antoine  de  Mévouillon,  seigneur  de  Ribiers,  Serre 
(Grand-Serre),  Roynac  et  Montboucher,  et  coseigneur 
de  St-Gervais,  du  37  janvier  1485  :  en  voici  les  points 
saillants  : 

l""  Ils  demandent  à  être  par  lui  et  ses  officiers  <  main- 
»  tenus  et  préserves  en  toute  bonne  justice  et  raison, 
»  en  les  deffendant  comme  le  seigneur  doit  maintenir 
»  et  deffendre  ses  subgets,  car  ils  sunt  estes  et  sont  ses 

>  bons,  loyaulx  et  feables  hommes —  Monseig' 

•  loctroye  et  laccepte. 

2o  Que  touchant  son  bois  de  Montboucher,  vers  la 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  C,  100. 
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BàCie-RoUand»  «  dedans  lequel  ils  ont  acoostnmé  de 
»  tonte  ancienneté  par  lear  bestailh  pasturguer,  ainsi 
»  que  par  toutes  les  antres  parties  du  mandement,  >  ils 
soient  maintenus  e*i  la  faculté  d*y  «  pasturguer  sans 
»  boscherer,  »  et  que.  à  T^poque  des  glands,  <  îl  ne 
»  puisse  vendre  le  glandaige  a  personne,  »  mais  qu*il 
le  garde  «  pour  ses  propres  pourceaulx  et,  après,  pour 
»  les  pourceaulx  des  habitans...  Monseig"*  loclroye,  » 
en  réservant  la  glandée  à  ses  porcs  de  Montboucher,  de 
Ribiers  et  d'ailleurs  et  ensuitç  à  ceux  des  habitants. 

â*  Ils  sont  heureux  de  lui  concéder  une  garenne  pour 
la  chasse  <  aux  Serres,  despuis  Montbochier,  tirant 
>  le  cliemyn  du  Monteilz,  appelle  dons  Serraus,  jusques 
»  au  mandement  de  Montelymard,  et  puis  tirant  devers 
»  la  bise  par  les  metes  (limites)  et  Ans  desdits  mande- 
»  ments  jusques  au  chemyn  appelle  de  les  Chaunes  près 
»  de  la  grange  de  François  dit  Lardet  et  de  là,  en  re- 
»  tournant  à  Montbochier  du  long,  et  ainsi  que  le  che- 
»  min  de  les  Chaunes,  comprenant  toul  autour  le  barri 
»  de  la  ville;  »  mais  ils  d^irent  continuer  à  jouir  du 
droit  aqcien  «  de  chasser  à  toute  chasse,  grosse  et  petite 
»  partout  le  mandement  et  aussi  de  pasturguer,  bou- 
»  cherrer  et  legnherer  dedans  lesdites  limites,  ainsi 
»  ques  aultres  quartiers,  »  et  pour  ceux  qui  ont  d&< 
terres  dans  les  limites  de  la  garenne,  de  les  cultiver 
€  sans  riens  de  nouvel  esbracher.  »  Ils  demandent  en 
outre  la  révocation  «  des  cries  et  inhibitions  <  naguiëres 
»  faictes  au  contraire,  »  et  offrent,  si  <  par  les  chiens 
»  estoit  prinse  chasse,  >  de  la  donner  à  lui  ou  à  ses 
officiers,  et  de  surveiller  sa  garenne,  lui  dénoncer  les 
chasseurs  et  lui  amener  les  délinquants. 

Af"  De  leur  laisser  la  jouissance  commune  de  leur 
bois  appelé  les  Paclis  (Pàtis)  «  sans  le  bailler,  ne  accen- 


DB     MONTBIilMAR  183 


»  ser,  ne  inféoder  ou  aultrement  transpoarler  a  nulli 
»  particalier.  —  Monseig'  loclroye  (1). 

5*  De  maintenir  à  lear  <  université  (communauté) 
»  les  retenues  quilz  ont  acoustumé  de  faire  pour  le  bes* 
»  tail  de  labeur  qui  sont  assizes  audit  Montbochier  au 
»  lieu  appelle  au  Rouzer,  »  prés  les  terres  des  héritiers 
de  noble  Guillaume  Dachier,  de  Benoit  Bastet  de  la 
Tour  de  Massasse  et  du  nord  avec  le  chemin  de  la 
B&tie-Rolland  et  celui  de  Puygiron  «  et  ce  affin  quilz 
»  puissent  norrir  le  bestailh  de  labeur,  car  le  mande- 
»  ment  est  tant  petit  que  aultrement  ne  les  pourroyent 
»  norrir.  — Mgrioctroye. 

6«  De  leur  laisser  la  faculté  <  de  faire»  requérir, 
»  crier  et  defiCendre  leurs  près,  despuis  Notre  Dame  de 

>  Mars  ou  environ,  selon  lexigence  des  bas,  a  toute 
»  beste  jusques  a  la  feste  de  la  Toussaint  et  puys  dy 

>  mectre  le  bestailh  de  labeur,  soyent  fauchés  ou  nom, 
»  en  deffendant  le  bestailh  bran  (S)  jusques  au  jour  de 

>  St  Andrieu  après  venant,  auquel  jour  soyent  tous  les 
»  prés,  appactiés  et  communs  en  pasturgaige  pour  tout 
»  bestailh  jusques  a  laultre  faste  de  Dame  de  Mars,  sans 
»  encourir  aulcune  peine.  —  Mons'  loctroye,  »  en  ré- 
servant ses  prés  à  lui. 

7»  De  permettre  aux  consuls,  le  jour  de  Télection  de 
son  bannier  (sorte  de  garde-champétre),  d*en  élire  un 
de  leur  choix,  lesquels  <  seront  tenus  de  poyer  les  droys 
»  de  banniage,  selon  la  délivrance  qui  sen  fera  et  ne 
»  ferons  relacion  a  justice  des  dommaiges  particuliers 

>  sans  requeste  de  partie,  sauf  touchant  les  forestiers 

(1)  Ce  bois  du  Pâtis  fut  partagé,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  en  391  lots,  représentant  les  391  copartageants  : 
un  arrêté  préfectoral  du  12  mai  1806  maintint  les  opérations 
comme  régulièrement  faites.  Depuis  lors,  il  a  été  défriché 
et  mis  en  culture). 

(2)  Ducange  traduit  par  jument  stérile  le  mot  bran. 
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»  (forainsj  et  rébellion  a  justice.  —  Monseig*  loctroye 
^  pourveu  qaen  deffault  des  banniers,  les  consouls  seront 

>  (soient)  tenus  de  poyer  pour  le  leur  et  quils  facent 

>  relacion  a  justice  des  dommaiges.  » 

8«  De  leur  faire  remise  de  toutes  enquéles,  condam- 
nations et  compositions  faites  ou  prononcées  contre  eux 
par  ses  officiers  ;  ce  qu'il  accorde,  sauf  aux  forains  et 
pour  les  cas  de  crime. 

9«  De  confirmer  leurs  libertés,  privilèges  et  fran- 
chises acquis  tant  par  document  que  par  usage  constant  ; 
ce  quMl  octroie,  «  ses  droys  sauvés  et  en  tant  que  bien 
»  et  légitimement  en  ont  usé  et  non  aultrement.  » 

10<>  <  Et  pourceque  aulcunes  gens  se  jaclent  et  par 

>  forcent  de  impetrer  et  exécuter  lettres  monytoires  et 
0  excommunicatoyres  par  petite  chouse  et  aultres  af- 
»  faires  et  causes  civiles  et  prophaines  et  que  se  peuvent 
»  prouver  ou  montrer  a  leul,  supplient  estre  préservés 
»  de  tielles  (telles)  et  semblables  vaxations  et  indeues 
»  despances.  —  Monseig*"  loctroye  et  faict  inhibition  et 
»  deffance  a  tous  et  chascuns  des  habitans  que  nul  naye 
»  dresen  avant  user  par  tielles  petites  choses  civiles  et 
»  prophaines  de  lettres  monitoyres  et  excommunica- 

>  toyres  sus  poyne  de  dix  francz  et  aultre  de  droyt.  » 
Cet  acte  fut  passé  dans  la  cour  de  la  maison  de  noble 

Guillaume  d*Âpchier,  devant  nobles  et  puissants  Pierre 
de  Rame,  seigneur  du  Poet,  Claude  Rivière  de  Ste- 
Marie,  Antoine  de  Rame  et  Guillaume  Gilbert,  vicaire 
de  Montboucher  (MontisbocfwriiJ  (1). 

(1)  Archives  de  la  Drônie,  Ë,  3,3ô7. 
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VI. 


SUtistifie. 


De  toutes  les  guerres  qui  ont  désolé  la  commune,  au 
dire  de  M.  Tabbé  Vincent,  une  seule  nous  est  connue,  et 
nous  en  dirons  les  causes  à  Tarticle  Montélimar.  Sous 
Raymond  de  Turame  et  pendant  les  guerres  civiles  du 
xvi«  siècle,  le  bourg  dut  subir  un  qui- vive  perpétuel  ; 
mais  la  perte  de  ses  archives  ne  nous  permet  pas  d*en 
savoir  davantage. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  Montboucher  avait  une 
cour  de  justice,  comme  toutes  les  autres  seigneuries,  et 
les  appels  de  cette  cour  allaient  à  la  sénéchaussée  de 
Montélimar  et  au  Parlement. 

Son  administration  municipale,  confiée  à  deux  consuls 
et  à  Tensemble  des  citoyens  réunis  en  assemblées  géné- 
rales, embrassait,  comme  aujourd'hui,  tous  les  besoins 
de  la  communauté  :  Tentretien  des  murailles,  qu'il  fal- 
lut relever  par  suite  des  inondations,  en  1674;  les 
réparations  de  Téglise  paroissiale  de  St-Martin  e(  de  sa 
succursale  du  bourg,  en  1679;  la  conservation  des 
bois  (1699);  les  dettes  communales  (1)  ;  les  gages  des 
instituteurs  ;  les  aides  dues  à  d'autres  localités  pour  la 
nourriture  des  troupes  (1630);  la  pension  due  au  cha- 
pitre de  Ste-Groix  ;  les  contributions  publiques  ;  les  tra- 
vaux à  la  route  de  Montélimar  à  la  Drôme  ;  les  milices, 
la  dime,  les  transports  militaires,  etc. 

(1)  Elles  s'élevaient,  en  1653,  à  cause  des  logements  luili- 
Uires,  à  36,380  livres. 
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La  statistique  de  la  Drame  donnait,  en  1835,  à  la 
commune  62  hectares  de  bois,  593  de  terres  laboa- 
bles,  191  de  vignobles,  31  de  prairies,  50  de  pâturages, 
35  de  routes,  rivières,  chemins  et  canaux,  20  de  terres 
incultes  et  3  d'édifices  publics,  total  975  hectares  et  169 
maisons.  M.  Mermoz  porte  le  revenu  total  à  45,488  fr., 
dont  5,198  pour  les  propriétés  bâties. 

Depuis  lors,  les  vignobles  ont  presque  disparu. 

Ses  quatre  contributions  se  sont  élevées  de  12,780 
fr.  en  1870,  à  15,230  en  1873  et  voici  les  parts  de  cette 
dernière  année  : 

Pour  l'Etal 7,762^02 

—  le  département 2,821  bJ 

—  la  commune 4,300  35 

et  les  non-valeurs 346  09 

Au  xviii°  siècle  (1734),  le  cadastre  ne  faisait  pas  men- 
tion du  total  des  fonds  nobles  et  des  fonds  roturiers, 
mais  seulement  de  Testimation  totale  des  premiers,  qui 
arrivait  à  654  livras  et  de  celle  des  autres  à  885  livres. 
La  sétérée  avait  2,000  pans  carrés,  et  le  revenu  d'une 
sétérée  de  pré  pouvait  être  de  7  livres  ;  de  terre,  de  3 
livres;  de  vigne,  de  4  livres.  Aucune  industrie,  aucune 
foire  ;  un  territoire  propre  à  la  vigne  et  au  blé,  fort  peu 
au  seigle  et  au  blé  noir  ;  des  broussailles  plutôt  que  des 
bois,  et  cependant,  outre  les  1,300  livres  de  droits  et 
biens  seigneuriaux,  les  600  des  droits  et  biens  ecclésias- 
tiques, la  population  payait,  en  1734,  pour  la  taille 
2,228  livres,  pour  la  capitation  447,  pour  ses  charges 
locales  399.  pour  le  dixième  363 ,  total  5,337. 

Or,  cette  même  année  la  mesure  du  blé  du  poids  de 
55  livres  poids  de  pays  et  50  poids  de  marc,  valait  3 
livres  ;  celle  de  seigle,  2  livres  5  sols  ;  celle  d'orge,  1 
livre  10  sols,  et  celle  d'avoine,  15  sols. 

En  multipliant  par  3  le  total  ci- dessus,  •—  ce  qui  ne 
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paraît  pas  exagéré,  —  on  arrive  à  16,011  fr.,  chiffre 
approximatif  des  impôts  de  1873. 

Au  temps  de  la  prospérité  des  vignobles  et  des  vers  à 
soie,  l'aisance  régnait  à  Montboucher,  Tindastrie  et 
Tagricalture  se  prêtant  an  mutuel  secours.  Les  eaux  du 
Jabron  et  du  Vermenon  y  mettent  en  jeu  des  moulins  à 
farine  et  des  usines  importantes,  comme  la  fabrique  à 
soie  de  M.  de  Lacoste,  ou  travaillent  en  moyenne  40  ou- 
vrières, la  fabrique  et  la  filature  de  M.  Teste  avec  80 
ouvrières,  la  fabrique  et  filature  de  M.  Vîel  avec  90  ou- 
vrières, et  enfin  celles  de  M.  Lacroix,  les  mieux  outillées 
du  département,  avec  télégraphe  et  éclairage  au  gaz, 
occupant  350  ouvrières. 

Aujourd'hui,  ces  filatures  travaillent  bien  encore, 
mais  il  y  a  des  chômages,  à  cause  de  la  rareté  des  co- 
cons et  de  leur  prix  élevé, 

Fa<ise  le  ciel  que  des  jours  meilleurs  rendent  au  pays 
ses  mûriers,  ses  soies  et  ses  vins  I 

La  population,  qui  se  composait,  en  1734.  de  71  fa- 
milles dans  le  bourg  et  de  15  dans  les  granges,  soit  ap- 
proximativement 438  âmes,  en  supposant  chacune  de  5 
personnes,  était,  en  1799,  de  405  âmes;  en  18^  et  en 
1830,  de  656  ;  en  1840,  de  775  ;  en  1850,  de  956  ;  en 
1860.  de  1,051;  en  1873.  de  9*22.  Elle  est  agricole  el 
catholique;  les  fabriques  et  filatures  occupent  à  peu 
près  exclusivement  des  femmes. 

Le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  ses  productions  : 

Blé 215  hectares. 

Seigle 18  — 

Sarrasin 8  — 

Pommes  de  terre .  56  — 

Orge 8  — 

Maïs.. 11  — 

Avoine 8  — 

Vignes — 
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Les  880  onces  de  vers  à  soie  à  10  kilogr.  Tune  rap- 
portaient plus  de  50,000  fr.  Il  y  a  une  foire  le  31  mars, 
une  fabrique  de  tuiles  et  des  fours  à  chaux. 

La  commune  n*a  donné  le  jour  à  aucun  littérateur,  à 
aucun  artiste,  à  aucun  guerrier,  diplomate  ou  inventeur 
illustre;  cependant  les  hommes  qui,  par  l'industrie, 
procurent  à  une  population  entière  des  moyens  assurés 
d'existence  par  le  travail,  comme  le  font  MM.  Lacroix, 
Viel,  Teste  et  de  Lacoste,  ont  droit  à  la  reconnaissance 
publique,  et  nous  estimons  qu'il  faut  autant  de  génie 
pour  maintenir  prospère  un  commerce  considérable  que 
pour  écrire  un  livre,  peindre  une  toile,  gagner  une  bii- 
taille  et  arriver  à  l'immortalité  par  les  voies  jusqu'ici 
battues. 

M.  Lacroix  n'a  pas  seulement  créé  et  soutenu  son  bel 
établissement,  il  a  aussi  écrit  divers  articles  sur  les  soies 
et  sur  la  filature  des  cocons,  nouvelle  preuve  de  la 
science  profonde  qu'il  faut  posséder  pour  devenir 
comme  lui  le  maitre  et  le  chef  d'une  usine  peut-être 
sans  rivale  dans  le  département. 

Cet  hommage  rendu  aux  industriels  de  Montboucher, 
nous  passons  à  Montbrison. 
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XXX. 


MONTBRISON 


'VWv^Arv^r 


U 


AiUfwlés. 


A  la  différence  de  Montboacher,  autrefois  perdu  dans 
les  broussailles,  presque  sans  passé  et  sans  traditions, 
la  commune  du  canton  de  Grignan  où  nous  venons 
d*entrer,  présente  tous  les  éléments  d'une  antiquité  vé- 
nérable. 

Que  les  traces  de  Thomme  préhistorique  en  soient 
absentes  ou  non,  peu  importe  ;  à  toutes  ces  primitives 
civilisations  de  tribus  errantes  et  plus  d*à-demi  sauvages, 
réfugiées  dans  les  cavernes  des  montagnes,  nous  préfé- 
rons de  beaucoup  les  lois,  Torganisation  et  les  monu- 
ments des  Romains  et  des  Grecs.  Ceux-là,  du  moins, 
ont  une  existence  authentiquement  prouvée,  une  lan- 
gue et  des  annales. 

L'homme  préhistorique,  au  contraire,  n*a  pour  lui 
jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  efforts  de  la  science,  d'au- 
tres témoignages  que  des  pierres  taillées  de  différentes 
manièrea.  et  des  inductions  plus  ou  moins  rigoureuses, 
tirées  de  l'étude  de  ses  instruments  de  travail  et  de  dé- 
penf^e.  Pour  écrire  son  histoire  Timagination  suflSt. 
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Or,  nous  mettcHis  an-dessus  des  hjpottièses  les  plas 
ingénieiises  et  les  plos  poétiques  les  écrils  do  peaple- 
roi,  et  même  les  traditioiis  encore  obscm^  des  Vocon- 
lic»s,  dont  nous  foulons  le  territoire. 

M.  Tabbé  Fillet,  alors  desserrant  à  MonArison.  a  pn- 
bUé  dans  le  Bulletin  de  la  Sodêlé  tAnhéologk  de  la 
Drame  des  renseignements  très-précis  sur  on  cippe  et 
sur  une  inscription  trouvés  à  Tancien  prieuré,  et  au- 
jourd'hui conservés  dans  le  bosquet  de  M.  Doux.  En 
voici  les  traits  principaux  (i).  : 

Le  cippe  mesure  0"  %  de  largeur  de  face  et  19  de 
côté.  Il  V  a  sur  la  corniche  les  lettres 

....  lERC.OMN 
et  au-dessous 

NONNVS 

ce  qui  raprelle  an  vœu  librement  accompli  par  Nonnus 
à  Mercure  lout-puissant. 

Déjà  la  SkUislique  de  la  Drôme  avait  signalé  la  pierre 
rectangulaire  de  0"  77  de  haut  sur  0«  47  de  large  por- 
tant : 

MERCVRIO 
TAVRVS  VERA 
TIVS  V.S.L.M. 

Mais  au  lieu  de  cette  lecture,  l'auteur  avait  vu  à  la 
dernière  ligne  : 

TIVS  V.S.L.IDA. 

ce  qui  était  inintelligible. 

<  Les  lettres,  dit  M.  Tabbé  Fillet.  qui  a  soigneuse- 
ment examiné  cette  pierre,  ont  O"  06  de  haut;  la  taille 

il'  T.  VIII,  p.  115. 


DB     MONTSSLIMAB  101 

en  est  assez  régalière  et  celle  da  reste  de  la  pierrre  d*an 
uni  assez  parfait.  Je  crois  qu'il  y  a  à  la  fin  de  la  dernière 
un  M  après  le  L  qui  est  certain  et  non  IDÂ,  comme  le 
veut  M.  Delacroix  ;  l'espace  fruste  n'est  pas  assez  long 
pour  contenir  un  D  et  un  A  après  le  L  et  convient  mieux 
à  un  M  qu'à  un  Â.  » 

C'est  aussi  la  formule  usitée  en  pareil  cas  :  Mercurio 
TaurtAS  Veratius  votum  solvU  libmter  merito,  comme 
on  vient  de  le  voir  pour  Nonnus  ;  elle  rappelle  la  légiti- 
mité et  la  liberté  du  vœu  accompli  en  Thonneur  de  Mer- 
cure par  Taurus  Veratius  (  1  ) . 

Une  autre  inscription  trouvée  au  Pègue,  commune 
limitrophe,  semble  indiquer  un  culte  spécial  à  Mercure, 
dieu  de  l'éloquence,  du  commerce  et  des  voleurs,  mes- 
sager des  autres  dieux  et  conducteur  des  morts  aux  en- 
fers. 

Dans  un  voyage  fait  à  Montbrison,  on  m'a  conté  que 
la  partie  du  territoire  voisine  de  la  rivière  du  Lez  et  de 
la  route  de  DieuleQt  à  Nyons,  renferme  de  nombreuses 
substructions  et  mosaïques  grossières,  mises  à  nu  par  la 
culture  et  détruites  sans  pitié  ni  respect  pour  leur  anti- 
quité reculée. 

Souvent  aussi  des  médailles  romaines  y  ont  été  re- 
cueillies ;  mais  elles  sont  allées  grossir  les  collections 
particulières  ou  se  perdre  dans  les  musées  au  milieu 
des  collections  publiques. 

Enfin,  depuis  un  an  ou  deux,  W"^  Jacomard  a  trouvé 
une  tête  de  femme,  en  marbre  blanc,  d'une  excellente  exé« 
cntion,  acquise  par  M.  Lud.  Vallentin,  vice-président  de 
la  Société  d'Archéologie  de  la  Drûme,  et  sur  les  destinées 
de  laquelle,  déesse  ou  mortelle,  on  manque  de  rensei- 
gnements précis. 

La  commune,  aujourd'hui  sans  village  ni  hameau, 

{V  Statistique  de  la  Drfhne,  549. 
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mais  comptant  seulement  quelqaes  maisons  éparses  à 
mi-coteau  ou  dans  la  plaine  voisine  du  Lez,  dut  possé- 
der jadis,  du  côté  du  Pègue,  une  agglomération  impor- 
tante ou  tout  an  moins  de  riches  habitations  particu- 
lières, peu  éloignées  les  unes  des  autres,  sur  lesquelles 
plane  un  voile  mystérieux  que  nul  n*a  pu  soulever  jus- 
qu*àcejour  (1). 

Après  les  Romains,  les  invasions  des  Barbares  cou- 
vrent le  sol  de  ruines,  et  pendant  plusieurs  siècles,  la 
région  tout  entière  demeure  peut-être  inhabitée. 

Puis,  avec  la  féodalité,  un  nouvel  ordre  de  choses 
permet  de  s'établir  au  sommet  des  coteaux,  en  faisant 
le  guet  nuit  et  jour  du  haut  des  tours  et  des  créneaux 
d*un  solide  mur  d*enceinte. 

Le  bourg  de  Montbrison,  aujourd'hui  abandonné  et 
connu  sous  le  nom  de  Vialle  ou  VUlasse,  doit  remonter 
à  cette  époque  déjà  lointaine,  car  il  convenait  à  mer- 
veille aux  seigneurs  qui  prétendaient  commander  à 
tout  le  territoire  embra^  par  leurs  regards. 

Un  acte  de  Tan  1313  permet  d'en  attribuer  la  posses- 
sion soit  aux  Clérieu,  soit  aux  Montauban,  soit  aux  Hé- 
vouillon. 

Voici,  en  effet,  les  indications  fournies  par  un  com- 
promis de  cette  année  entre  Draconet  de  Montauban  et 
Raymond,  son  fils,  d'une  part,  et  Raymond  de  Mévouil- 
lon,  au  nom  de  Saure,  sa  femme,  d'autre  part. 

Ce  dernier  réclamait  à  Draconet  la  moitié  de  Val- 
réas,  la  moitié  de  Grillon  et  de  Montbrison,  le  château 
de  Roussel,  le  quart  de  Cayrane  (Vaucluse),  la  tenure 
de  Guillaume  de  Mirabel  et  deux  condamines,  l'une  à 
Hourebel  et  l'autre  à  Mezalon,  ainsi  que  Girard  Faure 
ou  Pabri  et  son  tënement,  comme  ayant  appartenu  à 
Mételine,  mère  de  Saure  ;  il  ajoutait  à  tout  cela  le  châ- 

(1'  Atibenas,  Notice  iur  Valréaê,  notes. 


leau  ou  bcmrg  fortifié  du  Pëgae  (Opigii/,  afutrefois  pro- 
priM  de  Roger  de  Clérieu  (de  ClayriaeoJ^sleïxi  de  la 
même  Saare. 

Draconet  et  Raymond  niaient  a  qui  mieux  mieux  la 
réalité  des  droits  prétendus  par  le  seigneur  de  Mévouil- 
Ion;  mais  Guillaume  de  Baux,  s*entremettant  pour 
apaiser  le  débat,  obligea  Drac^det  et  Raymond  à  in- 
demniser le  mari  de  Saure  par  l'abandon  de  leurs  droits 
sur  St-MarcelKn-lès-Vaison  (1**  mai  1314)  (1). 

Un  autre  acte  de  Tan  1300  nous  mon^e  la  forêt  de 
Suau  sur  MontbrisoD  appailenant  par  moitié  à  Draconet, 
seigneur  de  Moatauban,  et  à  Bertrand  de  Taulignan  (3). 

L&  conclusion  à  tirer  de  ces  révélalbiis  est  que  les 
Montauban  et  les  Clérieu  avaient  jadis  des  droits  à 
Montbrison,  Vairéas,  le  Pégue,  etc.  ;  mais  de  qiy  les  te- 
naient-41s  ?  là  git  la  difficulté. 

M.  le  marquis  de  Pizançon  croit  à  une  origine  com^- 
mune  des  Mévouillon  et  dés  Montauban  ;  une  charte  ro- 
mane publiée  par  la  Revue  desSodAés  savantes  semble, 
au  contraire^  rattacher  les  Montauban  aux  Monld^gon, 
au  X4H«  siècle  au  moins,  dans  un  partage  des  biens  du 
seigneur  de  Montdragon  <  le  dons  en  Dragonetz,  »  entre 
ses  trois  fils  :  Dragonet,  Raymond  et  Poas  (3). 

La  question  ne  se  rapporte  pas  précisément  &  notre 
sujet  et  nous  ne  l'af^ofondirons  pas. 

Rappelons  cepei^airî  qu*en  12B1 ,  Dragonet  de  Mont- 
dragon  et  dame  Randonne»  sa  belle-fille,  seigseur  et 
dame  de  Montauban  et  Vairéas,  octroyèrent  des  fran- 
chises à  cette  demiëre-ville  (4). 

(1)  Inventaire  des  Dauphins,  publié  par  M.  Tabbé  Cheva- 
lier, n"  1425.  1426  et  1437. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(3)  Revue  des  Sooiétés  savantes,  ô«  série,  t.  ii.  p.  368. 

(4)  Aubenas.  Notice  sur  Vairéas. 
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n  n'est  pas  facile  non  plos  d*expliqaer  de  quelle  façon 
les  Clériea  avaient  étendu  leur  domination  jusqu'à  Mont- 
brison  et  le  Pègue  :  il  y  a  là  sans  doute  quelque  alliance 
cachée  aux  chroniqueurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  Silvion  ^^ 
appelé  Magnifique  en  994  et  prince  en  967,  transmit  ses 
biens  à  Guillaume  1°'  dit  Manceps  et  à  Adon,  père  de 
Guillaume  II,  qui  ravagea  les  terres  de  l'abbaye  de  Ro* 
mans. 

Silvion  II,  fils  de  Guillaume  II,  se  maria  deux  fois, 
vers  1130,  avec  Mételine,  et,  après  1150,  avec  Artaude. 
De  ses  trois  fils  l'un  mourut  sans  postérité,  l'autre  se  fit 
moine,  et  Roger,  le  troisième,  continua  la  branche  (1). 

Mételine  donna  le  jour  à  Saure,  femme  de  Raymond 
de  Mévouillon,  famille  déjà  rencontrée  à  Montboncher. 

Tels  ^nt  les  premiers  rayons  de  lumière  que  l'his- 
toire projette  sur  Montbrison,  commune  du  canton  de 
Grignan,  à  11,095  mètres  de  cette  ville,  à  31,338  de 
Montélimar  et  à  75,558  de  Valence. 

On  y  arrive  par  la  route  départementale  n?  4  bis  de 
Montélimar  à  Nyons  ou  par  le  chemin  de  grande  com- 
munication n^»  12  de  Crest  à  Valréas. 

La  commune  a  deux  parties  distinctes  :  le  phui  ou  la 
plaine,  et  la  montagne  ou  les  collines  qui  servent  de 
contreforts  à  la  Lance  ;  le  point  culminant  est  de  754 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Quant  à  l'étymologie  de  Montbrison,  M.  de  Goston  la 
tire  d'un  nom  d'homme  Brison,  c  forme  francisée  de 
Breiz  (breton)  (2),  »  et  arrive  ainsi  à  Montagne  de  Urt- 
son.  Ne  pourrait-on  pas  également  y  voir  une  ironie, 
en  comparant  la  Lance  aux  larges  flancs  avec  le  modeste 
monticule  sur  lequel  est  bâti  le  bourg,  brison  en  patois 
signifiant  petit  objet  ? 

{ly Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drame,  i 

et  II. 
(3)  Etymologieê  des  noms  de  lieu  de  la  Drôme^  35. 
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II. 


Seigieirs. 


Le  voisinage  de  Vairéas  et  la  possession  da  château 
de  Montbrison  par  des  familles  bien  apanagées  privèrent 
à  peu  près  constamment  le  bourg  de  la  présence  de  ses 
puissants  maîtres.  Les  Montauban,  par  exemple,  y  pa- 
rurent rarement,  et  le  mariage  d'Almodis  de  Mévouiilon 
avec  le  dernier  Draconet  assura  à  ce  dernier  à  peu  près 
tout  le  territoire  de  Tarrondissement  actuel  de  Nyons 
et  plusieurs  communes  de  celui  de  Montélimai*. 

En  1346,  on  le  voit  traiter  avec  Tabbé  de  TIle-Barbe 
et  recevoir  Vairéas  des  comtes  de  Toulouse  ;  puis,  en 
1357,  il  est  informé  soudain  que  Charles  de  Provence, 
roi  de  Sicile,  a  disposé  de  la  baronnie  de  Montauban  en 
faveur  de  Guignes  André,  dauphin  de  Viennois. 

Ces  raisons  nous  dispensent  de  suivre  pas  à  pas  dans 
sa  carrière  militante  le  seigneur  de  Montbrison  et  des 
villages  voisins  ;  rappelons  seulement  qu'il  laissa  dans 
ses  terres  d'excellents  souvenirs  et  qu'autrefois  ses  vas- 
saux allaient  tous  les  ans  en  procession  à  sa  chapelle 
mortuaire  (1). 

Randonne,  sa  fille  et  son  unique  héritière,  «  très- 
puissanle  et  Irès-altiëre  baronne,  >  s'unit,  en  1378,  avec 
Raymond  de  Castellane  et,  peu  après,  avec  Gaucelin, 
comte  de  Lunel,  car  on  possède  une  donation  de  l'an 
1384  faite  par  elle  à  son  flls  Ronsolin  de  Lunel  de  toute 
la  baronnie  de  Montauban,  comprenant  Nyons,  Mirabel, 

(1)  Etude  sur  Vallodialité  dans  la  iMme  ;  —  Statistique 
de  la  Drùme. 
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Chauvac,  Valréas,  etc.,  et  des  droits  dans  les  châteaux- 
forts  de  Cairane,  Rochegnde,  Taoligoan,  Montbrison, 
Bécone,  Montjoux,  Teyssières,  etc.  (1). 

Ronsolin  ne  sunrécat  pas  longtemps  à  Randonne.  sa 
mère,  et  transmit  ses  biens  à  Hagues  Adhemar  de  Lom- 
bers,  qui  les  vendit  au  Dauphin,  dans  les  dernières  an- 
nées du  xiii*  siècle. 

Guy,  un  des  fils  d'Humbert  I^''  de  la  Tour,  en  hérita  et 
prit  le  nom  de  baron  de  Montauban.  Il  avait  épousé 
Béatrix  des  Baux  d'Avelin,  sœur  de  la  comtesse  de  Va- 
lentinois,  et  mourut  en  1317,  laissant  une  fille  unique, 
mariée  à  Raymond  III,  prince  d'Orange. 

Le  20  septembre  de  la  même  année,  Guy  avait  échangé 
Montbrison  avec  Guillaume  de  Caderousse  contre  Chau- 
vac,  dans  le  canton  de  Remuzat,  au  moyen  d'une  soulte 
de  1 ,500  livres  ;  et  la  réserve  des  droits  de  Raymond  de 
Baux,  prince  d'Orange,  faite  par  de  Caderousse  sur  la 
terre  cédée,  prouve  jusqu'à  Tévidence  la  suzerainté  de 
ce  prince  (2). 

On  voit,  en  effet,  Raymond  II  prêter  hommage  au 
Dauphin  pour  Montbrison,  Cumier  et  Noveyzan,  en 
1349,  et  au  comte  de  Toulouse,  pour  Sérignan,  une 
partie  de  Valréas,  Montbrison,  etc.,  en  1354  (3)  ;  puis, 
Bertrand  111  et  IV  recevoir  de  leurs  vassaux  de  Pierre- 
late,  Taulignan,  Montbrison,  Noveysan,  Tulette,  etc., 
vers  1388,  un  semblable  devoir  (4). 

D'où  venait  Guillaume  de  Caderousse,  dont  le  fils  et 
le  petit-fils  prirent  le  nom  de  Montbrison,  en  souvenir 
de  leur  ancien  fief? 

(1)  Elude  sur  Vallodialité  dans  la  Drôme,  —  InvenL  des 
Dauphins,  n«  1315  ;  —  Valbonnais,  ii,  118. 

(3)  Invent.  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(3)  Bastet,  Hisi.  delà  ville  d Orange,  p. 71. 

(4)  Id.,  jd.  id.,  p.  74. 
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Càderousse  est  une  commane  de  plus  de  3,000  Ames, 
à  6  kilomètres  S.-O.  d'Orange,  sur  les  bords  da  Rhône. 
Elle  appartenait  aux  d'Ancesune  ou  de  Sahune,  ancienne 
famille  du  Comtat,  dont  quelque  membre,  sans  doute, 
prit  le  surnom  de  Caderousse,  comme  plus  tard,  celai 
de  Montbrison,  où  les  princes  d'Orange  les  avaient  pro* 
bablement  placés  tour  à  tour. 

Ce  qui  autorise  Thypothëse,  c'est  qu'en  1341,  le 
prince  d'Orange  devenait  msdtre  de  la  baronnie  de 
Sahune  par  héritage  ou  par  achat  et  transmettait  son 
marché  au  Dauphin  (1). 

Le  13  septembre  1327«  Henri,  frère  de  Guy,  baron 
de  Montauban,  tuteur  datif  des  enfants  du  Dauphin 
Jean,  son  autre  frère,  quittait  l'évéché  de  Metz,  où  il 
avait  été  élu,  et  se  qualifiait  baron  de  Montauban. 

Humbert  II,  le  dernier  Dauphin  de  Viennois,  fils 
poiné  de  Jean,  hérita  de  Guy  et  d'Henri,  ses  oncles.  Le 
1«>'  avril  1334,  il  assignai!  Montbrison  à  Âmblard  de 
Beaumonl,  son  conseiller,  en  récompense  de  300  florins, 
qu'il  tenait  de  lui,  et,  en  1341,  il  inféodait  au  prince 
d'Orange  la  même  terre  avec  Noveysan  et  Curnier  (^). 

Il  avait  promis  à  Raymond  III,  qu'il  appelle  son  frère, 
la  terre  du  Poet  en  Gapençais;  mais  ne  pouvant  tenir 
parole,  il  la  remplaça  par  celle  de  Montbrison  (2S  août 
1339),  et  le  10  novembre  1341,  la  lui  céda  définitive- 
ment, sans  révoquer  la  donation  du  Poet. 

Le  prince  d'Orange  s'obligea  au  paiement  de  1,^00 
florins  d'or  à  cet  effet,  et  rendit  hommage,  le  28  octobre 
1343,  pour  Montbrison,  Curnier,  etc.  (3). 

Peu  de  temps  après,  avait  lieu  l'annexion  du  Dau- 

(1)  Elude  sur  rallodialité  dans  laDrôme,  au  mot  Sahune. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Mont- 
brison. 

(3)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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phiné  à  la  France,  et  Raymond  IV,  en  1349»  prêta 
hommage  à  Charles,  (ils  aine  da  dac  de  Normandie,  hé- 
ritier d*Humbert  II  (1). 

Le  prince  d*Orange  conserva  Montbrison,  Cumier, 
etc.,  jusqa'à  sa  mort,  arrivée  en  1393.  Marie  de  Baux, 
sa  fille,  femme  de  Jean  de  Châlon,  lai  saccéda  dans 
tons  ses  droits  et  décéda  en  1417  (3). 

Descendus  des  anciens  comtes  de  Bourgogne  et  de 
Chàlon,  les  nouveaux  princes  d*Orange  avaient  eu  une 
alliance  avec  les  Dauphins,  par  suite  du  mariage  d'Hu- 
gues P^  seigneur  d*Arlay,  avec  Béatrix  de  Viennois,  fille 
d'Humbert  de  la  Tour  et  d'Anne,  Dauphine.  Jean  III  hé- 
rita d'Hugues  l^^  et  fut  père  de  Louis,  qui  laissa  de  Mar- 
guerite de  Vienne  Jean  IV,  appelé  à  recueillir  la  succes- 
sion de  Raymond  IV  de  Baux,  son  beau-père  (3). 

Ce  dernier,  en  1393,  avait  échangé,  avec  Marguerite 
de  Baux,  sa  nièce,  la  terre  de  Suze  (la  Rousse)  contre 
celle  de  Montréal  près  Sahune,  qu'il  tenait  de  Bertrand 
de  Baux,  son  père. 

Or,  Marguerite  de  Baux  étant  devenue  veuve  de  Guil- 
laume d'Uzès,  avait  convolé  en  secondes  noces  avec 
Hugues  de  Saluces,  seigneur  de  Piasco  en  Piémont  et 
de  Montjay  en  Dauphine,  qui,  en  1394,  rendit  hommage 
au  Dauphin  pour  Montbrison  et  Curnier,  et  vers  le 
même  temps  abandonna  ces  terres  à  Jean  de  Chftlon  (4). 

Le  prince  d'Orange  joue  un  rôle  considérable  dans 
les  guerres  particulières  des  maisons  de  Bourgogne  et 
d'Orléans  ;  mais  son  histoire  ne  rentre  pas  dans  notre 

(1)  Guiffrey,  Hist.  de  la  réwUondu  Dauphine  h  la  France, 
98. 

(2)  Bastet,  Hist.  d'Orange, 

(3)  Moreri«  Dict.  hist.,  au  mot  Chalon. 

(4)  Pilot,  Notice  sur  Suze-la-Rousse  ;  —  Invent  de  la 
Chambre  des  Comptes  ;  -^  Bastet,  Hist.  ^Orange. 
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svget.  En  1418,  il  n'avait  pas  encore  ayoaé  la  sapério- 
ri^  du  roi-Dauphin  sur  Montbrison,  Noveysan,  etc.,  au 
moyen  de  Phommage  (1)  ;  et,  peu  de  temps  après  (en 
1438),  Louis,  dit  le  Bon,  son  flis,  eut  de  sérieuses  diffi- 
cultés avec  le  gouverneur  de  la  province,  à  l'occasion 
des  terres  qu'il  lui  détenait.  Ne  pouvant  obtenir  satisfac- 
tion par  voie  de  justice  et  de  raisonnement,  il  recourut 
aux  armes,  battit  le  gouverneur  en  plusieurs  rencontres 
et  l'obligea  à  capituler  et  à  lui  rendre,  moyennant 
l'hommage,  Auberive.  Cumier,  Montbrison,  etc.  (3). 

Au  comte  de  Comminges  succède,  dans  le  gouverne- 
ment de  Dauphiné,  Raoul  de  Gaucourt,  et  celui-ci 
trouve  le  traité  conclu  avec  le  prince  d'Orange  désavan- 
tageux au  roi  et  refuse  de  l'exécuter.  De  nouvelles  le- 
vées de  troupes  s'en  suivent  et  la  bataille  d'Anthon  ter- 
mine la  querelle  au  profit  du  roi-Dauphin  (1430). 

Dès  lors  Curnier,  Montbrison,  Orpierre,  etc.,  sont 
immédiatement  annexés  au  domaine  de  la  couronne  (3). 

Cependant  Louis  de  Chftlon  avait  à  Monlbrison,  en 
1445,  un  péage  et  rendit  hommage  au  Dauphin  trois 
ans  plus  tard.  Mais  son  fils  et  successeur  Guillaume  VIII, 
s'étant  brouillé  avec  Louis  XI,  ce  prince  le  lit  empri- 
sonner et  confisqua  ses  biens.  Pour  recouvrer  sa  liberté, 
il  fallut  en  faire  abandon,  sous  quelques  réserves  et 
moyennant  40,000  écus  (1470-1 475). 

Jean  de  Châlon,  flls  de  Guillaume  VIII,  prêta  hommage 
au  roi-Dauphin,  en  1475,  pour  Montbrison;  mais, 
commç  l'année  suivante,  sa  principauté  fut  de  nouveau 
saisie,  la  même  terre  passa  aux  mains  d'Imbert  de  Ba- 
thernay,  chambellan  et  conseiller  du  monarque  (1478), 
et  celui-ci  se  reconnut  son  vassal  (4). 

(Ij  Chevalier,  Choix  de  documents  inédits,  247, 334. 

(2)  Bastet,  99. 

(3)  Aim.  du  Rivait,  De  Allohrogibus,  515. 

(4)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Bastet,  Hist. 
d'Orange. 
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Vers  1483,  les  seigoeuries  conflsqa^  à  Jean  de  Chà- 
lon  lui  faisaient  retoar,  et  il  les  donnait  à  son  frère  illé- 
gitime Etienne  de  Châlon,  à  la  condition  de  les  tenir  du 
roi,  ce  qu'il  exécuta  le  30  juillet  1484,  après  le  paiement 
desdemi-lods  (3). 

Gaucher  de  Châlon,  fils  et  héritier  d*Ëtienne  et  de 
Catherine  de  Poitiers,  prit  possession  de  Montbrison, 
Condorcet,  Orpierre,  etc.,  en  1498,  et  traita  avec  ses 
vassaux  et  avec  le  seigneur  du  Pègue.  Puis,  le  39  jan- 
vier 1501,  il  désignait  pour  ses  héritiers  par  égales 
parts  Louis,  Jean  et  Charles  de  Poitiers,  frères,  cosei- 
gneurs  d'AUan,  ses  cousins  germains. 

Le  17  février  suivant,  Jean  de  Poitiers,  protonotaire 
apostolique,  faisait  hommage  pour  lui  et  ses  frères  de 
la  terre  de  Montbrison  aux  représentants  du  roi. 

Il  est  difficile,  au  milieu  des  changements  sans  cesse 
renouvelés  des  maîtres  de  Montbrison,  de  reconnaître 
les  véritables  possesseurs.  Ainsi,  en  1507,  Philibert  de 
Châlon,  prince  d'Orange,  redevenu  seigneur  de  la 
même  terre,  en  prêtait  hommage  au  roi  et  un  arrêt  sans 
date  du  Parlement  de  Grenoble  Tunissait  à  perpétuité  à 
sa  principauté  (1). 

Mais  il  prit  parti  pour  CharIes>Quint  contre  le  roi  de 
France  et  perdit  ses  domaines,  qui  furent  cependant 
rendus  à  René  de  Nassau,  fils  d'Henri  et  de  Claude  de 
Chftlon,  lequel,  en  sa  qualité  d'héritier  de  Philibert, 
remplit  ses  devoirs  de  vassal  envers  le  roi-Dauphin. 

A  partir  du  moment  où  Guillaume  de  Nassau,  cousin 
germain  de  René,  prend  possession  de  la  principauté 
d'Orange,  jusqu'en  170^,  ses  descendants  en  jouissent 
paisiblement,  sauf  en  1660,  époque  du  siège  que  le 

(1)  HisL  dVrange. 

(2)  lavent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Notes  fournies 
par  M.  Charansol,  de  Vairéas. 
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comte  de  Grignan  fit  de  sa  capitale,  et  eu  1690,  lorsque 
le  comte  d^Âuvergne  en  fat  investi.  Mais,  en  1703, 
le  roi  Funit  au  domaine  de  la  couronne  et  le  traité 
d*Utrecht  confirma  Tannexion  (1714). 

Montbrison,  qui  suit  à  peu  près  constamment  en  sa 
qualilé  d'annexé  la  fortune  de  la  principauté,  échoit 
d*abord  aux  Conti  et  ensuite  au  comte  de  Modène, 
comme  engagiste. 

Telle  est  Thistoire  sommaire  des  possesseurs  de  la 
seigneurie  :  elle  nous  révèle  une  hiérarchie  féodale  pas- 
sant des  Dauphins  aux  princes  d*Oranges,  des  princes 
aux  Dauphins  et  à  des  familles  moins  iUustres  placées 
sous  la  dépendance  des  uns  et  des  autres  ;  mais  de  trop 
fréquentes  lacunes  laissent  planer  un  voile  impéné- 
trable sur  une  foule  d'événements  qui  furent  les  causes 
ou  les  conséquences  des  changements  successifs  de  do- 
mination. 


m. 


réo4alité. 


Le  château,  malgré  les  beautés  de  son  site,  n'était  ni 
assez  vaste  ni  assez  central  pour  servir  d'habitation  aux 
princes  d'Orange  et  aux  Dauphins  de  Viennois.  Aussi 
finit-il  par  tomber  en  ruines  sous  l'action  destructive  du 
temps.  René  de  Châlon,  dans  un  dénombrement  fourni 
au  vi-bailli  du  Buis,  en  1540,  le  présente  déjà  comme 
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<  désert  et  inhabitable,  >  et,  en  1685,  les  mêmes  ex- 
pressions constatent  le  même  fait. 

Des  médailles  tronvées  dans  on  mur  par  la  fille  du 
propriétaire  le  plus  voisin  des  ruines  de  Fancien  village, 
ont  été  conservées  par  M.  Tabbé  Flllet  et  décrites  par 
M.  Lad.  Vallentin,  vice-président  de  la  Société. d*Âr- 
chéologie  de  la  Drôme.  Elles  sont  toutes  des  xiv«  et  xv« 
siècles  et  rappellent  Louis  de  Tarente»  roi  de  Jérusalem 
et  de  Sicile,  et  Jeanne,  sa  femme  ;  Conrad,  roi  des  Ro- 
mains, duc  de  Gènes,  Charles  V,  Charles  VII  et  Louis  XI, 
rois  de  France,  et  Louis,  duc  de  Savoie.  Aucune  révéla- 
tion ne  ressort  de  leur  examen  pour  la  date  de  Taban- 
don  soit  du  château,  soit  du  village. 

Privés  de  renseignements  plus  complets  sur  Fhistoire 
de  la  seigneurie,  nous  espérions  découvrir  au  moins 
quelques  détails  sur  la  condition  de  ses  habitants  :  mais 
notre  espoir  a  été  déçu.  Des  procès  du  xvni«  siècle  firent 
passer  des  actes  du  1^  avril  1339,  du  5  août  1411  et  du 
8  mars  1 652  entre  les  mains  des  hommes  d'affaires  de 
la  commune,  et  depuis  lors  ils  n*ont  plus  reparu. 

On  sait  encore  qu'un  arrêt  du  bureau  des  finances 
maintint  M.  de  Modène,  engagiste  de  la  terre,  en  pos- 
session des  droits  établis  par  une  transaction  de  1643  et 
par  une  reconnaissance  de  1687  ;  et  que  le  Parlement 
de  Grenoble,  en  1676,  par  arrêt,  déchargea  les  consuls 
et  habitants  des  droits  et  devoirs  que  leur  réclamait 
Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne,  prince  d'O- 
range. 

Les  archives   communales  mentionnent  aussi   une 

é 

transaction  entre  les  mêmes  parties  de  Tan  1695  pour  la 
conservation  des  bois. 

Mais  les  renseignements  contenus  en  ces  divers  actes 
nous  échappent  tout-à-fait. 

Nous  avons  vu  les  princes  de  Conti  succéder  aux 
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princes  d'Orange,  en  1703;  et  comme  lear  histoire 
viendra  tout  naturellement  dans  la  notice  sur  Pierrelate, 
il  suffira  de  noter  ici  qu*un  échange  les  priva,  en  1731, 
de  la  principauté  et  de  ses  annexes,  comme  Montbri- 
son  (1). 

Dés  ce  moment,  la  seigneurie  fit  partie  du  domaine  de 
la  couronne  et  fut  cédée  temporairement,  moyennant 
finance,  à  des  engagistes.  Le  dernier  s'appelait  de  Mo- 
déne  (Raimond  de  Mourmoiron)  et  descendait  d'une 
famille  du  Comtat,  illustrée  par  un  grand-prévét  sous 
Louis  Xlil  et  par  le  comte  de  Modéne.  historien  de  la 
campagne  du  duc  de  Guise  à  Naples,  de  1643  à  1648, 
et  poète  à  ses  heures. 

On  voit,  en  1743,  les  droits  seigneuriaux  de  Mont- 
brison  consister  en  une  dime  à  la  cote  37«,  d'un  revenu 
de  450  livres,  et  un  péage  nullement  cité  dans  l'arrêt  du 
10  mars  1771,  qui  maintient  ou  supprime  ceux  de  la 
province  (2). 

Le  comte  de  Modène  ayant  réclamé,  en  1766,  une  re- 
connaissance générale  conforme  à  celle  de  1687,  éprouva 
un  refus  et  un  procès  commença. 

Les  habitants  prétendaient  que  les  titres  antérieurs 
mentionnant  une  redevance  en  méteil  ou  conségail,  le 
seigneur  ne  pouvait  exiger  du  blé,  et  qu'en  outre  le 
blé  noir  et  le  blé  de  Turquie,  introduits  en  Dauphiné 
depuis  le  rigoureux  hiver  de  1709  seulement,  ne  pou- 
vaient avoir  été  compris  dans  la  tasque  à  la  cote  37<', 
en  1687. 

Les  procédures,  faute  d'argent,  traînèrent  en  longueur 

(1)  En  1728.  Louis-François  de  Bourbon,  prince  de  Gonti, 
y  nommait  châtelain  François-Marie  Blorin,  de  Valréas. 

(2)  Celui  de  Monlboucher  avait  été  aboli  par  arrêt  du  29 
mars  1720  et  celui  de  Marsaue  par  arrêt  du  2  septembre 
1759. 
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eU  Tere  1785,  on  paria  d'accommodenienL  M.  de  Mo* 
dèoe  Yoalail  être  payé  sur  le  pied  des  titres  de  1643  et 
de  1687,  ménie  poar  les  blés  noira.  Idiomes  et  haricots, 
et  à  la  mesure  du  Bais,  se  contentant  de  celle  de  Val- 
réas  proYisoirement  ;  il  donandait  en  outre  que  la  conir 
mone  affermât  tous  ses  droits  pendant  30  ans,  au  prix 
de  1,%0  livres  et  lui  payftt  4,896  liyres  pour  arré- 
rages (1). 

Ces  conditions  étaient  dures  ;  la  commune  les  rejeta 
et  le  procès  n*était  pas  terminé  lorsque  la  RéYolution 
abolit  la  féodalité. 

On  possède  une  délibération  consulaire  du  3  août 
1766,  —  année  d*an  froid  si  rigoureux  à  Montbrison 
que  les  vignes  et  les  oliviers  périrent^  —  rdative  au 
paiement  du  droit  de  fournage  dâ  au  seigneur,  en  vertu 
de  la  reconnaissance  générale  du  33  mai  1694  déclarant 
banal  le  four  du  seigneur,  c  dans  le  lieu  ou  etoit  cy  de- 
»  vont  le  village  près  de  son  château,  »  et  le  droit  de 
fournage  à  la  cote  38«,  sauf  pour  ceux  qui  avaient  une 
autorisation  des  princes  d*Orange  pour  cuire  le  pain  chez 
eux  ou  chez  leurs  voisins,  moyennant  3  émines  de  blé 
œnségail  par  an  ou  la  moitié  moins,  en  cas  de  misère  (3). 

Au-dessous  des  Dauphins  et  des  princes  d*Orange, 
on  trouve  à  Montbrison  des  familles  moins  puissantes, 
propriétaires  d'immeubles  assez  considérables. 

Ainsi»  en  1300,  la  forêt  de  Suau  appartient  par  moitié 
à  Bertrand  de  TauUgnan  et  à  Draconet  de  Montauban 
ou  à  Roslaing  et  Bertrand  de  Teyssières,  frères,  Ber- 
trand Beranger  et  Pierre  Pons. 

Cent  ans  plus  tard,  un  accord  entre  le  comte  de  Va- 
lent! nois  et  le  Dauphin  assure  au  premier  le  ch&teau  de 
Pautaujard,  dont  ses  successeurs  rendent  hommage  en 

(1)  Archives  communales. 

(3)  Archives  communales,  Délibérations. 
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1333,  en  1334,  en  1338,  en  1349,  en  1359,  en  1365, 
en  1377  et  en  1381  (1}. 

Ce  chàtean,  propriété  actuelle  de  MT.  Deseours,  a 
perdu  son  cachet  primitif  par  suite  de  constructions  ré^ 
centes  ;  il  est  placé  au  pied  de  la  montagne  de  la  Lance, 
non  loin  de  la  route  de  Dieulefît  à  Nyons. 

Il  s'appelait  dans  les  chartes  Pons  Aujart,  Pons  Au- 
gard  et  Pons  Oiardj  à  cause  de  son  voisinage  d'un 
pont  jeté  sur  la  rivière  du  Lez,  affluent  du  Rhône. 
Quant  au  mot  jard  ou  gard,  jars  où  aujard,  il  peut 
rappeler  soit  un  jardin  ou  clos,  soit  une  ancienne  fa- 
mille dauphinoise  du  nom  â*Aujard  (2). 

Comment  passa-t-il  des  Poitiers  aux  Guignes  de  Mo- 
reton  et  de  ceux-ci  aux  Borel  ou  Borrel  et  aux  Durand  ? 

Les  documents  consultés  ne  le  disent  point. 

L'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  cite,  à  la 
date  de  1353,  une  reconnaissance  de  Gonèse,  veuve  de 
noble  Guillaume  Guignes  dit  Moret,  tutrice  de  Raymond 
et  d*Âimar,  ses  enfants.  La  généalogie  des  Moreton, 
attribuée  à  Valbonnais,  appelle  Daganesse  la  deuxième 
femme  de  Guillaume  (3)  et  lui  fait  acquérir,  en  1347, 
une  terre  et  deux  maisons  à  Taulignan. 

D'après  VArmorialdu  Dauphiné,  les  Borrel-Pontau- 
jard  venaient  du  Comtat-Venaissin,  et  des  notes  dues  à 
l'obligeance  de  M.  Charansol  nous  montrent  Alzias  et 
Pierrette  Aune,  domiciliés  à  Valréas  au  xvi«  siècle. 
François,  leur  fils,  se  qualifiait  seigneur  de  Pontaujard, 
en  1536,  et  Reynier,  son  frère,  prieur  de  Montfroc,  co- 
seigneur  deMontbrison. 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Pon- 
taujard. 

(2)  M.  de  Coston,  Etymologies  des  noms  de  Heu  de  la 
Drame. 

(3)  La  première  était  Meynelle  de  Montoison,  fille  de 
Girin,  déjà  vu  à  Marsane. 
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Les  Durand,  successeurs  des  fioreU  paraissent  re- 
monter au  XIII*  siècle  et  sortir  de  Cbàteaadouble  ;  tou- 
tefois. Moulinet  cite  un  enregistrement  du  20  février 
1743,  d'après  lequel  leur  noblesse  daterait  seulement  de 
1517.  Ils  tombèrent  en  quenouille  au  siècle  dernier  dans 
les  d*Agoult,  les  Âlrics  de  Comillan  et  les  Calvière. 
Quelques-uns  furent  yisénéchaux  de  Montélimaret  pré- 
sidents au  Parlement  d'Orange  (1). 

Le  fief  comprenait,  en  1742,  deux  domaines  affermés 
780  livres  en  argent  et  30  charges  de  seigle,  estimées 
10  livres  chacune,  un  troisième  domaine,  rapportant  9 
charges  de  seigle,  et  le  douzain  des  fruits  de  quelques 
fonds. 

On  a  vu  déjà,  en  1317,  Guy  de  la  Tour,  baron  de 
Montauban,  échanger  Chauvac  contre  Montbrison,  outre 
1500  Uvres  de  retour,  avec  Guillaume  de  Caderousse, 
et  Pierre,  fils  de  ce  Guillaume,  en  souvenir  de  leur  an- 
cienne terre,  prendre  le  nom  de  Montbrison  et  le  trans- 
mettre à  ses  descendants. 

Dix  ans  plus  tard,  Henri  de  la  Tour,  frère  de  Guy, 
cédait  à  Gautier  de  Chabeuil  une  terre  «  al  Fraiser  sous 
Montbrison,  »  moyennant  une  redevance  annuelle  (3). 

Vers  le  même  temps,  Pons  Penchenier  ou  Penchinat, 
avocat,  y  possédait  la  moitié  d'une  bailie  (3),  ou  proba- 
blement la  moitié  du  territoire  de  quelque  juridiction. 

Enfin,  entre  Montbrison  et  Valréas  et  à  un  trait  d'ar- 
balète de  cette  dernière  ville,  le  quart  du  manse  de 
Lugnar  et  de  Mantignac  appartenait,  vers  le  même 
temps,  à  la  famille  des  Arnaud,  sous  la  mouvance  des 
Dauphins. 

(1)  Armoriai  du  Dauphiné  ;  —  Manuscrits  de  Moulinet 
dans  la  riche  collection  de  M.  Morin-Pons. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Mont- 
brison. 

(3)  lavent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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En  1353,  noble  François  Arnaud,  fils  d'autre  Fran- 
çois, en  rendait  hommage  aTec  Pierre  Âycard  ou  Ây- 
tard,  de  Montbrison.  Un  François  Arnaud  est  encore, 
en  1409,  fermier  des  revenus  d'un  coseigneur  de  Pier- 
relate,  à  Montbrison,  Taulignan  et  Sauzet  (1). 

N'oublions  pas,  au  même  lieu,  une  famille  noble  qui 
donna  des  titulaires  au  prieuré,  Robert  de  Bruyère,  en 
1645,  et  Jean-Louis  de  Bruyère,  en  1664,  fils  d'Antoine 
et  de  Justine  de  Vérone,  et  celle  des  Bernard  de  Font- 
bonneau,  qui  y  possédait  des  immeubles  de  8  à  900 
livres  de  revenus  (2). 


*w>/www>^ 


IV. 


Paroisse. 

Il  est  probable  que  le  village  commença  auprès  du 
châleau-fort  et  finit  avec  lui,  on  ne  sait  à  quelle  époque, 
car  le  prieuré  se  trouvait  placé  du  côté  du  Pègue,  à  300 
mètres  d'altitude  plus  bas. 

Ce  prieuré  dépendait  de  Tordre  de  Cluny  et  de  la 
maison  du  Pont-Sl-Esprit,  comme  Tulette.  Au  xiv° 
siècle,  il  payait  au  pape  une  décime  ou  imposition  an- 
nuelle de  51  livres,  alors  que  celle  du  Pègue  était  seule- 
ment de  10  livres,  celle  de  Vesc  et  de  Rousset,  de  50, 
celle  de  St-Martin-des-Ormeaux,  de  8,  celle  des  Tour- 
rettes,  près  Grignan,  de  60  (3). 

(1)  Notes  de  M.  Gharansol. 

(2)  Archives  de  Montbrison  et  Archives  départ.,  G,  100. 

(3)  M.  l'abbé  Chevalier,  Documents  inédit8t  t.  ii. 
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Deux  siècles  plus  tard  (1516),  nous  y  trouvons  un 
curé  et  un  prieur,  et  vers  ce  temps  (1509),  Téglise  du 
village  était  dédiée  à  St  Michel,  puis  à  St  Biaise,  et  celle 
du  prieuré,  en  1555,  à  Nolre-Dame-des-Ëglises.  Le  titu- 
laire du  bénéfice  s*appelait  alors  Pierre  Âlric  (HenridJ 
et  se  qualifiait  protonotaire  apostolique  et  seigneur  de 
St-Pantaléon  (1). 

L*abbaye  de  Climy,  fondée  par  St  Bemon,  abbé  de 
Gigny,  au  commencement  du  x«  siècle,  comptait  jus- 
qu'à 3,000  maisons  en  France,  en  Europe  et  en  Orient, 
au  xn«  siècle.  Ses  moines,  connus  sous  le  nom  de 
moines  noirs,  n'étaient  pas  soumis  à  une  discipline  ri- 
goureuse comme  celle  de  Clteaux,  et  le  biographe  d'A- 
médée  d'Hauterives  les  compare  aux  Templiers  pour  le 
genre  de  vie  (2). 

La  publication  du  Cartulaire  de  Cluny,  trop  long- 
temps retardée,  jettera  sans  doute  quelque  jour  sur 
l'époque  antérieure  à  la  mise  en  commende  du  prieuré 
de  Montbrison,  les  archives  locales  et  départementales 
restant  muettes  sur  une  période  de  trois  ou  quatre 
siècles. 

Une  visite  épiscopale  de  1 644  présente  comme  ruinée 
l'église  paroissiale  de  St-BIaise  dans  le  village,  et  ajoute 
que  depuis  longtemps  le  service  religieux  se  fait  dans 
l'église  du  prieuré,  laquelle  est  aussi  en  partie  détruite. 
Ce  qui  en  reste  est  voûté  et  en  bon  état,  mais  la  nef 
n'est  pas  blanchie,  non  plus  que  la  chapelle  Ste-Ânne, 
à  droite,  construite  aux  frais  du  curé.  Le  même  docu- 
ment place  le  cimetière  autour  de  Téglise,  fixe  les  dîmes 
à  la  cote  18°  pour  la  plaine  et  24<^  pour  la  montagne,  au 
lieu  de  la  cote  12°  autrefois  suivie,  et  le  revenu  à  436 
livres  et  attribue  au  prieur  une  maison  et  un  jardin.  La 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  Evêché  de  Oie. 

(2)  O'Hozier,  Généalogie  des  Chastelard. 
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paroisse  comprend  trente-huit  familles,  dont  six  proies- 
tantes.  11  n'y  a  pas  d*institateur  et  le  caré  instruit  la 
jeunesse  (i).  Quant  à  la  34«  partie  de  la  dime.  elle  est 
distribuée  aux  pauvres  par  le  prieur,  en  présence  du 
châtelain  et  des  consuls  (^). 

A  la  même  époque,  la  chapelle  de  Pontaujard,  dédiée 
à  Ste  Madelaine,  ne  servait  plus  au  culte  et  le  chœur 
seul  en  subsistait. 

Une  autre  visite  épiscopale  de  t664  confirme  les  dé- 
tails qui  précèdent  sur  la  ruine  de  Téglise  St- Biaise  et 
sur  rétat  de  celle  de  Notre-Dame.  Elle  porte  les  revenus 
de  Robert  de  Bruyère,  prieur,  à  500  livres  et  la  popula- 
tion à  trente-six  familles  catholiques. 

En  1687,  réglise  est  dédiée  à  Notre-Dame  et  à  St- 
Biaise,  le  curé  perçoit  300  livres  de  portion  congrue, 
et  le  prieur  séculier,  de  5  à  600.  Huit  ans  tard,  la  même 
église  est  trouvée  en  bon  état,  bien  voûtée  et  blanchie. 
Un  mémoire  du  temps,  adressé  à  Tévéque  de  Die, 
nous  apprend  que  la  fête  de  St  Biaise  est  la  seule  de  la 
paroisse  et  qu'il  ne  s'y  tient  ni  foire  ni  marché  ;  qu'il 
s'y  trouve  seulement  des  granges  éloignées  les  unes  des 
autres  et  point  d'école  ;  que  l'église  est  trop  petite  et, 
lorsqu'il  pleut,  le  service  du  culte  impossible.  La  cha- 
pelle Ste-Anne  a  été  abandonnée  pour  le  même  motif. 
L'église  a  18  pans  de  long  sur  autant  de  large  et  le  pres- 
bytère ou  chœur  1 1  en  carré  ;  elle  n'est  ni  blanchie,  ni 
pavée,  ni  voûtée  et  ne  possède  ni  tabernacle,  ni  ciboire, 
ni  soleil,  ni  fonts  baptismaux,  ni  reliques,  ni  fonda- 
Il)  En  1740,  Ripert,  curé,  touchail  120  livres  «  pour  les 
écoles;  »  en  1749,  €iry,  son  successeur,  66;  en  1752,  Cou- 
lange.  laïc|ue,  s'intitulait  «  percepteur  des  enfants  »  et  rece- 
vait 75  livres  ;  le  niAme  ou  son  pèro,  en  1718,  avait  86 
livres,  à  la  condition  de  ne  rien  exiger  des  enfants. 

(2^  Elle  comprenait,  en  1789,  six  sétiersde  grains  distri- 
bués le  Jeudi-Saint. 

14 
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tions,  ni  confréries,  ni  lampe  allamée,  ni  encensoir, 
etc.  Lé  cimetière  est  clos  de  murs  et  la  maison  cariale 
en  assez  bon  état.  Onze  familles  de  nouveaux  convertis 
et  vingt-cinq  d'anciens  catholiques  forment  la  popula- 
tion (1). 

Vers  ce  temps,  le  10  octobre  1697,  Tévéque  de  Die, 
Séraphin  de  Pajot  du  Plouy,  faisait  imprimer  et  publier 
au  prône  un  mandement  relatif  à  une  flUe  de  Montbri- 
son,  nommée  Marguerite  Tutier,  qui  courait  la  Provence 
en  publiant  qu'elle  avait  été  muette  et  ensuite  miracu- 
leusement guérie  par  Tintercession  de  la  Ste  Vierge,  ce 
qui  était  contraire  à  la  vérité  :  aussi  Tavaitil  fait  ren- 
fermer dans  les  prisons  de  rofflcialité  de  son  diocèse  et 
prévenait-il  les  fidèles  de  se  tenir  en  garde  contre  le 
récit  mensonger  de  cette  fille  (3). 

On  apprend  d'autres  visites  successives  qu'en  1739  la 
population  se  composait  de  cent  communiants  et  de  deux 
familles  de  nouveaux  convertis  ;  que  les  revenus  du 
bénéfice  étaient  de  730  livres  et  ses  charges  de  345,  soit 
385  de  revenant  bon;  qu'en  1759,  il  y  avait  quarante- 
huit  ménages  catholiques  et  cent  soixante  communiants, 
un  hameau  principal,  appelé  Gueyle,  habité  par  huit 
familles  et  un  autre  près  de  la  maison  curiale  par 
quatre,  les  autres  maisons  se  trouvant  éparses,  et  une 
école  confiée  à  un  maître  qui  touchait  80  livres  de  gages 
pour  l'année  entière  (3). 

A  la  dernière  date,  il  y  avait  à  Montbrison  deux  déci- 
mateurs  :  le  roi  et  le  prieur  ;  le  dernier  était  payé  en 
gerbes,  à  la  cote  18*  pour  le  blé  et  les  légumes,  les  ha- 
ricots exceptés  ;  aux  vendanges,  pour  le  vin,  à  la  cote 
20%  et  pour  les  agneaux  à  la  cote  15«;  le  premier  cxi- 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  Evêché  de  Die. 

(2)  Id.  id.,  id. 

(3)  Id.  id..  id. 
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geait  sa  part  du  blé  et  des  grains  à  Taire  à  la  cote  â7e 
et  le  vin  aux  Tendanges  à  la  cote  SO^'.  Les  biens  du 
prieuré  séculier  et  en  commende  s'affermaient  1,300 
livres  et  le  curé  avait  une  portion  congrue  de  150 
livres.  L'église  est  trop  petite  et  presque  à  l'extrémité 
du  territoire,  peu  à  porlée  des  habitants  et  d'un  accès 
difficile  en  hiver  ;  elle  est,  de  plus,  isolée  et  voisine  seu- 
lement des  fermiers  du  prieur  ;  de  là,  nécessité  de  la 
reconstruire  à  un  quart  de  lieue  moins  loin,  à  côté  de 
la  maison  curiale.  L'évéque  donne  deux  ans  pour  le 
choix  du  nouvel  emplacement.  On  délibéra  sur  ce 
sujet  la  même  année,  puis  en  1778,  et  une  imposition 
de  1 ,000  livres  pour  ce  transfert  fut  même  refusée,  en 
1781,  sous  prétexte  que  la  communauté  avait  seulement 
50  habitants,  tous  pauvres  et  accablés  de  dettes  et  de 
procès  (1). 

L'issue  de  cette  athire  nous  est  révélée  dans  les  lignes 
suivantes  : 

•  L'an  1791  et  le  9  janvier,  j'ay  enfin  béni  l'église, 
»  assisté  de  M.  Doux,  curé  de  Rousset,  Alexandre,  curé 
»  de  St-Pantaléon,  Âubert,  curé  de  la  Roche-St-Secret, 
9  etc.  M.  Alexandre  a  chanté  la  messe  solemnelle  de 
»  St  Biaise,  en  présence  d'une  foule  accourue  de  tout  le 
»  voisinage  et  de  la  troupe  nationale  sous  les  armes.  Si 
»  vous  pouviez  imaginer  toutes  les  dépenses,  toutes  les 
»  courses  et  tous  les  soucis  dont  cette  église  m'a  rongé 
>  pendant  près  de  onze  ans,  vous  ne  pourriez  vous  em- 
»  pécher  de  prier  Dieu  pour  moi.  »  Signé  :  Joseph 
Arnaud,  curé.  Cette  rédaction,  dans  sa  simpUcité, 
a  quelque  chose  de  sublime. 

Un  des  prédécesseurs  du  curé  si  résigné  dans  l'ac/- 
complissement  de  ses  devoirs,  avait  été  assassiné  <  d'un 
coup  de  fusil,  lorsqu'il  se  mit  à  sa  fenestre,  »  et  inhumé 

(1)  Archives  de  la  Drùme,  Evêché  de  Die. 
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dans,  l'église  le  15  novembre  1752,  en  présence  des 
principaux  habitants.  Est-ce  là  un  crime  prémédité  par 
la  vengeance  ou  la  cupidité  ?  On  ne  sait  rien  de  plus  sur 
cet  événement  (1). 

N*oublions  pas  de  signaler,  en  terminant  cette  notice, 
un  reynage  autrefois  institué  à  Montbrison  en  l'honneur 
de  St  Biaise,  patron  des  cardeurs  et  drapiers.  Une  note 
du  xvH*  siècle  nous  en  révèle  quelques  particularités  : 
ainsi  Biaise  Julian  exerçait  alors  les  fonctions  de  prince, 
André  Meyer,  de  lieiUenant,  Françoise  Sabalie,  de  reine, 
Laurence  Serre,  de  «  porle  torche,  >  Catherine  Giroard, 
de  «  porte  pomme,  »  Mïx,  de  mignonne,  etc.  (2). 

Bien  qu'en  1809  la  paroisse  eût  déjà  un  desservant, 
elle  en  fut  privée  dans  la  suite,  nous  ne  savons  pourquoi , 
puisqu'un  décret  du  28  décembre  1861  a  rétabli  la  suc- 
cursale (3). 

La  commune  avait,  en  1835  :  en  bois  70  hectares, 
en  terres  labourables  405,  en  vignobles  180,  en  prairies 
9,  en  pâturages  510,  en  routes  et  torrents  35,  en  ten*es 
inexploitables  i,  et  M.  Mermoz,  quatre  ans  plus  tard, 
évaluait  la  contenance  imposable  à  1,247  hectares,  le 
revenu  moyen  à  24  fr.  54  par  hectare  et  le  revenu  total 
à  32,148  fr.,  dont  1,551  pour  les  propriétés  bâties. 

Un  relevé  statistique  de  1868  y  fait  ensemencer  en  blé 
650  hectares,  en  orge  14,  en  maïs  10,  en  sarrasin  8,  en 
avoine  20,  en  pommes  de  terres  300;  si  ce  relevé  est 
exact,  Tagriculture  est  prospère  à  Montbrison. 

Nous  pourrions  ajouter  à  ces  produits  une  récolte  de 
vin  excellent  assez  considérable  et  de  12  à  13,000  fr. 
de  cocons  chaque  année,  si...  des  fléaux  mystérieux 
n'avaient  presque  tari  ces  sources  de  richesse. 

(1)  Archives  de  Montbrison,  GG. 

(2)  Archives  de  la  commune.  GG,  1. 

13)  Archives  de  la  Drôme,  V,  et  Courrier  de  la  Drôme  du 
2  février  1862. 
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Les  impôts  de  1873  accusaient  poar  : 

L'Etal 3,564^  71 

Le  département 1 ,570    05 

U  Commune 2,855    78 

Les  non-valeurs 149    60 

Total 8,140    14 

D'après  une  description  de  1789,  la  commune  pré- 
sente demi-lieue  de  large  de  Test  à  Touest  et  trois-quarts 
de  lieue  du  nord  au  midi,  entre  la  montagne  de  la 
Lance  et  Vairéas.  Vers  le  nord,  il  n'y  a  guère  que  mon- 
tagnes et  un  terrain  maigre  et  pierreux  ;  quarante-cinq 
ménages,  soit  180  personnes,  Thabitent  et  tous  «  sont 
forcés  et  pauvres.  »  La  plaine  offre  un  sol  excellent, 
mais  fort  exposé  aux  ravages  des  eaux,  des  ravins  et 
aux  inondations  du  Lez.  Alors  il  y  avait  à  peine,  en 
récoltes,  de  quoi  nourrir  la  moitié  de  la  population,  ce 
qui  prouve  une  mauvaise  culture.  Les  impôts  étaient 
lourds  (1)  et  la  cherté  du  sel  empêchait  la  multiplication 
des  bétes  à  laine  et  arrêtait  industrie  des  cardeurs  et 
drapiers. 

Des  biens  communaux,  vendus  en  1713  à  M.  Bernard 
de  Fontbonneau,  avaient  suscité  des  procès  onéreux. 

Les  comptes  consulaires  révélaient,  en  1690,  1,437 
livres  de  recettes  et  1,385  de  dépenses;  en  1785,  1,840 
livres  d*une  part  et  3,043  de  l'autre. 

La  commune  était  administrée  par  un  châtelain,  re- 
présentant du  seigneur,  par  deux  consuls  annuels  et 
par  un  secrétaire.  Des  assemblées  générales  des  habi- 
tants délibéraient  sur  les  affaires  publiques  (3). 

(1)  En  tout  1,642  livres  17  sols,  outre  145  livres  pour  les 
corvées,  les  droits  seigneuriaux  et  la  dîme. 

(2)  En  1713,  le  consul  Bruyère  avant  plusieurs  fois  con- 
voqué inutilement  les  chefs  de  famille,  nomma,  avec  Rous- 
sin  père  et  fils,  Obert,  Mialan,  Mondon,  Gleyze,  Achard  et 
Charpenel,  pour  consul  de  1714,  Pierre  Charpenel. 
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De  325  âmes  en  1800,  le  chiffre  de  la  population 
s'est  élevé  à  360  en  1830,  à  381  en  1840,  à  393  en 
1850.  à  450  en  1860  et  à  454  en  1870. 

N'est-ce  pas  une  preuve  évidente  de  sérieux  progrès 
accomplis  dans  l'industrie  et  Tagriculture  locales  ? 

Il  s'y  tient  une  foire  le  mardi  après  le  1®'  septembre, 
et  le  commerce  des  soies,  deux  moulins  et  deux  poteries 
y  répandent  l'aisance  (1). 

La  recherche  de  l'ancienne  paroisse  de  Piégu  dans  le 
voisinage  de  Montbrison  pourrait  nous  permettre  encore 
quelques  détails,  mais  nous  les  donnerons  dans  la  notice 
sur  le  Pègue. 


«wwvw^^^ 
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Deraiérei  lotes. 


M.  A.  de  Gallier,  président  de  la  Société  d'archéo- 
logie de  la  Drôme,  a  bien  voulu  m'adresser  un  procès- 
verbal  de  visite  du  prieuré  de  St-Blaise  de  Montbrison 
par  les  commissaires  généraux  de  l'ordre  de  Cluny,  en 
décembre  1637,  où  se  trouvent  quelques  renseignements 
pleins  d'intérêt  sur  l'état  du  bénéfice  à  cette  époque.  En 
voici  le  résumé  : 

Les  visiteurs  trouvent  le  prieuré  de  St-Blaise  (autre- 
fois Notre-Dame-des-Eglises,  titre  alors  de  celui  de 
Condorcet)  éloigné  du  village  et  isolé  «  n'y  ayant  aul- 
cunes  maisons  ne  métairies  voysines.  »  Personne  n'é- 

(1)  Archives  de  la  Drôme  et  de  la  commune. 
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tant  là  pour  leur  en  oavrir  les  portes,  ils  s*acheminent 
vers  une  métairie  du  comte  de  Grignan,  et,  au  retour, 
le  curé  du  lieu  leur  ouvre  Téglise  de  la  paroisse,  mais 
non  le  prieuré. 
Ici  nous  laisserons  la  parole  aux  visiteurs.  «  Avons 

>  demandé  au  s*^  curé  si  le  St  Sacrement  y  repose,  le- 
»  quel  nous  a  dit  que  non  à  cause  du  danger  qu*il  y 
»  auroit  de  beaucoup  de  scandales  qui  se  pourroient 

commettre,  mesmes  par  ceulx  de  la  religion  prethen- 
due  reformée  qui  sont  en  asses  grand  nombre  en  ces 
quartiers,  et  après  avons  visité  lautel  qu*avons  treuvé 
asses  mal  gamy  de  nappes  et  le  devant  diceluy  tout 
deschiré,  n*y  ayant  pour  tous  les  ornements  qu'une 
chasuble  et  une  aube  avec  un  calice  et  un  missel  qui 
sont  dans  une  fenestre  dans  là  muraille  a  coste  dudit 
autel,  sans  porte.  » 
Autour  de  Téglise  de  vieilles  masures  servent  au  lo- 
gement du  prieur,  lequel  est  en  état,  ainsi  que  «  la 

>  voulte  et  couvert  du  presbytère.  » 

Interrogé  sur  le  prieur,  le  sieur  curé  répond  qu'il 
ignore  sa  résidence  actuelle,  mais  qu'il  habite  le  plus 
souvent  «  au  lieu  de  la  Paigue  (Pègue}  esloigné  denvi- 
»  ron  demye  lieue  dudit  prieuré  et  qu*il  est  de  Page  de 
»  18  à  30  ans,  séculier,  tient  ledit  prieuré  en  commende 

>  nestant  encores  promeu  aux  ordres  sacrés,  se  nom- 
»  mant  M"»  Robert  Bruyère.  »  Le  curé  ajoute  que  lui 
seul  fait  le  service  religieux  et  qu*il  ignore  les  charges 
et  revenus  du  prieur. 

Le  procureur  de  Tordre  blâme  Tabsence  du  titulaire 
et  représente  qu'il  doit  y  avoir  à  Montbrison  deux  reli- 
gieux outre  le  prieur,  d'après  le  pouillé  de  Cluny,  et 
requiert  l'envoi  d'un  religieux  jusqu'à  la  promotion 
aux  ordres  du  titulaire. 

Noble  Louis  du  Chevalier,  religieux  de  St-Thiers-de- 
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Saou^  prieur  da  Pègue,  remontre  alors  que  le  bénéfice 
de  Montbrison  a  pour  unique  revenu  les  dîmes  affer- 
mées 400  livres  ;  que,  sur  cette  somme,  la  portion  con- 
grue du  curé  est  prélevée,  soit  150  livres  (il  en  demande 
même  WO),  plus  les  100  livres  de  décimes  et  autres 
charges,  et  que  le  surplus  sert  à  Tentretien  du  prieur  ; 
que  celui-ci  est  même  obligé  de  recourir  à  ses  parents 
et  à  ses  amis  pour  vivre  modestement. 

Cet  exposé  fait,  les  visiteurs  ordonnent  d'orner  l'autel 
d'un  devant  et  d'une  nappe  et  d'acheter  un  meuble 
pour  fermer  les  ornements,  déclarent  n'y  avoir  lieu 
d'établir  un  plus  grand  nombre  de  religieux  et  enjoi- 
gnent au  prieur  de  payer  au  cardinal  de  Richelieu, 
abbé  de  Cluny,  la  pension  due  à  la  mense  abbatiale. 

Le  même  document  renferme  un  procès- verbal  de 
visite  de  Notre-Dame  d'Espeluche  et  de  Sts-Comeille  et 
Cyprien  d'Âncône  ;  en  voici  quelques  extraits. 

Le  prieuré  d*Espeluche,  contigu  aux  murs  d'enceinte 
du  village,  n'offrait,  en  novembre  1637,  c  que  de  vieilles 
»  masures  toutes  rompues  et  n'ayant  rien  qui  puisse 
»  être  habité.  »  L'église  prieurale,  un  peu  éloignée  de  là, 
ne  présentait  plus  aucune  apparence  d'autel,  ni  de  pres- 
bytère (chœur),  «  estant  en  tel  endroict  toutdestruit  et 
»  pour  la  nef  et  quelsques  cliapeles  qui  sont  au  devant, 
»  il  y  a  encore  quelsques  masures  entières,  mais  ladite 
>  esglise  nest  aulcunement  en  estât  pour  y  célébrer  la 
»  saincte  messe.  » 

Comme  le  service  religieux  est  fait  dans  une  chapelle 
du  village  servant  d'église  paroissiale,  hors  des  dépen- 
dances du  prieuré,  ils  se  bornent  à  constater  le  bon  état 
des  ornements.  D'autre  part,  les  paroissiens  se  déclarant 
satisfaits  de  leur  prieur,  les  visiteurs  se  bornent  à  or- 
donner le  paiement  de  la  pension  due  à  l'abbé  de  Cluny 
et  le  i^tablissement  du  chœur  de  l'église  ancienne,  lors- 
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que  la  nef  aura  été  rebâtie   par  la  commune  (1). 

Ancone  sur  le  Rhône  reçut  pareille  visite  le  9  décem- 
bre 1637.  L'église  dédiée  «  à  Sts  Comely  et  Cyprian,  » 
dans  le  bourg,  fut  trouvée  en  bon  étal  et  convenable- 
ment ornée  avec  deux  chapelles  (Ste-Madelaine  et  St- 
Louis),  également  tenues  avec  soin.  Mais  le  prieur,  alors 
sacristain  du  prieuré  de  Rochemaurette.  ne  résidait 
point,  faute  de  revenus,  c  Les  fonds  dépendants  du 
»  prieuré  sont  entièrement  perdus  par  Tinondation  de 
»  la  rivière  du  Rhône  qui  les  a  emmenés  ;  >  il  reste 
seulement  les  dimes,  affermées  40  ou  50  écus,  à  peine 
suffisants  pour  la  portion  congrue  du  curé  et  les  dé- 
cimes (2). 

Il  nous  a  paru  utile  de  recueillir  ces  détails  pour 
compléter  ou  corriger  ce  qui  se  réfère  au  clergé  des 
deux  communes. 

Avant  de  quitter  Montbrison,  il  faudrait  peut-être 
examiner  la  question  du  lieu  de  naissance  de  Saboly, 
IMllustre  auteur  de  Noek  provençaux;  mais  d'anciens 
cantiques  patois  trouvés  à  Taulignan  nous  engagent  à 
ajourner  cet  examen. 

Il  parait  cependant  que  Taïeul  du  poète  était  origi- 
naire de  Montbrison,  et  que  lui-même  naquit  à  Monteux 
(Vaucluse),  vers  1614. 

(1)  V Arrondisstment  de  Montélimar,  m,  380. 

(2)  Id.  trf.,        I,  150. 
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Topographie. 


Le  MonMimar 

Qui  de  Mars  et  d'un  mont  a  soo  litre  connu  (1). 
(PoNTAYMBRY,  H}fmne  mr  la  Rochelle.) 


Avant  d*aborder  à  mon  tour  Thistoire  de  Montélimar, 
déjà  si  doctement  et  si  fidèlement  écrite  par  M.  le  baron 
de  Coston.  une  description  de  la  ville  doit  servir  d*utile 
préface  au  lecteur. 

Jusqu'au  milieu  du  xv^'  siècle,  on  ne  trouve  pas  de 
renseignements  topographiques  sur  elle;  mais,  vers 
144^,  un  secrétaire  des  comtes  de  Valentinois  y  men- 
tionne deux  châteaux,  Tun  fortifié,  bel  et  bon,  au  levant 
et  au  nord,  propriété  des  Poitiers,  et  Tautre,  moins 
élevé  et  moins  remarquable,  au  midi,  appartenant  au 

(1)  Un  poète  Montilien.  Alexandre  de  Ponlaymery,  par 
J.  Sl-Rémy.  Montélimar,  Bourron,  1875,  br.  in-8«. 
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pape.  A  cause  du  faible  espace  intermédiaire,  ces  deux 
édifices  semblent  en  former  un  seul,  et  cependant  celui 
des  comtes  domine  Vautre,  ainsi  que  les  maisons  agglo- 
mérées autour,  environnées  de  murs  d'enceinte  et  pla- 
cées le  long  de  la  route  d'Avignon,  qui  alimente  le 
commerce.  Deux  marchés  s*y  tiennent  chaque  semaine  : 
le  mercredi  et  le  samedi.  La  situation  de  la  ville  dans 
un  pays  riche  et  fertile  prodigue  aux  habitants  les  res- 
sources alimentaires,  et  ses  péage,  territoire  et  juridic- 
tion relèvent,  en  commun,  du  Souverain-Pontife  et  des 
Poitiers.  Elle  est  assise  entre  Châteauneuf,  Rac  et  Allan, 
au  midi  ;  le  Rhône  au  couchant,  à  1  lieue  de  là,  Anconé, 
Savasse,  Sauzet  et  Montboucher  ;  à  5  lieues  du  Pont-St- 
Esprit,  7  d'Orange.  12  d'Avignon  et  6  de  Valence.  Le 
Roubion  baigne  ses  murs  et  les  villages  et  ch&teaux- 
forts  des  alentours  en  sont  à  1  lieue;  la  chasse  aux  per- 
drix et  aux  lapins  y  rend  le  gibier  très-abondant  (1). 

L'auteur  de  la  description  a  oublié  le  Jabron,  qui 
prend  sa  source  au-dessus  de  Dieulefit  et  réunit  ses  eaux 
à  celles  du  Roubion  devant  Montélimar. 

M.  le  chanoine  Jouve  regarde  le  château  des  Poitiers 
ou  des  Adhémar  comme  l'un  des  monuments  militaires 
les  plus  anciens  et  les  plus  intéressants  du  midi  de  la 
France  et  le  croit  du  vi«  siècle,  avec  d'autres  écrivains. 
Cette  question  de  détail  sera  examinée  ailleurs  (2). 

Quant  à  la  distance  réelle  de  Valence  à  Montélimar, 
elle  est  de  44,250  mètres,  ce  qui  donnerait  7,375  mètres 
à  la  lieue  et  la  rapprocherait  assez  de  celle  de  Provence, 
d'une  longueur  proverbiale. 

Pour  Aimar  du  Rivail,  écrivain  dauphinois  de  la  pre- 
mière moitié  du  xvP  siècle  (de  1490  à  1557),  Montéli- 

(1)  M.  l'abbé  Chevalier,  Documents  historiques  inédits 
relatifs  au  Dauphiné,  p.  275*76. 

(2)  Statistique  monumentale  de  la  Drômet  150. 
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mar.  sur  le  territoire  des  anciens  Cavares,  est  une  ville 
récente,  à  7  lieues  de  Valence  et  4  de  Loriol.  Assise  non 
loin  du  Rhône,  elle  s'étend,  dit-il,  au  pied  et  sur  le 
penchant  d*un  monticule,  d*où  lui  est  venu  son  nom 
de  Monleil  (MonlVium).  Sur  ce  monticule  est  bâti  un 
château  qui  commande  à  la  ville,  et  la  famille  Adhémar 
a  laissé  son  nom  à  celle-ci,  en  souvenir  de  son  ancienne 
possession,  et  pour  la  distinguer  du  Monteil  du  Valen- 
tinois  et  des  bourgs  de  même  appellation. 

Bien  que  Montélimar  soit  moderne,  il  remporte  sur 
les  localités  voisines  par  la  force  de  ses  murailles, 
Tabondance  de  ses  productions  agricoles  et  de  ses  excel- 
lentes hôtelleries,  la  fécondité  de  son  sol  et  la  beauté  de 
sa  position.  Le  Roubion,  qui  prend  sa  source  au-dessus 
du  Puy-St-Martin  et  reçoit  une  autre  rivière,  baigne  ses 
murs  et  arrose  son  territoire  (1). 

Aimar  du  Rivail  réduit  à  6  kilomètres  les  lieues  de 
Valence  à  Montélimar,  ce  qui  se  rapproche  davantage  de 
la  vérité.  Son  étymologie  de  monticule  des  Adhémar, 
MontiUum  Ademari  et  Aemari,  d*où  MonteU-Aimar, 
expression  usitée  encore  dans  le  langage  vulgaire,  et 
enfin  Montélimar,  n'a  pas  été  contredite  par  la  philo- 
logie moderne,  et  si  Ton  excepte  V Album  du  Vivarais, 
où  ce  nom  vient  de  Mona  Tilii  Ademari,  et  Pontaymeri 
qui  le  tire  de  Mons  Martis  ou  montagne  de  Mars,  tous 
les  auteurs  partagent  son  opinion. 

Là  où  son  ignorance  perce  toutefois,  c'est  à  l'endroit 
des  rivières  :  le  Jabron  pour  lui  n'a  aucun  nom  et  les 
sources  du  Roubion,  au  lieu  d'être  vaguement  au-dessus 
du  Puy-St  Martin,  sont  dans  la  commune  de  Bouvières 
et  le  canton  de  Bourdeaux. 

(1)  Description  du  Dauphiné,  extraite  d'Aimar  du  Rivail, 
ar  II.  Macé  et  De  ÀllohrogihuSf  lihri  novem  84,  et  135  de 
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Quant  au  Manleil  (Moniilium)  du  Valentinois,  dont 
parle  le  même  auleur,  ce  doit  ôtre  non  pas  Montélier 
(MontUisiumJ,  comme  le  croit  M.  Macé,  mais  Montéléger 
(MontUium  LatgeriiJ, 

Au  commencement  du  xvii®  siècle,  un  voyageur  alle- 
mand, Abraham  Golnitz,  se  borne  à  constater  la  ferlilité 
du  sol  de  Montélimar,  l'existence  du  Roubion,  d'une 
citadelle  commandée  par  le  comte  de  Viriville  et  d'é- 
glises au  pouvoir  des  Réformés  (1626-1628)  ;  puis  il 
accuse  les  marchands  locaux  de  trop  sacrifier  à  Mercure 
et  continue  sa  marche  vers  d'autres  régions  (1). 

Quelque  vingt  ou  trente  ans  plus  tard,  un  autre  voya- 
geur étranger,  plus  concis  encore,  l'appelle  simplement 
t  une  bonne  ville,  bien  bâtie  et  marchande  (2).  > 

Avec  le  xvni«  siècle,  les  descriptions  arrivent  plus 
complètes. 

Le  Nouveau  voyage  de  France,  toutefois,  est  encore 
bien  laconique,  la  ville  pour  lui  étant  assez  peuplée,  et 
dominée  par  une  citadelle  avec  gouverneur,  état-major 
et  garnison;  il  nous  fait  cependant  connaître  ses  armes  : 
de  gueules  au  monde  d'azur  bandé  d'or,  et  surmonté 
d'une  croix  de  même,  à  la  bordure  d*azu/r  (3). 

V Armoriai  de  d'Hozier  dit  plus  simplement  d'azur  à 
un  monde  ceirUréel  croisé  d'or  (1696)  (4),  et  la  Statis- 
tique de  la  Drôme  :  de  gueules  à  la  croix  d'or  fichée 
sur  un  globe  d'azur  à  la  bordure  d'or  (5)  :  ce  qui  ne 
concorde  pas  absolument. 

De  son  côté,  M.  Gustave  Vallier  a  reproduit  une  raé- 

(1)  Traduction  de  M.  Macé,  dans  la  Revue  des  Alpes  du 
31  juillet  1856. 

(2)  Le  Voyage  de  France,  Rouen  1647,  in-12,  p.  154. 

(3)  Paris,  1724,  2  vol.  in-12. 

(4)  Archives  nationales. 

(5)  Statistique  de  la  Drôme,  p  555 
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daille,  sorte  de  carte  de  condoléance,  envoyée  à  Fran- 
çois I^"'  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  fils,  portant  au 
revers  un  écusson  ck  gueules  au  globe  crudgère  ftar- 
gerUj  avec  la  devise  :  Non  potest  ewUas  abscomU  supra 
montem  posUa  (une  ville  placée  sur  une  montagne  ne 
peut  se  cacher)  (1),  parfaitement  applicable  à  la  situa- 
tion de  Montélimar  sur  le  penchant  d'une  colline. 

D'autres  voyageurs  ont  dû  transcrire  leurs  apprécia- 
tions plus  ou  moins  exactes  dans  des  relations  peu  con- 
nues, et  nous  leur  préférerons  intentionnellement  celle 
que  l'enthousiasme  de  la  jeunesse  et  l'amour  du  pays 
natal  inspirèrent  au  docteur  Menuret-Chambaud  pour 
le  DicHonnaire  des  Gaules  d'Ëxpilly  (1765). 

Selon  lui,  l'art  a  moins  contribué  que  la  nature  à  la 
décoration  de  la  ville  ;  ses  dehors  offrent  de  tous  côtés 
des  paysages  variés  et  agréables  :  coteaux  chargés  de 
vignes,  plaines  couvertes  d'arbres  et  de  moissons,  prai- 
ries toujours  vertes,  grâce  aux  rivières  du  Jabron  et  du 
Roubion  et  aux  canaux  qu'elles  alimentent.  Quatre 
portes,  dirigées  assez  exactement  vers  les  points  car- 
dinaux, ouvrent  la  cité  aux  passants  :  celle  du  nord, 
reconstruite  depuis  peu,  est  d'une  architecture  simple  et 
noble  à  la  fois  ;  celle  du  midi  garde  le  nom  d'Aigu  en 
souvenir  i'Acunum.  Une  double  allée  d'arbres  plantés 
le  long  des  murs  d'enceinte  permet  d'en  faire  le  tour,  et 
le  terrain  sur  lequel  reposent  les  maisons  semble  presque 
plat,  bien  qu'en  réalité  elles  soient  b&ties  sur  le  penchant 
d'une  colline,  de  manière  à  former  une  espèce  de  crois- 
sant dont  les  deux  cornes  regardent  l'est  et  sont  reliées 
par  la  citadelle. 

Le  vent  du  nord  y  tempère  la  chaleur  et  favorise  la 

(1)  Bultetin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drame, 
vin,  272. 
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sajité;  l'hiver  n'y  est  jamais  ni  rigoureax,  ni  long,  et 
Fautomne  y  maltiplie  les  fruits  et  les  plaisirs. 

L'auteur  regrette  seulement  Teiistence  de  deux  vastes 
cimetières  au  centre  de  la  ville. 

Il  fyoute  que  les  oliviers  implantés  depuis  peu  dans 
les  alentours  donnaient  alors  d'abondantes  récoltes» 
ainsi  que  les  arbres  à  fruits,  le  mûrier  et  la  vigne.  Il  se 
plaint  même  de  la  multiplication  des  vignobles  dans  la 
plaine,  au  détriment  des  céréales,  et  déclare  cependant 
les  vins  du  crû  pleins  de  feu,  délicats  et  supérieurs  à 
bien  d'autres  de  la  vallée  du  Rhône. 

En  scmime,  pour  lui,  Montélimar  est  le  point  de  réu* 
nion  de  40  ou  SO  bourgs  ou  villages  voisins  ;  la  messa* 
gerie  royale  y  passe  quatre  fois  par  semaine,  la  messa- 
gerie particulière  du  Vivarais  deux  fois  et  celle  de  Gre- 
noble à  Avignon  irrégulièrement.  Toutefois,  il  se  plaint 
de  l'absence  de  commerçante^  en  gros,  sauf  pour  les 
soies  et  les  cuirs  et  rappelle  que  ses  tanneries  étaient 
déjà  célèbres  au  xvr  siècle. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ses  recherches 
minéralogiques,  géologiques  et  économiques  sur  la  ville 
et  les  environs  :  tout  se  réduit  aux  sources  minérales 
de  Bondonneau  sur  Âllan,  au  sable  excellent  du  Jabron 
pour  les  glacis  et  aux  carrières  d'où  l'on  extrait  une 
pierre  calcaire  de  qualité  supérieure,  pour  les  deux 
premiers  points,  et  à  l'union  féconde  des  ménages  et  au 
caractère  heureux  des  habitants,  pour  le  troisième. 

Menuret-Chambaud  s'en  tient,  c^mme  on  le  voit,  aux 
généralités  qui  permettent  des  phrases  à  effet  et  des 
mots  sonores.  Cependant,  sa  description  est  déjà  bien 
supérieure  à  celle  de  ses  devanciers  et  même  à  celle  de 
J.-J.  Rousseau  se  bornant  à  emplacer  Montélimar  «  dans 
»  le  plus  beau  pays  et  sous  le  plus  beau  ciel  du 
■  raondi\ 
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Ce  qu*il  dit  des  tanneries  est  confirmé  par  Rabelais  : 
Dindenault,  en  effet,  représente  à  Panurge  que  de  la  peau 
de  ses  moutons  c  seront  faictz  les  beaulx  marroquins 

>  lesquelz  on  vendra  pour  marroquins  Turquins  ou  de 

>  Montelimart  oudeHespaignepour  lepire(l).  > 
Olivier  de  Serres  qualifiait  de  friands  les  vins  clai- 
rets (3)  du  même  lieu  et  Faujas-St-Fonds  place  les 
meilleurs  crûs  à  Bois-de-rSau,  Gery,  Redondon  et  les 
Champs  et  compte  vingt-quatre  variétés  de  raisins.  Ce 
dernier  écrivain  signale  la  découverte,  en  1775,  au 
quartier  de  Bavière,  à  5  mètres  de  profondeur,  de  plu- 
sieurs fragments  de  bois  de  cerf  fossiles  :  mérain,  fraise, 
empaumure  et  cornichons,  et,  en  1776,  vers  la  porte 
St-Martin,  d'un  fossile  d'un  gros  volume  (3). 

Les  oliviers  ont  disparu,  depuis  lors,  de  la  culture  à 
Montélimar,  et  des  maladies  mystérieuses  y  font  actuel- 
lement périr  le  ver  à  soie  et  la  vigne,  au  grand  dom- 
mage des  cultivateurs.  Mais  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Marseille,  établi  au  couchant  et  à  peu  de  distance  de  la 
ville,  a  développé  de  ce  côté  Textension  des  faubourgs 
et  des  établissements  industriels.  Les  vertes  pelouses  et 
les  frais  jardins  qui  séparent  la  gare  de  la  ville  forment 
une  promenade  sans  rivale. 

Les  portes  ont  disparu  à  peu  près  complètement  et 
les  remparts  sont  remplacés  par  d'élégants  hôtels  parti- 
culiers. 

Des  ponts  en  pierre  et  en  bois  jetés  sur  le  Roubion  et 
de  solides  endiguements  facilitent,  au  midi,  l'accès  de 
la  cité,  qu'une  gravure  du  xviip  siècle  nous  représente 

(1)  Pantagruel^  livre  iv,  cbap.  vi. 

(S)  Théâtre  d^ agriculture,  liv.  m,  chap.  1. 

(3)  Histoire  naturelle  de  la  province  de  Dauphiné,  p.  188 
et  suiv.,  où  l'auteur  parle  aussi  avec  éloges  du  vin  de  Don- 
zôre,  et  pp.  338,  339. 
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si  peu  commode»  et  assurent  à  la  population  d'excel- 
lentes avenues  et  des  jardins  ou  des  prairies  d'un  ex- 
cellent produit  (1). 


«wwMnrt/N^ 


II. 


•rigiies. 


Attira  tpecut  erant  pro  domUnu. 
(Pline-le-JeiiDe,  Hitt,  natur.t  vn,  57.) 

Non  contents  d'attribuer  aux  Romains  et  mémo  aux 
Gaulois  ou  aux  Celtes  la  fondation  de  nos  villes  et  de 
nos  bourgs,  des  savants  contemporains  s'efforcent  de 
les  doter  d'une  antiquité  incalculable.  Sans  tout-à-fait 
négliger  les  découvertes  de  l'époque  préhistorique,  il 
convient  de  rappeler  en  même  temps  que  l'on  ignorera 
toujours  les  mœurs,  les  institutions  et  le  langage  de  ces 
premiers  habitants  des  collines  élevées. 

La  géologie  et  la  paléontologie  paraissent  démontrer 
l'existence,  à  la  fin  des  temps  tertiaires,  d'un  refroidis- 
sement prodigieux,  appelé  glaciaire,  qui  modifia  totale- 
ment la  température  des  Gaules.  D'immenses  accumu- 
lations de  neiges  enfantèrent  des  glaciers  considérables, 
et  ceux-ci,  en  se  fondant  sous  l'action  d'une  chaleur 

(1)  Voir  dans  la  Description  génércUe  et  particulière  de  la 
France,  par  Laborde,  Guettard  et  Beguillet  (12  vol.  grand 
in-fol.).  la  gravure  représentant  le  passage  du  Roubion. 
L'Album  du  Dauphiné  a  donné  une  vue  de  Montéliœar, 
ainsi  que  la  nouvelle  Revue,  de  M.  Savigné. 
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progressive,  donnèrent  naissance  aux  cours  d*eau  de  la 
période  diluvienne  pendant  laquelle  nos  pays  reçurent 
leur  relief  et  leur  physionomie  géographique  actuels. 

A  la  jonction  de  la  vallée  du  Roubion  et  de  celle  du 
Rhône,  y  eut-il  autrefois,  comme  Pline  l'avance  d'une 
façon  générale,  des  grottes  habitées?  La  question  n'a 
pas  été  étudiée  en  temps  utile,  et  les  progrès  de  l'agri- 
culture ne  permettent  plus  d*y  découvrir  des  habitais 
primitifs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  premiers  hommes,  contempo- 
rains du  renne  et  du  mammouth,  bien  que  privés  de  la 
connaissance  et  de  l'usage  des  métaux,  pouvaient  à  la 
rigueur,  avec  leurs  outils  de  pierre,  se  creuser  des  abris 
dans  le  terrain  calcaire  du  Boisdelau,  à  un  seul  com- 
partiment, peu  profond  et  peu  large,  puis  des  grottes  à 
deux  ou  trois  chambres,  avec  antichambres  et  arrière- 
chambres,  isolées  de  leurs  voisines  ou  réunies  par  des 
couloirs,  sans  fenêtre  %i  sans  cheminée  pour  la  plupart, 
et  dans  le  voisinage  d'une  fontaine  (1). 

Tout  ce  qui  nous  reste  de  ces  époques  reculées  se  ré- 
réduit à  quelques  hachettes  polies  en  silex  ou  en  ser- 
pentine et  à  quelques  pezons  en  argile  cuite,  servant  à 
faire  enfoncer  les  filets  de  ces  peuplades  de  péciieurs. 

L'&ge  de  bronze  constitua  sur  l'âge  de  la  pierre, 
même  polie,  un  progrès  immense  :  il  s'ouvre  dans  le 
nord  de  la  France  par  une  invasion  des  Celtes,  Kymris 
ou  Teutons,  près  de  3,000  ans  avant  notre  ère,  et,  dans 
le  midi,  par  les  courses  des  Phéniciens,  Carthaginois  et 
autres,  el  nous  revenons  de  la  sorte,  par  une  autre  voie, 
à  Samothès,  premier  roi  des  Celtes,  fils  de  Japetet  petit- 
fils  de  Noé,  et  à  ses  successeurs  dénommés  par  Âimar 
du  Rivail  :  Dryus,  Celtes,  Galatée,  Hercule,  Romus, 
Francus,  etc. 

(1)  Ed.  Fleury,  Àntiquilés  et  monuments  du  déparlevieii 
de  i' Aisne. 
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L*histoire  des  Ségalaunes  et  des  Cavares,  tribus  celti- 
ques établies  entre  le  Rhône,  Tlsëre  et  la  Dorance,  ne 
nous  est  guère  mieux  connue  que  celle  de  Tbomme  de 
r&ge  de  la  pierre  ou  de  Tâge  de  bronze.  Les  historiens 
leur  donnent  des  maisons  rondes,  en  torchis,  faites  avec 
des  planches  ou  avec  de  Tosier,  mêlé  à  Targile,  et  re- 
couvertes de  paille,  ou  bâties  en  pisé  ou  en  pierrailles 
cimentées  d*argile. 

La  première  agglomération  romaine,  connue  sous  le 
nom  d'Acunum  ou  (TAcusio,  qui  a  précédé  la  ville  ac- 
tuelle, était  située  sur  la  rive  gauche  du  Jabron,  un  peu 
en  amont  de  son  confluent  avec  le  Roubion.  Pareille 
bourgade  dans  la  plaine  n'a  rien  de  préhistorique,  ni 
même  de  celtique,  les  troglodytes  et  les  Gaulois  recher- 
chant les  coteaux  pour  y  asseoir  leurs  demeures  el  pour 
se  défendre  plus  facilement  contre  les  ennemis.  Elle 
n*est  point  mentionnée  par  le  grec  Strabon,  qui  écrivait 
sa  Géographie  quinze  ou  vingt  ans  avant  J.-C.,  à  Tépo- 
que  môme  où  Agrippa,  envoyé  d*Auguste,  créait  les 
quatre  grands  chemins  décorés  de  son  nom,  dont  l'un 
allait  de  Lyon  à  la  Méditerranée  à  travers  la  Narbon- 
naise,  et  raccordait  les  routes  qui,  venant  des  Alpes, 
aboutissaient  déjà  au  Rhône  (1). 

Car  il  est  évident  que  près  de  ce  fleuve,  il  existait  de 
toute  antiquité  un  chemin  suivi  successivement  par  les 
marchands  Tyriens,  Rhodiens  et  Phocéens  qui  péné- 
traient dans  la  Gaule  et  par  l'armée  d'Annibal. 

Toutefois,  si  Ton  adopte  la  leçon  proposée  par  M. 
Guilleminet,  Acunum  serait  assez  clairement  désigné 
dans  le  passage  suivant  (2)  : 

(1)  De  Coston,  Histoire  de  Montélimar,  ch.  i;  —  Allmer, 
Inscriptions  antiques  de  Vienne,  i,  184,  et  additions,  17. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drame,  iv, 
399. 
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«  Eotre  la  Darance  et  l'Isère,  il  y  a  d'autres  fleuves 
encore  qui  descendent  des  Alpes  et  qui  vont  se  jeter 
dans  le  Rhône,  notamment  deux  d'entre  eux  qui  envi- 
ronnent une  ville  des  Cavares  et  qui,  par  un  lit  commun, 
vont  se  jeter  dans  le  Rh6ne.  » 

Mais  les  commentateurs  et  traducteurs  n*interprètent 
pas  ce  passage  d*une  façon  identique.  Quelques-uns  di- 
sent : 

«  Deux  de  ces  fleuves,  après  avoir  passé  près  de  la 
ville  (ou  des  villes)  des  Cavari  et  des  Vari,  joignent 
leurs  eaux  et  les  déchargent  dans  le  Rhône.  * 

D'autres,  avec  Scaliger,  traduisent  : 

<  Deux  de  ces  fleuves,  le  Cavaron  et  le  Varon,  après 
avoir  parcouru  un  assez  long  espace  de  terrain,  joignent 
leurs  eaux,  etc.  > 

Enfin  la  traduction  de  Coray,  dans  l'édition  de  f^ 
Porte  du  Theil,  en  1808,  porte  : 

<  Deux  de  ces  fleuves,  après  avoir  passé  près  de  la 
ville  des  Cavari,  joignent  leurs  eaux.  etc.  (i).  > 

Il  est  inutile  d'insister.  Malgré  ces  divergences,  le 
doute  ne  nous  semble  pas  possible  :  les  deux  fleuves 
sont  le  Roubion  et  le  Jabron. 

Ptolémée,  qui  écrivait  130  ans  environ  après  Strabon, 
place  les  Cavares  sous  les  Ségalauniens  et  leur  donne 
pour  villes  : 

Acusio,  colonie,  ou  colonie  des  Acasiens  ;  Avignon, 
colonie;  Orange. 

On  ne  s'explique  pas  pourquoi  Orange,  plein  de  mo- 
numents anciens,  n'est  pas  colonie,  de  préférence  à 
Acusio  (3). 

La  Table  tbéodosienne,  remontant  au  ii«  ou  au  ui° 

(1)  Géographie  de  Strabon,  ii,  35. 

[2]  DeCoston,  Hist.  de  Montélimar  ;  -  D.  Bouquet,  t. 
1,82 
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siècle  de  notre  ère,  copiée  ea  1365  sur  un  ancien  docu- 
ment et  signalée  en  1547  par  Conrad  Pentinger,  met 
Aeunum  entre  Batiana  (Bance  ou  Saolce)  et  Senamagui 
(St-Pierre^e-Senos),  à  13  milles  romainsT  da  premier 
(17,778  mètres)  et  à  18  milles  du  second  (36,667  mètres). 

D'après  Vltméraire  de  Bordeaux  à  Jéruêalem,  com- 
posé, au  dire  de  Bronet,  vers  Tan  333  de  notre  ère, 
Aeuno  est  une  mansio,  ou  gîte  d'étape,  à  13  milles  de 
Badanis  (Bance  ou  Saulce)  et  à  15  milles  de  Nanem 
Craris  ou  plutôt  Novem  Boris  (Logis  de  la  Berre), 
comme  le  propose  M.  Vallentin. 

Vltméraire  dAnUmin  donne  les  mêmes  distances  (1). 

Un  manuscrit  de  Vérone,  nouvellement  découvert  et 
publié  par  M.  Desjardins,  réduit  ail  milles  la  distance 
û"  Aeunum  à  Vacianis  et  celle  d' Aeunum  à  Novem  Craris 
onBaris. 

«  On  ne  doit  pas  oublier,  dit  très-bien  M.  de  Coston, 
que  ces  antiques  documents  sont  pleins  d'erreurs  et  que 
beaucoup  de  chiffres  ont  été  changés.  » 

Il  nous  reste  sur  Aeunum  un  dernier  document  dont 
la  date  n'est  pas  bien  certaine,  mais  que  Ton  fait  iie- 
monter  au  ix^  siècle  :  c'est  la  Cosmographie  de  l'ano- 
nyme de  Ravenne. 

Les  villes  de  Bourgogne  désignées  sont  Mantaille 

Valence,  Vatiana  (Bance  ou  Saulce),  Aeunum,  Bono- 
mago.  Orange,  etc.  (3). 

Nous  voilà  donc  fixés  sur  l'existence  d' Aeunum  pen- 
dant sept  ou  huit  siècles. 

Estrce  à  dire  qu'il  n'y  eût  pas  sur  la  rive  droite  du 
Roubion  un  pareil  établissement  pour  loger  les  troupes 
et  les  voyageurs  que  sur  la  rive  gauche  du  Jabron  ? 
Nullement.  Cette  première  agglomération  donna  môme 

(1)  De  Coston  ;  —  Statistiqtke  de  la  Drame,  p.  44. 
{^)  D.  Bouquet,  i,  120. 
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naissance  au  village  féodal  appelé  Monteil,  selon  toute 
probabilité. 

Mais  le  gite  (fétape  romain,  sur  la  rive  gauche  du 
Jabron,à  sept  ou  huit  mètre  au-dessus  du  lit  de  la 
rivière,  fort  convenable  aux  campements  militaires  à 
cause  de  la  nature  d'un  sol  graveleux,  a  été  révélé  sur- 
tout par  une  foule  de  découvertes.  En  1810,  Faujas-St- 
Fonds  écrivait  à  Walkenaer  que  des  fouilles  dans  les 
ruines  du  prieuré  d*Âygu  avaient  mis  à  jour  de  nom- 
breuses médailles  impériales  en  moyen  et  petit  bronze, 
de  Gallien  aux  enfants  de  Constantin,  des  tombeaux, 
des  fragments  d'inscription  et  des  urnes  sépulcrales. 
Candy,  dans  ses  notes,  constate  des  faits  semblables  à 
diverses  époques,  et  M.  de  Coston  nous  apprend  que  M. 
Durand,  géomètre,  a  trouvé,  vers  1873,  dans  la  terre  et 
vigne  voisine  des  mêmes  ruines,  de  nombreux  osse- 
ments, des  morceaux  d'amphores  et  un  glacis  (pavi- 
mentumj{i). 

Quant  aux  inscriptions,  Menuret  et  Candy  rappellent 
un  fragment  de  Tépitaphe  d'un  utriculaire,  c'est-à-dire 
d'un  muletier  ou  d*un  fabricant  et  marchand  d'outrés, 
placé  dans  la  maison  Javelas,  mais  recouvert  d'une  cou- 
che de  mortier  ;  une  pierre  tumulaire  en  Thonneur  d'un 
sévir  augustal  du  pays  des  Voconces,  c'est-à-dire  un 
desservant  des  oratoires  publics  dédiés  aux  Dieux 
Lares,  servant  aujourd'hui  de  bassoir  à  la  fenêtre  de 
l'ancienne  maison  Faujas-St-Fond,  en  face  du  Collège  {% . 

La  riche  collection  de  M.  Lud.  Vallentin,  correspon- 
dant du  ministère  de  l'Instruction  publique,  renferme 
un  stèle  en  pierre  terminé  à  sa  partie  supérieure  par  un 
disque  sur  lequel  on  lit  ; 

(1)  Hist.  de  Montélimar,  eh.  !«'. 

(3)  M.  de  Coston,  HisL  de  Montélimar,  ch.  i«r. 
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DIS 
MANIBVS 
M.  AVCH 
m  ACRINI 

<  Aux  Dieux  Mânes  de  M.  Aucius-Macrinus  (1).  > 
Enfin,  une  colonne  milliaire,  ti'ansporléc  en  1803  à 
la  préfecture  de  la  Drôme  et  antérieurement  placée  à 
Tun  des  côtés  du  portail  qui  se  trouve  au  sud-est  du 
jardin  des  RécoUels  et  aujourd'hui  du  Collège,  malgré 
les  mutilations  qu'elle  a  subies,  rappelle,  comme  celle 
de  Tain,  l'empereur  César  Lucius,  Domitius  Aurélien, 
pipux,  heureux,  invincible,  auguste,  grand-prélre.  Sar- 
mathique...,  en  la  forme  suivante  :  Impferaiori) 
Caes(ari)  L,  Domilio  Aureliano  pfioj,  ffeBdJAfnvicto), 
augftbsto),  pfontificij  mfaximoj,...  mfaximo),  S(ar' 
maihicoj  mfoûcimoj  : 

IMP.    CAES. 
L.  DOMITIO 
AVRELIANO 
P.F.I.  AVG.P.M. 
M.S.M. 

Aurélien  refoula  en  effet  les  Sarmathes,  les  Parthes, 
les  Goths,  les  Germains  et  d'autres  peuples,  reconquit 
l'Orient  et  l'Occident^  rendit  à  l'empire  ses  anciennes 
limites,  vint  à  Rome  l'an  373  ou  374  de  notre  ère  et  y 
marqua  son  entrée  par  ua  triomphe  éclatant.  Ce  fut 
sans  doute  dans  ces  circonstances  solennelles  qu'il  reçut 
les  glorieux  surnoms  de  Gothique,  Germanique,  etc., 
rappelés  dans  les  colonnes  militaires  contemporaines  (3j. 

Malheureusement  le  nombre  des  milles  a  disparu 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme, 
VI,  369. 

(2)  Âlliner,  Inscriptions  antiques  de  Vienne. 
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avec  un  certain  nombre  de  lettres,  et  sous  son  badigeon 
la  pierre  romaine  n*est  plus  reconnaissable. 

Sur  la  rive  droite  du  Roabion,  où  est  la  ville  actuelle, 
à  part  quelques  tombeaux  en  pierre  trouvés  le  long  de 
la  voie,  près  des  casernes  et  de  Thôtel  de  Chabrillan, 
les  travaux  exécutés  pour  rétablissement  des  fontaines 
actuelles  n*ontmis  à  jour  aucun  monument  romain. 

Acimum  est  donc  la  partie  réellement  ancienne. 

Reste  robjection  d'Ancone,  que  des  savants  ont  fait 
succéder  à  la  mukUio  ou  gîte  d'étape  des  Itinéraires. 
Pour  la  détruire,  il  suffit  de  prouver  deux  points  : 
Texistencô  d'une  ville  ou  d'une  bourgade  appelée  Aygu 
et  le  passage  de  la  voie  romaine  en  cet  endroit*  La  co- 
Icmne  milliaire  déjà  signalée  établit' suffisamment  le  se- 
cond point;  quant  au  premier,  le  cosmographe  ano< 
nyme  de  Ravenne,  d'accord  avec  les  Itinéraires,  une 
bulle  de  Lucius  111  en  1183  et  d'autres  documents  pos- 
térieurs le  démontrent  suffisamment  :  Ancone  n'est  pas 
sur  la  voie  romaine  et  ne  remonte  pas  au-delà  du 
moyen-âge. 

M.  Ëspanet,  au  zèle  patriotique  duquel  M.  de  Ck)ston 
rend  honmiage,  a  voulu  reculer  la  construction  de  la 
tour  de  Narbonne  jusqu'à  l'époque  romaine,  et  même 
asseoir  la  citadelle  sur  des  ruines  d'établissements  ty- 
riens,  rhodiens  et  phéniciens  :  c'est  là  nne  pure  hypo- 
thèse. Quant  à  faire  honneur  de  cet  édifice  à  Martius 
Narbo,  vainqueur  des  Tricastins  et  des  Ségalauniens  et 
chef  de  la  première  colonie  romaine,  c'est  prendre  la 
Pyrée  pour  un  homme  :  car  Mariius  Narbo  est  le  nom 
de  la  ville  de  Narbonne  (i). 

Il  resterait  à  donner  l'étymologie  A'Acunwn  ou  d'Aygu 

(Ij  De  Goston,  Hist.  de  Montélimar  ;  —  Gicéron,   Disc. 

Ï)Our  Fonteius;  —  Ausone  cité  par  Aimar  du  Rivail,  de  Àl- 
obrogibus,  p.  4  ;  —  Légende  des  Saintes  Fontaines, 
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poar  compléter  ce  chapitre  :  mais  les  plus  habiles  phi- 
lologues n'ont  pu  parvenir  jusqu'ici  à  s'entendre.  Les 
uns  y  voient  un  rocher,  les  autres  un  confluent,  une 
pointe  de  terre  ou  Tidée  d'une  eau  rapide. 

D'Acunum  à  Aygunum  ou  Aygu  la  distance  n'est  pas 
plus  longue  que  d'acutum  à  aigu,  d'ote  à  aile,  d'amare 
à  aimer  (Ij. 

La  SMislique  de  la  Drame  a  tiré  ce  nom  d'un  ora- 
toire élevé  au  confluent  du  Roubion  et  du  Jabron  à 
Icarus  ou  Aigarus  (le  Bouvier),  invoqué  contre  les 
inondations,  et  M.  Jouve  a  reproduit  cette  explication 
fantaisiste,  sans  rechercher  si  Aigarus  était  mentionné 
dans  le  Dictionnaire  de  la  Fable,  et  si  philologiquement 
Icarus  et  Aygunum  avaient  quelque  lien  de  parenté 
possible  (2). 

Des  Mélanges  historiques  sur  le  Dauphiné  et  princi- 
palement sur  le  département  de  V Isère  publiés  par  M. 
Champollion,  au  commencement  de  ce  siècle,  renfer- 
ment une  courte  notice  sur  Montélimar  et  une  lettre  de 
Paulmier  de  Latour,  ingénieur,  relative  à  l'inscription 
de  la  colonne  milliaire  de  la  Paillasse  et  à  celles  du  châ- 
teau de  Jovyac  et  de  Montélimar  môme. 

11  y  a  peu  de  chose  à  dire  de  la  notice,  où  l'auteur 
partage  notre  opinion  à  l'endroit  d^Acusium,  et  s'en 
écarte  lorsqu'il  fait  sans  preuves  les  Adhémar  souverains, 
dès  le  VI'  siècle,  d'un  petit  Etat,  dans  la  vallée  de  Val- 
daine. 

Quant  à  la  lettre,  nous  en  reproduirons  seulement  ce 
qui  se  rapporte  à  notre  sujet  : 

«  Si  vous  aviez  lu,  écrit  Paulmier  de  Latour  à  un  ami 
»  inconnu,  le  beau  mot  Montélimar  dans  le  ¥  volume 

(1)  DeCostoii,  Uisi.  de  Montélimar. 

(2)  De  Coston;  —  Slixtisiiqïie  monumentale  de  la  Drame. 
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»  da  Dictionnaire  historique  des  Gaules  (1),  vous  au- 
»  riez  vu  que  notre  ville,  entre  autres  raretés,  possède 
»  des  femmes  fidèles  et  un  fragment  de  colonne  mil- 
»  liaire  qui  sert  de  borne  à  Tenclos  des  Récollets.  Nous 
»  Tavons  exhumé  ces  jours  derniers  et  presque  enlevé  ; 
*  mais  ces  petits  Messieurs  ont  opposé  des  raisons  di- 
»  vinesqui  sont  cause  que  vous  n'en  aurez  point  encore 
»  rinscription.  Seulement  Ton  découvre  qu'elle  est  du 
>  tems  d*Aurélien,  ce  qui  la  rendra  assez  rare  dans  ces 
»  provinces.  » 

Le  sel  des  plaisanteries  de  Tauteur  est  étrangement 
affadi  de  nos  jours;  son  érudition  n*est  guère  meil- 
leure, témoin  l'existence  à  Tain  d'une  autre  colonne 
milliaire  en  l'honneur  du  même  Aurélien. 
«  La  voie,  ajoute-t-il,  passait  à  Arles,  longeait  à  peu 
près  le  Rhône  jusqu'à  Lyon,  passant,  dit-on,  à  Cavail- 
lon,  à  Carpentras,  à  Orange,  à  Momas,  dans  le  pays 
tricastin,  à  Châteauneuf-du-Rhône,  à  Montélimar  qui 
était  une  étape  romaine,  puis  traversait  le  pays  des 
Segafaimi,  Valence,  Vienne,  etc.  Pour  des  vestiges  de 
chaussée,  je  n'ai  pas  ouï  dire  que  l'on  en  ait  jamais  ren- 
contré dans  nos  alentours,  ce  qui  me  ferait  croire 
qu'elle  n'avait  pas  été  construite  avec  le  môme  appa- 
reil de  grandeur  et  de  solidité  que  les  autres  voies 

romaines 

»  Nous  avons  une  quantité  très-honnnôte  d'ingé- 
nieurs, et  même  de  bons  ingénieurs  ;  mais  pourtant 
nous  n'avons,  à  tout  prendre,  aucune  route  qui,  par 
sa  solidité,  ses  colonnes,  ses  obélisques,  ses  fontaines, 
ses  milliaires,  etc.,  soit  marquée  au  coin  du  génie  et 
de  la  grandeur.  Elles  ressemblent  assez  à  la  princi- 
pale avenue  d'un   château,   et  quelques-unes  sont 

(1)  C'est  Farticle  de  Henuret-Chambaud  analysé  dans  le 
chapitre  précédent. 
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»  ruinées  avant  d^avoîr  été  fini^,  C^st  que  nous  som- 
9  mes  très-aimables,  très^jolis  et  très-graads  dans  les 
>  petites  choses.  » 

Cette  lettre  est  datée  de  Montélimar  le  30  octobre 
1766  ;  elle  prouve  Tardente  envie  de  Tingénieur  PauU 
mier  de  Latour  de  la  rendre  spirituelle  par  la  multipli- 
cité des  traits. 

Les  notes  qui  raccompagnent  nous  apprennent  que 
J.-P.  Magne,  outre  le  miUiaire  de  la  Paillasse,  avait 
gravé,  vers  1760,  deux  statuettes  de  Mercure  et  d'Apol- 
lon trouvées  à  Montélimar;  que  Tinscription  des  pierres 
milliaires  doit  se  lire  à  Yablatif,  «  pour  ne  pas  donner  à 
une  date  le  sens  d^une  dédicace,  »  et  non  au  datif,  ^ 
sentiment  aujourd'hui  abandonné,  —  et  que  la  dernière 
ligne  M.  S.  M.  de  la  colonne  des  Récollets  de  Montéli- 
mar, gravée  par  le  même  J.  P.  Magne,  paraissait  avoir 
été  mal  lue. 

Les  révélations  contenues  dans  la  lettre  de  M.  Paul- 
mier  de  Latour  et  dans  les  notes  qui  raccompagnent  ne 
sont  pas  d*une  importance  capitale;  elles  méritaient  ce- 
pendant une  mention  dans  ce  chapitre  (1). 

(1)  Comniuiiicatlon  d'un  imprimé  peu  commua  due  à 
robijgeance  de  M.  A.  de  Gallier,  président  de  la  Société 
d'archéologie  de  la  Drame. 
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m. 


Frtsiers  Seifieiri. 


c  S'ils  ne  l'eut  point  UU  mx-aAoms. 
let  Adbémar  ont  certtinemeiit  conlriboé 
aa  développemeDt  de  sa  prospérité.  • 
(L'abbé  ViBcant,  NoHee  kiH.) 

Les  invasions  des  Goths,  des  Alains,  des  Burgondes, 
des  Sarrasins  et  des  Normands  avaient  renversé  les  mo- 
numents romains,  détruit  ou  dépeuplé  les  villes  de  la 
Gaule  méridionale,  et  la  vallée  du  Rhône  s'était  couverte 
de  bois  et  de  marais. 

Il  est  probable  qu'une  colonie  de  moines  bénédictins 
vint  s*établir«  du  viii^'  au  ix«  siècle,  ou  même  plus  tôt, 
sur  les  rives  du  Roubion  et  que  peu  à  peu  des  cabanes 
de  cultivateurs  se  groupèrent  auprès  de  leur  prieuré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Âjrgu  et  Monteil  avaient,  en  1183, 
de  nombreuses  églises  sous  la  dépendance  de  Tabbaye 
de  rne-Barbe,  près  Lyon,  bâtie  au  milieu  de  la  Saône. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d*accord  sur  l'origine  de  ce 
monastère,  les  uns  attribuant  sa  fondation  à  St  Longin, 
martyr  du  i*'  siècle  de  notre  ère,  les  autres  à  une  asso- 
ciation d'ermites,  déjà  prospère  en  l'an  400.  Sous  Char- 
lemagne,  Leidradeou  Laitrade,  archevêque  de  Lyon,  re- 
courut à  St  Benoît  d'Âniane  pour  y  rétablir  l'observance, 
et  le  saint  lui  envoya  à  cet  effet  vingt  religieux  et  un  su- 
périeur. Depuis  cette  réforme,  la  maison  grandit  telle- 
ment que,  sous  Leidrade  même,  elle  comprenait  80 
moines.  Louis-le-Débonnaire,  à  Texemple  de  son  père. 
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lui  prodigua  ses  bienfaits,  et  Charles,  roi  de  Provence, 
confirma  ses  privilèges  (1). 

La  date  précise  de  la  construction  du  prieuré  d*Aygu 
ne  nous  est  révélée  par  aucun  document  ancien  :  tou- 
tefois, en  1183,  le  pape  Lucius  III  confirmait  à  Tlle- 
Barbe  les  églises  de^ontélimar  dédiées  à  St-Pierre,  à  la 
Ste-Croix,  à  St-Martin-de-r Hôpital,  à  St-Prix,  à  St- 
Michel  et  à  St-Marcel  et  Téglise  de  Piosac,  ainsi  que  les 
églises  d'Aygu  sous  le  vocable  de  Notre-Dame,  de  St- 
Didier  et  de  St-Satumin  (3). 

Il  y  avait  donc  alors  deux  agglomérations  distinctes, 
et  Monteil  sur  la  rive  droite  était  déjà  de  beaucoup  la 
plus  prospère,  si  Ton  en  juge  par  le  nombre  de  ses 
églises. 

Le  bourg  fortifié  de  Monteil  parait  assez  clairement 
désigné  dans  la  bulle  impériale  de  1157  en  faveur  de 
révéque  de  Valence,  qui  lui  donne  Alixan,  Montelier 
(MorUUmi),  Montéléger  (MoiMd),  Livron,  Loriol, 
Etoile,  Alex,  etc.,  et  défend  rétablissement  de  tout 
péage  depuis  Tlsëre  jusqu'au  château  de  Monteil  et  de 
Crestà  Soyons  (3). 

11  y  a  Montelier  et  deux  Monteil  dans  le  texte  :  Monté- 
limar  et  Montéléger,  propriété  pendant  longtemps  des 
évoques  de  Valence,  et.  si  l'interdiction  d'un  péage  de- 
vait s'entendre  de  l'Isère  et  de  Montelier,  de  Soyons  et 
deCrest,  aucun  territoire  précis  ne  serait  reconnaissable 
entre  ces  deux  tronçons  ;  au  contraire,  les  points  extrê- 
mes de  Montélimar,  de  l'Isère,  de  Crest  et  de  Soyons  dé- 
terminent parfaitement  les  cantons  actuels  de  Valence, 
Bourg-de-Péage,  Chabeuil,  Loriol  et  quelques  autres 
communes. 

(1)  J).  Bultaud,  Abrégé  de  l'histoire  de  l'ordre  de  St  Benoii, 
l.  I  et  II,  590. 

(2)  Mazures  de  V Ile-Barbe. 

(3)  Gallia  christianay  xvii,  instr.  103. 


DB     MONTâLIMAR  241 


Or,  que  la  protection  de  quelques  moines  ait  sufB 
d^abord  au  berceau  de  la  cité,  on  se  l'explique  sans 
peine  ;  mais  quand,  plus  tard,  la  féodalité  se  construisit 
des  châteaux  sur  les  points  élevés  et  d^accés  difficile,  la 
population  ne  dut-elle  pas  réclamer  la  sauvegarde  de 
quelque  seigneur  puissant  du  voisinage  ? 

Les  premiers  suzerains  du  territoire  compris  entre  le 
Diois,  le  Graisivaudan  et  la  Méditerranée,  à  partir  de 
Boson  P'  et  II,  furent  les  comtes  de  Provence,  d'abord 
amovibles  et  ensuite  indépendants,  à  la  mort  de  Ro- 
dolphe III.  Guillaume  I«',  Rotbold,  Guillaume  III,  Geof- 
froy F  et  Bertrand  I"  héritèrent  de  leurs  droits,  et,  à  la 
mort  de  Guillaume  IH,  Emma,  sa  sœur,  femme  de 
Guillaume  Taillefer,  comte  de  Toulouse,  les  porta  dans 
la  famille  de  ce  dernier.  De  son  côté,  Geoffroy  l"""  laissa 
une  fille,  alliée  à  Gilbert,  vicomte  de  Gévaudan  et  mère 
de  Douce,  qui  transmit  à  Raymond  Bérenger  III,  comte 
de  Barcelonne,  une  moitié  du  comté  de  Provence 
(1112)  (1). 

Sans  approfondir  davantage  Thistoire  de  ces  puis- 
santes maisons,  il  est  utile  de  rappeler  que  Guillaume 
Taillefer  se  fixa  en  Provence  vers  990;  que  Raymond  IV. 
dit  de  St-Gilles,  son  petit-fils,  joignit  au  titre  de  comte 
de  Toulouse  celui  de  duc  de  Narboune,  vers  1088; 
qu'Alphonse  Jourdain,  son  successeur,  termina,  en 
1 125,  ses  différends  avec  Raymond  Bérenger  III  et  de- 
vint maitre  de  toute  la  portion  comprise  entre  Tlsëre  et 
la  Durance,  excepté  Avignon  ;  fit  construire,  sans  doute, 
à  Montélimar  la  tour  dite  de  Narbonne  pour  assurer  un 
libre  passage  dans  la  vallée  du  Rhône  ;  que  Raymond  V, 
son  fils,  affectionnant  le  titre  de  duc  de  Narbonne,  pos- 
séda à  Toulouse  un  château  de  ce  nom  et  fit  des  lar- 

(1)  M.  de  Coston,  Hist.  de  Montélimar;  —  Lart  de  véri^ 
fier  le$  datée. 

16 
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gesses  aux  religieux  de  Léoncel  et  d'Aiguebelle  et  à  Ai- 
mar  de  Poitiers  (1189). 

Mais  les  comtes  de  Toulouse  ne  pouvaient  gouverner 
eux-mêmes  les  territoires  étendus  soumis  à  leur  domi. 
nation  :  ils  confièrent  la  garde  des  points  importants 
aux  comtes  de  Valentinois. 

Ainsi,  les  Geilon  ou  Geilin  fondaient,  en  985,  le 
prieuré  de  St-Marcel-de-Félines,  donnaient  Sauzet,  vers 
1037.  à  Tabbaye  de  Cluny  et  en  957  Savenne,  Pont-de- 
Barret,  Charolset  Cléon-d'Andran  à  celle  de  St-Chaffre  : 
ce  qui  prouve  leur  présence  dans  la  Valdaine. 

Pourquoi  n'auraient-ils  pas  alors  également  possédé 
Montélimar  et  la  vallée  du  Rhône  ?  Si  rien  ne  le  prouve, 
rien  ne  le  dément  d'une  façon  positive  (1). 

Au  commencement  du  xii*  siècle,  les  Poitiers  succèdent 
aux  Geilon  et  portent  d'ordinaire  le  prénom  d'Aimar  ou 
d'Adémar.  ainsi  que  le  montrent  diverses  chartes  (3). 
Ils  ont  donc  pu  le  laisser  à  Monteil.  appelé  Montélimar. 
dès  1178,  MorUilium  Ademari,  Adhemari,  en  1183. 
Montalium  Hehnari^  en  1190,  et  Montellum  Àymardi, 
en  19%  (3).  La  seule  appellation  de  Monteil  (Montiln), 
dans  la  charte  lapidaire  de  1 198,  indique  au  surplus  une 
origine  alors  récente  et  non  encore  consacrée  par  l'usage . 

Une  alliance  des  Poitiers  avec  les  Adhémar  transmit 
à  ces  derniers  des  droits  sur  l'une  et  l'autre  rive  du 
Rhône,  et  cette  alliance  nullement  hypothétique  se 
trouve  établie  par  la  charte  de  1310,  où  Géraldet,  fils 
de  Gérald  ou  Géraud  Adhémar,  est  qualifié  neveu  ou 
petit-flls  d'Aimar  ou  Adémar  de  Poitiers  (4). 

(1)  M.  de  Pizançon,  Eiudt  sur  Vallodialité,  p.  154;  — 
Le  P.  Anselme.  Hiit.  §énéal.  d*  la  Maison  de  Francs,  t.  ii; 
-^  Cartul.  ds  St-Chaffre,  etc. 

12)  Carlul.  de  St-Chaffre,  de  Léoncel,  de  Montélimar, 
etc. 

(3j.  V Arrondissement  de  Montélimar,  iv. 
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D'où  venaient  ces  nouveaux  seigneurs  de  M onteil  ? 

VAtbum  du  Dauphmé  parle  d*un  acte  de  Tan  500 
dans  lequel  les  Adhâàiar  sMntitulent  déjà  les  maîtres  de 
Montélimar;  mais  il  n*en  cite  point  le  texte  et  n'en  dis- 
cute point  Tauthenticité.  L'abbé  Arnaud,  dont  nous 
avons  exposé  ailleurs  les  théories  généalogiques,  ne  va 
pas,  de  son  côté,  au-delà  de  Tan  738,  ce  qui  est  déjà 
assez  téméraire.  Inutile  de  répéter  nos  arguments  contre 
ses  chartes  fausses  des  3  mai  790,  6  juin  830,  35  jan- 
vier 833,  31  mars  1095,  31  et  33  septembre  1099  et  33 
février  1161  :  mieux  vaux  démontrer  pièces  en  mains 
la  seule  origine  vraie  d'une  famille  qui  a  jelé  le  trouble 
et  la  confusion  dans  notre  histoire  locale,  au  moyen  de 
ses  titres  supposés. 

Lambert-François,  seigneur  de  Peyrins,  flls  d*Ode  ou 
Eudes  et  petit-fils  dMsmidon  de  Royans,  laissa  d'Ahal- 
disie  Reynaud-François,  qualifié  neveu  de  Guy  de 
Bourgogne,  devenu  pape  sous  le  nom  de  Callixte  11,  et 
cousin  de  Guignes  d*Albon,  premier  Dauphin  de  Vien- 
nois (1). 

Cette  noblesse  illustre  est  rehaussée  encore  par  la 
gloire  d^Aimar,  evéque  du  Puy,  chef  de  la  première 
croisade,  appelé  son  frère,  dans  le  Cartulaire  de  St- 
Barnard  (3). 

M.  de  Pizançon  veut  que  Montelier  et  non  Montélimar 
soit  entré  dans  l'héritage  du  prélat,  et  son  hypothèse 
parait  assez  fondée.  Elle  ne  contredit  cependant  en  rien 
la  nôtre,  puisque  Aimar,  dans  les  anciens  documents, 
n'a  jamais  la  qualification  de  seigneur  de  Monteil.  e^ 
que  Raymond  d'Eygaliers  (des  Agiles)  la  donne  seule- 
ment à  Guillaume-Hugues,  son  frère. 

(1)  M.  Giraud,  Esiai  historique  sur  V abbaye  de  St-Bar- 
nard,  ii,  167. 

(2)  M.  Giraud,  Essai  historique  sur  /'a66aye  de  Si- Bar- 
nard, 1, 116. 
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Mais  le  judicieux  auteur  de  V Etude  sur  raUodialUé 
dans  la  Drame,  ne  trouvant  pas  le  nom  du  père  de 
Lambert-François,  va  chercher  Hector  de  Royans,  un 
des  fils  d*Ismidon,  marié  avec  Cana,  en  secondes  noces, 
qui  eut  effectivement  de  cette  alliance  un  fils  appelé 
Adhémar.  Dans  cette  supposition,  Févéque  du  Puy  serait 
frère  consanguin  et  non  frère  utérin  de  Lambert  -Fran- 
çois et  de  Guillaume-Hugues  (1). 

Si  les  titres  certains  font  défaut  pour  contredire  cette 
opinion,  la  parenté  des  premiers  Adhémar  avec  les  sei- 
gneurs de  Royans  n'en  demeure  pas  moins  indubitable. 

Pourquoi,  en  effet,  dans  une  donation  d'églises  et  de 
dimes  auprès  de  Grenoble,  faite  à  Tévéque  de  cette  ville 
par  les  enfants  d'Hector  de  Royans,  Guillaume,  Guignes 
et  Aimar  ou  Adhémar,  serait-il  stipulé  qu'elle  eut  lieu 
au  temps  d'Adémar  ou  Aimar,  évéque  du  Puy,  si  des 
liens  étroits  n'avaient  pas  uni  entre  eux  ces  divers  per- 
sonnages? (3). 

Pourquoi  aussi  une  charte  de  1140  environ  accuse- 
rait-elle Guillaume  Adémar  d'avoir  envahi  la  garenne  et 
tué  les  lapins  de  l'évéque  de  Grenoble,  si  le  même  sei- 
gneur n'avait  pas  eu  des  possessions  dans  ces  parages  ? 

D'autres  actes  viennent  encore  appuyer  ces  renseigne- 
ments :  ainsi  Giraud  Aesmar,  en  1164,  garantit  les  pri- 
vilèges accordés  à  Moirans  par  Berlion,  seigneur  du 
lieu  (3),  et  en  1!216,  <  un  Michel  de  Moyren  reconnoit 
»  au  proHl  de  la  commanderie  (de  St-Jean-de-Jérusa- 
>  lem)  de  Montélimar  un  sien  moulin  situé  audit  Mon- 
»  telimar,  sous  la  censé  de  6  sestiers  froment  (4).  » 

En  1178,  Girard  Adémar  de  Monteil  (Girardus  Adi- 

(1)  Ifarion,  Carlulaires  de  l'église  de  Grenoble,  p.  154. 

(2)  Id.  id.  id.  p.  256. 

(3)  Valbonnais,  cité  dans  VArrond^  de  MonUlimar,  iv. 

(4)  Papiers  de  Malte,  &  la  Préfecture  de  la  Drôme. 
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mari  de  Moniilio),  Guillaume,  comte  de  Valentinois,  et 
d^autres  seigneurs  sont  témoins  de  la  confirmation  du 
temporel  de  Téglise  de  Grenoble  en  faveur  de  Jean  \"  de 
Sassenage  par  Tempereur  Frédéric  II,  dans  la  ville  de 
Lyon  (1). 

Le  4  mai  1187,  le  même  Giraud  figure  dans  Tacte  de 
donation  consenti  par  Guillaume  de  Poitiers  aux  Char- 
treux de  la  Silve-Bénite  (2). 

Enfin  un  Guillaume,  ou  plutôt  Giraud  (la  charte  sans 
doute  portant  seulement  Tinitiale  G),  octroyait  en  1 199 
au  monastère  de  Laval-Bressieu,  une  exemption  de 
péage  par  toutes  ses  terres  (3). 

Une  dernière  preuve  de  Torigine  bourguignonne  des 
Adhémar  ressort  de  ce  fait  remarqué  par  M.  de  Pizan- 
çon  pour  la  première  fois,  c'est  qu'ils  étaient  régis, 
comme  les  Bérenger,  par  la  loi  Gombette.  alors  que  les 
populations  du  midi  vivaient  sous  la  loi  romaine  (4). 

M.  de  Coston,  s*appuyant  sur  une  ancienne  chroni- 
que, fait  sortir  Aimar  ou  Adhémar,  évéque  du  Puy,  de 
la  maison  d*un  comte  de  Valentinois  de  la  première 
race,  et  trouve  de  la  sorte  aux  seigneurs  de  Montélimar 
une  origine  aussi  illustre  et  aussi  ancienne  que  celle 
dont  Tabbé  Arnaud  a  si  malencontreusement  fabriqué 
les  preuves  généalogiques  (5). 

Nous  différons  d*opinion  avec  notre  savant  guide, 
non  sur  Tantiquité  illustre  des  Adhémar,  mais  sur  leur 
origine,  car  à  nos  yeux,  si  les  comtes  de  Valentinois  ont 
possédé  Montélimar  aux  premiers  jours  de  la  féodalité, 
ils  l'ont  transmis  par  alliance  aux  Adhémar  venus  de 

(1)  Alb.  du  Boys,  Vie  de  St  Hugues. 

(2)  Noies  communiquées  par  M.  Adolphe  Rochas. 

(3)  Id.  id. 

(4)  Etude  9wr  Vallodialité  dans  la  Drôme,  p.  233. 

(5)  Histoire  de  Montélimar. 


Feyiins  et  hnçemenl  ponoBomiés  sar  les  den  rives 
deTiscre. 

Gailianme-UiifTies,  firire  de  Téinfiqne  da  Poy.  se  qua- 
liûaît  setgneiir  de  llctileîl  :  le  fait  est  oerUin;  œ  qui 
Test  nuMOs.  c^est  ridentîté  de  ce  IknleiL  Est-ce  Monlds 
près  de  Peyrifts?  Est-ce  Ifoolnix.  ea  patois  Ifontei? 
Estce  DU  Mooteîl  de  b  Hanleloire?  Est-ce  Mootéii- 
mar?   1  . 

La  question  n'est  pas  résolue.  On  sait  senkinent  que 
GQlUanme-flQgaes  de  lionteil  était  présent,  en  1107,  à 
la  charte  d'abôolution  da  comte  Bertrand  et.  en  1130,  à 
la  cession  de  divers  immeubles  aux  enfants  de  Bernard 
Âton  X . 

Son  fils,  nniqannent  cité  dans  les  chartes  de  Tabbé 
Anaad,  parait  avoir  en  les  mérn»  nom  et  prôiom  que 
loi  ;  la  charte  de  Bonliea.  à  la  vérité  sospecte.  les  loi 
donne  aussi  et.  au  dire  de  Spcm.  son  sceau  (àigUium  GuU- 
Ithm  ffuganisj  était  jadis  attaché  à  la  charte  lapidaire  de 
Montélimar,  £ait  qui  prouveniit.  selon  la  remarque  de 
11.  de  Coston.  qu'en  1198.  Lamliert  n'avait  pas  encore 
eu  le  temps  de  r^nplacer  le  sceau  de  son  père  par  le 
âen  (3). 

Gerald,  Geraud.  (ïrard.  Giraud  ou  Guiraud  Adewmri^ 
Aesmar.  Aemarivuê,  Adkman,  égalemoit  fils,  sans 
doute,  de  Guillaume-Hugues  n.  reçoit,  en  1164,  de 
Tempereur  d'Allemagne  Frédéric  I^",  Tinvestiture  de 
toute  la  terre  de  son  père  et  de  son  aïeul  et  des  droits  à 
Puy-St-Martin  ;  assiste,  en  1183.  à  une  donation  faite 
aux  Templiers  de  Roaix  près  Vaison  ;  transige,  en  1 184. 
avec  l'abbé  de  St-Chaffre  au  sujet  d'un  droit  de  gîte  à 
Cléon-d'Andran,  du  consentement  de  son  épouse  et  de 

(1)  L'Arrondissement  de  Manlélimar,  iv. 
12)  Id.  id.  iv,  34. 

;3;  HisL  de  MonUUmar;  —  SpoD,  t.  m,  19-83. 
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celle  de  Giraudet,  son  fils  ;  accorde  une  exemption  de 
tous  emprunts  et  impôts  forcés  aux  habitants  de  Monté- 
limar,  en  1198;  épouse  Mabille,  fille  de  Guillaumc-le- 
Gros,  vicomte  de  Marseille  ;  obtient  une  portion  de  cetfe 
ville  en  1213;  approuve,  en  1314,  un  accord  fait  avec 
révéque  et,  en  1322,  une  cession  de  revenus  sur  le 
péage  de  Monteil  consentie  par  Giraudet  au  juif  Creilson  ; 
dispense,  en  1334,  de  tout  péage  en  ses  terres  la  prieure 
de  Bonnecombe  près  le  Puy  ;  vend  Barry  sur  Bollëne  à 
Tabbé  de  File-Barbe,  en  1338  ;  fait  hommage  pour  Ko- 
chemaure  à  Tévéque  de  Viviers,  en  1309,  et  octroie  des 
Ubertés  à  MontéUmaren  1338  (1). 

Lorsque  Richard  Cœur-de-Lion,  en  1190,  ruina  les 
fortifications  de  la  place,  ce  fut  lui  sans  doute  qui  reçut 
pareille  humiliation;  en  1177,  il  en  ouvrit  les  portes  h 
Tempereur  d'Allemagne,  venu  en  Provence  pour  se  faire 
couronner  roi  de  Bourgogne,  et,  en  1336,  à  Louis  VJIL 
roi  de  France. 

Il  n*est  pas  certain  ni  même  probable  que,  de  U  64  à 
1338,  il  soit  toujours  question  du  même  Giraud,  ni 
même  de  Giraudet,  son  fils.  Mais  comment  distinguer, 
dans  Tespace  de  64  ans,  les  degrés  de  filiation  d'une  fa- 
mille ou  tous  les  aînés  portent  le  même  nom  ? 

A  notre  avis,  le  Giraud  de  1164  doit  être  le  premier 
du  nom;  son  fils  Giraudet,  déjà  marié  en  1184,  le 
deuxième;  Giraud,  mari  de  Mabille  de  Marseille.  le 
troisième,  et  le  Giraudet  de  1338,  le  quatrième. 

Pithon-Curt  et  Guy-Allard  en  ont  trouvé  un  bien  plus 
grand  nombre  et  le  dernier  fait  venir,  en  1115,  Guil- 
laume, comte  de  Forcalquier,  réclamer  aux  portes  de 
Monteil  l'hommage  de  Giraud  et  de  Giraudet,  seigneurs 
de  la  ville,  lesquels  délivrés  soudain  par  Allemand  Du- 

(1  ]  L'Arrondissement  de  Montélimar,  iv,  41  ;  —  Cartul. 
deRoaix,  p.  134,  et  de  Montélimar, 
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puy,  lui  donnèrent  la  terre  de  Montbrun  et  la  main  de 
Véronique,  leur  sœur  (1). 

M.  de  Coston  fait  bonne  justice  de  ce  roman  et  rap- 
pelle avec  raison  que  la  famille  Dupuy  sortit  de  Peyrins 
seulement  301  ans  plus  tard  (3). 


IV. 


Les  Adhémar. 


«  Du  liaut  de  leur  châtetn-lort,  ils  comman- 
daient à  la  cilé  et  à  tous  ses  environs.  • 

{Album  du  Dauphiné.) 

L'existence  des  premiers  Âdhémar  se  consumait  en 
voyages  et  en  guerres  :  Gerald  est,  en  1164,  en  Italie 
et  à  Moirans  et  les  années  suivantes  à  Lyon,  à  Roaix,  à 
Marseille  et  sur  d'autres  points  ;  quant  aux  guerres,  la 
principale  où  il  figura  est  celle  des  Albigeois. 

Les  Poitiers  et  les  Adhémar  avaient  de  grandes  obli- 
gations aux  comtes  de  Toulouse,  dont  ils  étaient  les 
vassaux  pour  un  grand  nombre  de  terres.  Aussi  ^  lors- 
qu'en  1316,  le  jeune  fils  de  Raymond  VI  commença  la 
conquête  de  ses  étals  attribués  par  le  pape  à  Simon  de 
Montfort,  chef  de  la  croisade,  les  uns  et  les  autres  em- 
brassèrent-ils sa  cause.  <  Il  y  a  (du  côté  de  Raymond) 
>  risle  et  Pierrelatc,  don  Adhémar  de  Poitiers  avec  son 

(1)  Généalogie  des  familles  Dupuy- Montbrun  et  de  Muti- 
nais, p.  18. 

(2)  Uist.  de  Montélimar. 
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>  flls  GuiliaumoD  ;  Guillaume  Arnaud  de  Die,  un  puis- 
»  sant  et  brave  baron  ;  don  Guiraud  Âdhémar  el  son 

>  flls  Giraudon  ;  Raymond  de  Montauban  ;  don  Dra- 

>  gonet,  le  preux  ;  Pons  de  Montdragon.  Pons  de  St- 

>  Juste tous  lesquels  meuvent  guerre  et  querelle  à 

»  Simon  de  Montfort  (1).  » 

En  revanche,  le  comte  de  Toulouse  a  contre  lui  le 
seigneur  'de  Baux,  Tavare,  le  discourtois  ;  Raymond 
Pelet,  Raymbaud  de  Lachau  (La  Calm),  don  Lambert  de 
Monteil,  etc.  (3). 

Marseille  et  Avignon  ouvrent  leurs  portes  à  Ray- 
mond VII  et  Beaucaire  se  laisse  prendre.  Cependant  les 
croisés  avaient  eu  le  temps  de  se  réfugier  dans  le  châ- 
teau et  pour  les  en  chasser,  de  grands  travaux  en  pierres 
sèches  s'exécutent  au  chant  des  ballades.  En  vain  Simon 
de  Montfort  arrive  en  toute  hâte  ;  il  est  contraint  d'as- 
siéger la  ville.  Giraud  Adhémar  déploie  un  grand  cou- 
rage devant  la  porte  principale  conflée  à  sa  garde  et 
menacée  par  les  machines  des  assiégeants.  Une  pre- 
mière rencontre  sans  résultats  est  suivie  d'une  sortie  sous 
les  ordres  du  seigneur  de  Monteil  et  d'une  mêlée  san- 
glante où  la  victoire  demeure  indécise.  A  la  fin,  Simon 
de  Montfort  traite  avec  le  jeune  comte,  qui  lui  rend  ses 
soldats  enfermés  dans  la  citadelle  et  hors  d'état  de  con- 
tinuer la  lutte,  mais  à  la  condition  de  rester  maître  de  la 
Provence. 

Un  an  plus  tard,  le  chef  des  croisés  repassait  le  Rhône 
et  parcourait  en  vainqueur  le  pays  tricastin.  Montélimar 
qui,  d'après  un  chroniqueur,  était  devenu  le  réceptacle 
des  Albigeois,  fut  assiégé  par  lui  et  défendu  par  Giraud. 

(1)  Fauriel,  Croisade  contre  le»  Albigeois,  vers  3855  et 
suiv. 

(2)  Fauriel,  ouvr.  cité,  et  Aubenas,  Hist,  de  M'^'  de  Sévi- 
gné,  à  la  fin. 


250  L'ABRONDISSEMBNT 

Puis,  à  la  vae  d'une  population  disposée  à  capituler,  le 
seigneur  offrit  au  cardinal  Bertrand  de  lui  ouvrir  la 
ville,  qui  se  soumit  à  Simon  de  Mon^fort. 

Pareille  résolution  avait  été  rendue  nécessaire  par  les 
conseils  de  Lambert  Adhémar,  autre  coseigneur,  zélé 
partisan  des  croisés. 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  le  mouvement  popu- 
laire, social  et  religieux  auquel  les  comtes  de  Toulouse 
et  leurs  partisans  s'associèrent.  Disons  simplement  que 
les  Albigeois  furent  traités  en  hérétiques  et  en  rebelles  et 
que  le  légat  Milon  ne  négligea  pas  cependant  les  voies 
de  la  conciliation. 

Deux  conciles  assemblés  à  Avignon  ayant  condamné 
Terreur,  sans  résultat  sensible,  il  en  convoqua  un  autre 
à  Montélimar,  où  assistèrent  les  évéques  voisins  ;  mais 
rien  de  saillant  n'v  fut  résolu,  et  le  comte  de  Toulouse 
se  vit  ajourné  à  Valence  et  condamné  à  réparer  les 
dommages  causés  à  la  ville  de  Vaison  et  à  rompre  la 
convention  faite  avec  Tévéque  de  St-Paul-Trois-Châ- 
teaux  (1). 

Les  auteurs  diffèrent  sur  la  date  de  ce  concile  :  les 
uns  disent  1209.  les  autres  l!2iO  et  les  troisièmes  1219. 
Mais  ils  le  placent  à  peu  près  tous  à  Montélimar.  Monti- 
liam  apud  Rliodanum,  casirum  MoniiUi  et  MontUium 
Adhemaram.  Pourquoi  donc  un  écrivain  moderne  .s'est- 
il  avisé  de  lui  préférer  Montelier  ?  La  raison  qu'il  donne 
des  relations  amicales  des  Albigeois  avec  Lambert  est 
entièrement  contraire  à  Thistoire.  et  celle  qu'il  tire  du 
nom  de  Mom  Adhemari,  porté  alors  par  Montélimar, 
n'est  pas  moins  démentie  en  vingt  chartes  différentes  (2j. 

(Ij  M.  l'abbé  Vincent.  Notice  hist.  sur  3IontéUmar, 
br..  23. 

(2j  M.  Nadal,  Hisl.  hagiologiqne  du  diocèse  de  Valence, 
373. 
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Un  aatre  épisode  se  rattache  à  ces  lattes  religieases  et 
politiques  :  c'est  la  guerre  des  évéqaes  de  Valence  contre 
les  comtes  de  Valentinois.  Selon  Chorier,  Gay  Adhémar, 
chef  des  troapes  de  ces  derniers,  ravagea  les  terres 
épiscopales  et  ses  mouvements  ayant  rappelé  Simon  de 
Montfort,  le  château  de  Crest  fut  bloqué  et  pris.  Aussi 
Aimar  de  Poitiers,  sur  les  instances  d'Eudes,  duc  de 
Bourgogne,  se  préta-t-il  à  un  accommodement  (1). 

Columbi  fait  détruire  Ponet  par  Guy  Adhémar  pen- 
dant cette  guerre,  à  laquelle  il  donne  une  durée  de  plus 
de  deux  cents  ans  :  ce  qui  est  beaucoup.  Selon  lui,  Guy 
Adhémar  était  seigneur  de  Monteil,  Sauzet,  Lachamp, 
Condillac  et  les  Tourrettes  et  moins  ennemi  de  Téglise 
de  Valence  que  le  comte,  témoi  i  sa  donation  de  Mir- 
mandeà  l'évéquefS). 

Guy  est-il  le  même  que  Giraud  ou  Guiraud  Adhémar, 
ou  bien  est-il  son  frère  ou  son  parent?  De  plus  habiles 
prononceront.  Un  fait  constant,  c'est  qu'au  témoignage 
du  troubadour  Rambaud  de  Vacqueiras,  un  Guy  Adhé- 
mar épousa  Aiglette  de  Puyclair,  de  Nice  (3). 

Devant  les  difficultés  nombreuses  sur  la  genèse  des 
Adhémar,  que  Tabsence  de  chartes  n'a  pas  permis  d'é- 
claircir,  il  faut  renoncer  à  établir  clairement  de  quelle 
façon  ils  se  partagèrent  la  ville. 

Au  dire  de  Pithon-Curt,  la  branche  de  Grignan  pos- 
sédait Montélimar  dès  l'époque  des  croisades,  si  ce  n'est 
plus  lot,  et  ne  cessa  d'y  avoir  des  droits  qu'à  son  ex- 
tinction; celle  de  la  Garde,  d'après  le  même  auteur, 
conserva  aussi  une  part  de  la  seigneurie  depuis  Giraud, 
en  1099,  jusqu'en  1528;  enfin  il  en  attribue  une  autre 

(1)  iM.  Vincent,  Notice  hist. 

(2)  Chorier,  Hist.  générale,  ii,  92;  —  Columbi,  De  rébus 
gestis  diens.  episcop.,  114. 

(3)  Papon,  Hist,  de  Provence,  cité  par  M.  de  Coston. 
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portion  à  une  troisième  branche,  dite  de  Rochemaare, 
formée  en  1140,  éteinte  en  1296,  reconstituée  la  même 
année  avec  Giraad,  quatrième  fils  de  Lambert  H  de  la 
Garde,  héritier  du  dernier  seigneur  de  Rochemaare.  et 
disparue  en  1361  (1). 

Nous  croyons  fermement  qu*il  y  a  là  de  graves 
erreurs,  et,  pour  dégager  la  vérité,  nous  allons  étudier 
ces  différentes  branches  dans  leurs  rapports  avec  Mon- 
télimar. 

Giraud,  mari  de  Mabille  de  Marseille,  en  1313,  était  à 
la  fois  seigneur  de  Monteil  et  de  Grignan,  au  témoignage 
du  testament  de  sa  veuve,  du  i"^'  juin  1349.  Or,  Mabille 
de  Monteil  ou  de  Marseille  institua  héritier  son  fils 
Adhémar  ou  Âimar,  seigneur  de  Grignan,  et  légataires 
Eudiarde,  Guiraude,  Marie  et  Rixende.  ses  filles  (3). 

Ai mar  est  connu  par  différents  actes  authentiques  «t 
par  le  testament  de  sa  sœur  Eudiarde  de  Baux,  du  37 
mai  1350,  laquelle  se  déclare  fille  de  Giraud  Adhémar 
et  de  Mabille  de  Marseille  et  nomme  pour  lui  succéder 
Hugues  de  Baux,  son  fils,  avec  substitution  en  faveur 
de  Mabille,  sa  fille,  et  d'Adhémar  ou  Aimar  de  Mon- 
teil (3). 

Grignan  demeura  en  la  possession  des  successeurs 
d' Aimar  jusqu'au  xvi°  siècle;  mais  rien  ne  prouve  que 
ceux-ci  avaient  conservé  des  droits  à  Montélimar  avant 
1374,  époque  où  le  pacte  de  famille  de  1309  leur  amena 
rhéritage  de  la  branche  de  cette  ville. 

La  branche  de  Monteil  ou  de  Rochemaure  dut  com- 
mencer avec  le  Giraudet  des  actes  de  1338,  émancipé  en 

(1)  HisL  de  la  noblesse  du  Comtat-Vfnaissin. 

(2j  L'Arrondissement  de  Montélimar,  iv,  294. 

(3^  Biblioth.  nationale,  fons  latin.  9239.  ~  Extrait  dû  à 
l'ooligeance  de  M.  le  vicomte  Fernand  de  la  Sizerane,  ancien 
député. 
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1^7  par  fion  père  Giraud,  qai  lai  donna  Rochemaure 
etMirmande  (1). 

Comment  Giraud  avait-il  acquis  ces  deux  terres? 
D'anciens  litres  révèlent,  en  1096,  un  Pierre  Guillaume, 
de  Rochemaure  (de  Rocamora)  ;  en  1202,  un  P.  de  Ro- 
chemaure (de  RocamauraJ;  en  1216,  un  Raymond  de 
Rochemaure,  et,  en  1241,  Raymond,  Bernard  et  Ber- 
trand Âdhémar,  frères,  de  Rochemaure  :  c'est  tout  ce 
que  Ton  sait,  et  encore  Texistence  simultanée  sur  la 
rive  droite  du  Rhône  de  Roquemaure  (Gard)  et  de  Ro- 
chemaure (Àrdèche)  rend-elle  difficile  son  histoire  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  Giraud  Adhémar,  en  1209,  était 
maître  de  Rochemaure,  puisqu'il  en  cédait  le  fief  à 
révéque  de  Viviers  pour  le  tenir  de  lui  moyennant 
l'hommage  (3). 

Son  fils  Giraud  IV,  dont  d'Hozier  avait  vu  lin  acte  de 
1237,  est  très-peu  connu;  mais  le  testament  de  Giraud  V, 
du  11  avril  1262,  appelle  Âimar  ou  Adhémar,  seigneur 
deGrignan,  son  oncle  paternel  fpcUruus)  (4).  La  con- 
clusion à  tirer,  c'est  que  Giraud  IV  était  frère  d' Aimar. 

Giraud  V  avait  aussi  un  frère  de  même  nom,  qui 
prit  l'habit  de  St-François-d' Assise  dans  le  couvent 
fondé  à  Montélimar  par  sa  famille,  vers  1228.  Le  sei- 
gneur de  Monteil  voulut  être  inhumé  dans  ce  couvent 
et  son  taslament  précité  nous  donne  les  noms  de  ses 
enfants  et  de  Ticburge  (de  Sabran)  : 

Giraud  VI  ;  Méraude,  femme  de  Lambert  Adhémar; 
Adhémare,  femme  de  Guillaume  de  Tournon;  Marcel- 
line,  Ticburge,  Agnès,  Laurette  et  Giraudette,  reli- 
gieuses ;  Guillaume,  Guigonnet  et  Giraudet,  moines  (5). 

(1)  VArrond^  de  Montélifnar,  iv,  172. 

(2)  D.  Vaissete,  Hist.  de  Languedoc. 

(3)  Columbi,  Derehus  gestis  vivar.  episeop. 

(4)  Cartulaire  de  Montélimar. 

(5)  Jd.  id. 
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Les  produits  du  péage  de  Rochemaure  devaient  servir 
à  payer  les  legs  et  les  dettes  du  testateur. 

Giraud  VI»  avec  sa  mère,  étendit,  en  1375,  les  libertés 
de  ses  vassaux,  traita,  de  1365  à  1368,  avec  les  consuls 
de  Montpellier  pour  la  libre  circulation  des  personnes 
et  des  marchandises  (1)  et  reçut  Thommage  du  prieur 
de  St-FMerre  des  Fonts  pour  des  biens  à  Rochemaure,  à 
la  Rochette  et  à  Meissas  (3). 

C'est  répoque  de  nouvelles  et  grandes  dissensions 
entre  le  comte  de  Valentinois  et  Tévéque  de  Valence  : 
Giraud  et  Guigues  Bérenger,  prince  de  Royans,  pren> 
nent  parti  pour  le  premier  ;  puis  le  seigneur  de  Mon- 
teil.  à  bout  de  ressources  Tmancières,  se  laisse  gagner 
par  l'évoque,  moyennant  Tofifre  de  5,000  sols  viennois. 

Cette  somme  n'est  pas  payée  au  terme  voulu,  et  Gi- 
raud refuse  de  prêter  hommage  à  Févéque  ;  mais  cette 
fois  le  prélat  guerrier  va  jusqu'à  Sl-Paul-Trois-Châteaux 
et  fait  condamner  Giraud  à  tenir  sa  parole. 

L/hommage  de  1380  comprend  une  partie  de  Monté- 
limar,  Sauzet,  Condillac,  Lachamp,  les  Tourrettes  et 
Divajeu  ;  toutefois  les  5,000  sols  ne  furent  livrés  qu'en 
1385(3). 

Guy  Allard  a  prétendu  que  les  évéques  de  Valence 
avaient  le  haut  domaine  de  Montélimar,  en  vertu  des 
concessions  de  Frédéric  F  en  1357  et  de  Philippe  H  en 
1305;  mais  l'auteur,  comme  on  Ta  vu,  a  confondu 
Monteléger  avec  Montélimar.  il  n'est  pas  mieux  ren- 
seigné quand  il  fait  prêter  hommage  aux  prélats  valen- 
tinois par  Guigues  Adhémar  en  1340,  et  par  Giraud,  en 
1384.  Si.  en  effet,  le  dernier  se  déclara  leur  vassal  vers 

(1)  Cartulaire  de  Montélimar,  35. 

(2)  Collection  de  II.  Uorin-Pûns. 

(3)  M.  de  Coston,  Hist.  Je  Montélimar;  —  M.  Nadal, 
Essai  historique  sur  Us  Adhémar, 
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ce  temps,  Guigues  ne  nous  est  connu  par  aucun  titre 
authentique  (i). 

Quant  à  la  cause  de  la  guerre  de  Giraud  avec  Amédée 
de  Roussillon,  elle  se  trouve  peut-être  dans  quelque 
clause  inexécutée  d'un  accord  intervenu  entre  Âimar, 
seigneur  de  Grignan  et  Guillaume,  son  fils,  le  doyen  et 
le  chapitre  de  Valence,  au  sujet  d'une  trêve  concernant 
le  château  d'Âllex,  et  dont  Giraud  s'était  constitué  ga- 
rant (2). 

Le  même  seigneur  permit,  le  37  février  1280,  aux 
habitants  de  Montélimar,  ses  vassaux,  de  marier  libre- 
ment leui*s  filles  à  ceux  de  Lambert  Adhémar,  qui  prit 
de  son  côté  de  semblables  engagements.  H  confirma,  le 
10  août  suivant,  les  privilèges  donnés  à  la  ville  par 
Amédée  de  Roussillon,  évoque  de  Valence,  et  moyen- 
nant 10,000  sols  élargit  encore  le  cercle  de  ses  liber- 
tés (3]. 

A  la  suite  d'une  guerre  avec  Lambert  Adhémar,  Gi- 
raud exempta  ses  sujets  du  guet  et  de  la  garde  des 
portes,  le  25  janvier  1291,  en  récompense  de  leurs 
services,  de  leur  fidélité  et  de  leur  courage. 

Le  30  décembre  précédent,  les  deux  seigneurs  s'étaient 
juré  de  respecter  mutuellement  leur  territoire  et  leurs 
hommes. 

Or.  pendant  que  les  vassaux  obtenaient  ainsi  des 
franchises  de  plus  en  plus  larges,  les  empereurs  d'Alle- 
magne, héritiers  de  Rodolphe  IH  le  Fainéant,  dernier 
souverain  de  Bourgogne,  menaçaient  tout-à-coup  l'in- 
dépendance de  Giraud  Adhéiaar.  Rodolphe  lll  avait 
promis  au  Dauphin,  en  1280.  de  lui  donner  Montélimar. 

(1)  Diet.  hiit.  du  Dauphiné,  au  mot  Montélimar. 

(2)  Àrrond}  de  Montélimar,  t.  iv,  183. 

(3)  Cartul.  de  Montélimar. 

(4)  Cartulaire. 
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si  par  occasion  cette  ville  parvenait  à  Tempire.  L'hom- 
mage prêté,  sans  permission,  par  Giraud  à  Tévéque  de 
Valence  parut  une  occasion  suffisante,  neuf  ans  plus 
tard,  et  Humbert  l"^  reçut  Tinféodation  promise  (1). 

Une  fois  la  brèche  ouverte,  les  comtes  de  Poitiers  ne 
tarderont  pas  à  leur  tour  de  pénétrer  dans  la  place. 

Giraud  VI  garantit,  en  1^85,  un  accord  intervenu 
entre  Robert  11,  duc  de  Bourgogne,  et  Humbert  de  la 
Tour,  mari  de  la  Dauphine;  reçoit,  en  1289.  de  celte 
princesse  une  invitation  à  reconnaître  son  fils  comme 
Dauphin  ;  transige,  en  1290,  avec  Guignes  et  Hugonet 
Âdhémar,  ses  coseigneurs,  et  avec  Aimar  de  Poitiers  : 
échange  Âllan,  en  1292,  avec  Giraud,  seigneur  de  Gri- 
gnan,  contre  100  livres  de  revenu  sur  le  péage  de  Mon- 
téUmar,  et  en  paie  60,  en  1308;  sert  de  témoin,  le  13 
juin  1392,  à  la  donation  du  Dauphine  à  Jean,  fils 
d*Humbert  l""'  de  la  Tour,  et  traite,  le  9  juin  1308,  avec 
Giraud,  seigneur  de  Grignan,  pour  la  transmission  de 
leur  héritage  réciproque.  Cet  acte  important  stipule  que 
Tancienne  division  des  biens  de  la  famille  en  fief  de 
Montélimar  et  en  fief  de  Grignan  est  maintenue,  et 
qu'en  cas  de  mort  sans  enfants  légitimes  et  sans  colla- 
téraux mâles,  la  terre  d'une  branche  écherra  à  l'autre 
branche  (2). 

(1)  Gay  Allard.  Œuvres  diverses,  édit.  Gariel,  p.  384;  — 
Carlulaire;  —  Chorier,  Hist.  gin.,  ii,  176.  M.  NaJal  attri- 
bue à  tort  au  seigneur  de  Grignan  ce  (}ui  regarde  Giraud  VI 
(Les  Âdhémar,  p.  43j. 

(2)  M.  Ad.  Rochas,  notes  mss.  communiquées  ;  —  Carlu- 
laire, 70  ;  —  Valbonnais,  i,  239  ;  —  Fonds  Morin-Pons. 
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V. 


■orcelUmeiiU. 


Après  diverses  transacttons,  Monlôliouur  releva 
de  deux  Adhémar,  do  pape  et  des  comtes  de  Va- 
lemiBois. 

L'abbé  ViNCBHT,  Notice  hittorique. 

Giraud  Vt  Adzémar  oti  Âdhémar  avait  épousé  Dra- 
connette  de  Montauban,  sœar  de  Randonne  et  veuve  de 
Bertrand  de  Baux,  qui  le  fît  son  héritier  en  1292.  Il 
convola  à  de  secondes  noces,  et.  par  son  testament  du 
3  novembre  1310,  rendit  la  dot  d*Ârthaude,  sa  femme. 
Ce  document  rappelle  oncle  de  Tiburge  Adhémar,  ma- 
riée avec  Ëustache  de  Montboissier,  et  de  Guignes  Adhé- 
mar, seigneur  de  Monteil ,  frère  de  Laurelte,  unie  à 
François  Alleman,  de  Giraud  et  de  Marguerite  Adhémar; 
fils  de  Tiburge  et  père  de  Guigonnet,  de  Guillermet, 
de  Mabille  et  de  Maragdone,  sans  oublier  Giraud  VU, 
héritier  de  ses  droits  sur  les  châteaux-forts  de  Monté- 
limar,  de  Rochemaure  et  du  Teil.  de  Sceautres,  Aps, 
Allan,  Ëspeluche,  Pierrelate,  Sauzet,  Condillac  et  La- 
champ,  Roche-StSecret,  lePègue.  St-Auban,  elc.  (1). 

L'année  précédente,  Giraud  VU  avait  encore  le  nom 
de  Giraudet  et,  d'après  le  Cartulaire,  Alasie  de  Poitiers, 
sa  femme,  n'était  pas  encore  payée  de  sa  dot  (2). 

11  figure,  en  1311,  au  mariage  de  Robert,  comte 
d'Auvergne,  avec  Catherine,  sœur  du  Dauphin  de  Vien- 

(1)  Fonds  Morin-Pons;  —  Le  Laboureur  {Mazures  de 
llU'Barbe)  appelle  Laurelte  Giraudelte  (ii,  192). 

(2)  Caft.,p.8ô. 

17 
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nois;  garantit,  l'année  suivante,  la  dot  d'Âdémarone, 
fille  de  Guy  de  Toumon;  reçoit  600  livres,  en  1319, 
d'Ârthaude,  veuve  de  Giraud  VI;  vend  à  Aimar  de 
Poitiers,  le  17  décembre  1320,  ses  péages  de  Montélimar 
pour  10,000  livres;  donne  des  libertés  à  ses  vassaux,  la 
même  année;  afferme  à  long  terme  un  droit  sur  les  au- 
berges à  Blanchard,  et  réglemente  la  draperie  avec 
Hugues,  son  coseigneur,  en  1331  ;  acquiert,  en  1323,  la 
cinquième  partie  de  Maubec  (Malbec)  d'un  florentin, 
entre  les  chemins  de  Montélimar  à  AUan  et  à  la  Car- 
rière, au  prix  de  180  florins  ;  afferme,  en  1332,  le  péage 
de  sa  ville  à  Odoard  et  Bardoin,  pour  six  ans  et  200 
livres  par  an  ;  fait  hommage,  en  1324,  au  comte  de 
Valentinois,  pourÂps,  St-Pons,  St-Andéol-de  Berg,  etc.  ; 
et  au  Dauphin,  pour  St-Auban,  en  1334,  en  qualité 
d'héritier  de  Giraud  Adhémar,  chanoine  de  Valence  et 
de  Viviers  ;  autorise  un  impôt  sur  les  farines  (farnage), 
en  1327  ;  cède  ses  droits  sur  Ëspeluche  à  Pierre  de 
Vesc,  en  1328;  reçoit  les  clefs  de  sa  maison  dite  Lo 
Prébotal  à  Valence,  en  1331  ;  traite  avec  le  seigneur  de 
Grignan  pour  la  terre  d'AUan,  en  1341,  et  donne,  le  5 
août  1343,  à  Giraud  IX,  son  fils  émancipé,  les  châteaux 
de  Montélimar,  Rochemaure,  le  Teil  et  Allan,  sauf  les 
droits  de  ses  autres  enfants  et  d*Alasie  de  Poitiers,  sa 
femme. 

Ses  autres  enfants,  d'après  le  testament  qu'il  fit  en 
1315,  s'appelaient  :  Guignes,  seigneur  de  St-Auban; 
Hugonnet,  chanoine  de  Valence  ;  Guillemet,  Mabille  et 
Cécile  (1). 

Soit  politique,  soit  besoin  d'argent,  Giraud  VII,  che- 
valier, maître  de  trois  parties  sur  quatre  de  Montélimar, 

(1)  Notes  mss.  de  M.  A.  Rochas  ;  —  Fonds  Uorln-Pons  ;  — 
Càriulaire  ;  —  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  — 
Le  P.  Ansclmp,  ii,  189. 
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en  aliéna,  le  6  octobre  1340,  une  en  faveur  du  pape 
Benoit  XIII  et  de  ses  successeurs,  avec  le  consentement 
de  l'évoque  de  Valence,  Henri,  haut  seigneur  de  la 
ville.  Des  experts  devaient  évaluer  ce  quart,  et  s'il  n'ar- 
rivait pas  en  revenus  annuels  à  800  florins  d*or  de  Flo- 
rence, bon  poids,  le  prix  de  '34,000  florins  de  la  même 
monnaie  serait  diminué  en  proportion. 

Le  19  janvier  1341,  Pierre  Rican,  chanoine  deSt- 
Ruf,  Louis  de  Pierregrosse,  archiprétre  de  Viviers,  et 
Pierre  Guilhem,  évéque  d'Orange  et  recteur  du  Comtat, 
trouvèrent  que  les  trois-quarts  de  Montélimar  apparte- 
nant à  Giraud  rapportaient  annuellement,  tous  frais 
prélevés,  2,280  florins  d'or  de  Florence,  de  sorte  que  le 
quart  vendu  au  pape  équivalait  à  760  florins. 

En  conséquence,  le  prix  en  fut  réduit  à  22,800  flo- 
rins (1). 

Les  actes  relatifs  à  cette  aliénation  présentent  de  cu- 
rieux détails  sur  Torganisalion  féodale  de  la  ville  :  nous 
nous  contenterons  de  remarquer  ici  le  chiffre  de  son 
revenu  féodal  et  de  sa  population.  D'après  les  calculs  de 
M.  de  Coston,  les  3,040  florins  représenteraient  132,000 
fr.  environ,  somme  équivalente  aux  revenus  actuels  de 
la  ville,  et  le  nombre  des  habitants  élait  de  4,506,  alors 
qu'il  s'élevait,  en  1872.  à  11,131  (2). 

Giraud  VIH,  fils  d'Âlasie  ou  Àlays  (Alix)  de  Poitiers, 
avait  épousé  Mathilde,  au  témoignage  de  l'acte  du  19 
janvier  1341,  contenant  l'évaluation  des  revenus  de 
Montélimar;  il  s'unit,  en  1343,  étant  devenu  veuf,  avec 
Tacette  de  Baux,  sœur  de  Raymond,  seigneur  de  Puy- 
ricard,  dotée  de  6,500  florins  d'or,  du  consentement 
d'Âimar,  évéque  de  Viviers,  son  oncle,  et  de  Bermond 
d'Anduze,  son  aïeul  maternel,  et  sous  la  caution  de  G. 

(1)  Cartulaire,  pp.  103  et  106. 

(2)  Hisi.  de  Montélimar,  ch.  m. 
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de  Vesc,  seigneur  d'Espelache,  de  Guillaume  de  Mar- 
sane,  de  Montélimar,  etc.  (1). 

L'année  suivante,  le  seigneur  de  Grignan  lui  récla- 
mait une  créance;  en  1346,  il  payait  une  partie  de  la 
dot  de  Marguerite  Âdhémar  à  Lhautard  de  Solignac, 
son  mari,  et,  en  1349,  800  florins  à  Jean  d*Ârbalestier, 
sergent  d'armes  du  pape,  de  concert  avec  Âmédée,  éYé- 
que  de  Grasse,  son  fils.  Il  donna  des  libertés  à  ses  vas- 
saux, en  1347,  aliéna  partie  de  la  leyde,  en  1348  et 
testa,  le  7  juillet  1351,  en  faveur  de  Giraud  IX,  son  fils 
aîné*  et  son  héritier  universel,  d^Âmédée,  évéque  de 
Grasse,  de  Louis,  de  Marguerite,  d'Aimar  et  de  Guignes, 
ses  autres  enfants  et  ses  légataires  (2). 

Giraud  X  rendit  hommage  au  Dauphin  pour  St-Âu- 
ban  en  1356^  et  reçut  celui  de  Giraud,  seigneur  de 
Grignan,  pour  Âps,  St-Pons,  etc.,  en  1352.  On  a  aussi 
de  lui  une  confirmation  des  franchises  de  ses  vassaux 
en  1354. 

Il  testa,  le  10  mars  1358,  au  profit  de  Giraud  XI,  son 
fils,  de  Sibille,  sa  fille,  et  de  Tacette  de  Baux,  sa  femme, 
et  mourut  bientôt  après. 

Su  veuve  réclamait  la  protection  du  Dauphin  vers 
1359,  et  le  29  octobre  de  cette  année,  le  prince  lui  oc- 
troya une  sauvegarde.  Il  parait  qu'alors  la  situation 
n'était  plus  tenable  :  aussi  Tacette,  pour  plus  de  sécu- 
rité, implora-t-elle.  en  1360,  les  secours  du  pape  Inno- 
cent VI.   <  Ce  pontife  donna  Condillac  à  l'évéque  de 

>  Valence  pour  le  dédommager  de  l'argent  qu'il  avait 

>  compté  et  remit  Montélimar  à  un  jeune  Âdhémar, 

>  du  nom  de  Giraud,  à  la  condition  qu'il  gouvernerait 

>  cette  place  en  son  nom,  adopterait  la  bannière  ponti- 

(1)  Fonds  Morin-Pons  ;  —  Cartulaire. 

(S)  Fonds  Morin-Pons;  —  Invent,  de  la  Chambre  des 
Comptes;  —  Notes  mss.  de  &1.  Rochas  ;  —  Cartulaire, 
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»  flcale  et  soumettrait  à  lacune  romaine  sa  justice  sei- 
»  gneuriale.  » 

En  outre.  Innocent  VI  promettait  de  compter  1 ,000 
florins  d'or  (1). 

On  Yoit  encore,  en  1363,  Tacelte  traiter  avec  Louis  de 
Poitiers  pour  la  moitié  des  revenus  de  Rochemaure. 

Giraud  XI  mourut  jeune. 

Marguerite,  sa  sœur,  veuve  de  Lauthard  de  Solignac 
et  remariée  avec  Odilon  Garin  du  Tournel,  testa  le  9 
mai  1373,  et  ses  frères  Aimar  et  Guignes  reçurent 
d'elle  chacun  une  somme  d'argent. 

Âimar.  devenu  seigneur  de  la  ville  en  partie,  ne 
tarda  pas  à  la  suivre  au  tombeau.  L'acte  de  ses  dernières 
volontés,  du  7  septembre  1374,  mentionne  pour  ses 
légataires  Garin  Adhémar,  flls  naturel  de  Guigues,  son 
oncle,  seigneur  de  St-Auban,  et  Baudon  Adhémar,  sei- 
gneur de  St-Gervais,  et  pour  son  héritier  Guigues,  son 
frère,  avec  substitution  au  profit  de  Sibille,  sa  nièce, 
femme  de  Jean  de  Pontevez,  de  Guillaume  de  Laudun, 
seigneur  de  Montfaucon,  son  neveu,  pour  le  Teil,  et  de 
Giraud,  seigneur  de  Grignan,  pour  le  restant  de  ses 
biens  (2). 

La  seigneurie  partielle  de  Montélimar  ne  demeura  pas 
longtemps  au  pouvoir  de  Guigues  ;  car  celui-ci  disposa 
de  ses  biens,  le  1  i  septembre  de  la  môme  année,  en 
faveur  de  Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Grignan  et 
d'Aps,  à  la  condition  d'acquitter  ses  legs  et  ses  dettes, 
car  autrement  le  château  de  Montélimar  appartiendrait 
au  pape  et  celui  de  Rochemaure  au  duc  d'Anjou,  et  de 
se  conformer  exactement  aux  ordonnances  et  substitu- 
tions de  leurs  aïeux  (3). 

(1)  Eiwie  9ur  Vallodialité,  938;  —  H.  de  Coston;  — 
Cartulaire. 

(2)  Fonds  Morin-Pons. 

(3)  Archives  de  la  Drôme,  Cordeliers  de  Montélimar. 
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La  mort  frappa  à  pea  de  distance  Âimar  et  Guigaes, 
et  Giraud,  déjà  seigneur  de  Grignan,  devint  maître  de 
Montélimar  et  de  Rochemaure,  dès  Fan  1374. 

Pithon-Curt  et  les  antres  généalogistes  ont  présenté 
d*une  autre  façon  que  nous  la  filiation  des  seigneurs 
appelés  par  eux  barons  de  Rochemaure.  Voici,  à  litre 
de  renseignements,  leurs  indications  erronnées  : 

Première  brandie.  Giraud,  fiU  de  Girardet,  a  de 
Tiburge  d'Âletz  :  1<>  Giraud  II;  2<»  Giraude,  femme  de 
Bermond  d'Uzès;  3"*  Âimare,  femme  de  Berlion  de 
Moirans  ;  4»  Garaude,  religieuse. 

Giraud  II  épouse  Maragde  de  Belvèse,  vers  1330,  et 
laisse  :  1«  Giraud  III;  3»  Guillaume,  templier;  3»  Aimar, 
bénédictin  de  FIle-Barbe  ;  4<'  et  S"»  Laure  et  Agnès,  reli- 
gieuses. 

Giraud  III,  vers  1350,  s*unit  à  Tiburge  Amie  (de  Sa- 
bran),  dont  :  1®  Giraud  IV,  mari  de  Marguerite  de  Nar- 
bonne  ;  3°  Giraudet,  mari  de  Dragonelte  de  Montau- 
ban  ;  3<'  et  4<>  Guillaume  et  Âimar,  religieux  ;  5<>  Margue- 
rite, femme  de  Lambert  Adhémar,  de  la  Garde  ;  6»  Gi- 
raude,  femme  de  François  Alleman  ;  7<>  Aimare.  femme 
de  Guillaume  de  Tournon;  8?  Rosseline,  femme  de 
Guillaume  Amie. 

Deuxième  branche.  Giraud  \°%  flls  de  Lambert  11,  de 
la  Garde,  vers  1396,  a  d'Arthaude  :  !<>  Giraud  II;  3«  Hu- 
gonet,  évêque  de  St-Paul-Trois<]lhâteaux  ;  3«  Guigonnet  ; 
4°  Guillaume  ;  5<>  Mabille  ;  6<>  Madelaine,  femme  de  Jor- 
dan d'Urre. 

Giraud  II,  vers  1308,  épouse  Alexie  de  Poitiers,  fille 
de  Guillaume,  baron  de  Beaudiner,  et  ensuite  Odilène 
d'Uzès.  Il  a  :  1""  Giraud  111  ;  3»  Amédée,  évéque  de 
Grasse  ;  3«  Aimar  ;  4°  Guigues  ;  5°  Tiburge.  femme  de 
Raymond  de  Laudun  ;  6<>  Marguerite,  femme  de  Liotard 
de  Solignac  et  d'Odilon  de  Guerin  en  secondes  noces. 
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Giraud  III  laisse  de  Tacette  de  Baux  :  !<"  Giraud, 
mort  sans  alliance,  et  ^  SibiUe,  femme  de  Louis  d'Ân- 
duze,  seigneur  de  Lavoulte,  et  ensuite  de  Jean  de  Pon- 
tevez  (1). 

Après  cette  digression  fastidieuse,  la  suite  du  récit 
nous  ramène  au  seigneur  de  Grignan.  devenu  maître 
de  Montélimar  en  partie,  grâce  au  pacte  de  famille  de 
1308  et  aux  dispositions  des  derniers  membres  de  la 
branche  établie  dans  cette  ville. 

Il  dut  recourir  à  la  justice  pour  se  faire  mettre  en 
possession  de  Thérilage,  car  Tacette  de  Baux  et  Sibille 
Adhémar  le  revendiquaient  pour  assurer  leur  dot  (2). 

Le  seigneur  de  Grignan  se  trouva  aussi  dans  la  ville 
en  présence  des  comtes  de  Valentinois,  qui  avaient 
traité  avec  l'autre  coseigneur,  et  le  pape  Tautorisa  à 
rendre  hommage  à  Louis  de  Poitiers.  La  cérémonie  eut 
lieu  le  17  juillet  1376,  Giraud  se  tenant  debout  les  mains 
dans  les  mains  du  comte,  et  recevant  le  baiser  de  paix. 
Ce  même  jour,  dans  la  crainte  de  voir  exécuter  les  me- 
naces de  guerre  des  seigneurs  de  Lavoulle  et  de  Mont- 
fiiucon,  il  rédama  le  secours  de  son  nouveau  suzerain, 
et,  deux  ans  plus  tard,  la  sauvegarde  du  Dauphin  (3). 

Nous  avons  vu  dans  une  inféodation  à  Humbert  l**^ 
par  ranpereur  Rodolphe  Torigine  des  droits  de  ce 
prince  sur  Montélimar.  Giraud  lui  permit,  en  1378, 
d'arborer  ses  étendards  sur  les  tours  et  les  murailles  et 
d'y  £ûre  blasonner  ses  insignes.  II  oivoya  donc  le  pro- 
coreor  fiscal  des  Baronnies,  Jean  de  Vinsobres,  et  le 
ftriltfhin  de  Nyons,  Jacques  Casai,  pour  prendre  posses- 
sioa  de  U  ville,  en  son  nom  et  en  celui  de  l'empereur 

^1  '  M.  Roehis,  notes  mss. 

[^  Fonds  MOTÎn-Pons  :  il  contient  de  nombreux  litres  à 
ee  soiet. 

'3    Cortateire. 
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d'AUemagne,  au  moyen  des  fonnalités  en  usage.  On 
voit,  par  le  rapport  même  des  officiers  da  Dauphin,  que 
les  gens  du  comte  de  Valentinois  leur  refusèrent  Uenlrée 
de  la  ville  et  que  leur  mission  demeura  sans  succès. 
Cela  fut  cause,  sans  doute,  que  Louis  XI,  voulant  à  son 
tour  annexer  la  ville  à  son  domaine,  ne  parla  plus  des 
droits  des  barons  de  Mévouillon  ni  de  ceux  des  empe- 
reurs d'Allemagne,  mais  simplement  des  volontés  der- 
nières de  Louis  II  de  Poitiers. 

Giraud  Adhémar  émancipa  son  fils  de  même  nom,  en 
1378,  et  lui  donna  Montélimar,  Grignan,  Montségur, 
Chantemerle,  Chamaret,  Salles,  etc.,  et  ce  nouveau  sei- 
gneur fit  hommage,  par  ordre  du  pape,  au  comte  de 
Valentinois,  en  1379,  le  17  juillet  et  le  19  mai.  Puis, 
fatigué  des  ennuis  que  lui  causait  une  seigneurie  tou- 
jours agitée,  il  prit  le  parti  de  Tabandonner  au  pape 
Clément  VII  et  reçut  en  échange  la  terre  de  Grillon, 
que  des  motifs  de  convenance  et  des  rapports  de  voisi- 
nage mettaient  mieux  à  sa  portée.  L'acte  de  cession  est 
de  l'an  1383  (1). 

<  Désormais  retirés  à  Grignan,  les  Adhémar  s'éclip- 
sèrent peu  à  peu,  se  condamnant  à  un  repos  sur  lequel 
devait  encore  rejaillir  la  grandeur  et  la  gloire  du 
passé  (3).  > 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Cartulaire; 
—  Notes  mss.  do  M.  Rochas. 

(2)  M.  labbé  Vincent,  Notice,  36. 
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VI. 


Braiche  de  la  Garde. 


Us  Adhémar  goaverntient  ensemble  et  avaient 
cbacon  ane  part  dans  une  espèce  de  fonds  commun, 
qui  se  composait  du  pouvoir  et  de  certains  fiers. 
M.  DB  PuANçoN.  De  VAUedialiU. 

Lambert  Adhémar,  probablement  fils  de  Guillaume 
Hugues  II,  nous  est  connu  par  Pacte  d'affranchissement 
de  Montélimar  de  Tan  1198  et  par  ses  rapports  intimes 
avec  Simon  de  Montfort.  Briande,  sa  sœur,  veuve  de 
Lambert  de  Thurey,  seigneur  de  Lombers,  resserra 
même  ces  liens  d'amitié,  en  épousant  Guy  II,  frère 
puiné  du  chef  de  la  croisade  contre  les  Albigeois  (1). 

Il  hérita  des  biens  de  la  maison  de  Donzère  à  Pier- 
relate  etChàteauneuf-du-Rhône,  à  cause  de  son  mariage 
avec  Guillemette,  et  nous  voyons,  en  1321,  Guy onnet, 
fils  de  Guyon  de  Châteauneuf,  lui  rendre  hommage 
pour  la  moitié  du  château  de  Montpencier,  en  présence 
de  Villelme  Arnaud  de  Montdragon,  de  Pierre  de  Cade- 
rousse,  de  Dohon  de  Chamaret,  de  Nicolas  de  Mont- 
boucher,  etc.  Son  nom  figure  aussi  dans  la  lettre  du 
pape  menaçant  d'excommunication  les  seigneurs  et 
dames  de  Donzère  et  de  Châteauneuf  pour  indues  exac- 
tions de  péages,  en  1*211.  Enfin  il  accorda,  en  1228,  de 
nouvelles  franchises  à  ses  vassaux  de  Montélimar  (2). 

(1)  D.  Vaissète,  Hist.  de  Languedoc,  t.  m,  43  et  ailleurs; 
—  L'Arrondissement  de  Montélimar t  ii,  277. 

(-2)  Fonds  Iforin-Pons  ;  —  If .  de  Coston,  Hist.  de  Monté- 
limar, ch.  m  ;  —  L'Arrondissement  de  Montélimar,  net. 
sur  Donzère  et  sur  Châteauneuf-du-Rhône  ;  —  Carlulaire. 
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Hngoes  l",  soo  fils,  reçat  i  son  tour,  en  1930,  Tbom- 
mage  de  Gayonnel  de  Châteanneuf  poor  la  moitié  de 
Montpencier;  ce  qui  prouve  clairement  l'origine  des 
droits  des  Âdhémar,  héritiers  des  Donzère,  et  la  nature 
fabuleuse  de  l'expédition  de  1 1 17.  Une  antre  particula- 
rité de  l'acte  de  1330,  c'est  la  mention  de  noms  que 
nous  retrouverons  à  Pierrelate,  comme  Pons  de  Sl-Just 
et  Pierre  de  St-Pasteur  (1). 

Hugues  V'  avait  deux  frères  :  Lambert,  prévôt  de 
St-Paul-Trois-Cbàteaux,  qui  donna  à  l'évéque  Laurent 
les  dimes  de  ses  fonds,  en  1233,  et  Louis,  maître  du 
péage  de  la  Berre,  par  concession  du  pape,  en  1337. 

Lambert  II,  fils  d'Hugues  I"^,  alla  demander  la  main 
de  Galburge  de  Mévouillon,  fille  unique  et  héritière  de 
Raymond-le-Bossu.  Les  sceaux  de  l'époque  la  repré- 
sentent armée  de  pied  en  cap,  <  son  ècu  pendu  à  son 
^  cou  et  chargeant  sur  un  cheval  à  fond  de  train,  en 
>  brandissant  son  glaive  sur  sa  tête.  > 

Leur  mariage  est  du  3  juin  1347.  11  ne  fut  pas  de 
longue  durée,  au  dire  d'un  auteur  ;  car  déjà  veuve  en 
1359,  elle  s'engageait  envers  le  Dauphin  à  épouser 
Guillaume  de  Tournon  ou  tout  autre  de  ses  vassaux, 
pourvu  qu'il  fût  gentilhomme,  à  condition  que  ce  prince 
l'aiderait  à  reprendre  Serres,  qui  lui  avait  été  injuste- 
ment enlevé  (3). 

Lambert  11  confirma  les  libertés  de  1198  données  à 
Montélimar  par  son  aïeul,  en  1358,  et  l'exemption  du 
droit  de  péage  que  les  habitants  de  Viviers  tenaient  de 
Guy  de  Chàteauneuf,  en  1350.  Mais  son  traité,  vers 
1'265,  avec  les  habitants  de  Montpellier,  pour  la  libre 
circulation   des    personnes   et  des  marchandises,  et 

(1)  Fonds  Morin-Pons. 

(\?)  M.  de  Pizançon,  Étude  sur  V allô diali té,  267;  —  Val- 
Umnais,  i,  384. 
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rémancipation  d'Hugues  II,  son  fils,  en  1373,  détruisent 
complètement  l'identité  de  Galburge,  sa  femme,  avec  la 
Galburge  encore  fille,  de  Valbonnais,  ou  la  Galburge 
déjà  veuve,  de  M.  de  Pizançon  (1). 

Lamberl  II  vivait  encore  en  1383  puisqu'il  reconnut 
Roynac  aux  Poitiers,  cette  année-là.  11  avait  confirmé 
ou  étendu  les  fjrancbises  de  Montélimar  en  1375  et  en 
1380,  et  dans  un  traité  avec  Giraud  Adbémar,  son  co- 
seigneur,  il  est  représenté  à  cheval  avec  ses  armes  (une 
croix  pateléej  et  la  légende  suivante  :  Sigillum  Lam- 
berH  Adhemari  dni  MontiM, 

Une  charte  du  8  décembre  1385  appelle  Guignes 
Âdzémar.  seigneur  de  Montélimar,  flis  de  Lambert  II  cl 
petit-fils  d'Hugues  I*"'';  et  son  sceau  porte  un  guerrier  à 
cheval,  armé  de  toutes  pièces,  avec  une  croix  pommetéc 
sur  l'écu  et  la  légende  :  S.  Gvi/gois  âd/zemârii  dni  Mo/ 
TiLii.  On  lit  au  dos  de  ce  document  :  Âiso  es  li  char  ira 
delas  fradiezas  q(u)e  nos  conferme  et  nos  donc  moscfi 
Gwgo  Aimars, 

Il  existe  de  la  même  année  une  autre  confirmation  des 
libertés  de  la  ville  faite  par  Mabille,  veuve  d'Hugues  II, 
de  son  vivant  seigneur  de  la  Garde  et  fils  de  Lambert  II, 
et  mère  et  tutrice  d'Hugonet  ou  d'Hugues  III  (3). 

On  a  peu  de  renseignements  sur  Hugues  II,  mort 
jeune,  rappelé  dans  des  hommages  aux  comtes  de  Va- 
lentinois,  de  1383,  pour  Montélimar,  Savasse,  Portes, 
etc.,  et  dans  des  quittances  de  1381  et  de  1384  (3). 

U  devait  être  le  frère  de  Guignes  qui,  en  1390,  à 
l'exemple  d'Hugonet  III  et  de  Giraud,  tous  coseigneurs 

(1)  M.  de  Pizançon,  ouvra j^e  cité;  —  Cariulaire  de  Mon- 
télimar; —  If.  deCoston,  Hisi.  de  Montélimar, 

(2)  CartulcÀre,  p.  60,  61. 

(3)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  et  des  Poitiers  aux 
Archives  de  la  Drôme. 
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de  Montéiimar,  traita  avec  Aimar  de  Poitiers  aa  sujet 
de  Tadministration  de  la  ville  (1). 

L'année  suivante,  Guignes  a  disparu  et  Hugues  ou 
Hugonet  III  transige,  à  Tarascon,  avec  Philippe  de 
Bernisson,  recteur  du  Comtat-Venaissin,  au  sujet  de  la 
mouvance  de  la  Garde,  Savasse,  etc.  «  Le  comte  de  Va- 
lentinois,  beau-père  d'Adhémar,  s'opposant  à  la  presta- 
tion d'hommage,  des  arbitres  sont  choisis  et  ceux-ci 
décident  que  le  comte  rendra  lui-même  cet  hommage  du 
consentement  de  son  gendre,  et  que  ces  deux  seigneurs 
reconnaîtront  aussi  tenir  solidairement  du  pape  à  cause 
de  son  Comté-Venaissin,  partie  de  Monteleymar,  de 
Pierrelatte,  de  Rossas,  de  Valaurie  et  de  Sauzet.  Cet 
arrangement  fut  ensuite  approuvé  par  le  pape  Boni- 
face  VIII  (2).  » 

La  lecture  de  la  transaction  nous  montre  Hugonet  III, 
adolescent  (majeur  de  14  ans),  devenu  de  la  sorte 
arrière- vassal  du  pape  ;  mais  elle  ne  nous  révèle  point 
Torigine  des  droits  duSt-Siégesur  la  Garde  et  les  autres 
terres.  Quoi  qu'il  en  soit,  Aimar  de  Poitiers  accepta 
certainement  la  transaction  de  1291  puisqu'il  en  réclama 
la  ratification  auprès  du  légat  et  de  plusieurs  cardinaux, 
le  15  décembre  de  la  même  année  (3). 

Possesseurs  d'un  grand  nombre  de  terres  dans  la 
Valdaine  et  le  Valentinois,  les  Poitiers  convoitaient  de- 
puis longtemps  la  souveraineté  de  Montélimar.  Sans 
doute,  il  leur  eût  été  facile  d'en  éloigner  par  la  force  les 
divers  seigneurs  légitimes,  presque  toujours  en  guerre 
entre  eux  ou  avec  leurs  \^ssaux,  témoin  la  multiplicité 
des  chartes  d'affranchissement  qu'ils  leur  accordent, 

(1)  Cartulaire,  70,  74. 

(2)  Collier,  Notes  sur  les  recteurs  du  Cotatat-Venaissin. 
30  ;  —  Cartulaire,  p.  74. 

(3)  Invent.  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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mais  les  annexions  violentes  auraient  ea  de  Téclat  et 
amené  l'intervention  soit  des  évéqaes  de  Valence,  su- 
zerains de  Giraud  Adhémar,  soit  des  Daaphins.  qa'une 
concession  des  emperears  d'Allemagne,  en  1389,  intro- 
daisit  dans  la  ville  (1). 

Us  trouvèrent  plus  commode  de  recourir  à  d'autres 
moyens  :  une  quiltanC'e  du  13  juin  1384  prouve  qu'Ai- 
mar  de  Poitiers  paya  1,050  livres  la  dépendance  d'Hu- 
gues, seigneur  de  Montélimar  et  de  la  Garde,  et  que  la 
main  de  Sibille  de  Valentinois,  dotée  de  1 ,900  livres, 
scella  l'union  dif  vassal  et  du  suzerain. 

Des  auteurs  donnent  à  Sibille  le  prénom  de  Constance 
et  un  fils,  évoque  de  Metz  et  prieur  de  St-Pierre-dd- 
Palais  à  Châteauneuf-du-Rhône. 

Il  parait  toutefois  qu'elle  mourut  jeune  et  que  le  sei- 
gneur de  la  Garde  se  maria  avec  Etiennette  de  Baux. 

Le  testament  d'Hugues  III  assigne  Montélimar  à  Lam- 
bert, avec  substitution  au  profit  de  Gaucher,  chevalier, 
et  la  Garde- Adhémar  à  Hugonet  IV,  avec  substitution  en 
faveur  d'Amédée  ;  il  est  du  1 1  janvier  1334  (2). 

Nous  remarquerons,  en  passant,  l'existence  à  la  même 
époque  d'un  autre  Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Lom- 
bers  et  héritier  de  Honsolin  de  Lunel  pour  la  baronnie 
de  Montauban  (Drôme),  qu'il  céda  au  Dauphin,  vers 
1304  ;  celle  d'un  Lambert  de  Monteil.  chevalier  de  St- 
Jean-de-Jérusalem,  défenseur  de  Villedieu  (Vaucluse) 
contre  Amédée  de  Rosans  et  Pierre  Reynier,  en  1393, 
et  celle  d'un  Guignes  Adhémar,  de  la  milice  du  Tem- 
ple (3). 

(1)  M.  de  Pizançon,  Etude  sur  Vallodialité,  23S. 

(2)  Cartulaire,  83,  84  ;  —  Anselme,  Hist.  génial,  de  la 
Maùan  de  France,  ii,  187  ;  —  Duchesne,  Les  Poitiers  ;  — 
L'Àrrond^  de  Montélimar,  iv,  50. 

(3)  Invent,  des  Dauphins,  par  M.  Tabbé  Chevalier,  p.  254 
—  Fonds  Morin-Pons;  —  Valbonnais,  i,  260. 
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Hugaes  III  avait  prêté  hommage  aax  Poitiers  en  1395 
pour  Montélimar,  la  Garde,  etc.,  et  ceax-ci  aa  pape,  le 
3  février  1305;  Lambert,  son  fils,  renouvela  cet  hom- 
mage en  1336,  en  1339  et  en  1345.  On  le  voit  encore, 
en  1337,  reprendre  en  fief  du  Dauphin  les  châteaux  de 
Vers  et  de  Montfroc,  recevoir  du  même  prince,  en 
1349,  une  promesse  de  300  florins  et  confirmer  les 
franchises  de  Montélimar,  le  8  octobre  1340  (1). 

Vers  1345,  il  avait  probablement  cessé  de  vivre,  car 
Tannée  suivante,  Gaucher,  son  frère,  se  déclarait  vassal 
des  comtes  de  Valentinois,  approuvait^  en  1353,  les 
libertés  montiliennes  et  exemptait  du  péage  de  Mont- 
boucher  les  habitants  de  Dieulefit.  le  33  janvier  1360. 
On  a  prétendu  que  l'empereur  Charles  IV  lui  accorda 
le  droit  de  battre  monnaie  ;  une  charte  de  ce  prince,  en- 
core existante,  lui  octroie  seulement  une  entière  juri- 
diction dans  ses  terres  et  les  péages  de  Montfroc,  Monl- 
boucher,  Roynac  et  Anses  de  Savasse.  Les  collection- 
neurs montrent  cependant  des  florins  avec  la  légende 
G.  DNS  MoTiL  :  M.  Vallentin  en  a  deux  dans  sa  riche 
collection  et  M.  de  Planta  un  ;  tous  les  trois  présentent 
les  différents  suivants  :  un  casque  ordinaire,  un  treillis 
en  forme  de  casque  et  une  couronne  au-dessus  d'une 
espèce  de  casque  (3). 

Proposé  en  1350  pour  être  tuteur  des  enfants  d'Âmé- 
dée  de  Poitiers  et  de  Jeanne  de  Savoie,  il  se  récuse  en 
disant  qu'il  est  chargé  de  la  gestion  des  biens  d'Hugues, 
son  frère,  seigneur  de  la  Garde,  prisonnier  de  guerre 
en  Lombardic,  et  que,  pour  ce  motif,  il  s'absente  fré- 
quemment, passant  du  Gapençais  en  Lorraine  et  de  là 
au  Valentinois  (3). 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  et  des  Poitiers  ;  — 
Cartttlairc,  98,  113. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  d*archéologie  de  la  Drômc, 
VII.  132. 

(3)  M.  Ad.  Rochas,  notes  mss. 
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Chorier  fait  guerroyer  Hagoes  en  Italie  aa  service  da 
pq)e  Clément  VI  et  attribue  sa  délivrance  à  Hagues, 
seîgnear  de  Montélimar  (1).  L'historien  dauphinois  au- 
rait dA  dire  Gaucher,  fils  d'Hugues  et  seigneur  de  cette 
ville  de  1346  à  1360,  époque  de  sa  mort.  Il  n'y  a  pas, 
en  effet,  d'Hugues  à  Montélimar,  sous  le  pontiflcat  de 
Clément  VI,  de  1342  à  1352,  mais  bien  à  la  Garde, 
comme  nous  Ta  appris  le  testament  de  1334. 

Marié  en  Lorraine  avec  Jeanne  d'Aspremont,  Gau- 
cher ne  laissa  pas  de  postérité.  L'acte  de  ses  dernières 
volontés,  fait  en  1360,  indique  un  legs  de  200  florins 
au  monastère  d'Àiguebelle,  où  Hugues,  son  père  et  son 
frère,  sont  ensevelis  ;  un  legs  de  200  florins  pour  ma- 
rier des  fllles  nobles  pauvres  ;  un  legs  de  pareille  somme 
à  Jean  et  à  Sibille,  enfants  de  Lambert,  son  frère  ;  un 
legs  de  50  florins  d'or  annuels  à  Keybaud  et  à  Lambert 
Adhémar,  autres  fils  de  Lambert  et  seigneurs  de  Lachau  ; 
un  legs  de  2,000  florins  à  Filète  de  Mévouiilon,  femme 
de  Raymond  de  Baux,  seigneur  de  Suze  et  le  château  de 
Pierrelongue  ;  une  donation  comprenant  la  moitié  de 
ses  revenus  près  de  Toul  et  Verdun,  à  Montboucher, 
St-Gervais,  tour  de  Jeri,  près  Montélimar,  etc.,  en  faveur 
de  Jeanne  d'Aspremont;  et  une  institution  d'héritier  de 
la  moitié  de  ses  biens  pour  son  fils  posthume  et  de  l'autre 
moitié  pour  Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Lachau,  fils 
de  Lambert,  son  frère,  avec  substitution  au  profit  de 
tous  ses  proches  parents. 

Rappelons  aussi  que  le  testateur  chargeait  Roland  de 
la  Bâtie  et  Guillaume  de  Pracomtal,  chevaliers,  ses  fidèles 
compagnons,  de  réparer  ses  torts  envers  une  personne 
innommée  (2). 

Le  comte  de  Valentinots  revendiqua  la  succession  de 

(1)  Hist.  de  Dauphiné,  ii,  40. 

(2'i  Invent,  de  la  Chambre  et  des  Poitiers  ;  —  Fonds 
Morin-Pons. 
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Gaacher  pour  Mcmlâiiiiar.  h  Garde,  St-Genriis.  ^., 
leniis  de  lui  en  ûéb  rendables.  et  porta  ralbire  devant 
le  SonTeram-Pontife,  après  aroir  ravagé  les  tures  de 
sm  Tassai. 

Elle  fut  examinée  longuement  et  discatée  an  point  de 
Toe  féodal;  le  10  mars  138S,  Urbain  YI  décida  que  le 
quart  de  Monlélimar,  saisi  par  ordre  de  Louis  de  Poi- 
tiers, serait  rendu  au  seigneur  de  la  Garde,  et  que 
celui-ci  en  ferait  hommage  au  comte. 

Le  sagneur  de  la  Garde  s'appelait  alors  Hugues  IV.  I^ 
était  fils  de  Lambert,  frère  de  Gauchor,  qui.  en  1339. 
rendait  hommage  au  Dauphin  pour  Lachau. 

On  trouYe,  en  1366.  Catherine  Adhémar.  fille  proba- 
blement de  ce  même  Lambal  et  de  Dulceline  Gaacelin 
de  Grayeson.  mariée  arec  Guillaume.  Rogier.  seigneur 
de  Beaufort,  aïeul  de  Raymond  de  Turome. 

L'inrentaire  de  la  Chambre  des  Comptes  et  M.  Guif- 
frey  mentionnent  aussi  un  Lambert,  seigneur  de  Mon- 
télimar,  auquel  3.000  ou  300  florins.  —  il  y  a  désaccord 
sur  le  chiffre.  —  sont  payés  en  1356  ou  1357  par  le 
Dauphin,  conformément  aux  promesses  de  1337  et  de 
1343. 

Nos  recherches  n*ont  pas  amené  de  renseignements 
bien  sûrs  à  Tendroit  de  Lambert;  elles  sont  plus  pré- 
cises pour  Hugues  IV,  qui  rendit  hommage  aux  Poi- 
tiers le  33  janvier  1361,  autorisa  arec  Louis,  son  cosei- 
gneur,  les  consuls  de  Montélimar  à  lever  un  vingtain  ou 
la  30«  partie  des  récoltes,  en  1369,  plaida  avec  le  comte 
de  Valentinois,  en  1375,  et  donna  35  livres  de  revenu 
sur  les  péages  de  Ballons  et Mchau  à  Didier  de  Bésignui. 
en  1378  (1). 

(1)  Invent  de  la  Chambre  desComples  et  des  Poitiers;  — 
Hisi.  de  la  réunion  du  Dauphinéh  la  France,  132  ;  —  Fonds 
Morin-PoDS  ;  —  Cartulaire. 
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Son  testament  du  36  septembre  1387  institae  héritier 
universel  Louis,  son  fils,  et  lui  substitue  Lambert  et 
Baudon  ou  leurs  enfants  mâles,  Guillaume  et  Bertrand 
de  Mévouillon  ;  Giraud,  seigneur  de  Grignan,  Raymond 
de  Beaufort,  son  neveu  ;  Jacques  Gaucelin  de  Graveson, 
etc.  Delphine,  fille  de  Lambert  et  de  Constance,  obtient 
un  legs  de  6,000  florins.  Baudon,  mentionné  dans  Tacte, 
avec  la  qualité  de  frère  du  testateur,  fut  la  tige  de  la 
branche  des  Adhémar  de  St-Gervais. 

Nous  Tavons  déjà  trouvé  à  Montboucher,  en  1367, 
arrêtant  deux  âniers  de  Dieulefit  qui  n^avaient  pas 
payé  le  péage,  avec  Hugues,  son  frère,  seigneur  de  la 
Garde. 

Quant  à  Lambert,  que  nous  croyons  aussi  trêve  d'Hu- 
gues (1),  il  rendit  hommage  au  comte  de  Valentinois, 
le  34  septembre  1389,  et  au  pape,  le  9  juillet  1372, 
pour  sa  parerie  de  Montélimar  et  testa,  le  17  décembre 
1404,  en  faveur  de  Giraud,  seigneur  d'Aps  et  Grignan. 

Louis  Adhémar,  fils  d'Hugues,  est  connu  par  la  con- 
firmation d'un  don  fait  à  Didier  de  Bésignan,  en  1405  ; 
par  un  hommage  au  comte  de  Valentinois,  en  1433, 
et  par  la  donation,  en  1435,  de  divers  droits  dans  Mon- 
télimar à  Gonon,  son  fils,  seipeur  de  Vers  (3). 

Est-ce  lui  ou  un  homonyme  contemporain  qui  vendit 
au  pape,  en  1365,  la  forteresse  de  Narbonne  et  ses  dé- 
pendances pour  5,045  florins  ?  —  Non,  sans  doute,  car 
il  était  fils  de  Giraud,  d'après  quelques  titres,  et  eut 
des  difficultés  avec  Guy  et  Aimar,  ses  frères,  au  sujet 
de  leur  patrimoine,  et  autorisa,  en  1369,  les  consuls 
de  Montélimar  à  lever  un  vingtain  sur  les  récoltes  (3). 

(1)  VÀrrond^  de  Montélimar,  m,  93.  —  Fonds  Morin- 
Pons; —  Invent.de  la  Chambre  des  Comptes  et  des  Poitiers. 

(2)  Car  Mulâtre,  259. 

(3)  CarUdaire; —  Fonds  Morin-Pons;  —  Invent.  de  la 
Chambre  des  Comptes. 

18 
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Dans  ce  dernier  acte,  Louis  s'intiiale  seigneur  de 
Montélimar  et  de  Rochemaure.  Par  conséquent,  il  y  a 
disparité  complète  entre  lui  et  le  fils  d'Hugues,  marié 
avec  Dauphine  Glandevez  et  père  d'un  autre  Hugues,  V* 
du  nom.  Celui-ci  épousa  Catherine  d'Agout  ;  et  Charles, 
favori  de  Louis  XI,  puis  disgracié  par  lui,  naquit  de 
cette  union. 

Charles  laissa  de  Marguerite  de  Romieu  Christophe 
et  quelques  autres  enfants. 

Christophe,  chambellan  du  roi,  testa,  en  1510,  en 
faveur  de  Jean,  son  fils,  avec  des  legs  à  Jean,  à  Antoine, 
à  Thomas,  etc. 

Antoine  s'unit  avec  Geneviève  Odoard  et  celle-ci,  de 
concert  avec  Thomas,  céda  à  Louis,  seigneur  de  Gri- 
gnan,  les  terres  de  la  Garde,  de  Lachau,  de  Montélimar, 
etc.  (1). 

Pendant  ce  temps,  de  grands  changements  s'étaient 
accomplis  dans  la  dernière  ville  :  aux  Poitiers  avaient 
succédé,  après  1419,  les  fils  aînés  des  rois  de  France,  et 
les  Adhémar  avaient  perdu  insensiblement  tous  leurs 
droits  sur  sa  seigneurie. 

On  ne  comprend  pas  pourquoi,  dès  lors,  des  Adhé- 
mar ou  Azémar  joignent  encore  parfois  son  nom  à  celui 
de  leur  famille. 

(1)  VÀrrond*  de  Montélimar,  iv,  52. 
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VII. 


Les  Papes  et  les  Daophiis. 


Le  désir  d'asseoir  l'histoire  locale  sar  des  bases  plus 
solides  que  les  affirmations  de  Pithon-Curt,  a  jusqu'ici 
exigé  d'amples  détails  sur  les  Âdhémar  ;  il  convient  de 
compléter  cette  première  esquisse  par  un  exposé  des 
faits  et  gestes  des  autres  maîtres  de  la  cité. 

Mais,  auparavant,  disons  un  mot  des  désordres  occa- 
sionnés par  les  intérêts  divers  des  seigneurs  subalternes 
et  souverains  de  Montélimar.  «  Outre  les  Adhémar, 
dont  les  trois  branches  possédaient  la  seigneurie  depuis 
longtemps,  dit  M.  Nadal,  les  empereurs  germaniques  et 
les  Dauphins,  les  comtes  de  Valentinois  et  ceux  de  Pro- 
vence, les  évéques  de  Valence  et  les  Souverains-Pontifes 
se  disputaient  l'hommage  des  vassaux  de  Monteil,  ré- 
clamant ainsi  les  uns  après  les  autres,  et  quelquefois 
simultanément,  l'exercice  d'un  droit  qui  consacrait  tous 
les  abus  de  la  féodalité  ;  car  la  ville  se  trouvait,  de  la 
sorte,  divisée  en  autant  de  fractions  qu'elle  comprenait 
de  fiefs,  et  chaque  jour  elle  se.  voyait  contrainte  d'é- 
pouser autant  de  querelles  qu'elle  avait  de  maîtres.  Un 
conflit  de  juridiction  s'élevait-il  entre  les  Adhémar, 
chacun  d'eux  ralliait  ses  vassaux  autour  de  lui,  et  l'ani- 
mosité  des  seigneurs  se  communiquait  avec  la  discorde 
à  tous  les  habitants.  La  guerre  venait-elle  à  s'aUumer 
entre  les  suzerains,  ceux-ci  réclamaient  alors  l'appui  de 
leurs  fiefs  ;  les  vassaux  se  divisaient  avec  le  seigneur, 
et  le  vainqueur,  après  avoir  triomphé  de  son  rival,  ne 
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manquait  pas  d^appesantir  son  courroax  sur  tous  ceax 
qui  l'avaient  soatena  (i).  > 

Cet  exposé  ne  manque  ni  de  rérité  ni  de  couleur. 
Cependant  il  faut  constater  ici  que,  d'après  nos  recher- 
ches, il  n'y  avait  pas  trois  branches  d'Adhémar  :  Ro- 
chemaure,  la  Garde  et  Grignan  ;  mais  seulement  deux  : 
Montélimar  et  la  Garde,  celle  de  Grignan  ayant  rem- 
placé plus  tard  la  première  ;  que  la  branche  de  Monté- 
limar ou  de  Rochemaure  possédait  les  trois-quarts  de  la 
ville  et  celle  de  la  Garde  le  quart  restant,  et  que  les 
comtes  de  Provence  ne  sont  intervenus  qu'une  seule 
fois,  à  notre  connaissance,  dans  les  affaires  de  Montéli* 
mar. 

Guy  Allard  a  reculé  jusqu'à  l'empereur  Frédéric  I«^ 
en  1157,  et  à  Philippe  II,  en  1305,  l'origine  du  pouvoir 
de  l'évéqne  de  Valence  dans  la  ville,  confondant  en  cela 
Monteléger  et  Monteil  (3). 

De  grandes  dissensions  étant  surv^ues  entre  le  comte 
de  Valentinois  et  l'évéque  de  Valence  et  Die,  appelé 
Amédée  de  Roussillon,  Giraud  Adhémar  prit  d'abord 
parti  pour  le  premier  contre  le  second,  et  se  laissa  ga- 
gner ensuite  par  l'oBre  de  5,000  sols  viennois  que  le 
prélat  lui  promit  (1277). 

Malgré  les  clauses  de  l'accord,  Amédée  de  Roussillon 
fit  la  guerre  à  Giraud  et  à  d'autres  seigneurs  du  Valenti- 
nois, allant  même  avec  ses  troupes  jusqu'à  St-Paul- 
Trois-Chàteaux,  dont  il  s'empara. 

Le  seigneur  de  Montélimar  fut  condamné  à  rendre 
l'hommage  promis  et  l'évéque  à  payer  les  5,000  sols. 
Giraud  remplit  ses  devoirs  de  vassal  en  avril  1380  pour 
Montélimar  en  partie,  Sauzet,  Condillac,  Lachamp,  les 

(1)  M.  Nadal,  Essai  hisl.  sur  Us  Adhémar,  46,  47,  50. 

(2)  Dict.  hist.,  au  mot  Montélimar. 
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Toarrettes  et  Diyajeu,  et  Jean  de  Genève,  successeur 
(l^Âmédée  de  Roussillon,  versa  riodeinnité  en  1^5  (1). 

Le  biographe  anonyme  de  Tévéque  de  Valence  se 
boine  à  rappeler  l*accord  ménagé  par  lui  entre  son  col-* 
lègue  de  Viviers  et  Lambert,  seigneur  de  Montélimar, 
pour  le  fief  de  Chàteauneuf-du-Rhône,  et  il  attribue  son 
excursion  à  St-Paul*Trois-Chàteaux  à  des  actes  de  vio- 
lence contre  des  pèlerins  (i).  Le  nom  de  Giraud  Adhé- 
mar  ne  se  trouve  nulle  part  dans  son  récit. 

Columbi  est  mieux  renseigné  ;  selon  lui,  le  seigneur 
Giraud,  homme  illustre  et  puissant,  refusait  de  recon- 
naître le  domaine  direct  de  l'évéque  de  Valedce  sur  les 
terres  de  Montélimar,  Sauzet,  Condillac,  Lachamp,  les 
Tourrettes  et  Divajeu,  jadis  hommagées  par  Guy  Adhé- 
mar  ;  il  rengagea  par  menaces  ou  par  caresses  à  accep- 
ter un  arbitrage,  et  les  deux  Franciscains  nommés  don- 
nèrent tort  à  Giraud  (3). 

Cet  auteur  ajoute  que  Guy  Adhémar  avait  donné,  en 
1224,  le  fief  de  Mirmande  aux  évéques  de  Valence,  et 
que  Guignés,  après  1380,  à  l'exemple  de  Guy.  son  pa- 
rent, leur  soumit  un  quart  de  Montélimar,  avec  Mont- 
boucher,  Savasse,  Roussas  et  Châleaunenf-du-Rhône  (4). 

Guignes  étant  fils  de  Lambert,  seigneur  de  la  Garde, 
il  suit  de  là  que  la  ville  entière  passa  dans  la  mouvance 
féodale  du  siège  épiscopal  valentinois. 

Ce  n'était  pas  le  compte  la  maison  de  Poitiers  :  aussi, 
lorsqu'en  1289,  Tempereur  d'Allemagne  disposa  de 
Montélimar  en  faveur  du  Dauphin,  profita-t-elle  de  la 

(1)  Cborier,  Hist.  du  Dauphiné,  ii,  177;  —  M.  Nadal, 
Essai  hist.  sur  les  Adhémar,  40;  —  M.  de  Coslon,  Hist.  de 
Montélimar,  ch.  m. 

(2)  Archives  de  la  Drôme  et  Columbi,  Opuscula  varia,  354 
et  suiv. 

(3)  De  rébus  gestis  Valent,  et  Diens.  episcop.^  136. 

(4)  Id.  id.  44. 
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conniyence  des  Adhémar  et  de  leurs  vassaux  pour  y 
pénétrer  peu  à  peu,  sous  prétexte  de  la  défendre.  «  Le 
parti  populaire  opposé  aux  Adhémar  implora  le  secours 
du  pape  Innocent  VI,  auquel  il  fit  dépeindre  la  triste 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  la  ville.  Ce  pontife 
donna  Condillac  à  l'évéque  de  Valence  pour  le  dédom- 
mager de  Targent  qu'il  avait  compté,  et  remit  Montéli- 
mar  à  un  jeune  Adhémar  du  nom  de  Giraud,  à  la  con- 
dition qu'il  gouvernerait  la  place  en  son  nom  (1).  »  Ceci 
se  passait  de  1360  à  1361. 

Est-ce  là  Torigine  des  droits  du  St-Siége  sur  Monté- 
limar  ?  Ndn  évidemment,  car  Giraud  Adhémar,  Tun  de 
ses  coseigneurs,  avait  vendu  au  pape  Benoit  XIII,  en 
1340,  le  6  octobre,  la  troisième  partie  de  ses  droits, 
soit  un  quart  du  tout,  au  prix  de  ^,000  florins  de  Flo- 
rence, et  qu'en  1391,  Hugonet,  fils  d'Hugues,  ensuite 
d'une  transaction  avec  le  recteur  du  Comtat-Venaissin. 
avait  rendu  hommage  au  pape  pour  ses  droits  à  Monté- 
limar,  àPierrelate,  Roussas  et  Valaurie  (2}. 

Sans  rechercher  ici  l'origine  du  pouvoir  temporel 
dans  le  Comtat,  qu'un  érudit  place  en  1309(3),  il  parait 
établi  qu'à  la  On  du  xiii«  siëccle,  ce  pays  appartenait 
par  indivision  au  pape  et  au  roi  de  Jérusalem,  sauf 
Avignon,  qui  dépendait  de  la  Provence  et  qui,  dès 
1309,  devint  la  résidence  de  Jean  XXII,  après  l'avoir  été 
accidentellement  de  Clément  V  (4).  Pierrelate  dépendait 
alors  du  Comtat  et  la  Garde  aussi,  sans  doute,  témoin 
les  nombreux  hommages  des  Adhémar  aux  Poitiers  et 
de  ceux-ci  aux  Souverains-Pontifes,  à  partir  des  pre- 
mières années  du  xiv*  siècle. 

(1)  M.  de  Pizançon,  Etude  sur  l'allodiaUté,  23n. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  et  CartukUre,  74. 

(3)  Nouvelle  remte  hietorique  du  droit  françoM,  p.  83. 

(4)  Id.  id,  p.  95-96. 
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La  possession  de  Montélimar  deyint  encore  bien  plus 
réelle  après  réchange  fait,  en  1383,  par  Giraud  Adbé- 
mar  arec  le  pape  Clément  VII,  contre  la  terre  de  Gril- 
lon. 

•  L'action  des  papes  se  traduisit  en  bienfaits,  au  té- 
moignage de  M.  Tabbé  Vincent,  et  profita  à  la  sécurité 
et  au  développement  de  la  ville.  »  Il  leur  attribue  no- 
tamment une  reprise  de  Tenceinte  des  fortifications  et 
des  libertés  nouvelles  (  1}. 

On  sait  que  Louis  XI,  encore  Dauphin,  rendit  Gril- 
lon au  St-Siége  et  devint  seul  maître  de  la  ville,  en 
1447. 

Ses  prédécesseurs,  à  partir  de  Tinféodation  impériale 
de  1289,  s'étaient  bornés  à  exiger  des  Adhémar  un  té- 
moignage de  leur  dépendance.  En  1348,  Gaucher  se  dé- 
clarait rhomme-lige  du  Dauphin  Humbert  II,  debout, 
les  mains  dans  les  siennes  et  avec  le  baiser  de  paix, 
pour  tous  les  biens  de  Lambert,  son  frère  défunt,  sauf 
et  réservé  le  droit  du  comte  de  Valentinois  (3)  ;  onze 
ans  plus  tard,  Tacetle  ou  Tassiette  de  Baux,  veuve  de 
Giraud  et  mère  de  Giraudet,  obtenait  la  sauvegarde  del- 
phinale  de  Guillaume  de  Vergy,  lieutenant  du  prince 
Charles,  pour  Montélimar,  AUan  et  la  Bâtie-du-Verre. 

En  1378,  Giraud,  seigneur  de  Grignan,  héritier  de  la 
branche  de  Montélimar,  reçut  Tordre  du  Dauphin  d'ar- 
borer rétendard  impérial  et  delphinal  sur  les  remparts 
et  sur  les  tours  de  la  ville  ;  mais  le  comte  de  Valentinois 
s*opposa  à  cet  acte  de  soumission.  Aussi,  quand  Louis  XI 
voulut  annexer  la  ville,  se  borna-t-il  à  invoquer  le  tes- 
tament de  Louis  II  de  Poitiers. 

Dans  cet  acte  fait  à  Baux  le  33  juin  1419,  le  dernier 
comte  de  Valentinois  avait  institué  héritier  universel 

(1)  Notice  sur  Montélimar. 

(2)  Carlulaire,  130. 
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Charles,  Dauphin  de  Viennois,  fils  de  Charles  VI,  «  à 
condition  qiiMl  bailleroit  et  délivreroit  à  ses  exécuteurs 
testamentaires  la  somme  de  50,000  escus  d'or  pour 
payer  ses  dettes  et  legs  (1).  > 

En  1432,  Louis  de  Poitiers,  seigneur  de  St-Vallier, 
qui  s*était  emparé  de  la  succession  de  Louis  II,  son  pa- 
rent, en  vertu  de  substitutions  antérieures,  se  qualifia 
un  instant  maître  de  Monlélimar  et  du  comté,  témoin 
la  lettre  du  régent  aux  châtelain  et  habitants  de  la  ville, 
où  il  leur  ordonne  <  par  vertu  du  seremant  feit  et  preste 
>•  es  mains  de  W^  Guillaume  de  Meulhon,  come  con- 
»  servateur  de  Tapointement  pris  a  Chabuelh  entre  les 
»  gens  du  consoilh  de  Dalphiné  et  le  dit  de  Sant  Valier,  » 
de  lui  délivrer  <  incontinant  et  sans  delay  et  sen  oppo- 

>  sition  et  contradit  ou  autre  empachemeiït  quelcunque 

>  le  chastel  et  ville  du  Montelh  Aymar...  come  a  vray 
»  conte  et  seigneur...  »  (3  juillet  1423). 

Le  18  juillet,  même  année,  le  seigneur  de  St-Vallier 
confirme  les  franchises  de  la  ville  et  rend  à  Louis  Âdhé- 
mar,  fils  d'Hugues,  seigneur  de  la  Garde,  les  parties  de 
MontéUmar  et  de  Savasse  occupées  par  le  dernier  comte, 
le  7  août  suivant.  Quelques  jours  plus  tard,  ce  Louis 
Adhémar  confirmait  les  franchises  de  ses  vassaux  (3), 
et,  en  1435,  leur  permettait  d'élire  des  consuls. 

Le  seigneur  de  St-Vallier  ne  garda  pas  longtemps  le 
comté,  et,  par  un  accord  fait  à  Bourges  le  4  mai  1433, 
il  le  céda  au  Dauphm,  moyennant  7,000  florins  d'or  de 
rente  annuelle  et  perpétuelle...  <  Et  depuis,  les  comtez 
de  Valentinois  et  de  Diois  sont  demeurées  unies  et  in- 
corporées au  Dauûné  (3).  > 

Le  34  juillet  1436,  le  Dauphin  commit  Jean  Girard, 

(1)  Duchesne,  Les  Poitiers. 

(3)  CaHulaire. 

(3)  Duchesnc,  Les  Poitiers. 
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Gaillaume  de  MéYoaillon,  sénéchal  de  Beaucaire,  Pierre 
de  ThoUon,  chevalier,  etc. ,  pour  mettre  en  possession 
le  seigneur  de  St-Vallier  de  Crest,  Marsane,  Auriple, 
Rochefort,  Lène,  Sayasse,  etc. 

De  son  côté,  celui-ci  écrivit  aux  a  consuls,  conseil- 
»  lers  et  autres  bons  hommes  de  Monteils...  de  donner 
t  et  pretter  obediance  et  faire  homage  et  sermens  de 
»  fldelite  au  Dauphin  et  toutes  autres  choses  que  a 
»  dreturier  senheur  par  hommes  et  ses  sugiets  se  doivent 
>  faire.  >  La  lettre  est  du  19  mars  1427. 

Après  Taccomplissement  des  devoirs  féodaux,  le  gou- 
verneur de  la  province  confirma  les  franchises  monti- 
liennes,  le  ^  du  môme  mois,  et  le  roi  Charles  VII  en  fit 
autant,  le  ^  avril  1434. 

Mais  les  seigneurs  de  Grignan  ayant  cédé  au  pape, 
en  1383,  la  moitié  de  Montélimar,  un  accord  intervint  à 
Carpentras,  le  13  mai  1447,  entre  le  cardinal  de  Foix  et 
le  Dauphin,  pour  la  restitution  de  Grillon  au  St-Siége  et 
la  cession  de  Montélimar  au  fils  aine  du  roi  de  France  (1). 

Avant  d*aller  plus  loin  dans  Thistoire  de  la  seigneurie 
sous  les  Dauphins,  notons  en  passant  qu'Amédée.  duc 
de  Savoie,  appelé  à  recueillir  les  droits  de  Louis  II,  au 
cas  où  le  Dauphin  ne  remplirait  pas  toutes  les  obliga- 
tions de  son  testament,  prétendit  que  ce  prince  était 
déchu  de  la  succession  du  dernier  comte  de  Valentinois, 
en  traitant  avec  le  seigneur  de  St-Vallier,  formellement 
exclu  de  l'héritage  du  défunt  par  le  testament  de  1419, 
et  qu'il  revendiqua  ses  droits,  en  faisant  prendre  pos- 
session des  comtés  et  en  y  envoyant  un  gouverneur.  Le 
pape  s'entremit  entre  le  roi  et  le  duc,  et,  après  diffé- 
rentes procédures,  la  paix  fut  réglée  et  les  comtés  an- 
nexés au  Dauphiné,  le  29  décembre  1424.  Toutefois,  il 
resta  encore  des  difficultés  à  ce  sujet,  puisqu'en  1445, 

(1)  Carlulaire,  270  et  auiv. 
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Louis,  Dauphin,  acheta  à  Bayonne,  du  duc  de  Savoie, 
une  renonciation  complète  pour  54,000  écus  d*or  (1). 

L'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  mentionne 
des  lettres  du  19  avril  1445,  <  contenant  don  en  faveur 
»  de  Daniel  Ârigny,  escuier,  pour  services,  des  droits 
»  da  Dauphin  sur  Montélimar...,  pour  en  jouir  pendant 
»  sa  vie,  nonobstant  tous  dons,  aliénations  ci-devant 
»  faits,  sous  la  réserve  de  la  souveraineté.  » 

Louis,  devenu  roi  plus  tard,  n'avait  encore  qu'une 
faible  partie  de  la  ville,  puisque  le  gouverneur  de  Va- 
lentinois  et  de  Diois  n*en  fut  investi  qu'après  l'échange 
avec  le  pape,  le  36  mai  1447,  et  en  prêta  hommage  en 
juin  1455. 

Les  faveurs  de,  ce  prince  n'étaient  pas  de  longue 
durée  :  à  Daniel  Arigny  succédait,  le  1"*'  janvier  1453, 
Charles  de  St-Saurin,  son  valet  de  chambre;  en  1465, 
Raymond  du  Lion  et,  en  1479,  noble  Jean  de  Beauvoi- 
sin  (3),  tous  personnages  inconnus. 

En  1448,  Louis,  Dauphin,  accordait  la  justice  ou  ju- 
ridiction du  château  de  Sablière,  vers  le  Rhône,  à  Ni- 
colas de  Pracontal,  originaire  du  ComtatVenaissin,  et 
en  faisait  son  vassal,  et,  en  1481,  il  donnait  aux  reli- 
gieux de  St-Claude,  pour  4,000  livres  de  rente,  le 
péage  de  Montélimar,  Lène  et  Anses  de  Savasse,  estimés 
838  livres  6  sols  de  revenu,  le  greffe  de  Crest,  etc. ,  à  la 
charge  de  dire  une  grand'messe  chaque  jour  à  diacre  et 
sous-diacre. 

Il  parait  que,  vers  1483,  le  pape  s'était  mis  en  posses- 
sion des  comtés  de  Valentinois  et  Diois,  «  au  préjudice 
du  roi-Dauphin,  »  et  que  le  gouverneur  du  château  pon- 
tifical de  Montélimar  en  refusa  l'entrée  au  commissaire 
de  Louis  XI. 

(1)  Anselme,  Hist.  généal.  de  la  Maison  de  France^ 
II.  202. 

(3)  invent.  de  la  Chambre  des  Comptes,  p.  324  et  suiv. 
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D*aprè$  Chorier,  Sixte  IV  avait  fait  engager  le  roi  à 
rendre  an  St-Siége  le  comté  de  Valentinois,  mais  le 
Parlement  et  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  s*y 
opposèrent,  et  malgré  tout,  Louis  XI,  espérant  prolon- 
ger sa  vie  par  cette  largesse,  fit  remettre  au  pape  les 
villes  du  comté  sises  dans  TEmpire  (1). 

Le  gouverneur  du  château  papal  fut  emprisonné  et  le 
commissaire  du  Parlement  réduisit  sous  la  main  du  roi 
le  château  en  question,  la  claverie,  la  sergenterie  et  le 
péage  de  Montélimar  (3). 

Louis  XI  était  mort  et  le  pape  ne  poursuivit  pas  Taf- 
faire. 

Aussi  la  seigneurie  demeura-t-elle  aux  Dauphins,  qui 
en  disposèrent  plus  d'une  fois  encore  en  faveur  d'enga- 
gistes  ou  de  favoris. 


^M^^^hMMAA* 


vni. 


Les  loiaco. 


Le  gooveraement  dn  pays  Ibt  soccestheiiieat 
conféré  aux  Borgia,  i  la  célèbre  Diane  de  Poi- 
tiers et  enfin  aux  princes  de  Monaco. 

{Album  du  Dauphiné.) 

Depuis  Louis  XI  jusqu*à  Louis  XIII,  on  ne  trouve 
dans  les  documents  consultés  aucune  aliénation  com- 
plète de  la  seigneurie,  mais  de  simples  cessions  tempo- 

(1)  Ghorier,  Hisi,  gén.  de  Dauphiné,  u,  480. 
(3]  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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raires  des  droite  de  péages  et  de  quelques  autres  reve- 
nus éventuels. 

Louis  XII  avait  bien  créé  duc  de  Valentinois  César 
Borgia,  deuxième  fils  de  Rodriguez  Lenzuoli  d'Aragon 
(Alexandre  VI),  lorsqu*il  vint,  en  1498,  lui  apporter  la 
permission  d*épouser  Anne  de  Bretagne  ;  toutefois  il  ne 
parait  pas  que  Montélimar  ait  souffert  en  ses  libertés  et 
en  son  organisation  le  pins  petit  changement  par  suite 
de  cette  modification  féodale. 

César,  d*abord  archevêque  de  Pampelune  et  cardinal, 
obtint  la  main  de  la  fille  du  roi  de  Navarre  et  combattit 
pour  la  France  en  Italie.  Un  coup  de  lance,  devant 
Pampelune,  lui  ôta  la  vie,  en  1507  (1). 

Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  St-Vallier,  avait  protesté 
inutilement  contre  l'érection  du  Valentinois  en  duché 
en  faveur  d'un  Borgia  ;  un  procès  en  forme  devant  le 
Parlement  de  Dauphiné  devait,  ce  semble,  lui  donner 
gain  de  cause  ;  il  y  fut  seulement  appointé  en  droit , 
c'est-à-dire  renvoyé  aux  calendes  grecques,  au  dire  de 
Chorier.  <  Depuis,  ajoute  l'historien  dauphinois,  Diane, 
»  sa  fille,  faisant  instance  auprès  du  roi  François  I«' 
»  qu'il  consentit  à  ce  jugement,  ce  même  duché  lui  fut 
»  donné  pour  en  jouir  durant  sa  vie  et  jusques  à  ce 
•  que  ce  procès  fût  jugé  (2).  » 

Les  lettres  de  concession  des  8  octobre  1548  et  8 
avril  1550  furent  suivies,  en  1559,  d'autres  lettres  qui 
réunissaient  au  domaine  le  duché  de  Valentinois.  Une 
procédure  de  cette  date  évalue  à  3,000  livres  le  péage 
et  la  leyde  de  Montélimar,  dont  moitié  au  roi  et  moitié 
aux  seigneurs  de  Grignan  et  de  Lavoulte  ;  elle  constate 
aussi  l'état  du  château  du  pape  dans  la  ville  et  d'une 
maison  rue  Mercière  (3). 

(1)  Nouvelle  biographie  générale. 

(2)  Hist.  générale,  u,  499. 

(3)  lu  vent,  de  la  Cliambre  des  Comptes. 
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Diane  de  Poitiers,  pendant  ces  dix  on  onze  ans,  res- 
pecta les  institutions  de  la  ville  (1). 

Pour  la  troisième  fois,  le  duché  de  Valentinois  avec 
le  titre  de  pairie,  renaquit  en  1643  et  1647,  sous 
Louis  XIII  et  Louis  XIV,  pour  indemniser  les  Grimaldi, 
princes  de  Monaco,  de  la  perte  de  leurs  terres  dans  le 
royaume  de  Naples. 

Honoré  II,  descendant  de  Lambert,  seigneur  d*An- 
tibes,  qui  épousa  Théritière  de  la  première  branche,  en 
1457,  avait,  d*après  Moréri,   <  de  très-belles  qualités, 

>  beaucoup  de  sçavoir,  une  grande  douceur,  une  pru- 

>  dence  admirable  et  beaucoup  de  valeur.  >  Louis  XIII 
conclut  avec  lui  le  traité  de  Péronne,  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

<  Pendant  la  minorité  d^Honoré  II,  Frédéric,  son  tu- 

•  teur,  eut  Timprudence  de  recevoir  garnison  espa- 

>  gnole  dans  Monaco,  croyant  par  là  mieux  assurer 
»  Tautorité  de  son  pupille.  Le  prince  devenu  majeur, 
»  s^aperçut  que  ses  protecteurs  vouloient  se  rendre  les 
»  maitres  et  le  gouverner  à  leur  gré  :  il  dissimula,  il 

>  composa  avec  ces  oppresseurs,  tant  qu*il  ne  vit  pas 
»  de  jour  à  pouvoir  se  tirer  de  la  servitude.  Mais  Tan 

•  1641,  ayant  fait  proposer  à  Louis  XIII  de  le  prendre 
»  sous  sa  protection,  ce  monarque  ly  reçut.  L'an  1643, 

>  le  traité  de  Péronne  n'étant  point  encore  public.  Ho- 
»  noré  II  secondé  d'Hercule,  son  fils,  et  de  quelques-uns 
»  des  siens,  attaque,  au  milieu  de  la  nuit,  la  garnison 

•  espagnole  qui  occupoit  sa  citadelle  et  Toblige  à  éva- 

>  cuer  la  place.  > 

L'occupation  de  toutes  ses  terres  du  royaume  de  Na- 
ples suit  cet  acte  de  vigueur,  et  le  roi  de  France,  pour  le 
récompenser,  lui  donne  le  duché  de  Valentinois   et 

(1)  Voir  des  détails  sur  sa  vie  dans  VArrond^  de  Montéli- 
mar,  i,  230  etsuiv. 
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qaelques  autres  seigneuries  dont  un  arrêt  des  commis- 
saires généraux,  le  9  avril  1661,  lui  consenra  la  jouis- 
sance. 

Honoré  II  mourut  Tannée  suivante.  Son  fils  Hercule 
lui  survécut  peu,  ayant  reçu,  à  Tftge  de  27  ans,  un  coup 
de  fusil  <  débandé  inopinément  des  mains  d'un  de  ses 
>  gardes  en  tirant  au  blanc.  »  Louis,  fils  d*Hercule,  se 
distingua  dans  la  guerre  des  Pays-Bas,  et  fut  ambassa- 
deur à  Rome,  en  1698,  où  il  mourut  en  1701.  Il  avait 
épousé  Charlotte  de  Grammont,  belle,  spirituelle,  atta- 
chée à  Henriette  d'Angleterre  et  aima  Hortense  Mancini, 
duchesse  de  Mazarin.  On  lui  doit  un  code  complet  de 
législation  pour  ses  états.  Marié  en  1668  avec  Marie  de 
Lorraine,  Antoine  avait  donné  des  preuves  de  sa  valeur 
en  différentes  occasions  lorsqu'il  succéda  au  prince 
Louis,  son  père.  Il  laissa  d'excellents  souvenirs  et  eut 
une  fille,  Louise-Hippolyte,  qui  porta  son  nom  et  ses 
biens  à  Jacques-François-Léonor  de  Goyon-Matignon, 
de  Bretagne,  son  mari  (1). 

De  la  nouvelle  branche  sont  issus  : 

!">  Honoré-Camille-Léonor,  né  le  10  septembre  1730, 
qui  succéda  à  sa  mère  en  1731  et  à  son  père  en  1751 ,  et 
fut  blessé  dangereusement  à  la  bataille  de  Raucoux  ; 
2<»  Honoré  IV  Anne-Charles-FrançoisMaurice,  né  le  17 
mai  1758  du  mariage  d'Honoré-Camille-Léonor  et  de 
Marie-Catherine  Brignole-Sale,  nièce  du  doge  de  Gênes, 
dit  le  duc  de  Valentinois,  décédé  en  1795,  et  Joseph- 
Marie-Jérôme-Honoré,  marquis  des  Baux,  son  ft*ère  (â) . 

Les  biens  d'Honoré  IV  furent  vendus  par  la  nation  ou 
comme  biens  d'émigrés  ou  comme  biens  détachés  du 
domaine.  Ce  prince  avait  eu  de  la  fille  du  duc  d'Aumont  : 

(1)  Moreri  et  D.  Clémencet,  ÀH  de  vérifier  les  dates  et 
Métivier,  Monaco  et  see  princes. 

(2)  D.  Clémencet,  Art  de  vérifier  les  dates. 
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1»  Honoré-Gabriel  de  Grimaldi  ;  S»  Tancrède-Florestan- 
Roger-Loois  et  les  marquises  de  la  Tour-du-Pin  et  de 
Loavois.  L'ainé  reçut,  en  1838,  une  indemnité  de 
37,534  fr.  (1)  et  mourut  célibataire. 

La  cession  du  Valentinois  au  prince  de  Monaco  fit 
passer  Romans,  Chabeuil,  Montélimar,  Sauzet,  St- 
MarceU  etc.,  sous  la  dépendance  de  la  famille  de  Gri- 
maldi, sans  entraîner  la  souveraineté  ni  la  juridiction 
politique.  «  Quoique  enclavé  dans  le  duché,  Montéli- 
»  mar,  dit  M.  Fabbé  Vincent,  continua  à  relever  du 

•  domaine  de  la  couronne.  L'acte  de  Louis  XIII  ne 

>  portant  aucune  atteinte  à  son  organisation  intérieure, 

>  passa  inaperçu  pour  les  habitants  et  ne  jeta  aucune 

>  perturbation  dans  les  esprits  (3).  » 

Un  passage  de  Tancien  hôtel  du  Poukt  représente 
encore  leurs  armes  :  Ftuelé  d'argent  et  de  gueuUes, 
comme  celles  des  plus  anciens  seigneurs  de  Moirans,  au 
dire  de  M.  de  Pizançon  (3). 

On  voit,  par  les  tiCres  des  Monaco,  que  Montélimar 
devint  le  chef-lien  du  nouveau  duché,  et  qu'Honoré  H 
s'occupa  soigneusement  de  rediercber  les  revenus  de 
chaque  terre,  de  traiter  avec  ses  officiers  de  justice  pour 
rhérédité  de  leurs  charges,  de  maintenir  ses  péages  et 
de  résoudre  toutes  les  difficultés  inhérentes  à  un  chan- 
gement de  maître. 

Un  mânoire  des  agents  des  Grimaldi,  dressé  en  1717, 
nous  rév^  de  leur  part  une  antre  préoccupation  ; 

c  On  a  découvert  dans  les  archives  de  S.  A.  S.  un 

•  état  en  lettre  ronde  et  mai  formée  de  près  de  00  terres, 
9  seigneuries,  châteaux  et  maisons  qu'on  prétend  rele- 
»  Tcr  du  duché.  Cependant,  biai  que  ce  ne  soit  pas  là 

1}  ArthÎTes  de  la  Dr6me,  série  Q, 
'^  Notice  historique,  p  97. 
3  Etude  nrVnUoéiaUlé,^^. 
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»  un  objet  d'une  médiocre  considération,  on  ne  s*est 
»  jamais  avisé,  depuis  que  les  Monaco  possèdent  le  Va- 
»  lentinois,  d'aprofondir  cette  mouYance  et  d'en  faire 
»  revivre  les  droits  ni  pour  Futile  ni  pour  Thonorifique. 
»  En  effet,  on  ne  voit  point  que  les  possesseurs  de  ces 
>  flefs,  à  Texception  du  seigneur  du  comté  d'Aps,  aient 
»  payé  en  aucun  temps  des  droits  de  lods,  ni  qu'ils  leur 
•  aient  prêté  hommage,  ni  passé  nouvelle  reconnais- 
»  sance,  ainsi  que  tout  feudataire  est  obligé  envers  le 
»  seigneur  dominant.  » 

Le  mémoire  avoue  à  la  vérité  qu'il  n'est  pas  facile  de 
reconnaître  les  terres  qui  relevaient  de  l'ancien  duché 
de  César  Borgia  ou  de  Diane  de  Poitiers  d'avec  celles 
qui  dépendent  du  nouveau,  et  pour  lesquelles  le  roi  se 
réserva  a  la  foi  et  hommage,  ressort  et  souveraineté.  > 

Cependant  le  mémoire  insinue  que  ces  mots  des 
lettres-patentes  de  1643  et  1647  doivent  s'entendre  de 
l'hommage  dû  à  S.  M.  pour  le  duché,  et  non  de  Thom- 
mage  des  seigneurs  particuliers  possesseurs  de  flefs  et 
d'arrière-fiefs,  qui,  d'après  le  droit  féodal,  doivent  le 
prêter  à  S.  A.  et  non  au  roi. 

Il  est  dit,  en  outre,  qu'Honoré  II  n'eut  pas  le  temps 
d'élucider  cette  question,  d'ailleurs  importante,  et  que  la 
plus  grande  difficulté  serait  de  trouver  un  bon  déchif- 
freur,  zélé  et  circonspect,  capable  de  mener  à  bien  l'en* 
treprise. 

Le  garde  des  sceaux  d'Honoré  H  à  Montélimar  avait 
envoyé  au  baron  de  Rians  des  pièces  justificatives  de  la 
mouvance  de  diverses  terres  situées  en  Vivarais,  et 
avait  ajouté  que  les  titres  originaux  <  étoient  au  pouvoir 
»  d'un  homme  qui  se  tenait  à  une  lieue  de  Montéli- 
»  mar  (1).  » 

Rapprochons  ces  données  des  renseignements  fournis 

[1)  Archives  de  la  Drùme,  E,  958. 
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sur  le  pseado-oartolaire  de  Montélimar,  offert  en  1853  à 
M.  Léopold  Faure,  possesseur  du  château  de  Grignan, 
et  portant  au-dessus  de  son  titre  les  armes  de  France  et 
celles  des  Monaco,  imprimées  avant  la  transcription  des 
chartes  des  Adhémar  de  Tan  790  à  1675  (1),  nous  arri- 
Yerons  très-probablement  à  connaître  la  cause  déter- 
minante de  la  mise  en  circulation,  au  xvii®  siècle,  de 
tant  de  titres  supposés  relatifs  aux  Âdhémar. 

Honoré  II  ou  ses  agents  songeaient  à  relever  Tancien 
état  féodal  de  cette  famille  et  le  concours  de  Tabbé  Ar- 
naud, curé  de  Valaurte,  leur  parut  fort  utile  à  Texécu- 
tion  de  ce  projet.  Quel  intérêt  pouvaient  avoir  alors  les 
seigneurs  de  la  Garde  à  se  donner  des  aïeux  contempo- 
rains de  Charlemagne?  Rien  ne  l'indique.  Pour  les 
princes  de  Monaco,  au  contraire,  la  suzeraineté  de  Mon- 
télimar  sur  un  grand  nombre  de  terres,  dès  l'origine  de 
la  féodalité,  pouvait  replacer  les  nouveaux  ducs  à  la 
tète  de  presque  toute  la  noblesse  de  la  Valdaine  et  leur 
donner  une  prépondérance  réelle,  utile  à  constater,  en 
attendant  le  moment  propice  de  la  rendre  effective. 
Malheureusement  pour  le  rêve  d'Honoré  II,  Richelieu 
et  Louis  XIV  étaient  trop  perspicaces  pour  en  autoriser 
la  réalisation. 

Les  revenus  des  princes  à  Montélimar,  en  1717,  s'é- 
levaient seulement  à  1 ,330  livres,  et  leurs  agents  esti- 
maient que  les  greffes  seuls  devaient  dépasser  cette 
somme,  et  que  le  péage,  la  claverie,  les  feur  et  leyde, 
les  langues  de  bœufs  et  vaches  tués  à  la  boucherie, 
Taibergage  du  bétail  de  passage,  le  pulvérage,  les  lods 
et  ventes,  le  vingtain,  les  censés  et  tâches  arrivaient  en 
surplus  (2)< 

Voici,  d'après  une  reconnaissance  du  33  septembre 

(1)  L'Àrtônd*  de  MontéUmar,  iv,  15. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  E. 
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1681,  le  détail  des  droits  féodaux  reconnus  par  les  ha- 
bitants :  le  prince  de  Monaco  exerce  dans  la  ville  une 
entière  juridiction  au  moyen  d'un  visénéchal,  d'un  juge, 
d'un  procureur  ducal,  d'un  clavaire,  de  grefBers,  de  ser- 
gents et  autres  officiers  ;  sa  cour  de  justice  ou  auditoire  est 
située  dans  la  rue  des  Chrétiens  ;  il  prend  une  part  de 
t  Tescheute  des  langues  de  bœufs  et  vaches  »  matés  à 
la  boucherie,  l'émolument  des  feur  et  leyde,  du  pulvé- 
rage  et  de  l'albergage  des  troupeaux  conduits  aux  mon- 
tagnes :  il  peut  établir  des  greffiers  pour  toutes  les  écri- 
tures de  justice  et  affermer  le  produit  des  clames  ;  à  lui 
et  au  seigneur  de  Ventadour  appartiennent  le  péage  par 
terre  et  par  eau,  les  anses  de  Savasse  et  le  péage  de 
Lène  ;  les  emphytéotes  doivent  payer  les  censés  en  grains 
au  15  août,  en  vin  aux  vendanges  et  en  argent  à  Noël; 
les  lods  lui  sont  dus  à  raison  du  quart  du  prix  et  les 
amendes  pour  délits  lui  sont  attribuées. 

Il  avait  de  plus  quelques  immeubles,  comme  une 
partie  de  la  place  et  une  maison  rue  des  Cordeliers. 

Des  reconnaissances  de  1554  et  de  1609,  faites  aux 
rois-Dauphins,  à  peu  près  identiques,  mentionnent  de 
plus  les  châteaux  de  Narbonne  et  du  pape,  servant  de 
prisons  (1). 

Il  résulte  clairement  de  tous  ces  détails  que  la  sei- 
gneurie ancienne  n'avait  point  été  transférée  entière- 
ment aux  Grimaldi,  et  qu'ils  jouissaient  à  peine  de  ses 
revenus  essentiels. 

D^à,  à  d'autres  époques,  des  concessions  particu- 
lières avaient  conféré  la  jouissance  des  mêmes  droits,  à 
peu  près,  à  d'autres  familles.  Ainsi,  en  1434,  le  roi,  dans 
un  traité  avec  le  seigneur  de  St-Vallier,  pour  la  restitu- 
tion du  quatrième  fleuron  de  la  couronne,  d'un  ferme- 
let  garni  de  trois  grosses  perles,  d'un  gros  diamant 

(1)  Recueil  manusc.  de  M.  Faure,  de  Grignan. 
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pointu  et  d*un  balai  carré,  dit  le  fermelet  de  trois  poires, 
engagé  à  Charles  de  Poitiers,  lai  avait  donné  les  châ- 
teaux et  châtellenies  de  Châteaudouble  et  de  Montéli- 
mar,  avec  les  péages  de  ce  nom,  des  Anses  de  Savasse 
et  de  Lëne.  Ces  gages  revinrent  au  domaine  en  1436,  et 
le  seigneur  de  St-Vallier  reçut  en  indemnité  800  florins 
votés  par  les  Etats  de  Dauphiné  et  3,000  accordés  à  la 
reine  lors  de  son  mariage.  Le  roi  priait  les  Etats  de  la 
province  d'avancer  le  surplus  et  promettait  de  recon- 
naître ce  service  (1). 

Sous  François  ^^  de  pressantes  nécessités  politiques 
entraînent  Taliénation  de  différentes  parties  du  domaine. 
Le  23  février  1523,  Galéas  de  St-Séverin,  fils  de  Ro- 
bert, premier  comte  de  Gaiasso,  qui  fut  un  des  plus 
grands  capitaines  de  son  siècle  et  frère  de  Tarchevéquc 
de  Vienne,  acquit  les  port  et  péages  de  Montélimar, 
Anses  de  Savasse  et  Lène,.  ainsi  que  les  châteaux  de 
Grane,  Sauzet.  etc.,  pour  70,000  livres  tournois. 

Sa  qualité  de  grand-écuyer  de  France  le  conduisit  à 
la  bataille  de  Pavie,  où  il  fut  tué,  le  24  février  1525.  Il 
laissa  une  succession  fort  embarrassée,  les  ennemis  du 
roi  ayant  pris  ses  terres,  et  le  21  mars  1530,  S.  M.  con- 
firmait le  don  fait  par  la  reine  régente  à  Constance  du 
Carret,  sa  veuve,  de  2,000  livres  de  revenu  annuel  sur 
la  terre  de  Montélimar  et  sur  ses  péages,  à  titre  d'in- 
demnité. 

Les  commissaires  chargés  de  la  réunion  au  domaine 
(les  parties  aliénées,  ne  tardèrent  pas  à  mettre  la  main 
sur  la  rente  assurée  à  la  veuve  de  Galéas,  puisque 
François  !<-*%  en  1532,  donna  Tordre  de  la  lui  rendre. 

On  trouve,  en  1540,  Louis  Adhémar  de  Monteil,  ba- 
ron  de  Grignan,  en  possession  du  quart  du  péage  de 
Montélimar  et  du  tiers  des  censés,  directes,  tâches, 

(1)  lurent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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droits  de  boudierie  et  de  leyde  da  marché,  indivis  ayec 
S.  M.,  yalant  15,000 livres  de  reyenos environ.  C*ébyit  le 
seul  reste  des  anciens  droits  de  sa  famille,  et  en  1577,  le 
même  seigneur  les  vendit  à  Giltiert  de  Levy.  comte  de 
Ventadour,  gouverneur  du  Limousin,  pour  73,000 
livres. 

Ilenri  II  fit  céder,  en  1548,  à  Alain  de  Monts  et  à 
Claude  Marcel  le  droit  qu'il  avait  à  Montélimar  sur  les 
langues  de  bœuls  et  sur  a  l'escbeute  de  la  boucherie,  » 
pour  353  Uvres,  et  ses  rentes  en  blé,  en  vin  ou  en  ar- 
gent pour  1683  livres  (1). 

Dans  les  ventes  de  cette  nature,  le  réméré  ou  faculté 
de  rachat  rendait  facile  la  rentrée  en  possession  des  ob- 
jets vendus,  et  c'est  ce  qui  explique  la  nouvelle  aliéna- 
tion consentie,  le  3  avril  1577,  à  nobles  Josserand  de 
Monts  et  Pierre  de  Marcel,  des  terrages  et  dîmes  et  de  la 
plus-value  des  langues  de  bœufs,  nombles  de  pourceaux 
t  et  escheutes  de  la  boucherie,  >  à  Marc  de  Bazemont, 
président  aux  Comptes;  puis,  en  1593,  à  Macé  de  Ba- 
zemont, sieur  de  Sl-Egrève  et  de  Proveysieux. 

Le  dernier  acquit,  en  outre,  le  38  mars  1594,  la 
leyde,  le  tabernage,  le  pulvérage,  la  marque  des  me- 
sures, etc.,  au  prix  de  430  écus. 

Quant  aux  péages,  Charles  IX,  en  1571,  pour  se  libé- 
rer envers  les  seigneur  et  dame  de  Sl-Chaumont  ou 
Chamond  d'une  créance  de  33,860  livres,  leur  y  assi- 
gnait une  rente  annuelle  de  3,000  livres  (3). 

(1)  lovent,  de  la  Chambre  des  Comptes.  En  1393,  une 
transaction  avait  réglé  que  le  château,  le  péase  et  les -droits 
de  Montélimar  ayant  appartenu  à  Giraudet,  fils  de  Giraud  et 
de  Tassiette  de  Baux,  seraient  communs  et  appartiendraient 
par  moitié  aux  seigneurs  de  Grignan  et  de  Lavoulte,  que 
cependant  une  pension  de  150  livres  serait  payée  au  seigneur 
de  Grignan  (Fonds  Morin-Pons). 

(3)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 


DE    MONTBI^IMAH  203 

Quelque  temps  après  (1575),  ces  péages  étaient  donnés 
au  seigneur  d^Ourches  (Rostaing  d'Urre)  pour  le  ré- 
compenser de  la  prise  de  Montbrun,  et  ensuite  réunis 
au  domaine,  malgré  les  protestations  de  la  veuve  du 
donataire.  On  les  voit  affermés  930  écus  à  Antoine  Ri- 
pert,  en  1579»  et  vendus  40.000  livres,  en  16S8,  à  noble 
Gaspard  de  Cbabrières,  trésorier  et  receveur  général 
en  Dauphiné. 

En  1645,  Jacques  de  Vesc,  seigneur  de  Lalo  et  d*Es- 
peluche,  cédait  un  quart  des  mêmes  péages  pour  10,500 
livres  à  Jean  Geoffre,  lieutenant  en  la  judicature  d' An- 
cône,  et  à  Louis  Boisset,  marchand. 

Nous  avons  déjà  vu,  dans  la  notice  sur  Ancone,  d'au- 
tres aliénations  postérieures  ;  constatons  seulement  qu'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  16  juin  1744  conflrma  à 
MM.  de  Bimard,  de  Rozans,  de  Chambonel  et  d'Agoult, 
engagistes,  la  moitié  du  péage  d' Ancone,  sur  le  Rhône, 
l'autre  moitié  appartenant  au  roi  ;  que  d'autres  arrêts  de 
1739,  de  1740, 1747  et  1759,  supprimèrent  ceux  de  Mont- 
boucher,  de  Marsane,  de  la  Garde-Adhémar,  de  la  Berre, 
deMalataverne,  Monlpensier  et  Donzère.  Suze-la-Rousse, 
Poet-Laval,  Charols,  Valaurie  et  Baume-Transit,  et 
qu'un  arrêt  du  10  mars  1771  rangea  parmi  les  péages  à 
vérifier  ceux  de  Valence,  Etoile,  Derbiëres,  Montélimar, 
Auriples,  Vaunaveys  et  Crest,  appartenant  au  prince  de 
Monaco  (1). 

Diverses  familles  avaient  aussi  à  Montélimar  des 
censés  et  pensions,  comme  nous  le  verrons  en  rappelant 
les  titres  de  chacune  d'elles. 

S)  iDvent.  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Archives  de 
rôme,  imprimés. 
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IX. 


Clerfé  sécilier. 


Les  éUbliisements  religienx  dos  i  li  foi  et 
à  U  piété  des  aieux  ayant  été  rainés  pendant 
les  tronbies  de  la  Réfonne.  il  est  difficile  d'as- 
signer i  ebacon  d'eu  son  origine,  son  empla- 
cement, sa  vie  propre  et  ses  Ticissitndes. 

L'abbé  VmciNT.  Noticg. 

Dès  les  premières  pages  de  cette  étude,  nous  avons 
émis  l'opinion  que  le  bourg  d'Âygu  et  celui  de  Monteil 
pouvaient  très-nalurellement  avoir  grandi  autour  d*un 
prieuré  de  Bénédictins  dépendant  de  TIle-Barbe;  rien 
dans  nos  recherches  n'a  démenti  cette  hypothèse. 

Des  onze  églises  ou  chapelles  mentionnées  dans  la 
bulle  de  11 83,  quelques-unes  à  peine  se  retrouvent  dans 
les  siècles  suivants.  Le  testament  de  Giraud  Adhémar, 
du  1 1  avril  i^6%  rappelle  St-Pierre  et  St-Martin  et  les 
trois  de  Rochemaure  ;  celui  de  Draconette  de  Montau- 
ban,  femme  du  seigneur  de  Montélimar,  en  1391,  ren- 
ferme des  legs  à  Ste-Croix,  à  Notre-Dame  d'Aygu,  à 
Notre-Dame  du  Temple,  à  St-Jean-de-Jérusalem,  à  St- 
Pierre  et  à  St-Martin;  celui  de  Giraud,  du  3  novembre 
1310,  indique  la  chapelle  de  St-Nicolas  dans  Tbôtel  du 
testateur,  Téglise  de  St-Pierre,  celle  de  Ste-Croix,  celle 
de  THôpital,  celle  de  Notre-Dame  d*Aygu  et  la  chapelle 
de  St-Georges.  Un  legs  de  6  florins  fut  fait,  en  1360,  à 
la  roue  illuminée  ou  au  lustre  des  images  de  Notre- 
Dame  d*Aygu;  on  voit,  en  1374,  tous  les  prêtres  et  clercs 
de  Stc-Croix  invités  aux  funérailles  de  Guignes  Adhé- 
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mar,  et  le  sacristain  de  Notre-Dame  servir  de  témoin 
an  testament  du  même  seigneur  (1). 

Les  consals  obtiennent  du  pape  Innocent  VIII,  le  5 
avril  1493,  un  chapelain  amovible  pour  la  chapelle  de 
Noire-Dame  de  Piété,  fondée  dans  Thôpital  des  pauvres 
par  Barthélémy  Jean  (3). 

Une  requête  des  consuls  à  Tabbé  de  TIle-Barbe  pour 
la  construction  d*une  horloge  dans  Téglise  paroissiale 
de  Ste-Croix  permet  de  conclure  qu*en  1413,  après  les 
guerres  et  la  mortalité,  Téglise  du  prieuré  de  Notre- 
Dame  d*Aygu,  hors  des  murailles  de  la  ville,  menaçait 
ruine  et  ne  servait  plus  au  culte  religieux  ;  que,  par 
conséquent,  ses  cloches  étant  devenues  inutiles,  les 
habitants  en  avaient  demandé  une  à  l'évêque  de  Va- 
lence et  au  recteur  du  C!omtat  et  que  ceux-ci  avaient 
agréé  leur  supplique,  moyennant  le  don  de  40  florins 
d'or  destinés  à  réparer  Téglise  d'Aygu.  Âymard  de  Cor- 
don, abbé  de  Tlle-Barbe,  chargea  Cobe,  sacristain  de 
Notre-Dame  d'Aygu,  de  livrer  la  meilleure  cloche  aux 
consuls,  de  recevoir  d'eux  Tobligation  de  40  florins,  et 
de  lui  expédier  à  TIle-Barbe  une  des  petites  cloches  (3). 

Les  guerres  du  xvi^  siècle  n'eurent  pas  grand'peine  à 
consommer  la  ruine  du  prieuré  d'Àygu,  dont  il  ne  reste 
plus  de  traces. 

Au  xiv°  siècle,  le  PauiUé  de  Valence  cite  le  prieur  de 
Notre-Dame  d*Aygu,  dont  la  décime  ou  imposition  an- 
nuelle due  aux  collecteurs  de  la  Chambre  apostolique  s'é- 
lève à  80  livres  ;  le  sacristain  du  même  prieuré,  taxé  10 
livres;  le  commandeur  de  l'hôpital  de  Montélimar  (ordre 
de  Malte),  taxé  314  livres  ;  le  chapelain  de  St-Pierre,  10 
livres  ;  le  chapelain  de  SteCroix,  8  livres  ;  le  recteur  de 

(1)  Fonds  Morin-Pons. 

(2)  Cartulaire,  p.  331. 

(3)  Id.         p.  351. 
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régiûe  de  SMAurtin,  10  UTres  ;  le  duq^fain  majeur.  6 

livres  (1). 

Eo  1516,  la  collégiale  de  Ste-Oroix  paie  an  roi  36 
livres  de  décme,  le  recteur  de  Notre-Dame,  13  sols» 
Notre-Dame  de  Piété,  à  l'hôpital,  44  sols,  le  recteur  de 
la  chapelle  Ste- Agnès,  3'2  sols,  le  coareol  des  Frères- 
Mineors,  5  livres,  le  recteur  de  Si- Sébastien,  6  sols,  ce- 
Ini  de  St-Pieire.  3  sols.  Si-Pierre  n*est  pins  nommé  en 
1548;  on  Ironve  Si-Etienne  en  sa  place.  En  1567,  les 
rôles  de  décimes  indiqo^l  seulement  Téglise  collégiale 
de  Ste-Croix  et  le  recteur  de  Ste-Agnës  ou  de  Ste- 
Agathe  (2). 

Le  PouUU  de  17-28  et  17^  porte  les  revenus  du  cha- 
pitre à  3,235  livres  pour  les  deux  tiers  de  la  dime 
des  grains  et  du  vin  de  la  paroisse,  Tautre  tiers,  affermé 
800  livres,  appartenant  à  Tévéque;  à  3,113  pour  les 
revenus  des  censés,  terriers,  lods,  dotations  des  cha- 
pelles et  rente  sur  Aleyrac,  plus  à  301  livres  pour  la 
moitié  des  dîmes  d'Aiian,  total  4,640  livres,  et  les  char- 
ges des  deux  diocèses  de  Valence  et  de  St-Paul  à  3.373, 
ce  qui  réduisait  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
à  1,868  livres  (3). 

En  1768,  le  curé  de  Ste-Croix  recevait  500  livres  de 
portion  canonicale  et  600  livres  environ  de  casuel. 

Mgr  de  Calellan,  après  avoir  constaté  que  Montélimar, 
une  des  premières  et  des  principales  villes  de  son  dio- 
cèse, forma  d'abord  une  simple  paroisse  dépendante  du 
prieuré  d'Aygu,  sis  au-delà  du  Roubion  et  dont  on 
voyait  encore  les  ruines  en  1734,  nous  révèle  le  projet 
de  Louis,  Dauphin,  plus  tard  Louis  XI,  d'y  créer  un 
chapitre  ou  collège  delphinal  de  prêtres  et  de  le  doter 

(1)  M.  Tabbé  Chevalier,  Documents  inédits,  t.  ii. 

(2)  Archives  de  laDrôme,  Ëvêché  de  Valence. 
(8)  Archives  de  la  Drûme. 
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avec  les  biens  du  prieuré  bénédictin  :  ce  qui  fut  accordé 
par  la  bulle  du  pape  Nicolas  V,  datée  de  Spolète  le  10 
juin  1449.  Ce  document  donne  au  flls  de  Charles  VH  le 
titre  de  Gonfalonnier  de  TEglise  romaine,  au  prieuré 
d'Aygu  et  autres  bénéfices  séculiers  et  réguliers  de  la 
ville  un  revenu  total  de  400  livres  tournois  et  au  cha- 
pitre nouveau  un  doyen  pour  chef,  un  sacristain  chargé 
de  la  cure,  huit  chanoines,  six  choriers  (prêtres  de 
chœur)  et  six  clercs.  Le  sacristain  et  les  chanoines  nom- 
maient le  doyen  et  le  chapitre  réuni  les  autres  digni- 
taires (1). 

Les  commissaires  apostoliques  de  Nicolas  V  pour 
l'annexion  du  prieuré  d'Aygu  à  la  collégiale  terminèrent 
leurs  procédures  sous  Eugène  IV,  et  ce  fut  Sixte  IV 
qui  les  approuva  le  13  mai  1473.   <  C'est  depuis  ce 

>  temps,  ajoute  Fauteur  des  ArUiquitez  de  CEglise  de 

>  Valence,  qu*on  voit  les  offices  divins  célébrez  à  Mon- 

>  télimar  avec  plus  de  décence  qu*ils  ne  Tétoientsans 

>  doute  auparavant.  Il  est  seulement  à  souhaiter  que 
»  tous  ceux  qui  composent  ce  chapitre,  continuent  à 
»  vivre  comme  nous  le  voyons  dans  plusieurs,  avec 

>  rédiflcation  que  ceux  qui  contribuèrent  à  cet  établis- 

>  sèment,  en  attendirent  et  qu'ils  y  virent  sans  doute 

>  de  leur  temps  (3).  » 

Cette  citation  nous  révèle  une  institution  sans  an- 
nales :  car  un  évéque  écrivant  l'histoire  de  son  pays 
n'aurait  pas  manqué  de  rappeler  les  faits  honorables  et 
marquants  du  chapitre  montilien,  s'il  en  avait  connu. 

Les  statuts  capitulaires  conservés  aux  archives  dépar- 
tementales des  Bouches-du-Rh^ne  règlent  le  cérémonial 
de  la  célébration  des  offices,  les  processions,  la  garde 

(i;  AntiauUiz  de  V Église  de  Valence,  334;  —  Cartul 
fMÊ/nidp.,  387 

(2)  AnUquitet  de  VÉglise  de  Valence,  334. 
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du  trésor  de  la  sacristie,  la  manière  de  psalmodier,  le 
costume  des  chanoines,  la  longueur  de  leurs  robes,  la 
couleur  de  leurs  chausses  et  interdisent  le  jeu  et  les 
tavernes.  Tous  les  mois  une  messe  devrait  être  célébrée 
pour  le  roi  et  pour  le  Dauphin.  Louis  de  Poitiers,  évé- 
que  de  Valence,  approuva  ces  statuts  (1). 

Diaprés  le  Cartulahre,  Mathieu  Pecoil,  religieux  de 
St-Benoit  et  prieur  de  Notre-Dame  d*Aygu,  se  plaignit 
à  Louis,  Dauphin,  d'être  inquiété  en  la  jouissance  de 
ses  droits,  et  le  prince,  par  lettres  datées  de  St-Ghef  le 
23  novembre  1449,  enjoignit  au  sénéchal  de  Montéli- 
mar  de  défendre  aux  <  doyen,  chappitre  et  autres  gens 
»  bénéficiés  en  Teglise  et  collège  de  Ste-Croix  que  audit 

>  frère  ne  en  ses  droiz,  revenues  et  possessions  depen- 
»  dans  et  appartenans  au  prieure,  ilz  ne  facent  ne  mec- 
9  tent  ou  donnent....  sa  vie  durant  destorbiez,  ennuy 

>  ne  empeschement,  ne  préjudice  ou  domainge.  >  Ar- 
naud Audoard,  lieutenant  du  sénéchal,  signifia  cet  or- 
dre à  Barthélémy  Grangier,  Antoine  Alard,  Pierre  Jor- 
dan, Antoine  Serteur,  Jean  Béasse  et  noble  Eynard  Au- 
doard,  chanoines  (3)... 

De  leur  côté,  l'abbé  de  Tlle-Barbe  et  le  prieur  d*Aygu 
en  appelèrent  à  Tofflcial  de  Lyon  de  Tunion  de  leur  bé- 
néfice à  la  collégiale  ;  mais  le  pape  Nicolas  V,  par  une 
bulle  du  S-l'  mars  1450,  la  confirma  en  considération 
des  avantages  spirituels  qu'elle  procurait  aux  fidèles  (3], 
et  Sixte  IV,  le  18  mai  1472,  en  fit  autant  (4). 

(1)  Invent.  somm.  des  archives  départ,  des  Bouehes-dvh 
Rhône,  B,  1409.  Le  sceau  du  chapitre  portait  un  globe  cin- 
tré et  croisé:  il  avait  aussi  des  jetons  de  présence  dont  les 
consuls  prohibèrent  la  circulation  (M.  Vincent,  Notice,  44). 

(2)  (3)  et  (4)  Cartulaire  municipal.  M.  Tabbé  Vincent 
dit  ^ue,  pour  affaiblir  l'effet  de  Tunion,  il  fut  ré^lé  que  les 
religieux  du  prieuré  seraient  agrégés  au  chapitre  et  en 
feraient  partie,  à  divers  titres,  solon  les  besoins  et  le  nombre 
des  charges  [Notice,  p.  43). 
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Un  acte  de  1499  rappelle  le  procès  dispendieux  sou- 
tenu contre  Tabbé  de  TIle-Barbe,  le  (iifférend  soulevé 
par  révéque  de  Valence,  à  cause  du  démembrement  de 
ta  cure  d*ayec  le  chapitre,  et  celui  du  seigneur  et  des 
habitants  d'Aleyrac,  annexe  de  Ste-Croix. 

Or,  cet  acte  est  relatif  à  la  reconstruction  de  Téglise 
de  Ste-Croix,  que  les  frais  des  procédures  précitées 
empêchaient  de  continuer.  Le  38  avril,  le  sacristain,  les 
chanoines  et  les  consuls  furent  contraints  de  consentir 
au  proQt  d'Hugues  de  Monts  (de  Montibus),  bachelier 
ès-lois,  habitant  de  Montélimar,  une  rente  de  30  florins 
de  pension  annuelle,  sans  domaine  direct,  pour  le  prix 
ou  avance  de  400  florins  destinés  à  payer  les  travaux  de 
l'église  (i). 

Guy  Allard  fait  ruiner,  en  1583,  par  les  protestants, 
le  couvent  des  Cordeliers  et  la  collégiale  de  Ste-Croix  : 
reliques  et  archivas,  tout  périt  dans  Tincendie.  L'ancien 
édifice,  à  en  juger  par  ce  qui  en  reste,  accusait  nette- 
ment le  style  ogival  du  xv«  siècle.  Les  cinq  belles  et 
vastes  fenêtres  de  Tabside  et  celle  de  la  façade  sont 
aussi,  d'après  M.  Jouve,  l'expression  non  douteuse  du 
style  ogival  flamboyant  de  l'époque. 

La  maîtresse  voûte  ayant  péri  en  1583  fut  remplacée 
par  une  autre  sans  caractère,  dont  le  disparate  a  été 
modifié  naguère  par  l'établissement  de  deux  rangs  de 
tribunes  qu'orne  et  éclaire  un  système  parallèle  de  fe- 
nêtres ogivales,  œuvre  élégante  et  toute  désintéressée 
d'un  architecte  local  (3). 

Menuret-Chambaud  affirme  qu'après  les  guerres  du 
xvi«  siècle,  les  six  bénéfices  de  clercs  disparurent  et 
que,  de  son  temps,  le  sacristain  et  les  chanoines  avaient 
à  peine  400  livres  chacun,  le  doyen  800  et  les  choriers 

(1)  Même  note  (jnc  la  pn^cédciUe. 

(2)  Statistique  monumentale  de  la  DrAme. 
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moîiis  de  300.  «  Il  semble,  ajoute-t^ilt  qae  la  dime. 
*  atteoda  la  iSertilité  et  réteodoe  da  terroir,  devroit 

>  prodaire  davantage,  mais  elle  ne  se  lève  que  sor  les 
»  grains  et  à  la  cote  48*,  et  en  outre  l'éTéqoe  de  Va- 
»  lence  en  retire  le  tiers  sans  titre,  ainsi  qne  sans  be- 

>  soin  (1).  > 

Un  état  des  revenus  ecclésiastiques  du  diocèse,  dressé 
en  1768,  présente  révéché  de  Valence  comme  un  des 
plus  pauvres  de  France,  et  le  PauiBé  de  17^  lui  attri- 
bue seulement  de  13  à  14,000  livres  d'excédant  de  re- 
cettes sur  les  charges  (5!). 

Quant  aux  droits  de  Tévéque  sur  les  dîmes  de  Monté- 
limar,  ils  remontaient  fort  loin  si  Ton  en  juge  par  la 
transaction  des  13  janvier-3S  juin  1391,  entre  Jean  de 
Genève,  évéque  de  Valence  et  Die,  et  les  recteurs  ou 
curés  des  églises  de  Montélimar,  d'une  part,  et  les  syn- 
dics de  la  communauté,  de  Tautre.  qui  prétendaient  ne 
rien  devoir,  par  concession  pontificale.  Un  compromis 
eut  lieu  et  Guillaume  de  Monteil,  Hugues  Hérode,  de 
Monteil  et  Gérard  de  Passavent,  chanoine  de  Valence, 
furent  nommés  arbitres.  Voici,  en  abrégé,  la  sentence 
qui  termina  le  différend  :  tous  les  habitants  de  Monteil 
et  leurs  successeurs  paieront  la  dime  du  blé,  des  légu- 
mes et  des  raisins  à  Tévéque  à  la  cote  40*  ;  toute  quotité 
due  à  d'autres  églises  dispensera  de  ce  quarantain  ;  les 
autres  récoltes,  le  fruit  des  arbres  et  le  croit  des  ani- 
maux en  seront  exempts,  ainsi  que  la  volaille  ;  Tévéque 
devra  faire  porter  à  ses  frais  son  blé  à  Valence;  on  dé- 
duira du  40«  les  dépenses  des  moisson  et  battage  et  le 
crapier  ne  devra  rien  ;  le  vin  sera  porté  à  Tévéque  par 
les  habitants,  mais  il  leur  paiera  le  charroi  et  les  frais 
de  vendange  ;  en  cas  de  trouble  par  l'évéque  de  St-Paul, 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  E,  3,358. 

[2)  Archives  de  la  Drôme,  Évêché  de  Valence. 


DB     MOKTSL.IMAR  301 

par  le  prieur  d*Âygu  ou  par  les  recteurs  des  autres 
églises  paroissiales,  le  prélat  décimateur  prendra  leur 
fait  et  cause,  à  peine  d'être  privé  de  ses  droits  pendant 
ledit  trouble.  Chaque  nouvel  évéque  devra  ratifier  cet 
accord  et  avant  cette  approbation  le  paiement,  non  des 
anciennes  dîmes,  mais  du  quarantain,  pourra  être  re- 
fusé. Enfin  les  excommunications  lancées  contre  Jean 
de  Sauzet  et  quelques  autres  habitants  de  Montélimar 
devront  être  levées. 

On  trouve  encore,  à  la  date  du  15  juin  158^,  un 
bail  à  ferme  consenti  par  Jean  Sestier,  sacristain,  Ve- 
nance  de  Manteau,  Gaspard  La  Roche,  Âmieu  (Vincent) 
et  Biaise  (Léon),  chanoines,  au  nom  de  Tévêque  et  du 
chapitre  Ste-Croix,  à  Hector  Chovin,  du  quarantain  ou 
de  la  dime  de  Montélimar  pour  206  sétiers  de  grains, 
moitié  blé  et  moitié  seigle. 

Puis,  le  silence  le  plus  absolu  se  fait  sur  le  chapitre, 
et  Ton  n'a  pas  même  l'acte  qui  recule  du  40«  au  48°  la 
cote  de  la  dime.  En  1790,  sa  maison,  rue  Ste-Croix, 
touchant  Thôtel  de  ville  au  nord,  fut  évaluée  1,255 
livres,  et  cette  somme,  ajoutée  au  capital  de  ses  pen- 
sions, portait  le  tout  à  62,722  livres. 

II  nous  semble  logique,  pour  expl'quer  la  qualité  de 
décimateur  attribuée  à  Tévêque  de  Valence,  de  suppo- 
ser que  Monteil,  par  sa  position  sur  le  territoire  de  son 
diocèse,  lui  dut  ses  établissements  religieux  principaux, 
et  que  TIle-Barbe,  ayant  son  prieuré  d'Aygu  sur  le  dio- 
cèse de  St-Paul,  dût  à  celte  situation  de  conserver  jus- 
qu'en 1449  une  indépendance  complète  de  l'évôché  va- 
lentinois  (1). 

L'histoire  des  autres  églises  est  à  peu  près  inconnue  : 

(l)  Archives  du  chapitre  St-Apollinainî,  à  la  Préfcclure 
de  la  Drôme;  —  Cartulaire  municipal;  —  Archives  de  la 
Drôme. 
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Menoret-Cbamband  Teut  que  là  chapelle  appelée  Notre- 
Dame  de  la  Rose  ait  été  bâtie  sur  les  raines  de  St- 
Martin  :  <  Elle  dépendoit,  dit-il,  du  prieuré  d*Aygu  et 
»  est  aujourd*hay  desservie  par  un  prêtre  du  chapitre 

•  sans  autre  revenu  que  celuy  des  messes,  fondé  sur  la 
>  piété  particulière  des  fldelles  et  la  célébrité  de  la  cha- 

•  pelle.  « 

M.  l'abbé  Vincent  place  au  milieu  des  hautes  mu- 
railles crénelées  du  ch&teau  des  Adhémar  Téglise  de  St- 
Prix,  et  avance  sans  preuves  que  c'était  un  prieuré  dé- 
pendant de  rile-Barbe. 

Rien  dans  nos  recherches  n'autorise  cette  assertion. 
Il  parait,  au  contraire,  par  Pacte  de  1310  déjà  cité,  que 
la  chapelle  St-Nicolas  dans  l'hôtel  du  seigneur  Giraud, 
serait  plus  vraisemblablement  Tédiflce  religieux  des 
prisons  actuelles,  divisé  en  trois  absides  avec  des  pein- 
tures à  fresque,  et  dont  la  voûte  du  transept  formait  un 
dôme  élégant  sous  le  clocher.  Plas  tard,  Ste  GuiUe  eut 
une  chapelle  dans  la  vieille  tour  de  Narbonne,  et  les 
peintures  murales  qui  ornent  le  fond  de  Tabside  du 
milieu  montrent  peut-être  Tidentité  de  Ste-Guitte  ou  de 
St-Nicolas  (i). 

M.  Tabbé  Vincent  exprime  le  vœu  que  cette  chapelle 
soit  restaurée  dans  Tintérét  religieux  des  prisonniers,  et 
ce  vœu  tout-à-fait  légitime  mérite  approbation. 

Rappelons,  en  terminant,  la  tenue  à  Montélimar  de 
deux  conciles  :  le  premier  contre  les  Albigeois,  en  1208, 
selon  les  uns,  ea  1318,  selon  les  autres,  et  le  deuxième 
en  1348,  sans  éclat  ni  importance,  et  un  procès,  vers 
1486,  entre  Guillaume  Adhémar,  évéque  de  St-Paul- 
Trois-Chflleaux,  et  Antoine  de  Balzac,  évéque  de  Va- 
lence. Celui  de  St-Paul  avait  donné  la  tonsure  dans  la 

(l)  Notice  hiitorique,  13  et  14;  —  Espilly.  Diet,  du 
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chapelle  St-Didier  près  Montélimar,  sans  Taveu  de  son 
collègue;  i*abbé  de  St-Antoine,  Guillaume  Guiilon, 
chargé  par  le  pape  d*examiner  raffaire,  bl&ma  le  prélat 
tricastin  d^avoir  mis  «  la  faux  dans  la  moisson  d'au- 
Irui  (1).  . 

Terminons  Thistoire  du  clergé  séculier  de  Montélimar 
en  rappelant  que  le  chapitre  de  Viviers  avait  une  mai- 
son rue  du  PuUs-Saignoux,  démolie  par  ordre  de  la 
municipalité  avant  1790,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  et  dont  remplacement  valait  alors  45  livres  ; 
et  que  celui  de  St-Apollinaire  de  Valence  levait,  en 
1763,  une  pension  de  12  sols  et  une  pension  de  1  sol 
sur  Rey,  maître  du  logis  du  Chapeau- Rouge ,  rue  Gui- 
raterie  ;  une  censé  de  9  sols  sur  la  maison  de  la  veuve 
Charbonnier,  rue  Montant-au-Château  ;  une  censé  de  3 
sols  1/2  sur  terre  aux  Olivettes  ;  une  pension  de  7  livres 
4  sols  sur  33  sétérées  de  terre  à  Sauzet,  appartenant  aux 
Ursulines,  et  une  censé  de  33  sols  sur  la  maison  Guinet, 
orfèvre,  en  la  Grand'Rue  (2). 


X. 


Clergé  réfttlier. 


Sans  parler  des  Bénédictins  qui,  les  premiers,  s'éla 
blirent  à  i4eunum,  Montélimar  avait,  en  1351,  des  reli- 

(1)  Boyer  de  Ste-Martbe,  195;  —  Coiumbi,  193. 

(2)  Archives  de  la  Drôme. 
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gieux  de  St-François  (Frères-Mineurs  ou  Cordeliers), 
des  Dominicains  ou  Frëres-Préctiears»  des  Âuguslins, 
des  Carmélites  et  plusieurs  recluses. 

Dans  la  plupart  des  villes  du  midi,  de  pieuses  femmes 
se  faisaient  b&tir  une  cellule  près  des  portes  et  recevaient 
Taumône  des  passants  :  on  les  appelait  recluses,  parce 
qu'elles  vivaient  séparées  de  la  société,  mais  sans  obéir, 
croyons-nous,  à  une  règle  connue.  Des  testaments  de 
1291  et  de  1360  nous  les  montrent  à  Montélimar  en  fa- 
veur auprès  des  seigneurs  du  fief,  car  Dragonette  de 
Montauban  et  Gaucher  Adhémar  leur  font  des  legs. 

Les  Augustins,  les  Carmélites  et  les  Dominicains  n'ont 
pas  laissé  traces  de  leur  existence  dans  la  cité,  et  une 
simple  mention  dans  un  testament  peut  s'appliquer  à 
une  maison  étrangère. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  Cordeliers  :  suivant  une 
tradition  rappelée  dans  les  archives  de  leur  couvent, 
ils  furent  appelés  à  Montélimar  en  1334»  du  vivant  de 
St-François-d'Assise,  leur  fondateur,  par  la  famille  illus- 
tre et  souveraine  des  Adhémar,  qui  leur  donna  un  em- 
placement commode  et  où  quelques-uns  de  ses  membres 
prirent  Thabit  (1). 

Menuret-Chambaud,  suivi  par  M.  Nadal,  recule  jus- 
qu'en 1313  rétablissement  franciscain  de  Montélimar; 
mais  c'est  là  une  opinion  peu  probable,  l'ordre  n'ayant 
été  approuvé  qu'en  1310  par  Innocent  III  et  en  4315  par 
le  concile  deLatran. 

Une  preuve  certaine  de  l'affection  des  Adhémar  pour 
la  maison  religieuse,  c'est  la  multiplicité  des  legs  con- 
tenus dans  leurs  testaments  :  en  1363,  Giraud  veut  élre 
enseveli  dans  leur  cimetière  et  donne  500  sols  à  la  fa- 
brique de  leur  église  ;  en  1391,  Dragonette  de  Montau- 

(l)  Archives  de  &I.  Moriu-Pons;  —  Archives  de  la  Drôme, 
Cordeliers. 
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ban  lear  lègue  150  livres;  en  1351,  Giraud  choisit  sa 
sépulture  dans  leur  chapelle  dédiée  à  St  Jacques  et  leur 
alloue  100  florins  avec  deux  chevaux  pour  achever  le 
chœur  de  leur  église;  Guignes,  en  1374,  imite  cet 
exemple,  et  Aimar,  la  même  année,  leur  offre  deux 
coursiers,  3  cotes  de  maille,  ses  robes  de  soie,  une 
image  en  argent  de  St  Jacques  et  trois  calices  ;  en  1410, 
un  autre  Giraud  leur  laisse  300  florins,  et  en  1510, 
Christophe  y  fonde  une  messe  dite  de  la  Garde,  à  la- 
quelle tous  les  religieux  devaient  être  convoqués  au  son 
de  la  cloche. 

Cette  dernière  fondation  leur  assurait  une  rente  an- 
nuelle de  30  florins,  qui,  en  1690,  fut  convertie  en 
une  pension  de  9  sétiefs  de  blé  ou  de  30  livres. 

M.  de  Vibraye  assurait,  en  1713,  le  gardien  de  Mon- 
télimar  de  la  solidité  de  sa  créance  et  de  son  désir  de  la 
faire  payer,  et  en  1733,  Pauline  de  Castellane-Adhémar 
ayant  voulu  se  libérer,  le  couvent  refusa  (1). 

Le  Dauphin  Humbertll,  le  même  qui  céda  la  province 
au  roi  de  France,  avait  affecté  une  somme  de  400  flo- 
rins à  la  même  maison  pour  quatre  messes  par  semaine 
à  son  intention  (7  juillet  1343),  et  dans  les  siècles  anté- 
rieurs à  la  Réforme,  les  Frères-Mineurs  avaient  ainsi 
auprès  des  grands  de  la  considération  et  du  crédit  (3). 

Mais  lorsque  les  nouvelles  doctrines  prirent  faveur, 
les  religieux  s*y  étant  opposés  avec  zèle,  «  cela  anima 

>  si  fortement  contre  eux  les  sectateurs,  qu'ils  firent 
»  mourir  la  pluspart  des  athlètes  de  J.-C,  ruinèrent 
»  et  renversèrent  leur  couvent,  et,  pour  n'en  laisseï; 
»  aucun  vestige,  bruslerent  tous  les  papiers  et  doca- 

>  mens,  même  les  protocolles  des  notaires  dans  lesquels 

(1)  Archives  de  M.  Morin-Pons; —  Archives  de  la  Drôme, 
Cordeliers. 

(2)  Cartulaire  municipal. 
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>  ils  tronvoîent  des  contrats  qui  portoient  qaelqae  fon- 

>  dation  de  messe  oo  de  service  divin  (1).  » 

Une  autre  pièce  ajoute  que  des  soixante  religieux  du 
monastère,  cinquante-six  furent  massacrés  et  <  les 
»  quatre  restants  faits  prisonniers  à  rançon  (3).  » 

Ceci  se  passait  de  1561  à  1568. 

Quant  au  nombre  de  cent  Frères  qu'un  titre  peu  ex- 
plicite semble  y  supposer,  il  est  peu  vraisemblable. 
Constatons  cependant  que  les  élections  consulaires  ont 
eu  lieu  très-souvent  dans  ce  monastère»  <  un  des  plus 
grands  de  la  province  >  d'après  M.  de  Coston,  et  qu'en 
1336,  la  commune  exempta  les  Cordeliers  de  Timpôt 
mis  sur  les  farines  ou  famage  (3). 

Selon  François  Marc,  une  difficulté  s'éleva  de  son 
temps  entre  les  religieux  et  le  chapitre  Ste-Croix.  Les 
premiers  avaient  deux  cloches,  une  grosse  et  une  petite  ; 
ils  firent  fondre  la  grosse  et  en  eurent  de  la  sorte  deux 
moyennes.  Le  carillon  ainsi  obtenu  n'était  pas  du  goût 
des  chanoines,  qui  en  demandèrent  l'interdiction  et 
l'obtinrent  (4). 

Les  guerres  du  xvi*  siècle  ayant  ruiné  leur  couvent, 
les  Cordeliers  sollicitèrent  l'éducation  de  la  jeunesse,  qui 
leur  fut  confiée  par  acte  de  1674.  Louis  XIV  accorda 
des  lettres-patentes  à  leur  collège  et  «  on  doit  à  la  jus- 
>  tice  et  à  la  vérité,  ajoute  Menuret,  de  dire  que  les 
»  classes  s'y  font  avec  beaucoup  de  régularité  et  de  fruit, 
»  malgré  le  petit  nombre  des  régents,  »  et  <  qu'il  y 
»  règne  une  grande  concorde  et  une  grande  union.  > 

Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  vers  le  milieu 
du  xvin*  siècle,  furent  chargés  de  l'enseignement  pri- 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  Cordeliers. 
(3)       Id.  id. 

(3)  Id.  id. 

(4)  DécUiones  aureœ,  ii,  30. 
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maire  moyennant  one  indemnité  de  3  à  400  livres  par 
an. 

Quant  aux  Cordeliers,  en  1790,  leur  couvent  dont  la 
porte  d*entrée  faisait  face  à  la  rue  Ste-Croix,  avec  deux 
jardins,  pré,  cour,  etc.,  en  tout  trois  sétérées,  entre  la 
remise  du  Poulet,  la  ruelle  des  Armouriers,  Thôpital,  la 
rue  Coucourdier,  les  murs  de  la  ville  et  la  rue  des  Cor- 
deliers,  fut  estimé  30,301  livres,  leur  vigne  de  Beau- 
serrel  990,  le  fonds  de  Jonquet  503  et  les  rentes  1 ,394, 
total  :  41,305. 

Leurs  archives  encore  existantes  mentionnent,  en 
1437,  une  autorisation  donnée  par  la  ville  à  la  commu- 
nauté des  prêtres  de  Viviers  de  prendre  Teau  pour  leur 
moulin  de  Bidon,  entre  le  portail  d'Aygu  et  la  Villette, 
en  faisant  un  trou  au  rempart,  qui  serait  solidement 
barré  de  fer  (1).  On  y  rappelle  aussi  Guillaume  Florence 
en  1331  ;  Antoine  La  Rocbe,  notaire,  en  1483;  Macé  de 
Bazemont,  président  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble,  héritier  d* Adrien,  abbé  d*Aiguebelle,  en 
1630;  Hélène  Franchessin,  femme  d*Hector  de  Vesc, 
seigneur  d*Espeluche,  en  1608;  Antoinette  Loudet,  fille 
de  Jean,  procureur  en  Télection  de  Montélimar,  en  1670; 
François  de  La  Coste-Maucune,  seigneur  d'Ancone  et 
Pracomtal,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble  et 
maître  des  moulins  de  St-Jean  et  de  Bidon  (par  altéra- 
tion St-Bidon),  qui  offrait  de  supprimer  un  de  ces  édi- 
fices et  d*affecter  un  cours  d*eau  à  Thôpital,  vers  1751. 

Au  \w^  siècle,  une  réforme  des  Franciscains  donna 
naissance  aux  Récollets,  introduits  en  France  vers  1600, 
et  à  Montélimar,  en  1613.  Adrien  de  Bazemont  les  ac- 
cueillit tout  d*abord;  puis,  de  1616  à  1619,  la  ville,  en 
reconnaissance  de  leurs  bons  soins  pendant  une  épi- 

(1)  Archives  de  laDrûme,  Cordeliers; —  CarM,  munici- 
pal, 27L 
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demie,  leur  obtint  un  Taste  emplacement  à  Tendroit 
même  oiï  les  chevaliers  de  St-Jean-de-Jérosalem  avaient 
one  maison  et  une  église  avant  les  guerres  du  xvi« 
siècle.  D'après  les  conventions  faites  à  ce  si4et,  elle  de- 
vait payer  à  Tordre  de  Malte  une  pension  annuelle  de 
6  livres,  les  Récollets  s'obligeaient  à  reconstruire  Téglise 
ruinée  de  St-Jean  sous  le  môme  vocable,  les  habitants  à 
bâtir  dans  cette  église  une  chapelle  dédiée  à  Notre-Dame 
de  Phiierme  ou  de  Bon-Secours,  où  serait  le  tombeau  des 
chevaliers  de  Malte. 

Ces  clauses  s'exécutèrent;  toutefois,  en  1696,  les 
Pères  Récollets  faisaient  l'aveu  aux  visiteurs  de  Malte 
que  si  l'église  de  St-Jean  avait  été  reconstruite  et  les 
armes  de  l'ordre  placées  sur  l'édifice,  la  chapelle  de 
Notre-Dame  n'était  point  la  chapelle  promise  par  la 
ville,  puisque  le  président  de  Bazemont  l'avait  édifiée. 

Il  paraît  qu'en  1708,  les  héritiers  de  ce  président  cé- 
dèrent la  chapelle  à  la  ville,  qui  la  fil  réparler  avec  soin 
et  orner  d'un  rétable  en  boià  sculpté  et  doré,  et  que 
plus  tard  les  commandeurs  de  Valence,  qui  avaient  droit 
de  s'y  faire  ensevelir,  prétendirent  par  extension  en 
avoir  le  patronage. 

D'après  Menuret,  les  Récollets  avaient  pour  tout 
revenu  le  produit  de  leurs  quêtes  et  de  leurs  prières  ; 
de  1689  à  1704,  ils  acquirent  quelques  immeubles  de 
Brocheny,  Sage.  Gallet,  Gédéon  de  St-Ferréol.  Clément, 
Burel,  Arnaud,  Archimbaud  et  Baudon,  et  les  conver- 
tirent en  jardins. 

Leur  couvent,  en  1790,  fut  avec  l'enclos  évalué  14,913 
livres.  Il  se  trouvait  entre  la  rue  Chartrousse,  la  Grande- 
Rue,  la  rue  Malaréac  et  l'hôtel  des  Trois-Pigeons. 

On  voyait,  au  témoignage  de  Menuret,  dans  le  réfec- 
toire de  ce  grand  et  bel  édifice,  un  tableau  de  St-Jean 
en  fresque  qui  attirait  et  satisfaisait  les  regards  des  eu- 
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rieax.  «  Le  pan  de  mur  sur  lequel  il  est  peint,  fut,  dit-il, 
transporté  avec  beaucoup  de  peine  et  d'art  d*un  yieux 
galetas  à  l'endroit  où  il  se  trouve  aujourd'hui  :  ce 
transport  tout-à-fait  merveilleux  a  excité  la  muse  de 
quelques  admirateurs.  On  voit  dans  le  même  cou* 
vent,. à  la  sacristie,  la  peau  d'un  prêtre  écorcbé  pen- 
dant les  guerres  civiles  (1)....  > 
Xa  demande  adressée  à  la  Langue  de  Provence  par  la 
ville  de  Montélimar  pour  rétablissement  des  Récollets, 
remonte  au  4  août  1616  et  le  bref  du  pape  qui  Tautorise 
au  35  octobre  suivant.  Vincent  de  St-Jean,  doyen  de 
Ste<7roix,  donna,  la  même  année,  à  Claude  Biaise  et  à 
Georges  Le  Bailli,  prédicateurs,  tous  ses  livres  et  un 
calice. 

Là  s'arrêtent  nos  renseignements,  à  l'exception  de  ce 
détail  que  le  collège  communal  occupe  aujourd'hui  la 
maison  des  Récollets. 

Une  autre  congrégation,  également  sortie  de  l'ordre 
des  Franciscains,  introduite  en  France  sous  Charles  IX, 
reçut  à  Montélimar  un  moins  favorable  accueil  que 
les  Récoliets  :  c'étaient  les  Capucins.  La  ville  con- 
sentit avec  peine  à  leur  laisser  établir  un  hôpital  de 
quatre  religieux  et  leur  refusa  tout  droit  de  conventua- 
lité,  de  plantation  de  croix  et  de  quête.  «  Ils  acceptèrent 
tout  pour  prendre  pied  et  soutinrent  pendant  plu- 
sieurs années  un  procès  que  la  ville,  à  laquelle  les  Ré- 
collets se  joignirent,  leur  fit  pour  n'avoir  pas  rempli 
leurs  engagements  ;  après  bien  des  altercations,  tout 
s'accommoda  à  leur  satisfaction;  ils  plantèrent  la 
croix,  bâtirent  un  couvent  et  une  église  sur  les  ruines 
d'une  ancienne,  qui  étoit  sous  le  nom  de  St-Martin- 
l'Hôpital,  reçurent  des  religieux,  firent  la  quête,  fu- 

(1)  Archives  de  la  Drôme  :  Récoliets  et  Commanderie  de 
Valence  ;  —  Candy,  maouscrits. 
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»  rent  déchargés  de  la  taille  à  laquelle  on  Yonloit  les 
»  soumettre  ;  ayant  enfin  bien  mérité  de  la  ville  et  de 
»  TEglise,  les  consuls  acceptèrent,  en  1746,  la  qualité 
»  de  Pères  temporels.  «  Leur  couvent  entre  la  Grande- 
Rue,  les  remparts,  une  ruelle  et  la  rue  Bourgneuf,  se 
Tendit  à  la  RéTolution.  et  lesVisitandinesleradietèrent. 

Suivant  le  même  auteur,  <  il  y  avoit  autrefois  à  Mon- 
»  télimar  un  hospice  de  Jésuites,  formé  par  trois  ou 
»  quatre  de  ces  religieux,  et  ce  nombre  étoit  bien  suffi* 
»  sant  pour  les  sermons  et  catéchismes,  seules  fonctions 
»  qu'on  exigeoit  d'eux.  Cette  maison  a  subi  le  sort  de 
9  tous  leurs  autres  établissements  et  la  Tille  a  repris  le 
»  droit  de  choisir  et  noomier  des  prédicateurs  (1).  » 

On  sait  que  Tordre  fondé  en  1534  fat  aboli  en  1773 
et  rétabli  en  1814.  Son  expulsion  de  France  eut  lieu  en 
1762. 

Bonlieu,  dépendance  de  Citeaux,  possédait  à  Montè- 
limar,  rue  du  Chemin-Neuf,  une  maison  estimée  1,017 
livres  en  1790. 

A  la  même  époque,  au  quartier  de  St-6aucher,  entre 
la  rue  de  même  nom,  celle  de  Beaudinas,  les  i*emparts 
et  une  ruelle,  se  trouvait  un  établissement  de  Visilan- 
dines,  ordre  fondé  par  St  François  de  Sales,  avec  son 
enclos.  Ces  reUgieuses  avaient  encore,  en  1790,  une 
maison  au  même  quartier,  le  domaine  de  Goumier,  des 
vignes  à  Fortuneau  et  à  Boisdelauds  et  des  terres  à  Sal- 
liens  et  à  Baijac.  Le  tout  se  vendit  à  la  Révolution. 

La  colonie  venue  de  Valence  et  de  Crest,  sous  la  con- 
duite de  Marie-Sérapbine  Rispe,  se  logea  d*abord  à 
rétroit  dans  une  maison  qu'une  famille  honorable  lui 
ofirit  ;  elle  acheta  bientôt,  au  prix  de  3,000  livres,  un 
local  plus  commode,  où  elle  s^installa  définitivement  le 
3  mai  1644.  M.  Nadal  affirme  que  les  débuts  furent  pé- 

(1)  Expilly,  Dictionnaire  des  GauUe,  art.  liontélimar. 
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niblcs  et  que  souvent  les  sœurs  n'eurent  pour  se  nourrir 
que  les  produits  de  leur  jardin  ;  mais  Téducation  des 
jeunes  filles  leur  procura  des  ressources.  Elles  conser- 
Tèrent  Tesprit  de  régularité  et  de  prière  de  leur  ordre 
et  refusèrent  le  serment,  à  Tépoquedela  Révolution  (1). 

Cécile-Auguste  de  Montbrun  réunit,  sous  Tempire, 
les  quatre  ou  cinq  religieuses  survivantes  dans  une 
maison  nouvelle  que  le  dévouement  de  M»*»  Ribier, 
veuve  de  M.  Réjaumier,  ancien  employé  des  finances, 
leur  procura  par  les  conseils  de  M.  Dévie,  plus  tard 
évéqne  de  Belley.  Ck)mme  leur  ancien  couvent  se  trou- 
vait peu  commode,  les  Visitandines  acquirent  une 
partie  de  celui  des  Capucins  avec  l'église,  et  l'ouverture 
du  nouveau  monastère  eut  lieu  le  15  octobre  1806.  Dès 
ce  moment,  une  école  de  filles  y  fut  organisée  jusqu'en 
1833,  que  les  religieuses  de  Sle-Martlie  en  prirent  la 
direction  (3). 

M.  de  Coston  nous  apprend  que  le  local  des  Capucins 
est  occupé  actuellement  par  les  Visitandines,  et  celui  des 
religieuses  de  ce  nom  par  les  sœurs  de  Ste-Martbe,  fon- 
dées à  Romans  an  commencement  de  ce  siècle,  par  M"« 
du  Vivier. 

Montélimar,  qui  possède  aujourd'hui  des  maisons  de 
Ste-llarthe^  de  la  Visitation,  du  St-Sacrement  (St-Jost) 
depuis  1843,  de  Carmélites  et  de  Sœurs  Garde-Malades, 
avait,  avant  la  Révolution,  outre  le  couvent  de  la  Visi- 
tation, un  élablissonent  d'Ursnlines,  dès  1634,  chargé 
de  rinstmction  des  petites  filles  de  la  ville  (3). 

Il  était  situé  me  des  Cordeliers  et  comprenait  deux 
endos  s^Kirés  par  cette  me  ;  le  pronier  entre  la  me  des 
les  murs  de  la  ville  et  la  me  Villette,  le 


(1)  HisL  hagiologique  du  dioche  de  Valence,  à  la  fin, 
f2.         Id.  id.  id,       661  et  snir. 

(3,  Hisi,  de  M<mUUmar,  eb.  3. 
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decxième  catre  reock»  des  Cordelieffs.  h  rae  de 
nom  el  let  remparts.  Le  toat  Tihit  akn  14.503  liTres 
a  m  fMids  i  SeiTe-<le4^arc  1.^3. 

Ces  rriigieuses  teoaieiit  encore  de«x  doauînes  i  Chà- 
tesumeaMa-Rhôiie  et  on  à  SàmeL 

Le  JoÊ/rmU  dtt  UiutireM  MeRgiemaeg  de  Fordre.  dont 
le  tome  v  seulement  a  pa  être  consulté,  mentionne 
poor  Montélimar  :  la  mère  Gabrielle  des  Anges,  née 
Chalemel,  fort  charitable.  déTooée  et  pieuse,  décèdée  le 
il  janvier  1649,  à  49  ans  ;  la  mère  Marie  de  la  Réaôr- 
rectîon.  nèeCras,  aulear  d'ouTrages  de  piété  pidns  <  de 
>  pensées  si  délicates  et  si  élevées  qn'im  ne  peat  rien 
•  Toir  de  mieux.  >  el  désignés  sons  le  mm  de  MétHUn 
lions  sur  tous  les  évangëes  de  rmuêée»  smr  les  fêles  de 
eommandemeni,  sur  le  retunweOement  des  veux,  pour 
le  carême,  et  des  Sepi  Cokmnes,  et  enfin  la  mare  Isa- 
beau  de  Jésos,  née  Pissis.  qui,  pendant  la  peste  de  1630. 
Tit  sa  commonauté  atteinte  da  fléan  et  perdit  quatre 
religieuses.  Elle  réforma  les  couY^ats  de  Boui^-St- 
Andéoi  et  de  Chabeuil  et  travailla  à  fonder  celui  de  Die. 
Nommée  ensuite  supérieure  de  celui  de  Montélimar. 
elle  encourut  la  disgrâce  de  Mgr  de  Valence,  «  qui  lui 
fit  un  très-rude  chapitre  et  parut  si  fâché  que  sans 
un  père  Jésuite  qui  Taccompagnoit  et  qui  Tapaisa  un 
peu»  il  Touloil  la  faire  mettre  en  prison.  11  la  priva  de 
toutes  les  charges  de  nomination  et  lui  donna  une 
rude  pénitence  qu'elle  reçut  avec  un  air  extrêmement 
gay  et  content.  » 
Le  Journal  ne  s'explique  pas  autrement  sur  ce  point  ; 
toutefois  il  ajoute  qu'en  d'autres  temps,  la  même  reli- 
gieuse étant  persécutée  par  la  supérieure  de  Valence,  le 
prélat  avait  témoigné  beaucoup  de  ressentiment  de  cette 
injustice. 

(1)  I>.dl3et8uiv. 
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La  situation  de  Montélimar  sur  une  route  fréquentée 
y  fit  créer  de  bonne  heure  des  asiles  pour  les  pèlerins 
de  la  Terre-Sainte.  Les  Templiers,  fondés  en  1118  pour 
la  défense  de  Jérusalem  el  des  chrétiens  d*Orient»  ne 
tardèrent  pas  à  devenir  riches  et  corrompus.  Leur  pro- 
cès, commencé  en  1307,  finit  en  1313,  aii  concile  de 
Vienne,  par  Tabolition  de  Tordre.  Les  dépositions  de 
Guigues  de  Namans  et  de  Raymond  de  la  Fare  nous  ap- 
prennent que  la  maison  de  Montélimar  n'était  pas 
exempte  de  reproches  au  point  de  vue  de  la  foi  et  de  la 
morale.  Hugues  de  Peyraud,  qui  Tavait  gouvernée,  se 
trouvait  un  des  grands  dignitaires,  lors  de  Tarrestation 
de  Jacques  de  Molay,  le  grand-maître,  et  fut  brûlé  vif 
avec  lui,  selon  les  uns,  simplement  emprisonné,  selon 
Dupuis  (1). 

Les  biens  des  Templiers  échurent  aux  chevaliers  de 
St-Jean-de-Jérusalem,  de  Rhodes  ou  de  Malte,  et  plus 
tard  les  Pénitents  blancs  eurent  une  chapelle  sur  les 
ruines  de  leur  église. 

M.  de  Coston  assure  que  le  temple  protestant,  cons- 
truit de  1599  à  1609  et  démoli  en  1684,  avait  précédé 
cette  chapelle,  et  que  la  maison  de  Tordre,  citée  dans 
des  actes  de  1330,  de  1380  el  de  1381,  servit  d'école  au 
XV'  siècle  et  de  logement  momentané  à  Louis  XI,  encore 
Dauphin,  en  1447. 

L*ordre  de  Malte,  héritier  de  celui  du  Temple,  avait 
commencé  comme  lui  à  Jérusalem  auprès  d'un  hôpital 
destiné  aux  pèlerins.  Pascal  II  en  autorisa  les  statuts,  en 
1113,  et  toutes  les  routes  un  peu  fréquentées  avaient 
de  ses  asiles  pour  les  voyageurs.  Montélimar,  grâce  aux 
libéralités  des  familles  alors  puissantes,  jouit  de  bonne 

(1)  DocumentB  inédits  sur  l'hist.  de  France.  Procès  des 
Templiers  ;  —  Dnpuis.  Traitiez  concernant  l'hist.  de 
France. 
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heare  de  sa  commanderie»  paisqu'en  1316,  Michel  de 
Moirenc  (Moirans)  tenait  d'elle  un  moulin. 

Les  archives  incomplètes  de  la  maison,  réunie  plus 
tard  à  celle  de  Valence,  ne  permettent  pas  de  préciser 
les  époques  et  les  faits  principaux  de  ses  annales.  On 
sait  pourtant  qu'en  1339,  elle  recevait  156  sétiers  de 
blé  de  ses  six  moulins  établis  en  deux  maisons  distinctes, 
140  de  censés  à  Montélimar,  40  à  Viviers,  15  à  Ëspe- 
luche,  3  à  Savasse,  1  à  Mirmande,  330  à  Montboncber, 
outre  33  muids  de  vin.  Ses  630  sétérées  de  terre  lui 
rapportaient  400  sétiers  de  blé  et  les  redevances  360. 
Joignons  à  cela  100  sétiers  d'orge  et  près  de  100  livres 
d'argent  de  revenu,  et  nous  aurons  une  idée  de  ses  res- 
sources au  xiv*'  siècle. 

Une  visite  de  1597  reporte  à  1567  la  ruine  de  l'église 
St-Jean  près  la  Grande-Rue  et  celle  de  Malaréac,  et  de 
celle  du  Temple  près  de  la  rue  tirant  à  la  place  Cha- 
brerie.  L'une  et  l'autre  étaient  desservies  par  deux 
prêtres  avant  cette  date.  La  grange  de  Dromette  avec 
Colombier  comprenait  360  sétérées  de  contenance  entre 
les  chemins  de  Montélimar  à  Malataverne  et  à  AUan  ; 
celle  des  Blaches,  vers  Cbâleauneuf-du-Rhône,  avait 
561  sétérées.  Enfin,  sans  parler  des  immeubles  deSau- 
zet,  St-Paul,  Portes.  Boynezac,  etc..  Tordre  tenait  à 
Montboucher  160  sétérées  de  terre  auprès  «  d'un  fon- 
»  dément  de  muraille  d'environ  Taulteur  d'un  homme, 
»  qui  se  souloit  appeler  l'hospital  de  St-Jehan.  » 

Une  autre  visite  de  1656  porte  de  13  à  1,500  sétérées 
la  contenance  de  Dromette  et  appelle  Petit-Luppé  le 
domaine  de  Montboucher. 

Le  prix  de  ferme  du  membre  de  Montélimar  atteint 
3.300  livres  en  1687.  3,300  en  1696,  et  4,390  en 
1785  (1). 

(1)  Archives  de  la  Drôme  :  Commanderie  de  Valence. 
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Ses  biens  furent  vendus  à  la  Révolution  et  la  ceWtion 
des  pèlerinages  lointains  avait  depuis  longtemps  enlevé 
à  Tordre  de  Malte  son  prestige  et  son  utflité. 


^MAMM^AA^ 


XI. 


Tiers-Etat. 


Liberté  eitile.  propriété  et  testament,  sont  trois 
termes  connexes  dont  les  denx  derniers  l'obsciir- 
cissent  quand  le  premier  est  voilé. 

Troplono,  Moniteur,  de  1855. 

L'ordre  logique  exigerait  peut-être  à  cette  place  des 
détails  suffisamment  complets  sur  les  progrès  et  les  vi- 
cissitudes de  la  Religion  Réformée  à  Montélimar,  et 
l'impartialité  devrait  exclure  toute  distinction  entre  les 
croyances  ;  nous  en  convenons  en  toute  franchise.  Tou- 
tefois, même  en  présence  de  Fégalité  des  droits  des  ca- 
tholiques et  des  dissidents,  il  est  impossible  de  nier 
Tantériorité  des  uns  sur  les  autres  et  Texistence  de 
causes  réelles  ou  présumées  qui  amenèrent  une  sépara- 
tion violente. 

Or,  parmi  ces  causes,  nous  croyons  en  retrouver 
deux  à  Montéiimar,  comme  dans  les  autres  localités  do 
la  province  :  l'inégale  répartition  des  charges  publiques 
entre  les  trois  ordres  et  Tinexécution  des  fondations 
pieuses,  surtout  après  rétablissement  des  commendes. 

On  a  vu  déjà  qu'au  xvi"  siècle,  les  chevaliers  de  Sl- 
Jean-dc-Jérusalem,  par  exemple,  ne  remplissaient  plus 
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le  double  but  de  leur  inslitution  :  défeose  de  la  Terre- 
Sainte  et  protection  des  pèlerins,  et  que  les  églises  mul- 
tiples de  la  ville,  desservies  à  Torigine  par  les  Bénédic- 
tins de  rile-Barbe,  avaient  fait  place  dans  une  seule  à 
un  chapitre  de  chanoines  ;  mais  il  reste  encore  à  exposer 
la  condition  du  Tiers-Etat  au  moyen-âge,  aQn  de  rendre 
intelligibles  les  explications  promises. 

Voilà  précisément  ce  qui  nous  fait  ajourner  l'accom- 
plissement d'un  devoir  essentiel  et  rigoureux. 

Il  y  avait  à  Acunum  une  agglomération  trop  peu  im- 
portante, sans  doute,  pour  que  les  lois  et  les  institutions 
romaines  y  survécussent  aux  invasions  barbares  ;  aussi 
n'y  trouverions-nous  que  le  calios  et  la  désorganisation, 
si  par  hasard  quelques  chartes  ignorées  venaient  pro- 
jeter un  rayon  de  lumière  sur  les  quatre  premiers  siècles 
de  la  monarchie  française. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  espérer  pour  Montélimar, 
des  historiens  ont  pu  le  faire  pour  d'autres  villes,  et 
l'analogie  permet  de  la  sorte  d'avancer,  avec  M.  Gué- 
rard,  que  l'état  politique,  l'état  moral,  l'état  intellectuel, 
toute  institution  civile  enfin  déclina  dans  la  Gaule  de- 
puis Clovis  jusqu'à  la  fin  de  sa  race;  que  les  Mérovin- 
giens régnèrent  plutôt  sur  des  bandes  armées  que  sur 
le  pays,  et  que  leur  domination  toute  personnelle  n'of- 
frait aucun  système  régulier  d'administration  territo- 
riale. Quand  la  bande  armée  du  Maire  l'emporta,  le 
Maire  gouverna  et  le  changement  des  personnes  en- 
traînant celui  des  choses,  l'hérédité  des  bénéfices  sembla 
prévaloir  dès  lors  (1). 

En  somme  les  Mérovingiens  font  un  royaume  de  la 
Gaule  et  les  Maires  du  palais  y  asseoient  la  royauté,  qui, 
sous  Charlemagne,  est  assez  forte  et  intelligente  pour 

(1)  Polyp tique  de  ra66^  Irminon,  i,  203. 
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former  une  nation  et  lui  donner  un  gouvernement  cen- 
tral. 

Malheureusement,  le  grandiose  édifice  de  Tunité  na- 
tionale s'écroule  sous  Louis-le-Débonnaire  et,  dès  lors, 
sécurité,  autorité,  lois,  institutions,  tout  disparait  à  la 
fois  devant  la  force  et  l'arbitraire. 

Sons  Charles-le-Chauve,  des  hommes  nouveaux  s'é- 
lèvent; •  de  petits  vassaux  s'érigent  en  grands  feuda- 
»  taires  et  les  officiers  public45  du  royaume  en  seigneurs 
»  presque  indépendants;  »  et  pendant  qu'ils  conver- 
tissent en  propriétés  et  fiefs  héréditaires  leurs  emplois 
et  les  territoires  de  leur  magistrature,  les  colons  et  les 
serfs  réagissent  à  leur  tour  et  d'usufruitiers  deviennent 
propriétaires...  La  tenure  s'insurge  contre  le  bénéfice 
et  contre  l'alleu  et  l'appropriation  se  fait  en  bas  et  en 
haut  tout  à  la  fois. 

De  plus,  afin  de  couper  court  à  toute  réaction,  cha- 
cun se  recommande  à  un  plus  puissant  et  convertit  sa 
terre  libre  en  fief  perpétuel  :  la  terre  sert  la  terre, 
comme  la  personne  servit  la  personne  ;  le  servage  en- 
globe tout  :  noble  ou  serf  on  est  l'homme  d'un  autre,  et 
la  féodalité  détruit  les  lois  personnelles  et  les  distinc- 
tions de  colons,  de  lides,  d'esclaves,  de  Saliens,  de  Ri- 
puaires  (1). 

Â  cette  époque  remontent  les  châteaux  si  nombreux 
dont  les  ruines  couronnent  encore  la  plupart  de  nos  vil- 
lages et  bourgs.  «  Aposté  chez  soi,  comme  un  oiseau  de 
»  proie  dans  son  aire,  on  fondait  sur  la  campagne  d'à- 
»  lentour,  on  attaquait  son  ennemi,  son  voisin,  le  voya- 
»  geur  ou  le  passant  et,  à  la  fin  du  x^  siècle,  chacun 
»  avait  pris  sa  place  et  son  poste,  et  la  France  était  cou- 
»  verte  de  fortifications  et  de  repaires  féodaux.  » 

Cependant,  pour  être  juste,  il  est  bon  de  reconnaître 

(l)  Polyptique  de  Vabbé  Irminon,  i,  205. 
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qa*en  l'absence  de  tout  ordre  social,  la  féodalité  fut  un 
bien  et  que,  sous  l'influence  du  christianisme,  l'esclave 
ancien,  tranformé  tour  à  tour  en  colon  et  en  pro- 
priétaire, entra  bientôt  dans  la  commune,  pour  s'élever 
de  là  aux  assemblées  de  la  province  et  du  royaume, 
passant  ainsi  du  servage  à  la  main-morte  et  de  la  main- 
morte à  la  liberté. 

L'émancipation  communale,  aux  xii°  et  xni°  siècles, 
fut,  avec  l'émancipation  personnelle  du  main*mortable, 
la  deuxième  étape  parcourue. 

M.  Guérard  avoue  pourtant  que  les  communes  durent 
leur  origine,  moins  à  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'indé- 
pendance qu'au  désir  de  résister  à  la  misère  et  à  l'op- 
pression. 

«  La  révolution  lente  et  sourde  qui,  à  la  fin  de 
»  la  dynastie  carlovingienne,  détruisit  les  classes  des 
»  colons,  des  lides  et  des  serfs,  pour  en  composer  le 
»  servage,  autrement  la  main-morte,  rendit  la  posses- 
»  sion  uniforme,  en  conférant  la  perpétuité  et  l'hérédité 
»  à  ce  qui  n'était  que  viager  et  temporaire,  et  finit  par 
»  convertir  la  possession  môme  en  propriété  (1).  » 

a  L'homme,  en  effet,  qui  se  sent  naitre  au  droit,  au 
»  devoir,  à  la  responsabilité,  ne  saurait  abandonner  sa 
»  vie  à  la  discrétion  d'une  volonté  étrangère  ;  la  pro- 
»  priété  se  présente  à  lui  comme  l'acquisition  certaine 
»  et  durable  de  l'ensemble  des  choses  qui  sont  indis- 
»  pensables  à  l'exercice  de  sa  liberté  morale  ;  son  pre- 
»  mier  symptôme  d'énergie  est  toujours  un  acte  d'ap* 
»  proprlation.  Or,  il  était  dans  la  constitution  de  la  féo- 
»  dalilé  de  faire  directement  obstacle  à  cet  inexorable 
»  besoin  d'indépendance  (2).  » 

Ainsi  s'explique  la  lutte  à  laquelle  nous  allons  assister. 

(1)  Polyptique,  i,  499. 
(i>)  Moniteur,  de  1855. 
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Les  Geilon  ou  Geilin  et  les  Poitiers,  leurs  successeurs, 
eurent-ils  des  démêlés  arec  leurs  vassaux  ou  leurs 
hommes  ?  Nous  Tignorons. 

Quant  aux  Adhémar,  que  des  chartes  fausses  nous 
montrent  émancipant  leurs  hommes  en  1095,  en  1099 
et  en  1161,  nous  les  trouTons  seulement  à  la  dernière 
date  installés  dans  la  ville. 

Aussi  n'attacherons-nous  aucune  importance  aux 
chartes  en  question,  où  des  syndics  agissent  au  nom  de 
la  commune,  où  le  pape  a  déjà  une  autorité  suzeraine 
dans  le  pays,  où  les  libertés  de  Gap  sont  prises  pour 
modèle,  où,  contrairement  à  Tusage  adopté,  Thomicide, 
l'adultère,  le  parjure,  le  sacrilège,  le  libertinage  sont 
punis  du  bannissement  à  perpétuité,  et  où  les  habitants 
sont  exemptés  de  toute  imposition  ancienne  et  nouvelle, 
des  censés,  péages  et  de  tous  usages  mauvais  au  point 
de  vue  fîsca),  mais  non  de  Thommage-lige  et  de  la 
garde  de  joar  et  de  nuit. 

Ces  titres  fabriqués  au  xvii''  siècle  ont  effectivement 
moins  pour  objectif  l'émancipation  de  la  ville  que  la 
haute  antiquité  des  Âdhémar. 

Ils  se  répètent  sans  cesse  et  amplifient  simplement 
d'ailleurs  la  charte  lapidaire,  authentique  et  encore 
existante  de  1198,  avec  laquelle  va  commencer  l'his- 
toire du  Tiers-Etat  montilien. 

Gerald  ou  Giraud  Aimar  et  Lambert,  tous  les  deux 
seigneurs  de  la  ville,  jurent  en  1 198  de  l'affranchir  de 
toute  taille  forcée  ou  tolte,  qaéte,  nouvelle  exaction  ou 
prestation  injuste  autorisée  par  l'usage,  à  peine  de 
la  perte  de  leurs  droits  à  la  fidélité  et  à  l'hom- 
mage. «  Nous  n'essaierons  pas,  ajoutent-ils,  de  lui 
»  faire  supporter  par  force  ou  par  violence  quelque 
»  aggravation  d*impôt  ou  quelque  préjudice,  à  moins 
»  d'y  être  autorisés  par  le  droit  ou  la  justice.  » 
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Ces  derniers  mots  oiiTraient  la  porte  i  rarbitraire,  i 
mie  ^fwpie  oA  le  droit  n'était  pas  bien  défini  eneore  et 
où  la  justice  était  souvent  la  Tolonté  dn  pins  fort.  II. 
Tabbé  Vincent  trouTe  dans  l'exemption  de  1198  c  nn 
»  article  gros  de  prospérité;  »  c'était  bioi  nn  progrès 
sans  donte  qne  de  conper  conrt  an  csqirioe  en  matière 
dlmpdts  ;  mais  il  y  ayait  encore  des  restrictions  snflB- 
santés  pour  en  rendre  les  effets  nnls  (1). 

N^ooblions  pas,  d'ailleurs,  que  le  servage  et  le  colonat 
transformés  en  main-morte  sont  alors  la  condition  com- 
mune, et  que,  du  colonat  conbiné  avec  la  qualité  de 
flscalin  ou  d'bomme  ecclésiastique,  est  sortie  la  masse 
de  la  nation  française  (3). 

Sons  Cbarlemagne,  le  service  militaire  pesait  sur  tous 
les  hommes  libres,  qui  devaient  leur  personne,  leurs 
cbars  et  des  vivres.  Ils  payaient  aussi  des  tributs  et  des 
dons. 

Les  colons  et  les  lides,  au  temps  de  Cbarlemagne, 
éluent  soumis  à  des  redevances  pour  les  fruits  de  la 
terre  au  tiers,  au  quart,  au  septième,  au  dixième,  etc., 
et  à  des  corvées,  s'ils  avaient  un  droit  d'usage  dans  les 
bois. 

La  capilalion  ou  chevage  (impôt  personnel),  le  cens 
(redevance  publique  ou  privée,  à  litre  onéreux  ou  gra- 
tuit, payable  en  argent  ou  en  nature),  les  frappaient 
également. 

Quant  aux  services,  ils  se  traduisaient  en  corvées  dans 
les  champs  ou  les  vignes,  en  gardes  ou  guets,  en  char- 
rois, en  voyages,  etc. 

Sous  la  féodalité,  redevances  et  services  existent  en- 
core. 

A  Montélimar,  la  taille  forcée  disparait  la  première 

(1)  Cartulaire,20. 

(2)  Guérard,  Polyptique,  i,  363. 
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avec  la  taxe  injuste  autorisée  par  Tusage;  mais  toute 
taille  ne  cesse  pas  pour  cela,  comme  Taffirme  un  acte 
faux  de  1099,  ni  toute  levée  de  péage,  puisqu'en  1322 
Oiraud  Adhémar  autorise  un  droit  de  6  deniers  par 
charge  de  béte  de  somme,  3  par  fardeau  ou  paquet  et 
3  pour  les  amandes,  et  qu'en  1356,  Tempereur  Charles  IV 
ratifle  la  jouissance  du  péage  de  Monteil  à  Gaucher 
Adhémar  (1). 

Le  3  juillet  1338,  Giraudet  confirmait,  du  consente- 
ment de  son  père,  les  libertés  de  1 198,  et  le  20  décem- 
bre suiyant  réitérait  la  même  faveur. 

Après  avoir  répété  mot  à  mot  les  termes  de  la  charte 
lapidaire,  Giraud  et  Giraudet  Adhémar  permettent  à 
Guy  de  Licion,  Licgion  et  Litzon,  agent  ou  syndic  de 
l'université  ou  communauté,  et  par  lui  aux  prud'- 
hommes (boni  hommes)  de  la  ville,  de  céder  en  emphy- 
téose  leurs  biens  présents  et  à  venir,  ruraux  ou  urbains. 
de  la  mouvance  de  leur  seigneurie  sous  un  cens  annuel 
ou  non,  à  la  réserve  du  domaine  (direct)  et  du  plaid 
(pUâdeamenJio),  sans  leur  consentement,  et  approuvent 
par  serment  ce  qui  a  été  fait  de  cette  façon,  suivant  un 
usage  immémorial. 

Ensuite  ils  octroient  au  même  syndic  et  à  leurs  hom- 
mes la  faculté  de  se  venger  soit  individuellement,  soit 
avec  le  secours  de  leurs  amis  ou  de  leurs  voisins,  de 
tout  forain  ou  étranger  qui  leur  aura  fait  tort  ou  injure, 
hors  le  cas  de  guerre,  soit  par  coups,  blessures,  vol  ou 
autrement,  et  cela  sans  aucune  crainte  de  poursuite. 

Plusieurs  remarques  importantes  ressortent  de  cet 
acte  :  la  première  c'est  que  la  commune  (université) 
était  déjà  constituée  en  1228  et  représentée  par  un  syn- 

(1)  Gnérard,  Polyptique; —  Salvaing  de  Boissieu,  Usage 
desjiefs,  ii,333  ;  —  Cartulaire,  16;  —  M.  de  Coston,  Hist. 
de  montdUmar,  ch.  4. 

21 
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die,  alors  qn^ea  1198  <m  ne  trouYerien  de  pareil;  la 
deuxième,  c*est  que  le  plaid,  selon  la  remanpe  de  Sal- 
Taîng  de  Boissieu,  a  été  introduit  par  la  coutume, 
«  puisque  la  première  concession  des  fiefs  étoit  gra- 

•  tuite  et  n*aYoit  autre  mouvement  que  le  bienfoit, 
9  rbonneur  et  la  recompense  de  la  Tertu  (1).  » 

L*auteur  parle  sans  doute  ici  des  fiefs  encore  simples 
usufruits,  réYOcables  à  Yolonté,  car  il  aroue  qu'en  deve- 
nant  patrimoniaux  et  transmissibles  à  toutes  mains,  soit 
par  succession  ou  par  contrats,  les  seigneurs,  pour 
maintenir  leur  directe  seigneurie,  se  réservèrent,  outre 
la  foi  qui  est  de  la  substance  du  fief,  deux  sortes  de  droits  : 
les  kds,  en  cas  d'aliénation,  si  le  droit  de  préférence 
ou  de  prélation  n'était  pas  exercé,  et  le  plmd  ou  rdief^ 
c*est-à-dire  un  prix  ou  une  redevance  pour  l'autorisa- 
tion d'aliéner  et  pour  le  choix  de  Tacquéreur. 

Ainsi,  le  fdaid  a  passé  à  l'emphytéose  (bail  à  long 
terme)  par  le  rapport  et  la  convenance  qui  est  entre 
elle  et  le  flef  ;  le  fief,  sans  profil  de  sa  nature,  a  em- 
prunté le  plaid  à  la  libellaire  et  les  lods  à  l'emphytéose  ; 
l'emphytéose  a  pris  abusivement  le  nom  de  précaire  et 
de  fief  et  la  UheUaire  celui  iï'emphytéoee  ;  les  mots 
cens,  ceme  et  cenrive  ont  signifié  non  -seulement  c  la 

•  prestation  qui  est  du  droit  coutumier  de  France, 
»  pour  la  marque  de  la  seigneurie  directe,  mais  aussi 
»  la  redevance  emphyteutique  que  Justinien  appelle 
»  pension  et  les  autres  canon  (3).  » 

L'acte  de  1338  répond  assez  à  la  théorie  de  Salvaing 
de  Boissieu,  puisque  les  seigneurs  de  Montélimar  auto- 
risent leurs  prud'honunes  ou  vassaux  nobles,  proba- 
blement, à  donner  leurs  biens  en  emphytéose,  avec  ou 

(l)  Carlulaire,  96  ;  —  Du  plaid  Beigneurial. 
(3)  Boissieu,  Traité  du  plaid. 
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sans  redevance  annuelle  »  mais  sous  la  réserye  du  do- 
maine et  du  plaid  (1). 

Incapables  de  surveiller  et  d'exploiter  toutes  leurs 
terres,  ils  étaient  obligés  de  les  abandonner  à  d'autres 
qui,  à  leur  tour,  les  rétrocédaient  à  leur  gré.  Mais,  à 
l'exemple  de  l'Etat  d'aujourd'hui,  vrai  seigneur  direct, 
ils  conservaient  sur  elles  un  droit  de  surveillance  ou  de 
haut  domaine,  qui  leur  permettait  d'empêcher  à  un 
ennemi  d'en  devenir  possesseur. 

Ce  qui  nous  étonne,  c'est  leur  refus  de  rendre  la  jus- 
tice, <  première  dette  de  la  souveraineté,  »  d'après 
Montesquieu;  c'est  l'adoption  vis-à-vis  des  étrangers 
d'une  espèce  de  loi  de  Lynch  ou  droit  de  représailles, 
qui  constitue  leurs  vassaux,  en  cas  de  torts  ou  d'injures, 
les  juges  de  leurs  propres  causes. 

Nous  n'avions  pas  encore  trouvé  d'exemple  de  cette 
nature. 

Lambert  Adhémar,  fils  d'Hugues,  approuva  à  son 
tour,  le  31  août  1358,  l'affranchissement  de  l'impôt 
forcé  accordé  en  1198,  et  la  permission  de  livrer  les 
biens  ruraux  ou  urbains  à  des  emphytéotes,  sans  faire 
aucune  allusion  aux  torts  et  injures  des  étrangers.  II 
ajouta  de  plus,  en  faveur  de  ses  hommes,  représentés 
par  Arnaud  Jeusi,  Durand  de  Cruas,  Jean  Bonel  et  Pas- 
samar,  la  faculté  de  disposer  à  leur  gré  de  tous  leurs 
biens  par  testaments,  codicilles,  lettres  ou  autre  mani- 
festation de  dernière  volonté  et  le  droit  aux  fils  et  filles, 
descendants,  ascendants,  collatéraux,  consanguins  et 
agnats,  selon  leur  degré  de  parenté,  de  succéder  aux 
intestats. 

En  mourant  sans  postérité  légitime,  les  serfs,  sujets 
de  corps  envers  leurs  seigneurs,  transmettaient  à  ceux- 

(1)  M.  de  Coston  traduit  plaideamento  par  sol  ou  empla- 
cement. 
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ci  leurs  meubles  ou  leurs  immeubles,  et  la  privation  du 
droit  de  tester  les  assimilant  à  des  personnes  déçédées, 
on  les  appelait  hommes  de  mam-morte  ou  main-mor- 
tables. 

Les  seigneurs  héritaient  également  de  leurs  hommes- 
liges  de  corps  de  condition  noble,  et  cette  clause  permit 
aux  Dauphins  d'agrandir  considérablement  leurs  do- 
maines. 

Rappelons  enfin  que  la  succession  des  main-morta- 
blés,  ainsi  dévolue  au  seigneur,  s'appelait  deshomma- 
mefUum,  mot  énergique  où  est  exprimée  la  perte  de  la 
dignité  d'homme. 

A  Rome,  la  loi  Aquilienne  confondait  la  blessure  faite 
à  une  béte  avec  la  blessure  faite  à  un  esclave. 

Mais  l'esclave  antique  avait  disparu,  grftce  au  chris- 
tianisme, lorsque  la  féodalité  naquit,  pour  faire  place  au 
serf,  lequel  à  son  tour  passe  par  la  main-morte  avant 
d'arriver  à  la  liberté. 

Nous  avons  à  Montélimar  la  date  précise  d'une  étape 
considérable  accomplie  sur  le  chemin  de  l'émancipa- 
tion (i;. 

(1)  Cartulaire,  32;  -<-  Snlv.  de  Boissieu.  Usage  des  fiefs, 
1. 183,  if,  228;  —  Guérard.  PolypUque,  i,  210. 
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XII. 


EnaBcipation  progressife. 


ff  Les  droits  de  formtritge  et  de  poiinnite 
étaient,  tTec  It  main-norte  et  la  taille,  les 
plus  onérenx  au  xm*  siècle,  daot  certaines 
communes  affranchies.  » 

(GuÉRARD.  Polyptiquet  i,  415.) 

L*ext6D8ion  des  libertés  manicipales  ne  tarda  pas  à 
suivre  celle  des  libertés  individuelles  :'  le  4  octobre 
1375,  Giraud  Adhémar,  seigneur  de  la  ville,  et  Tiburge, 
sa  mère,  Raymond  de  Baux,  prince  d*Orange,  et  Gau- 
cher, seigneur  de  Céreste,  au  nom  de  Lambert  Adbé- 
mar,  autre  coseigneur,  autorisaient  Bertrand  Ricaud  ou 
Rigaud,  André  Corratier,  Bernard  Remuzat,  Pierre 
Alexandre,  Bonel  de  Ligion  et  Barthélémy  de  Cruas,  à 
se  qualifier  gardiens  et  recteurs  de  la  ville  et  de  tous 
les  habitants  de  son  territoire,  à  se  réunir,  sans  crainte 
de  punition  ou  d*amende,  pour  concourir  au  bien  pu- 
blic, et  à  recevoir  le  serment  des  adultes  de  plus  de  14 
ans  de  défendre  la  cité  contre  tout  homme  laïque  ou 
clerc  et  contre  toute  commune. 

Ils  leur  permettaient  aussi  d*oi*donner  tout  ce  qui  se- 
rait utile  à  la  sécurité  publique,  de  faire  des  collectes 
ou  tailles  (sizas  seu  cdledasj,  de  cotiser  chacun  selon 
ses  moyens,  et  de  poursuivre  le  paiement  de  semblables 
impositions  au  moyen.  d*une  amende  pouvant  aller  à  50 
sols  viennois  et  pour  laquelle  il  leur  était  permis  de 
prendre  des  gages. 

Dans  le  cas  où  Tun  ou  plusieurs  des  recteurs  vien- 
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draient  à  mourir,  les  survivants  pouvaient  les  remplacer 
par  d'autres  pris  dans  la  môme  seigneurie,  et  si,  pour 
cela  ou  pour  la  défense  commune,  des  difDcultés  ve- 
naient à  surgir,  les  recteurs  en  avertiraient  le  prince 
d'Orange. 

Rigaud  et  ses  collègues  jurèrent  de  consacrer  leurs 
soins  et  leur  intelligence  à  la  garde  de  la  ville,  sans 
aucune  distinction  ni  préférence  pour  Tune  ou  Tautre 
des  deux  seigneuries. 

De  leur  côté,  Tiburge  et  Giraud  Adbémar  promirent 
par  serment  à  Raymond  de  Baux  et  à  Gaucher  de  Ce- 
reste  de  protéger  la  population  de  tout  leur  pouvoir, 
envers  et  contre  tous  et  de  ne  lui  causer  aucun  tort,  et 
les  deux  agents  de  Lambert  s'obligèrent  aussi  envers  les 
recteurs  a  semblable  devoir. 

L'acte  se  fit  dans  le  cloitre  des  Frères-Mineurs,  en 
présence  de  Raymond  Àlziard,  prieur  majeur  de  Tlle- 
Barbe,  et  de  Baras  et  Âudebert,  chevaliers,  de  Guil- 
laume Bompar,  d'Hugues,  seigneur  de  la  Bâtie  (Rol- 
land), de  Guy  de  Cbàteauneuf.  etc.,  et  Lambert  Adbé- 
mar le  ratifia  dans  sa  cour  de  justice  (1). 

Nous  voilà  donc  en  pr&sence  d'une  organisation 
municipale  qui  exige  des  rapports  fréquents  entre  les 
citoyens,  et  ces  conférences  ne  tardent  pas  à  favoriser 
rémancipation  communale  et  individuelle. 

La  taille  forcée  avait  été  abolie  en  1198,  la  main- 
morte en  i%8;  le  droit  de  poursuite  interdisant  au 
serf  de  quitter  la  seigneurie  à  peine  d'être  recherché 
n'est  pas  formellement  mentionné  dans  les  chartes  exis- 
tantes, et  le  formariage,  c'est-à-dire  la  défense  de  se 
marier  dans  une  seigneurie  étrangère,  fut  levée  en 
1380.  En  effet,  le  37  février  de  celte  année-là,  Giraud 
Adhémar  reconnut,  pour  lui  et  ses  prédécesseurs,  d'a- 

(1)  Carlulaire,  40. 
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voir  injustement  et  abusivement  défendu  aux  fliies  de 
sa  seigneurie  d'épouser  les  vassaux  de  Lambert,  autre 
coseigneur,  et  promit  de  renoncer  à  de  pareilles  cou- 
tumes ou  plutôt  à  de  pareilles  corruptions,  laissant  à  ses 
vassales  liberté  pleine  et  entière  de  choisir  à  leur  gré 
leur  mari. 

Giraud  déclare,  en  outre,  avoir  exigé  par  force  Thom- 
mage-lige  de  quelques  hommes  établis  à  Montélimar, 
indépendants  de  tout  seigneur,  et  il  s*engage  à  ne  plus 
les  inquiéter  à  ce  sujet. 

Comme  il  semble  résulter  de  Tacte  que  les  promesses 
précédemment  faites  avaient  été  illusoires,  Giraud  se 
soumet,  en  cas  de  contravention  à  son  double  engage- 
ment, à  une  amende  de  100  marcs  d'argent  bon  et  fin, 
et  donne  pour  garants  de  sa  parole  Guillaume-le-Gros, 
seigneur  de  Grignan,  Ponce  de  Montdragon,  seigneur 
de  Chantemerle  et  Ponce  de  Beaumont. 

Le  même  jour,  dans  la  maison  de  Jordan  Bérenger. 
chevalier,  en  présence  de  Burgondion  de  Chftteauneuf, 
de  Raymond  de  La  Roche,  de  Raymond  de  Baix,  de 
Bonel  de  Ligion,  de  Barthélémy  de  Cruas,  etc.,  Lambert 
Àdhémar,  son  collègue,  devant  les  mômes  témoins  ^t 
dans  son  hôtel  inférieur,  c'est-à-dire  de  la  partie  basse 
de  la  ville,  —  que  M.  de  Coslon  croit  être  le  château  de 
Messire  ou  de  Mossen  Gaucher  ou  le  palais  des  Granges, 
—  donnait  son  entier  et  plein  assentiment  à  la  liberté 
des  mariages  et  à  l'indépendance  de  quelques  habi- 
tants (1). 

Une  charte  de  cette  année  rappelle  des  privilèges  et 
franchises  octroyés  à  Giraud,  seigneur  de  Monteil,  et  à 
ses  vassaux,  par  Amédée,  évéque  de  Valence,  dont  nous 
ignorons  retendue,  mais  qui  devaient  être  fort  larges, 
puisque,  le  10  août  1280,  ce  même  Giraud  s'obligea  à 

(1)  Carlulaire,  46. 


828  L' 


les  respecter  et  à  ne  jamais  les  transférer  A  d*aatres, 
et  cela  en  vue  de  récompenser  la  population  de  son  fief. 

Giraud  ne  s*en  tint  pas  là  ;  soit  qu'il  eût  besoin  d'ar- 
gent, soit  que  Tagitation  des  esprits  en  fît  une  nécessité, 
il  brisa  complètement  diverses  entraves  encore  exis- 
tantes, en  proclamant  légitime  la  transmission  de  l'hé- 
ritage des  intestats  de  son  fief  on  bref  à  leurs  parents, 
enfants,  agnats  ou  cognats  jusqu'au  quatrième  degré, 
à  commencer  par  les  plus  proches,  et  en  l'exemptant 
de  toute  formalité  et  de  toute  mutation  et  investiture  ; 
en  décrétant  la  liberté  absolue  de  disposer  de  ses  biens 
par  testaments,  codicilles,  lettres  ou  autrement,  au 
moyen  d'institution  ou  de  substitution  d'héritiers,  et,  à 
ceux-ci  l'exemption  de  tout  droit  de  mutation  ou  d'in- 
vestiture, de  toute  exaction  directe  ou  indirecte,  en  ar- 
gent ou  en  nature  à  ce  sujet  ;  en  permettant  la  libre 
entrée  et  sortie  des  objets  mobiliers  et  des  denrées  des 
habitants,  et  en  plaçant  sous  la  sauvegarde  seigneuriale 
les  voituriers,  le  chargement  et  l'attelage  ;  en  assurant 
la  libre  jouissance  aux  étrangers  de  leurs  meubles  in- 
troduits en  ville,  soit  en  paix  ou  en  guerre  et  malgré 
toute  dissension  entre  seigneurs,  et  en  en  permettant  la 
vente  et  la  sortie,  sans  pouvoir  ni  les  saisir,  ni  retenir  ; 
enfin,  en  exonérant  ses  hommes  de  toute  late  (1)  et  dé- 
cime et  de  tous  frais  de  justice  pour  dettes  avouées  et 
en  renonçant  à  ses  droits  sur  ce  point. 

Une  somme  de  10,000  sols  viennois  fut  le  prix  de  ces 
concessions  et  l'acte  en  fut  dressé  dans  la  maison  du 
Temple,  devant  Novel,  Saramand,  prêtres,  Geneis, 
clerc,  etc.  (3). 

Les  seigneurs  de  Montélimar  oubliaient-ils  facilejnent 

(1)  Les  latêê,  selon  Valbonnays.  étaient  des  amendes 
encourues  par  les  débiteurs  en  retara«  u,  ^4. 


(S)  Cartulaire,  44. 
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leurs  promesses,  ou  bien  les  malheurs  des  temps  les 
rendaient-ils  parjures?  A  600  ans  de  distance,  il  est 
difficile  de  se  prononcer^  Quoi  qu41  en  soit,  le  30  dé- 
cembre 1980,  Giraud  Adhémar  jurait  sur  les  évangiles 
de  défendre  Lambert  Adhémar,  seigneur  comme  lui  de 
là  ville,  et  ses  hommes,  de  ne  faire  ni  laisser  entrer 
personne  dans  les  forts,  le  ch&teau  et  le  territoire  de 
Montélimar  et  de  réparer  tout  dommage  causé,  dans 
l'espace  de  dix  jours,  diaprés  Testimation  des  syndics, 
et,  sMl  ne  voulait  plus  accorder  sa  sauvegarde  à  Lam- 
bert, d'en  faire  dresser  acte  sur  la  place  publique  et 
d'accorder  un  délai  de  quarante  jours  qui  permit  aux 
habitants  de  se  retirer  eux  et  leurs  biens  dans  tout 
autre  lieu,  sous  sa  protection.  Si,  pendant  ce  délai, 
quelques  hommes  souffraient  le  moindre  dommage,  il 
s'offrait  à  le  réparer  aussitôt,  et  s'il  violait  Tune  de  ses 
promesses,  il  se  reconnaissait  infftme,  traître,  perfldiS  et 
parjure,  promettait  une  somme  de  100  marcs  d'argent 
fin  au  roi,  et  se  soumettait  à  la  Justice  du  monarque. 
Ses  garants  et  cautions  furent  Dalmas  de  Rochefort. 
Guignes  de  Villefort  et  Ponce  d*Urre,  et  si  Guigues 
Adhémar,  son  frère,  chevalier  du  Temple,  et  Burgon- 
dion  de  Ch&leauneuf,  chanoine  de  Viviers,  le  deman- 
daient, il  offrait  d'en  donner  encore  trois  autres. 

Le  même  jour,  Lambert  Adhémar  souscrivit  des  pro- 
messes analogues  à  Giraud  et  à  ses  hommes  et  leur 
fournit  pour  cautions  Raymond  de  Rac  le  vieux,  da- 
moiseau, Pierre  Ymbert,  de  Montboucher,  et  Raymond 
Dalmas,  de  la  Garde  (1). 

L'acte  de  Giraud  fut  passé  dans  la  maison  du  Temple, 
en  présence  de  Giraud  de  Rac,  de  Raymond  de  Mira- 
bel,  chevaliers,  d'Hugues,  seigneur  de  la  Bâtie  (Rol- 
land), de  Bonel  de  Ligion,  de  Pierre  Chrétien,  de  Guil- 

(1)  Cwriulaire,  51. 
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laume  de  Craas,  de  Jean  Valaurie.  etc.,  et  celui  de 
Lambert,  devant  les  mômes  hommes,  dans  le  moulin 
appelé  de  M.  Bidon  (Domini  BidonisJ  ou  de  Burlet,  au 
couchant  du  jardin  de  la  sous-préfecture,  et  démoli,  au 
témoignage  de  M.  de  Coston,  depuis  une  cinquantaine 
d'années. 

Une  guerre  contre  Lambert  Âdhémar  avait  donné 
lieu,  vers  cette  époque,  à  des  preuves  réelles  de  dévoue- 
ment de  la  part  des  vassaux  de  Giraud  ;  il  voulut  les 
en  récompenser,  et,  pour  cet  effet,  les  ayant  réunis  dans 
la  maison  du  Temple,  il  les  affranchit  du  guet  fgua- 
chare  sive  exciMas  facere),  des  sentinelles,  de  la  garde 
et  des  rondes  ou  patrouilles  (serchare  fortalUmm)  ^  et  de 
toute  obligation  de  mener  ses  troupeaux  dans  les  forêts 
et  de  lui  porter  du  bois.  En  cas  d'ordres  contraires,  ils 
devront  désobéir  et  cette  désobéissance  ne  pourra  être 
punie  d'aucune  façon. 

Dalmas  de  Rochefort,  Pons  Lafare.  damoiseaux,  Guy 
Adhémar,  frère  de  Giraud,  et  quelques  autres  assistè- 
rent à  la  rédaction  de  cet  acte  dans  la  maison  du  Tem- 
ple (1). 

Guignes  Adhémar,  fils  de  Lambert,  ne  tarda  pas,  à 
l'exemple  de  Giraud,  de  confirmer  les  franchises  de 
1198,  écrites  sur  marbre,  gardées  dans  l'église  Ste- 
Croix,  et  données  par  Lambert,  père  d'Hugues,  son 
aïeul,  et  celles  de  1258  concédées  par  son  propre  père  ; 
puis  il  promit  à  son  tour  à  Barthélémy  de  Cruas,  à  Guil- 
laume de  Pracomtal,  à  Jean  de  Sauzet,  à  Thomas 
d'Allex,  à  Guillaume  Florence,  Hugues  Audoard,  etc., 
de  ne  plus  lever  sur  eux  de  contribution  forcée,  de 
taille,  quête  ou  autre  exaction,  de  ne  plus  les  envoyer 
au  bois,  ni  faire  le  guet  ou  sentinelle  dans  ses  hôtels, 
ni  servir  de  manœuvres  pour  murer  ou  autrement  tra- 

(1)  CarUlaire,  54;  —  Hist.  de  Montélimar. 
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vailler,  ni  préparer  des  lits  (1),  ni  vaquer  à  d'antres 
services  ou  usages  mauvais.  Il  autorisa  Temphythéose 
des  biens  relevant  de  sa  directe,  sous  la  réserve  du  do- 
maine et  du  plaid  ;  la  libre  disposition  des  biens  par 
testament,  codicille  ou  donation  entre  vifs  et  le  retour 
de  rhoirie  des  intestats  à  leurs  descendants,  ou  à  leurs 
ascendants,  ou  à  leurs  collatéraux,  ou  à  leurs  proches 
parents  ;  la  liberté  des  mariages  et  du  serment  de  fidélité 
pour  ceux  qui  n'avaient  pas  de  seigneur. 

L'existence  de  tous  ces  privilèges  et  de  celui  de  nom- 
mer six  recteurs  ou  gardiens  de  la  ville  a  été  déjà  cons- 
tatée. 

Voici  les  franchises  nouvelles  :  permission  complète 
de  vendre  et  d'acheter  le  blé  et  le  vin,  sans  en  fixer  ni 
faire  par  autrui  déterminer  le  prix  (estanchiamj ,  de 
moudre  le  blé  et  de  cuire  le  pain  aux  moulin  et  four  de 
de  leur  choix  ;  en  cas  de  tutelles  et  curatelles  données 
par  sa  cour,  promesse  d'exiger  des  frais  très-modiques; 
autorisation  du  port  d'armes  pour  défendre  la  ville  ou 
son  territoire,  sans  crainte  d'extorsion  pour  ce  motif,  ni 
d'accusation  d'infidélité. 

Enfin  le  môme  seigneur  s'engagea  à  obtenir  de  l'évo- 
que de  Valence  et  Die,  pour  ses  hommes,  toutes  les 
libertés  que  son  prédécesseur  avait  données  à  ceux  de 
Giraud,  oncle  de  Guignes,  et  notamment  celle  de  ne 
pouvoir  être  envoyés  défendre  le  prélat  qu'à  ses  propres 
frais  et  dépens. 

L'acte  de  1385  fut  écrit  dans  le  grand  cimetière  de 
l'église  Ste-Croix  et  terminé  dans  la  maison  de  feu  Ray- 
mond de  Banas  fde  BanacioJ  ou  Bavas,  en  présence  de 

(1)  M.  de  Coston  avait  cru  qu'il  fallait  lire  tecta,  toits,  au 
lieu  de  lecta{\ïis];  mais  la  charte  du  10  décembre  porte 
expressément  nec  lecta  pro  dominis  facere,  ce  qui  semble 
rappeler  quelque  ancien  droit  de  gîte. 
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Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Monteil,  de  Guy  de  Ville- 
fort,  de  Raymond  de  Tournon,  de  Bonel  de  Lition, 
d* Armand  de  Chaire,  de  Pierre  de  Montant,  etc. 

On  retrouve,  dans  une  charte  du  10  décembre  1285, 
postérieure  de  deux  jours  à  la  précédente,  une  nouvelle 
confirmation  de  Tei^emption  de  tout  emprunt  ou  impôt 
forcés  ;  de  la  faculté  de  donner  ses  biens  en  emphytéose. 
d'en  disposer  à  son  gré,  de  porter  des  armes,  de  prendre 
des  gages  sur  les  débiteurs  en  retard,  de  se  marier  où 
Ton  veut  ;  de  la  dispense  du  charroi  du  bois,  du  guet  et 
de  la  garde,  du  travail  aux  murs  et  de  la  préparation 
des  lits,  des  libertés  municipales  sous  Tadministration 
de  six  recteurs  et  de  la  liberté  de  vendre  le  blé  et  le 
vin  sans  entraves  (1). 

Mabille,  dame  de  Monteil,  veuve  d*IIugues  Adhémar, 
seigneur  de  la  Garde,  et  tutrice  d'Hugonet,  ajouta  à  cette 
confirmation  des  concessions  nouvelles,  comme  de 
laisser  chacun  libre  de  sortir  de  la  ville  et  d'y  entrer 
le  vin,  le  blé  et  les  autres  denrées  ;  de  transporter  hors 
de  Montélimar  son  mobilier  sous  la  sauvegarde  d'Hu- 
gonet  et  d'y  revenir  à  son  gré;  de  faire  éiire  par  les 
recteurs  et  non  par  le  seigneur  des  banniers  et  des  por- 
chers ;  de  moudre  son  blé  et  cuire  son  pain  à  volonté  ; 
de  payer  des  droits  modérés  pour  tutelle  et  curatelle 
judiciaires  ;  de  refuser  le  demi-péage  du  sel  nouvelle- 
ment imposé  ;  de  ne  pouvoir  être  recherché  pour  rixe 
(briga),  coups  et  blessures  sans  effusion  de  sang,  si  ce 
n'est  selon  Tusage  ;  de  ne  pouvoir  être  pris  ni  détenu 
pour  forfait,  s'il  y  a  garantie  et  caution  raisonnables,  à 
moins  (|ue  le  crime  n'exige  une  détention  personnelle  ; 
de  ne  devoir  aux  sergents  (huissiers)  ou  bedeaux,  pour 

(l)  EHanchiam  aliquam  facere,  née  hannum  seu  penam 
imponere  hltidi  neque  vint.  Ducange  traduit  sianciiia  par 
taux  ;  M.  deCoston,  eêiaw^  par  opposition  à  la  vente. 


une  saisie  ou  une  main-levée  de  saisie,  qu*un  denier 
viennois  en  ville  et  S  deniers  au  dehoi^  ;  de  pouvoir,  en 
cas  de  dommage  ou  de  perte  de  la  part  d*un  étranger, 
se  venger  de  lui  à  Taide  de  ses  amis  et  de  ses  voisins  (f  ). 

Raymond  de  Rac.  Poncet  de  Tlle,  GuiHaume  de  Laye, 
etc.,  furent  témoins  de  cet  acte,  où  se  trouvent  résu-* 
mées  les  conquêtes  successives  de  la  population  dans  \e 
domaine  de  la  liberté  individuelle  et  civile,  même  avec 
ses  abus,  comme  le  droit  de  représailles. 

De  nouvelles  discordes  entre  les  coseigneurs,  ou  les 
luttes  de  ceux-ci  contre  les  évéques  de  Valence  et  les 
comtes  de  Valentinois,  amenaient,  le  17  décetnbte 
1290,  une  transaction  entre  Giraud  et  Guignes  Adhémar, 
seigneurs  de  Monteii,  Hugonet  Adhémar,  autre  cosei- 
gneur,  d'une  part,  et  Aimar  de  Poitiers,  de  Tautre,  mé-^ 
uagée  par  Amédée,  comte  de  Genève,  frère  de  Tévéque 
de  Valence,  Roncelin,  seigneur  de  Lunel  et  de  Montau- 
ban,  et  Raymond  de  Vénejean  et  Guillaume  de  Vinay, 
jurisconsultes. 

Ces  arbitres  communs  obtenaient  qu*à  Tavenir  les 
quatre  consuls  ou  recteurs  resteraient  une  année  en 
fonctions  et  qu'avant  d*en  sortir  ils  se  choisiraient 
quatre  remplaçants  ;  qu'ils  éliraient  un  juge  commun 
aux  seigneurs  et  à  leurs  vassaux,  obligé  à  tenir  une 
cour  de  justice  civile  et  criminelle,  un  bailli  et  un  no- 
taire communs,  quatre  sergents  ou  huissiers,  deux  pour 
Giraud  et  un  pour  chacun  des  deux  autres  coseigneurs, 
pour  citations,  saisies  et  autres  exploits;  qu'il  y  aurait 
dans  la  cour  commune  quatre  bâtons  peints,  deux  aux 
armes  de  Giraud  et  les  autres  à  celles  de  Guignes  et 
d'Hugonet,  dont  l'exhibition  remplacerait  le  sergent 
absent;  que  le  bailli,  le  notaire  et  les  sergents  seraient 
aux  ordres  du  juge  commun  ;  que  les  consuls,  en  temps 

(1)  Carlulaire,6l. 
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de  paix  et  de  guerre,  garderaient  et  défendraient  la 
ville  au  moyen  de  murailles,  de  palissades,  de  fossés 
et  d*autres  fortifications  ;  qu*en  ce  cas,  les  habitants 
seraient  tenus  de  leur  obéir,  et  que,  s'il  y  avait  dissen- 
timent entre  eux,  la  décision  prise  par  la  majorité  et  le 
juge  commun  aurait  seule  force  de  loi  ;  qu*au  cas  où, 
par  défaut  d'entente,  l'élection  du  premier  juge  commun 
serait  entravée,  les  arbitres  actuels  interviendraient  ;  que 
dans  la  ville  et  son  territoire  nul  indigène  ou  étranger 
ne  pourrait  prendre  des  gages  sur  un  autre  liabilant 
ou  forain,  ni  arrêter  ses  meubles  ;  que  les  objets  des 
forains  placés  en  ville  ou  dans  une  autre  terre  des  sei- 
gneurs de  Montélimar  ou  d'Aimar  de  Poitiers,  au  com- 
mencement d'une  guerre  seraient  également  insaisis- 
sables ;  qu'aucun  des  seigneurs  ne  pourrait  protéger  ni 
recevoir  le  vassal  de  son  coseigneur,  coupable  d'homi- 
cide, de  parjure,  d'incendie  ou  d'autre  crime  ;  que  nul 
aussi  ne  pourrait  faire  la  guerre  ou  causer  du  dommage, 
armé  ou  non,  si  ce  n'est  pour  la  guerre  de  l'évéque 
de  Valence  contre  Aimar  de  Poitiers  ;  que  Jean  (de  Ge- 
nève) et  le  comte  de  Valentinois  ou  leurs  gens  ne  pour- 
raient ni  se  battre,  ni  fourrager  en  ville  ou  sur  le  sol 
montilien,  mais  qu'au  contraire,  ils  garderaient  en  paix 
les  habitants  et  leurs  biens  l'espace  de  six  ans;  que  les 
consuls  entrant  en  fonctions  jureraient  dé  bien  et  fidè- 
lement se  conduire,  et  que  le  pouvoir  des  consuls  actuels 
durerait  six  ans  ;  enfin  que  tous  les  habitants  jureraient 
d'observer  les  clauses  de  l'accord. 

L'acte  se  passa  dans  un  champ  voisin  de  l'hôpital  St- 
Martin,  devant  Jean  de  Langes,  Richard  de  la  Pierre, 
Jourdain  de  Bouquet,  Pierre  de  Malleval,  Guillaume  de 
Savasse,  chevaliers,  Roger  de  Clérieu,  Giraud  de  Si- 
miane,  etc. 

On  lit  au  dos  de  l'original  la  cote  suivante  :  De  las 
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franeheHU  que  faron  auireas  (octroyéas)  quant  êe  fn 
&  pag  (la  paix)  de  sta  vola  (de  cette  ville)  ;  ce  qui  donne 
une  Idée  de  Tancien  langage  da  pays  (1). 


^MA/«^MMA» 


XIII. 


Fil  de  11  doBiiitioi  des  AdkéBir. 


Griiee  i  leon  (hmchises  et  tox  gatrret 
cîTilcs  qui  en  (tarent  la  raite,  les  petits 
Etals  des  Adhémar  lurent  toqjonrs  la 
proie  de  leurs  Toisins,  sortout  des  Valen- 
tinois^  qni  finirent  par  prendre  jusqn'i 
leur  capitale. 

(«.  Di  POAMCOlf.  LAUodUaUé,) 

Nous  avons  assisté  josquMci  à  Téxtension  des  libertés 
privées  et  publiques  ;  mais  avec  le  temps  de  nouveaux 
besoins  amènent  de  nouvelles  lois. 

Au  xiv^  siècle,  le  commerce  de  la  draperie  était  sans 
doute  florissant:  aussi  Hugues  et  Giraud  Adhémar, 
pour  mettre  fin  aux  plaintes  des  consommateurs, 
essayèrent-ils  de  le  réglementer,  le  7  juin  1330. 

L*analyse  de  leur  statut  permettra  de  comparer  les 
deux  époques  : 

1 .  Les  drapiers  de  la  ville  peuvent  vendre  en  gros 
et  en  détail  à  qui  bon  leur  semble  ;  les  drapiers  étran- 
gers ont  seulement  la  faculté  de  vendre  en  gros,  c'est-à- 
dire  une  pièce  ou  deux  à  la  fois.  Cependant  il  est  permis 

(1)  Cartulaifê.lO, 
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AUX  marchands  passagers,  colporteurs  ou  brouetteâfs, 
de  vendre  dans  et  hors  la  ville,  sans  bontiqne  ni  auvent. 
3.  II  est  loisible  aax  fabricants  de  drap  blanc,  noir 
on  brun  du  voisinage  de  vendre  le  surplus  de  leur  pro^ 
vision,  sans  auvent  ni  boutique. 

3.  Le  profit  des  drapiers  est  fixé  à  3  sols  par  livre 
du  prix,  et  au-dessous  de  30  sols,  il  est  laissé  à  leur 
conscience. 

4.  En  cas  de  difficulté  pour  le  calcul  des  3  sols  par 
livre  à  cause  de  la  différence  des  monnaies,  il  est  réglé 
que  lorsque  la  canne  de  drap  coûte  3  sols  tournois,  ils 
pourront  gagner  un  turon  par  sol  viennois  et  un  paririf 
par  sol  tournois. 

5.  Les  consuls  ou  recteurs  éliront  chaque  année,  ou 
de  deux  en  deux  ans,  deux  prud'hommes  chargés  de 
yeiller  à  Tobservation  de  ce  règlement  et  à  la  restitution 
des  profits  illicites,  et  de  punir  les  délinquants  de  Ta- 
mende  d'une  sommée  de  blé  ou  de  Téquivalent  appli- 
cable à  Vœuvre  des  ponts  ou  à  d'autres  bonnes  œuvres. 

6.  En  présence  des.  consuls,  les  deux  prud'hommes 
jureront  de  bien  remplir  leur  charge,  et  les  drapiers 
d'observer  ce  règlement. 

7i  Comme  compensation  dés  frais  d'achat  et  de  port, 
il  est  attribué  aux  drapiers  30  sols  tournois  par  pièce 
achetée  à  Lyon  ou  plus  haut  et  10  sols  par  pièce  achetée 
à  Arles  ou  plus  bas.  Pour  les  localités  intermédiaires, 
la  déduction  est  laissée  à  leur  conscience. 

8^  Dans  les  cas  de  vente  en  gros  par  pièce,  moitié, 
tiers  ou  quart  de  pièce,  l'acheteur  doit  recevoir  sa  me- 
sure exacte  ;  dans  la  vente  par  canne,  le  gain  est  fixé 
d'après  le  prix  d'achat. 

Les  consuls  d'alors  s'appelaient  Premon  ou  Primon, 
de  Ligion,  de  Florence  et  Rostaing  de  Pracomtal  :  les 
drapiers  Guillaume  de  Cruas  et  Rostaing  Escoffler  et 
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les  témoins  de  Pacte  Âgout  Adbémar,  seignear  de  la 
vallée  d*Orpierre.  LAinbert  de  Rae,  Gaillaume  Gautier, 
bailli  d'AlIan,  etc.  (1). 

L*agFicaltare  ne  réclamait  pas  one  moins  grande  pro- 
tection que  le  commerce,  et  certain  droit  de  tavemage 
exigé  à  raison  de  la  moitié  de  la  13<*  partie  du  prix  de- 
puis l'octave  de  St-Michel  à  huit  jours  avant  Noël, 
comme  pendant  le  carême,  et  de  la  moitié  de  la  il^ 
partie  du  prix,  le  reste  de  Tannée,  dépenses  déduites, 
gênait  singulièrement  le  débit  du  vin.  On  en  fit  Tobser- 
vation  à  Giraud  Adhémar,  le  principal  seigneur,  qui,  le 
S4  février  1331,  affranchit  ses  hommes  de  ce  tribut, 
d'une  manière  absolue,  dans  son  ancien  hôtel,  devant 
Hugues  de  Roussas,  de  Rochemaure,  Reynaud  de  Mon- 
tant, d'AUan,  etc.  (3). 

Vers  ce  temps,  les  murs  d'enceinte  menaçaient  ruine 
en  plusieurs  endroits,  —  ce  qui  les  suppose  déjà  anciens, 
—  et  les  voisins  en  profitaient  pour  nuire  à  la  ville. 
Durand  de  Cruas,  fils  de  Barthélémy,  et  Geoffroy  Ar- 
naud, recteurs^  ou  consuls  pour  Giraud  Adhémar,  pro- 
posèrent une  réunion  de  la  communauté  et  le  vote  de 
fonds  communs.  Les  habitants  assemblés  volèrent  Tim- 
position  de  1  denier  par  sétier  de  blé  moulu,  en  exemp- 
tant le  seigneur  et  ses  officiers.  Cet  impôt,  connu  sous 
le  nom  de  famage,  devait  être  uniquement  employé 
dans  rintérêt  de  la  ville  et  jamais  contre  le  seigneur,  et 
les  recteurs  pu  la  majeure  partie  de  la  population  pou- 
vaient le  faire  cesser  (3). 

Un  autre  pouvoir  fut  laissé  aux  consuls  par  Giraud 
Adhémar  :  celui  d'interdire  la  vaine  pftture  dans  les 
terres,  vignes,  bois,  prés  et  jardins  (4). 

(1)  Cartulaire,  88  et  suiv. 

(2)  Id.         91. 
(8)       Id.         94. 

(4)       Id.         96.  ^ 
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Nous  avons  dit  ailleurs  comment  la  seigneurie  de 
Montélimar  passa  au  souverain-pontife  pour  un  quart  (1  ), 
en  1340,  moyennant  24,000  florins  d'or;  il  nous  reste  à 
recueillir  les  clauses  de  cet  acte,  qui  se  réfèrent  à  la 
condition  sociale  des  habitants. 

Le  pape,  ses  officiers  et  successeurs  avaient  le  droit 
d'acquérir  et  de  construire  des  forts,  des  prisons  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'administration  de  la  justice,  de 
recevoir  l'hommage  de  leurs  vassaux  et  des  étrangers, 
mais  non  des  hommes  de  Giraud  Adhémar,  pour  ses 
deux  parts  restantes  et  de  les  juger  au  civil  et  au  crimi- 
nel, la  punition  des  délits  commis  par  les  étrangers  ap- 
partenant à  une  cour  commune  aux  seigneurs.  Il  leur 
était  interdit  de  défendre  la  sortie  du  blé,  du  vin  et  des 
autres  denrées  sans  le  consentement  des  autres  cosei- 
gneurs  et  réciproquement.  Les  revenus  des  procès  de- 
vaient après  un  an  se  partager  à  raison  d'un  tiers  au 
pape  et  deux  tiers  à  Giraud.  Les  officiers  du  pape  éta- 
blissent le  nombre  de  sergents  qu'ils  veulent,  peuvent 
conduire  un  criminel  en  passant  sur  le  territoire  de  Gi- 
raud, dresser  des  fourches  patibulaires,  nommer  des 
banniers  ou  receveurs  des  amendes  pour  délits  ruraux, 
faire  publier  leurs  proclamations  soit  par  un  crieur  spé- 
cial, soit  par  le  crieur  commun,  selon  les  cas,  chasser  et 
pécher  librement.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
sont  nommés  par  les  deux  seigneurs,  et  la  garde  cons- 
tante du  lieu  appartient  à  leurs  officiers.  En  venant  habi- 
ter la  ville,  les  étrangers  peuvent  choisir  le  seigneur 
qu'ils  veulent.  Si  un  vassal  du  pape  a  plusieurs  fils  et 
que  l'un  d'eux  ou  plusieurs  quittent  la  maison  pater- 
nelle, ils  demeurent  sujets  pontificaux,  avec  réciprocité 
pour  Giraud.  Au  cas  d'arrestation  de  personnes  ou  de 

(1)  Un  tiers  de  la  seigneurie  de  Giraud  équivalant  au  quart 
de  toute  la  ville. 
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saisies  de  meubles  par  les  officiers  du  pape,  ceux  de 
Giraud  sont  appelés  et  réciproquement. 

Le  19  janvier  1341,  une  enquête  évalua  les  revenus 
de  Giraud  à  2,280  florins  et  ceux  du  tiers  aliéné  à  760  ; 
la  population  de  ses  hommes  ou  vassaux  se  trouva  être 
de  908,  que  Ton  divisa  en  trois  parts  et  celle  qui  échut 
au  pape  en  comprenait  302.  Il  y  avait,  en  outre,  5 
hommes  communs  à  Giraud  et  à  Lambert  et  183  per- 
sonnes libres  de  toute  dépendance;  Lambert  Adhémar 
avait  231  vassaux  et  la  viile  comptait  de  la  sorte  1327 
individus  majeurs. 

Or,  le  recensement  de  1872  en  accusant  10,073  âmes, 
sans  la  population  flottante  et  la  garnison  et  3,448  élec- 
teurs, depuis  21  ans,  permet,  au  moyen  d'une  propor- 
tion, d'arriver  à  3,876  âmes,  en  1341,  si  le  chiffre  de 
1,327  indique  des  garçons  ou  des  hommes  mariés,  de- 
puis 21  ans;  s'il  se  rapportait  à  des  chefs  de  famille,  on 
aurait  cinq  fois  plus  d'habitants,  c'est-à-dire  6,635. 

L'énumération  des  droits  ou  revenus  de  Giraud,  en 
1341,  mérite  aussi  d'être  remarquée  :  il  jouissait  d'un 
péage  par  eau  et  par  terre,  exigible  à  la  montée  et  à  la 
descente;  des  émoluments  des  bancs  des  boulangers, 
bouchers  et  cordonniers  ;  du  mesurage  du  blé,  du  ses- 
terage  perçu  sur  les  grains  des  étrangers  et  du  brenage 
ou  redevance  en  son  ;  de  censés  en  argent,  en  tâches, 
en  grains  et  en  vin  ;  du  treizain  (13«  partie),  que  M.  de 
Coston  identifie  avec  la  leyde  ;  des  lods  dus  par  les  em- 
phytéotes,  en  cas  d'aliénation  d'immeubles  ;  des  bans 
(amendes),  du  pulvérage  exigé  des  conducteurs  de 
troupeaux,  des  fours  et  moulins  ;  des  échutes  de  la  bou- 
cherie ou  redevance  éventuelle  en  viande  et  des  langues 
de  porc  ;  des  encans  du  béalage  ou  droit  d'arrosage, 
des  clames,  des  épices,  de  la  bulle,  du  sceau,  des  amen- 
des et  compositions  (1). 

(1)  Cartulairt,  IIL 
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M.  de  Pizançon  attribue  la  coQYocation  faite  le  8  oc- 
tobre 1340  par  Lambert  Adhémar,  de  Rostaing  et  de 
Ponce  de  Pracomtal,  de  Bompar,  Paret,  de  Cruas,  Mota- 
nel,  Cornet,  Bomon,  Roux,  Dauriol,  Barrian,  etc.,  ses 
vassaax.  au  nombre  de  231,  au  désir  de  remettre  un 
pea  d*ordre  au  milieu  de  l'anarchie  qui  régnait  dans  la 
ville  ;  il  est  plus  probable,  à  cause  du  rôle  fort  secon- 
daire de  ce  coseigneur,  que  la  réunion  fut  une  consé- 
quence de  Taliénation  consentie  au  pape  par  Giraud 
Adhémar  (1). 

En  effet,  Lambert  demande  à  l'assemblée  avec  ins- 
tance de  lui  prêter  hommage  et  fidélité,  et  si  elle  affirme 
d'abord  sa  croyance  en  une  exemption  complète  de  pa- 
reil devoir  en  vertu  de  ses  libertés  antérieures,  elle 
consent  à  Thommage  et  au  serment,  sans  renoncer  à 
ses  privilèges.  A  son  tour,  le  seigneur,  afin  de  récom- 
penser Tamour  et  le  dévouement  de  ses  sujets,  jure  et 
fait  jurer  par  Durand  Audoard,  bailli,  et  Huguet,  no- 
taire, ses  officiers  de  justice,  Tobservaticm  des  libertés 
et  franchises  du  10  décembre  1285  (2). 

L'acte  fut  passé  dans  le  fort  de  Lambert,  devant  Ray- 
mond Foumier,  damoiseau,  de  Montboucher,  I^mbert 
Armand  et  quelques  autres. 

Devenu  maître  de  Montélimar,  en  partie,  le  pape 
Clément  VI  nomma  Raymond  Girard  son  bailli  et  son 
juge,  et  celui-ci  fit  publier  en  ville  que  nul  sujet  du 
St-Siége  n'edt  à  poursuivre  ses  débiteurs  devant  la 
cour  du  comte  de  Valentinois,  ni  devant  toute  autre 
cour,  sans  sa  permission,  à  peine  de  36  livres  d'amende. 

Noble  Jean  Roville,  consul  de  la  ville  pour  la  partie 
soumise  au  pape,  trouva  cette  défense  contraire  aux 
libertés  anciennes,  et  bourgeois  et  prud'hommes  parta- 

(1  )  Elude  êur  VAUodialité,  239. 
(2)  Cartulaire, 
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gèrent  son  avis,  notamment  Laugier  Saramand,  Jacques 
de  Montluel,  Ponce  Prémon,  Guillaume  Charbonnier, 
etc.  Plainte  fut  portée  au  bailli  et  un  grand  rouleau  de 
parchemin  contenant  les  franchises  placé  sous  ses  yeux. 
Il  répondit  qu'il  avait  agi  par  ignorance  et  révoqua  sa 
proclamation. 

Ceci  se  passait  en  1344,  et  Tannée  suivante,  Lagier 
Saramand,  damoiseau,  de  Montluel,  Chrétien,  Jean  de 
Vienne,  etc.,  en  tout  37  notables,  vassaux  de  TEgltse, 
décidaient  que,  pour  obtenir  confirmation  de  leurs 
franchises,  ils  se  cotiseraient  pendant  un  an,  chacun  se- 
lon ses  facultés. 

On  n'a  pas  cette  confirmation  ;  mais  en  1347,  Giraud 
Adhémar,  désirant  récompenser  ses  vassaux  et  vivre 
avec  eux  en  parfaite  intelligence,  comme  on  disait  en 
pareil  cas,  déclare  vouloir  observer  à  Tavenir  les  privi- 
lèges anciens  sur  la  liberté  des  mariages,  des  successions 
et  des  particuliers  et  reconnaît  avoir  abusivement  con- 
damné à  Tamende  des  filles  mariées  hors  de  sa  terre  et 
leurs  parents  et  amis,  placé  des  sergents  dans  la  maison 
des  intestats  et  séquestré  leur  mobilier  jusqu'à  ce  que 
les  héritiers  eussent  composé  avec  lui  et  retenu  en  pri- 
son des  personnes  qui  offraient  des  cautions  et  garanties 
suffisantes  (1). 

L'acte  ne  dit  pas  s'il  fallut  payer  ce  retour  aux  an- 
ciennes franchises,  mais  il  prouve  assez  clairement 
combien  elles  étaient  précaires  et  le  peu  de  respect 
qu'avaient  les  Âdhémar  pour  leur  parole  et  leur  foi 
jurées. 

Le  10  avril  1353,  Gaucher  Adhémar >  à  la  demande 
de  Guillaume  de  Pracomtal,  chevalier,  de  Guillaume 
Barnaud,  et  de  Jean  Alard,  consuls,  de  Durand  de 
Cruas,  Jean  Durif,  etc.,  renouvelait,  à  son  tour,  les 

(i;  Cariulaire,  127  ;  —  Etude  sur  l'ÀilodiaUté,  239. 
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anciennes  franchises  et  en  faisait  jurer  Fobseryation  par 
Durand  Audoard,  son  bailli,  et  par  ses  deux  sergents  (1). 
Deux  ans  plus  tard,  le  3  février  1354,  Giraud  Adhémar« 
damoiseau,  imitait  son  exemple,  en  faveur  de  Raymond 
Arnaud,  d*Ismidon  Saramand,  consuls,  de  François 
Lhautard,  d* Arnaud  Remuzat,  de  Guillaume  d*Aleyrac, 
de  Dabnas  de  la  Bâtie,  de  Jean  Ripert,  d*Henri  Bignan, 
etc.  Outre  les  privilèges  non  rappelés,  il  jurait  Tobser- 
vation  et  la  faisait  jurer  à  ses  oflBiciers  de  ceux  qui  per- 
mettaient aux  consuls  de  choisir  les  banniers,  sorte  de 
gardes-champétres,  et  les  porchers  communs;  aux 
créanciers  de  prendre  des  gages  sur  leurs  débiteurs 
en  retard,  à  la  charge  de  les  apporter  devant  la  cour  de 
justice  seigneuriale,  lorsque  les  débiteurs  étaient  étran- 
gers; aux  habitants  de  créer  quatre  consuls,  dans  sa 
seigneurie  :  le  pape  et  Gaucher  Adhémar  en  ayant  qua- 
tre à  eux  deux.  Les  franchises  confirmées  étaient  celles 
du  20  décembre  1338,  du  14  octobre  1375,  du  37  fé- 
vrier 1380  et  du  10  août  même  année,  des  35  janvier 
1381,  8  décembre  1385,  7  juin  1330  et  5  novembre 
1347.  Guy  Adhémar,  seigneur  de  St-Auban,  et  Hugues 
Adhémar,  seigneur  du  Teil,  oncles  de  Giraud,  et  Ai- 
mar,  son  frère,  furent  témoins  de  Tacte  ;  Guignes  Ponce, 
jurisconsulte,  juge  de  Giraud,  Huguet  de  Monteil,  da- 
moiseau, son  bailli,  firent  serment  d*observer  les  fran- 
chises en  question. 

Giraud  Adhémar  alla  plus  loin,  et  voulant  dispenser 
ses  vassaux  de  recourir  à  neuf  chartes  différentes,  il  ré- 
suma leurs  libertés  dans  un  seul  et  môme  acte,  dont 
Ponce  Maussang  (MalisanguinisJ  obtint  une  expédition 
(3  février  1354). 

En  butte  aux  persécution  de  ses  ennemis,  Tassiette  de 
Baux,  veuve  de  Giraud  Adhémar,  réclama  pour  dix  ans 

(1)  Cartulaire,  133. 
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la  sauvegarde  du  Dauphin,  le  29  octobre  1359,  au  prix 
de  50  florins  d*or  par  an  et  à  condilion  que  ses  vassaux 
accompagneraient  ledit  Dauphin  dans  toutes  ses  guerres, 
sauf  contre  leurs  seigneurs,  aux  flrais  de  Tassiette,  les 
huit  premiers  jours  et  à  ceux  du  Dauphin,  ce  délai 
passé. 

L*année  suivante,  la  même  dame  cédait  au  pape  In- 
nocent VI  tous  las  fiefs  et  arrière-fiefs  pour  lesquels 
son  fils  était  tenu  de  rendre  hommage  à  Tévéque  de 
Valence,  et  voici  les  modifications  que  cet  acte  amena 
dans  le  régime  de  la  cité  :  Giraud,  fils  de  Tassiette,  con- 
servait la  haute  et  moyenne  justice  de  Montélimar  et 
d*Âllan,  le  droit  de  punir  le  port  d*armes»  la  fausse- 
monnaie,  les  délits  commis  dans  les  rivières  et  les  poris 
et  relatifs  aux  droits  régaliens,  les  offenses  à  sa  personne 
ou  à  ses  officiers,  les  crimes  privés  ou  publics.  De  son 
juge  d*appeaux  auquel  ressortissaient  les  jugements  du 
bailli,  du  juge  ordinaire  et  des  autres  officiers,  les 
affaires  étaient  portées  devant  le  recteur  du  Comtat, 
chargé  aussi  de  poursuivre  et  de  punir  les  bailli,  no- 
taires et  sergents  de  Giraud.  Le  pape  ne  pouvait  accor- 
der aux  vassaux  de  celui-ci  aucun  privilège  qui  lui  fût 
préjudiciable  et  ils  gardaient  le  droit  d'exporter  leurs 
denrées,  bestiaux  et  marchandises,  malgré  les  défenses 
des  officiers  pontificaux.  En  cas  de  guerre  engagée  par 
Giraud  ou  ses  amis,  ils  pouvaient  se  rendre  en  armes 
sur  le  théâtre  des  hostilités,  à  la  condition  pourtant  de 
ne  nuire  en  rien  à  la  cour  romaine.  Ce  seigneur  devait 
secourir  le  pape  dans  les  guerres  du  Comtat  et  des  lieux 
adjacoils  et  dans  Montélimar  avec  quatre  chevaliers  ar- 
més et  tons  ses  hommes  inutiles  à  la  défense  de  la  cité, 
aux  frais  du  souverain-pontife.  Ce  dernier  ou  son  rec- 
teur ne  pouvaient  entrer  qu'avec  une  seule  personne 
dans  les  châteaux  de  Giraud,  et  n*y  séjourner  pendant 
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pins  de  trois  jouis,  ietaps  nécessaire  pour  d^loyer  leur 
étendard  en  signe  de  supériorité  ;  mais  il  leor  était  loi- 
sible de  demeurer  à  leur  gré,  ayec  ou  sans  armes,  dans 
les  bourgs  contigus  au  château.  Le  pape  ne  pouvait  rien 
acquérir,  ni  aliéner  aucun  de  ses  droits  dans  les  terres 
de  Giraud,  sans  permission,  à  pdne  de  nullité  et  de  la 
perte  de  Thommage.  Ni  lui,  ni  TéTéque  de  Valence,  ni  le 
recteur  du  Comtat  ne  pouvaient  juger  ou  faire  juger  les 
hommes  du  seigneur.  Les  parents  et  les  enfants  de  6i- 
raud  lui  succédaient,  et,  en  cas  de  testament  ou  de  do- 
nation, le  pape  devait  approuver  ces  actes,  sans  aucuns 
lods.  Pareille  exemption  était  aussi  garantie  à  Giraud, 
en  cas  d*achat  de  100  livres  de  revenu  annuel,  avec  ju- 
ridiction et  haut  domaine  dans  un  lieu  ou  château  du 
Comtat-Venaissin.  Si  le  pape  et  Gaucher  Adhémar 
étaient  en  guerre,  Giraud  devait  secourir  TEglise  ro- 
maine avec  ses  hommes,  mais  non  en  personne  ;  ail- 
leurs, en  toute  guerre,  à  moins  d*ordre  contraire  de  la 
part  de  leur  seigneur,  les  vassaux  montiliens  devaient 
combattre  les  premiers  et  être  licenciés  les  premiers  (1). 

A  quelque  temps  de  là,  Ricon  ou  Richon  de  Mauriac, 
bailli  du  pape,  autorisait,  à  Texemple  d*Hugues  et  de 
Louis  Adhémar,  Tun  seigneur  de  la  Garde  et  Tautre  de 
Rochemaure,  un  octroi,  sochet  ou  souquet  sur  le  vin 
pendant  dix  ans,  un  vingtain  sur  les  céréales  et  le  vin 
et  d'autres  minimes  tributs  sur  les  marchandises  pour 
les  fortifications  de  la  ville  ou  pour  ses  dettes  (il  juillet 
1869). 

A  rexpiration  de  ce  délai,  un  nouveau  capage  et  un 
nouveau  vingtain  pendant  trois  ans  permirent  la  cons- 
truction de  885  cannes  de  murailles  (3,106  mètres  en- 
viron.) 

Le  16  octobre  1383,  le  soaquet  du  vin  était  affermé 

(1)  Cartulaire,  157  et  suiv. 
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pour  treize  mois  à  raison  de  SOO  florins  dans  la  portion 
dq  pape  et  de  350  dans  celle  du  seigneur,  ce  qui  repré- 
sentait 30,000  fr.  de  notre  monnaie,  d'après  M.  de  Cos- 
ton,  et  le  yingtain  était  étendu  pendant  un  an  aux  bé- 
néfices de  tous  les  marchands  divisés  en  50  catégories. 
La  recette,  tous  frais  déduits,  rapporta  pour  les  grains 
(90*  partie)  346  florins  ;  pour  les  amandes,  5  florins  ; 
pour  le  miel  et  la  cire,  4  gros  ;  quant  aux  industries, 
nous  les  classons  d*aprës  leurs  cotisations  :  bouchers, 
163  florins;  loueurs  de  maisons,  147  ;  aubergistes,  96 ; 
boulangers,  80;  drapiers,  64;  épiciers  ou  boutiquiers, 
37;  marchands  de  fer,  24;  tailleurs,  21;  marchands  de 
poisson,  19;  merciers,  16;  corroyeurs,  15;  maréchaux 
et  chaudronniers,  15;  revendeurs  de  fruits,  13;  peaus- 
siers. 13;  loueurs  de  chevaux  aux  voyageurs,  13; 
charpentiers,  1 1  ;  jardiniers,  7  ;  loueurs  d'animaux 
pour  battre  le  blé,  6  ;  cordonniers,  6  ;  mégissiers,  3  ;  vi- 
triers, 6  gros  (1). 

L'année  suivante,  Timpôt  mis  sur  les  laines  et  les 
draps  arrivait  à  353  florins. 

Rappelons  que,  le  33  mars  1374,  Grégoire  X£  avait 
cédé  au  comte  de  Valentinois,  Adhémar  ou  Aimar  de 
Poitiers,  le  quart  de  Montélimar,  moyennant  Thom- 
mage  ;  que  Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Montélimar 
et  de  Grignan,  avait  rendu  ses  devoirs  de  vassal  au 
même  comte,  le  17  juillet  1376,  et  réclamé  la  sauve- 
garde du  Dauphin,  le  3  avril  1378. 

Tant  de  vicissitudes  avaient  brisé  Ténergie  des  Adhé- 
mar. Le  34  octobre  1383,  Giraud,  seigneur  de  Grignan, 
Tan  d*eux,  échangea  sa  part  de  Montélimar  avec  le  pape 
Clément  VU  contre  la  terre  de  Grillon  et  engagea  ses 
anciens  vassaux  à  déléguer  à  leur  nouveau  maître  quel- 
ques députés.  Mondon  de  TAuberge,  Atgier,  Saramand, 
etc.,  furent  choisis.  Le  pape  leur  confirma  les  libertés 

(1)  M.  de  Goston,  Histoire  de  Montélimar. 
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de  la  Yille  et  leur  promit  de  ne  pas  aliéner  le  fief;  il 
leur  accorda,  en  outre,  un  an  et  quarante  jours  d'indul- 
gence pour  quiconque  donnerait  au  moins  3  gros  à 
rœuvre  des  ponts,  le  droit  de  sépulture  en  terre  sainte, 
même  au  temps  d'interdit,  et  1»  contribution  du  clergé 
aux  frais  des  fortifications  (1). 

Ainsi  finit  la  domination  des  Adbémar  sur  la  plus 
grande  partie  de  la  cité. 


^rf^W^XM^»» 


XIV. 


Bofliiaatioi  foitiieale. 


L'acUan  des  papes,  devenus  maîtres  de  la 
moitié  de  Montélimar,  profita  à  la  sécurité  et 
au  développement  de  la  ville. 

(L'abbé  YmciifT.  Notéee.) 

Nous  avons  vu  Montélimar  administré,  en  1275,  par 
six  recteurs,  gardiens  ou  consuls  ;  en  1354  par  huit,  et 
quelques  années  plus  tard  par  six. 

Ces  administrateurs  étaient  nommés  à  vie,  et  les  im- 
positions considérables  que  nécessitaient  les  fortifica- 
tions donnaient  à  leur  emploi  une  haute  importance. 

Or,  il  advint,  soit  à  cause  de  leur  négligence  à  ren- 
dre compte  de  leur  administration,  soit  à  cause  de  leur 
prétention  à  l'impunité,  que  les  contribuables  se  lassè- 
rent de  donner  leur  argent  sans  en  connaître  l'exacte 
destination. 

(1)  M.  de  Coston,  Histoire  de  MontéUmar, 
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Ainsi,  en  1384,  des  six  consuls  Barnaud,  de  Montluel, 
Saramand,  Atgier,  Audoard  et  Arnaud,  Ton,  en  qualité 
de  sergent  d'armes  du  pape,  et  quatre  autres,  comme 
ecclésiastiques,  se  jouaient  des  menaces  de  poursuites 
des  contribuables.  La  population  nomma  trois  procu- 
reurs :  Ricon  ou  Ricbon,  d'Ëscluseaux  et  Pierre  Bocher 
pour  exiger  les  comptes  consulaires,  et  l'évéque  de 
Grenoble,  camérier  du  pape,  ainsi  que  le  recteur  du 
Comtat,  autorisèrent  ces  trois  délégués  à  commencer 
une  information. 

Henri  de  Seneri,  recteur  du  Comtat,  se  rendit  même 
à  Montélimar  et  convoqua  aussitôt  Pierre  de  Tlle  (de 
Insula),  bailli  du  comte  de  Valentinois,  Vincent  Eschan- 
dolas  et  Pierre  Blaïn,  licenciés  ès-lois,  ses  conseUlers  et 
mandataires  pour  sa  part  de  seigneurie,  les  consuls 
Barnaud,  Saramand,  Arnaud,  Atgier,  de  Montluel  et 
Audoard,  Pierre  Hérode,  prêtre,  et  OUvier  Hérode,  son 
frère,  héritiers  de  Micbel,  ancien  consul,  Ponce  de  Pra- 
comtal,  bachelier  ès-lois,  Bonel  de  Utgion,  juriscon- 
sulte, Louis  d*Escluseaux  (de  EsduiUJ,  Pierre  Bocher, 
notaire,  noble  Etienne  Seytres,  e(c.,  pour  entendre  les 
plaintes  et  défense  des  parties  ;  puis  il  fit  annoncer  à  son 
de  trompe  (sono  namphiUJ  (i)  une  assemblée  générale 
(ftarlameniumj  pour  le  1*^  août  1385,  dans  le  réfec- 
toire des  Frères-Mineurs  ou  Ck>rdeliers. 

A  cette  réunion  assistèrent  963  chefs  de  famille,  for^ 
mant  plus  des  deux  tiers  de  la  communauté,  et  parmi 
eux  Armand  Chaylar  ou  du  Chailar,  Simon  de  Tende 
(de  TandoJ,  Guillaume  de  Vienne,  Etienne  de  Mercurol, 
Etienne  do  Crest  (de  Creeto),  Aliot  de  Mars  (de  MartisJ^ 
Durand  de  Cruas,  Pierre  de  la  Roche,  Guillaume  de 

Q)  Ducange  cite  ce  mot  sans  en  donner  la  signification; 
eo  1393,  au  lieu  de  $ono  namphiU,  il  y  a  eum  tuba  (trom- 
pette). 
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Marsane,  etc.,  parmi  lesquek  Gaillaume  de  Jausserant 
a  seul  la  qualification  de  noble  avec  Gnillaome  PeUet  (i). 
D'importantes  résolotions  y  forent  prises,  comme 
rélection  par  la  commune  de  deux  consuls,  probes  et 
capables,  pour  gérer  ses  affaires,  et  celle  de  six  conseil- 
lers honnêtes,  dont  la  durée  du  pouvoir  était  réduite  à 
un  an;  le  choix  par  les  consuls  et  conseillers  sortants 
de  successeurs  convenables  :  Tattribution  d*un  consul 
et  de  trois  conseillers  à  la  part  de  seigneurie  du  pape  et 
pareil  nombre  à  celle  du  comte,  à  moins  que  les  élus  ne 
fussent  communs  aux  deux  seigneurs  ;  la  réélection  des 
mêmes  consuls  et  conseillers  trois  ans  seulement  après 
leur  sortie  de  charge;  le  remplacement  immédiat  des 
consuls  ou  conseillers  défunts  ;  Tobligation  aux  consuls 
sortants  de  rendre  compte  de  leur  gestion  à  leurs  suc- 
cesseurs, devant  deux  conseillers  nouvellement  élus  et 
deux  délégués  pris  parmi  les  consuls  et  conseillers  en 
fonctions  et  de  payer  tous  reliquats  ;  le  pouvoir  des  con- 
suls de  lever  des  tailles,  vingtains  et  autres  impôts  pour 
les  fortifications  ;  la  recette  par  les  consuls  ou  leurs 
mandataires  desdits  vingtains.  tailles  et  impositions,  et 
remploi  du  montant  selon  les  nécessités  publiques,  de 
ravis  des  conseillers  ou  de  la  majorité  du  conseil  ;  la 
défense  aux  consuls,  conseillers  et  officiers  de  la  cour 
(de  justice)  d'acheter  lesdiles  impositions  pour  en  faire 
la  levée,  soit  en  personne,  soit  par  des  tiers  ;  le  paie- 
ment des  consuls  à  raison  de  35  florins  d*or,  et  le  rem- 
boursement d'avances  faites  pour  voyages  exécutés  de 
ravis  des  conseillers  ;  l'obligation  aux  élus  d'accepter 
les  charges  municipales,  à  peine  de  50  marcs,  applica- 
bles aux  fortifications  ;  la  durée  du  pouvoir  des  anciens 

(1)  Plus  loin,  le  même  acie  qualifie  noUe  Pierre  de  Tour- 
non,  ee  qui  indique  une  assemblée  ou  tous  les  raiifs  sonl 

CODft)UduS. 
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consuls  jiisqa*aa  serment  des  noareaux  ;  l'élection 
consulaire  annuelle,  bée  au  deuxième  jour  après 
Noël,  chez  les  Frères^Mineurs,  et,  en  cas  d'impossibilité, 
la  continuation  des  anciens  jusqu*à  Téleclion  prochaine  ; 
le  serment  des  consuls  nouveaux  entre  les  mains  des 
consuls  anciens  de  bien  remplir  leur  devoir  et  Tap- 
probation  du  tout  par  le  recteur  du  Comtat  et  par  le 
comte  de  Valentinois. 

Les  consuls  élus  furent  Etienne  Seytres,  damoiseau 
(fils  de  chevalier)  et  Vincent  Ricon  ou  Richon,  et  les 
conseillers  :  noble  Pierre  de  Toumon,  Guillaume  Bas-» 
tier,  Arnaud  Remuzat  (sujets  du  pape),  Jean  Marescal 
(aUas  Manescal),  Ponce  Fabre  ou  Faure  et  Gonet  d*Ây- 
guanech  (sujets  du  comte). 

Pour  faciliter  le  prompt  apurement  des  gestions  an- 
térieures, le  recteur  du  pape  désigna  frère  Rostaing 
Borjon,  chevalier  et  commandeur  de  la  maison  de 
THôpital-de-St^Jean-de-Jérusalem  à  Montélimar,  Raoul 
Jail  (Jailii),  licencié  ès-lois»  chanoine  d*Orange,  Vincent 
Eschandolas,  Pierre  Blayn  et  Jean  Peyronaud,  licenciés 
^-lois,  pour  assister  avec  quatre  ou  huit  auditeurs  à  la 
reddition  des  comptes  consulaires  (1).   . 

Cet  acte  établit,  en  somme,  une  administration  com- 
munale beaucoup  plus  régulière  que  Tancienne  et 
subsista  pendant  longtemps  ;  d'autre  part,  les  délégués 
Richon,  d*Escluseaux  et  Bocher  poursuivirent  active- 
ment la  liquidation  des  comptes  en  retard,  et  un  acte 
de  1387  montre  même  le  corps  de  Guillaume  Barnaud, 
ancien  consul,  décédé  sans  avoir  justifié  sa  gestion, 
privé  de  sépulture  en  terre  sainte  jusqu'à  satisfaction 
complète  de  la  part  de  ses  héritiers  (^). 

Le  pseudo-Cartulaire  des  Adhémar  renferme,  à  la 

(1)  CartuUUre  municipal,  p.  203  et  siiiv. 

[2)  M.  de  Coston,  Hiêtoire  de  Monlélimar. 
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date  du  21  décembre  1387,  une  confirmation  par  Lam- 
bert Adhémai%  seigneur  de  Montélimar  et  de  la  Garde, 
baron  de  Lachaa,  des  libertés  de  1094.  de  1353  et  de 
1363  ;  mais  ces  dates  seules,  la  première  notamment, 
indiquent  un  acte  faux. 

Les  consuls  Âlard  et  Perrot,  avec  les  frères  Hugues 
et  Jacques  d'Esperon,  acquièrent,  le  17  décembre  1388, 
le  moulin  de  la  porte  du  Fust,  appartenant,  par  indivis 
au  comte  de  Valentinois  et  à  Giraud  Adhémar  et  arrêté 
dans  son  jeu  par  la  perte  de  Técluse  et  du  canal,  qu^une 
inondation  avait  causée  (1). 

On  trouve,  à  la  fin  de  1390  et  au  commencement  de 
1391,  une  adjudication  du  famage  ou  impôt  sur  les 
farines  pour  350  florins  d*or  (3). 

Ces  actes  n'empêchaient  pas  la  poursuite  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  consulaires  anciens,  qui  n*était  pas 
terminée  en  1393. 

De  sérieuses  difficultés  surgirent  même  alors  entre 
Guillaume  de  Pracomtal  et  Jean  Thomas,  consuls,  d*une 
part,  et  Louis  de  Montluel,  Jean  Audoard,  Pierre  Sara- 
mand,  fils  d*Ismidon,  Raymond  et  Antoine  Bamaud, 
tuteurs  des  enfants  de  Jean,  les  héritiers  de  Guillaume 
Bamaud,  Alard,  les  frères  Hérode  et  les  enfants  Ar- 
naud, tous  anciens  consuls,  d'autre  part. 

Une  convocation  des  chefs  de  famille  (quisque  eaput 
hospicii  interessetj  eut  lieu  à  cet  effet  chez  les  Frères- 
Mineurs  :  elle  comprit  178  personnes,  parmi  lesquelles 
on  remarque  Jean  des  Fèves,  Duron  de  Rions,  Jean 
d*Ancone,  Jean  dTeuse,  etc.  ;  ils  élurent  pour  arbitres 
de  ce  différend  Hugues  d*Arsères  (M,  de  Coston  dit 
d'Arsens),  Guillaume  Bastier,  Jacques  Comte,  Ponce 

(1)  Cartulaire  municipal  209. 

(2)  Id.  id.         p.  SU. 
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Servient  ou  Serrant,  Perrot  et  Hugaes  d'Ayganhech  (de 
Aygadiio)  (1). 

Ceux-ci  décidèrent,  le  16  août  1393,  que  les  andens 
consuls  poursuivis  paieraient  aux  consuls  en  exercice 
3,000  florins  de  34  sols  Tun,  savoir  :  Bamaud  400  flo- 
rins, de  Montluel  400,  Alard  Audoard  175,  Saramand 
350,  Hérode  75.  Jacques  Âtgier  75,  et  laissèrent  toute 
liberté  d'actionner  les  hoirs  Arnaud,  qui  n'avaient  point 
paru  au  compromis.  Sur  les  3,000  florins,  300  devront 
être  affectés  aux  écritures,  dépenses  et  vacations  des 
consuls,  et  le  reste  au  paiement  des  dettes  communales. 

Le  1®'  décembre  1393,  on  vérifia  la  comptabilité  de 
noble  Etienne  Seytres  et  de  Ponce  Servient,  consuls  de 
1385  à  1386,  et  les  recettes  et  les  dépenses  s'élevèrent  à 
603  florins. 

Les  revenus  de  la  ville  comprenaient  alors  :  pour 
rentrée  de  la  vendange,  3  florins. 8  gros;  pour  le  prix 
du  vingtain  de  la  vendange,  370  florins  10  gros;  pour 
une  taille  exigée  par  Bontoux,  Auvergnat,  163  florins 
9  gros  9  deniers  ;  pour  rémolument  du  port  du  Roubion, 
44 florins;  pour  les  aumônes  destinées  aux  ponts,  5  flo- 
rins; pour  un  don  de  Taumônier  du.  duc  de  Berry,  5 
florins  ;  pour  les  tailles  d'Etienne  Seytres,  3  florins  1 
gros  1/3,  de  Goyel,  1  florin,  de  Fabre  dit  d'Oste,  30 
gros  (3). 

Quant  aux  dépenses,  on  ne  trouve  l'indication  que 
de  46  florins  pour  abattre  une  arche  du  pont  d'Aygu, 
et  de  141  florins  pour  les  gardes  de  nuit  et  les  absences 
ou  excuses  (pro  scubiis  et  exoina  faciendaj. 

Sous  prétexte  que  les  consuls  ne  tenaient  pas  des  gar- 
diens au  port  du  Roubion  et  qu'il  pouvait  en  résulter 
des  dommages,  Guillaume  Flore,  bailli  supérieur  de 

(1)  CarUdaire  municipal,  p.  211  et  314. 

(2)  Cartuktire  munic^al,  p.  317. 


362  L'ARROKDISSBMBKT 

Montélimar  et  de  son  ressort  pour  le  pape,  Jacques 
Comte  et  Berthet  Seignoret  ou  Seigneuret,  claTaires  du 
pape  et  du  comte  de  Valentinois,  s'étaient  emparés  de 
ce  port  et  Tavaient  affermé;  le  19  février  1395,  ils  le 
rendirent  aux  consuls,  qui  en  avaient  paisiblement 
joui  jusqu'au  moment  de  la  ruine  des  ponts. 

La  môme  année,  Remusat  et  Premon,  consuls,  paient 
à  Hugues  et  Jacques  d'Ësperon  410  florins  d*or,  comme 
cessionnaires  de  Raymond  Corenc,  et  à  Philippe  Hugues 
139  florins,  prix  de  la  construction  d*une  portion  de 
mur  aux  remparts  (1). 

Rostaing  de  Pracontal  et  Pierre  Vaucher,  consuls  le 
3  février  1396,  obtinrent  de  Louis  de  Poitiers,  seigneur 
de  la  ville  en  partie,  une  pleine  et  entière  confirmation 
des  libertés  et  franchises  octroyées  par  Giraud,  Girau* 
det,  Giraud,  Lambert  et  Guignes  Adhémar,  en  1385, 
en  1330,  en  1336,  en  1353  et  en  1385,  déjà  connues  du 
lecteur. 

Cependant,  pour  ne  négliger  aucune  révélation  utile, 
nous  relèverons  les  indications  suivantes  sur  la  liberté 
personnelle  :  nul  ne  peut  être  arrêté  et  emprisonné  s*il 
fournit  caution,  à  moins  de  crime  entraînant  une  peine 
corporelle;  en  cas  de  forfaits  atroces  et  publics,  les  pré- 
venus seront  interrogés  par  les  juges  ordinaires  des 
seigneurs,  et  avant  toute  enquête  ou  tourment,  les 
consuls  de  leur  territoire  seront  appelés  et  assisteront  à 
l'interrogatoire,  qui  devra  être  terminé  dans  l'espace 
de  huit  jours.  Les  accusés  pourront  aussi  se  faire  assis- 
ter par  un  notaire. 

Dans  ces  cas  graves,  après  Tinstruction,  les  prévenus 
recevaient  copie  de  l'accusation  et  pouvaient  présenter 
leur  défense.  Lorsque  des  maisons  se  trouvent  fermées 
faute  de  paiement  de  la  part  des  locataires,  ni  les  sei- 

(1)  Carlulaire  municipal,  p.  220  et  suiv. 
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gneurs  ni  leurs  officiers  ne  peuvent  les  faire  ouvrir, 
sans  la  présence  des  propriétaires.  Il  est  permis  aux 
consuls,  pour  créer  un  fonds  de  revenu  à  la  ville,  d*im- 
poser  dans  chaque  moulin  un  denier  par  sétier  de  blé, 
une  obole  par  émine  et  d'exiger  ce  tribut  en  argent  ou 
en  nature  de  toute  personne  laïque  ou  ecclésiastique, 
indigène  ou  étrangère. 

Pouvoir  est  donné  aux  consuls  de  choisir  des  délé- 
gués* qui  défendent  les  intérêts  de  la  cité  sur  des  points 
et  pour  un  temps  déterminés,  sans  Taveu  des  seigneurs. 

Enfin  tout  droit  de  tavernage  pour  la  vente  du  vin  en 
détail,  est  aboli. 

Ajoutons  que  Tacte  fut  passé  à  Sauzet,  devant  Aynier 
Dupuy,  chevalier,  seigneur  d'Odeffred  et  Gluiras,  bailli 
de  Montélimar,  Berthet  Seigneuret,  clavaire,  Jean  Ron- 
chol  et  Michalet  de  La  Pra,  écuyer  du  comte  de  Valen^ 
tinois  (1). 

De  nouvelles  concessions,  datées  de  Granele  19  fé- 
vrier 1404,  portent,  de  la  part  du  comte  de  Valentinois  : 
abandon  de  ses  droits  sur  le  port  du  Roubion  en  faveur 
de  la  ville  ;  autorisation  de  lever  le  sochet  ou  souque!  du 
vin  et  annulation  de  certaines  proclamations  touchant 
le  cours  des  monnaies  du  roi  et  du  comte  de  Savoie. 
Les  habitants  lui  paient  100  écus  pour  ces  faveurs.  Il 
résulte  de  Texposé  des  griefs  de  Berthet  Seigneuret, 
clavaire,  et  des  habitants,  qu'il  était  levé  6  gros  sur 
chaque  sommée  de  vin  récolté  en  territoire  étranger  ; 
que  le  comte  avait  besoin  des  pierres  des  murs  d'en- 
ceinte, et  qu'il  avait  fait  boucher  le  passage  du  fort  de- 
puis le  portail  de  Mons.  Gaucher  jusqu'au  chafaud  de 
Mica  ;  que  le  passage  et  les  pierres  en  question  impor- 
taient à  la  défense  de  la  cité  et  que  le  pape,  comme  co- 
seigneur,  avait  droit  de  faire  circuler  sa  monnaie. 

(1)  Cartulaire  municipal,  p.  321  et  siiiv. 
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En  février  1407,  le  socbet  ou  souqnet  da  yin  fut  ad- 
jugé à  Barnaad  par  les  consuls,  moyennant  380  florins 
d'or. 

Cinq  ans  plus  tard,  le  pape  Jean  XXIII,  informé  que 
des  laïques  et  des  clercs  du  Comtat,  de  Montélimar,  de 
Visan  et  des  diocèses  de  Valence  et  de  St-Paul-Trois- 
Châteaui  s'emparaient  des  biens,  fruits  et  revenus  d*au- 
trui,  écrivit  à  l'archidiacre  de  Rodez  et  au  prévôt  de 
Carpentras  d'empêcher  ces  excès. 

De  son  côté,  l'archevêque  de  Narbonne,  camérier  de 
S.  S.,  autorisa,  en  1417,  un  octroi  ou  imposition  de  8 
deniers  par  agneau  ou  chevreau,  de  1  gros  par  mouton, 
brebis,  chèvre,  menon  et  bouc,  de  1  gros  et  8  deniers 
par  veau  et  par  pourceau,  de  3  gros  par  bœuf,  destinée 
aux  fortifications,  à  condition  que  le  comte  de  Valenti- 
nois  y  consentirait  également. 

En  1423,  le  seigneur  de  St-Vallier,  qui  avait  succédé 
au  dernier  comte,  et  Louis  Adhémar,  seigneur  de  la 
Garde,  confirmèrent  les  libertés  de  la  ville.  Ce  même 
Louis,  après  avoir  recouvré  de  Louis  de  Poitiers  le 
quart  de  Montélimar  et  la  juridiction  de  ses  ancêtres, 
approuve,  en  1435,  l'élection  de  deux  consuls  et  de  six 
conseillers,  à  la  condition  que  la  part  de  seigneurie  du 
pape  aura  un  consul,  celle  du  comte  un,  pendant  un 
an,  et  la  sienne  un,  l'année  suivante. 

On  sait  que  Charles  de  Poitiers,  après  avoir  obtenu  du 
roi-Dauphin  le  comté  de  Valentinois,  transporta  au  mo- 
narque, le  19  mars  1437,  «  lechastel  de  Narbonne,  par- 
»  tenances  et  dépendances,  »  et  que  le  gouverneur  en 
prit  possession  et  reçut  les  devoirs  de  Fornay  et  de  Mi- 
rabel,  consuls,  le  33  du  même  mois. 

En  1433,  un  nouvel  octroi  est  mis  sur  la  viande  de 
boucherie  et  destiné  aux  réparations  de  Tenceinte,  et  les 
orfèvres  reçoivent  l'ordre  de  faire  marquer  leur  mar- 
chandise par  un  expert. 


DB    MONT^LIMAR  866 

Charles  VII  renouvelle  Texemption  des  péages  oc- 
troyée par  le  gouverneur,  Mathieu  de  Foix,  comte  de 
Comminges. 

Le  dernier  acte  important  de  la  domination  pontificale 
consiste  en  un  règlement  de  police  du  13  août  1438.  Il 
fui  dressé  par  Paulet  Roux,  bailli  et  juge  de  Montélimar 
pour  le  pape,  et  par  Antoine  d*Hostun,  bailli  du  comte, 
à  la  prière  des  consuls  Faure  et  Robert  et  des  conseillers 
et  habitants. 

Cette  ordonnance  expulsait  des  auberges  et  hôtelleries 
les  servantes  et  femmes  de  mauvaise  vie,  auxquelles  il 
était  permis  d*ouvrir  un  établissement  spécial  ;  elle  chas- 
sait en  outre  de  la  ville  toute  personne  qui  n'exerçait 
ni  art  ni  métier  pour  vivre.  Les  hôteliers  du  Uon,  de 
la  Clodie,  du  Faucon,  du  Cerf,  du  ChevalrBlane  et  de 
VAnge  furent  instruits  de  la  mesure. 

L*année  suivante,  le  prévôt  de  Carpentras,  conserva- 
teur des  privilèges  de  Montélimar,  renouvela  celui 
qu'avaient  les  habitants  de  ne  pouvoir  être  tirés  en  ju- 
gement hors  du  Comtat,  ni  molestés  sous  aucun  pré- 
texte. 

Puis,  conmie  le  pape  Eugène  IV  avait  transféré  à 
Daniel  d*Ârrigny  ou  d*Ârrigui,  son  écuyer  d'honneur, 
ses  droits  sur  Montélimar,  les  habitants  réunis  en  assem- 
blée générale,  choisirent  des  députés  pour  obtenir  le 
retrait  de  cette  inféodation,  contraire  aux  pactes  pri- 
mitib. 

Mathieu  Pecoil,  prieur  de  Notre-Dame  d*Âygu,  et 
Bonet,  notaire,  partirent  aussitôt  pour  Rome,  où  ils 
accomplirait  heureusement  leur  mission  ;  mais,  au  re- 
tour, comme  ils  avaient  emprunté  168  écus  d*or  vieux, 
ils  furmt  retenus  à  Avignon  par  les  préteurs,  i  titre  de 
gages,  et  le  39  décembre  1446,  de  nouveaux  d^tés 
quittaient  Mont^mar  pour  négocier  leur  mise  en  liberté. 


856  I.'ARROKJ>ISSBlffKKT 

Quelques  mois  plus  tard,  le  pape  échangeait  la  Tille 
aTec  le  Dauphin  contre  Grillon. 


^»^^m^^0t^Ê 


XV. 


aoBiattioi  delphiaale. 


t  DaclaroBS  les  eoosils,  Iwiirgoit,  sa- 

nan)  et  habitai»  flrancs,  quittes  et  exeoipa 

d'impoti...  » 

(Cormiairi.) 

Lolii^  n  de  Poitiers  ayant  légué  ses  Etats  au  Dauphin 
Charles,  Louis  (XI)  hérita  de  la  sorte  d'une  partie  de 
Montélimaf .  <  Ce  prince,  jaloux  de  son  autorité»  ne 
voyait  pas  sans  dépit  la  bannière  papale  ftotter  près  de 
la  sienne;  »  il  sut  habilement  se  ménager  les  moyens 
de  désintéresser  le  pape  et  les  Adhémar,  en  donnant  à 
l'un  la  terre  de  Grillon  et  aux  autres  celle  de  Marsane 
(13  mai  1447)  (1). 

A  peine  installé  dans  son  nouveau  fief,  il  reconnut  les 
privilèges  de  ses  vassaux  et  les  accrut  même,  en  dispen- 
sant les  consuls  d'assister  aux  assemblées  des  trois  or- 
dres de  la  province  et  de  contribuer  aux  charges  et  sub- 
sides votés  par  les  Etats;  en  attribuant  aux  bailli,  juge 
et  autres  officiers  de  justice  ordinaires,  établis  par  ses 
prédécesseurs,  la  première  connaissance  de  toutes 
causes  civiles  et  criminelles  ;  en  promettant  de  ne  ja- 

(1)  L'abbé  Vineeoi,  Notice:  —  Cartulairt 
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mais  transférer  ia  seigneurie  à  un  subalterne  ;  ea  exemp- 
tant de  tous  subsides  et  impôts  pendant  dix  ans  tout 
nouvel  habitant  qui  s'engagerait  &  demeurer  dans  la 
ville  sa  vie  entière.  A  ces  avantages  matériels,  il  en  joi- 
gnit de  moraux,  défendit  le  séjour  des  femmes  de  mœurs 
corrompues  dans  les  hôtelleries  et  les  relégua  dans  une 
habitation  spéciale  avec  ordre  de  porter  raiguillette  ou 
ruban  rouge  à  la  manche  de  leur  robe,  en  signe  de  dé- 
gradation (30  mai  1447). 

Sa  munificence  ne  s'arrêta  pas  là  :  rétablissement 
d'un  siège  de  justice,  sous  le  nom  de  sénéchaussée 
(1447),  avec  annexion  des  bailliage  et  ressort  de  la  VaK 
daine  (1449);  la  création  de  deux  foires  franches  nou^ 
velles  de  trois  jours  chacune,  le  4  mai  et  le  13  novem- 
bre; l'érection  de  l'église  Ste-Croix  en  collégiale  ;  l'af- 
franchissement c  de  tous  péages  et  traveurs  »  par  tout 
le  Dauphiné,  et  le  rétablissement  d'un  grenier  à  sel  (17 
mai  1449).  furent  d'irrécusables  témoignages  de  ses  in- 
tentions généreuses  (1). 

Or,  de  tous  ces  bienfaits,  un  seul,  à  notre  avis,  influa 
plus  particulièrement  sur  les  destinées  de  la  ville  :  ce 
fut  l'établissement  de  la  sénéchaussée. 

Déjà,  en  1360,  Aimar  VL  au  compte  des  historiens, 
avait  créé  à  Savasse  une  cour  de  justice  à  laquelle  res- 
sorlissaient  Alanson,  Ancone,  la  Bàtie-Roliand,  Bécone, 
Blacons,  Châteauneufde-Mazenc,  Cliousclat,  Comps, 
Condorcet,  Dieulefit,  Ëspeluche,  Félines,  la  Garde,  la 
Laupie,  Manas.  Montboucher,  Montjoux,  Odefred,  Or- 
cinas,  lePègue,  Poet-Celard,  Poet-Laval,  Pont-de-Barret, 
Portes,  Puy-St-lfartin,  Rochebaudin,  Rochefort,  Rocbe- 
St-Secret,  Roussas,  Roynac,  St-Gervais.  Souspierre, 
Taulignan,  Teys3ières,  la  Touche,  Truina$  et  Va-* 
laurie  (2). 

(1)  Cartulaire  municipal. 

(2)  Cartulaire  mume^al. 


3&8  i^'JkMJLOnmisamMMsrr 

Louis,  Daqilini,  tovl  tat  réduisait  à  éena  les  sept 
bailliages  qui  exislaiait  dans  la  pioTioce,  dès  le  xiu« 
siècle,  aTait'iiiaiiifena,  en  1447,  sons  les  noms  de  yI- 
bailliages,  les  sièges  de  Bourgoin  (oa  Vieane],  de  St- 
MarcelUn,  de  Briancon,  d^Embimi,  de  Sores  et  da 
Bois,  et  créé  les  sàiècfaaiissées  de  Crest,  de  Montèlimar 
et  de  Chalancon  (Ardèche). 

Cette  organisation  jadiciaire,  confirmée  ea  1478  par 
le  prince,  alors  roi  de  France,  a  subsisté  jusqu'à  nos 
tribunaux  actuels. 

D*après  ÏAinumaeh  du  Dauphmé  de  1789,  les  pou- 
voirs du  siège  montilien  étaient  ainsi  définis  :  <  Il  con- 
noit,  en  première  instance,  toutes  les  causes  de  la 
ville,  ainsi  que  celles  de  Savasse,  Sauzet,  St-Marcel- 
lès-Sauzet  et  Derbières  ;  les  cas  royaux  de  toutes  les 
justices  qui  y  ressortissant  par  appel  et  les  cas  royaux 
des  justices  de  Chftteauneuf-du-Rhône,  Donzère,  les 
Tourrettes  et  Lachamp  ;  les  appellations  de  toutes  les 
justices  seigneuriales  qui  s'exercent  dans  la  ville,  de 
même  que  celles  de  Chamaret-le-Maigre,  Pierrelate, 
la  Garde-Adhémar,  Suze-la-Rousse,  Tulette,  et  Va- 
laurie;  enfin  toutes  les  matières  bénéficiâtes  de  la 
viUe  et  son  ressort,  et  de  celles  de  Crest-Arnaud,  Die 
et  Orange  et  leurs  ressorts,  conformément  à  Tarticle 
39  de  Tordônnance  d'Abbeville.  > 
Depuis  1626,  les  appels  de  ce  siège,  au  lieu  d'être 
ugés  au  Parlement  de  Grenoble,  allaient  devant  le  Pré- 
sidial  de  Valence.  Les  audiences  se  tenaient  le  lundi  et  le 
eudi  (1). 

En  1789,  le  personnel  judiciaire  se  composait  de  M. 
Salamon,  visénéchal;  de  MM.  Laurais  de  Lacour,  lieu- 
tenant particulier,  Josserand  et  du  Roure,  assesseurs, 

(V  jlliiNHia^  du  DmÊphiné:  —  Expilly,  DieHatmaire 
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Odouard,  conseiller,  avocat  du  roi,  Serret  père  et  fils, 
conseillers,  procurears  du  roi,  Darasse  et  Cavard,  gref- 
fiers, Guitard,  substitut.  Les  deux  ofiBçes  d*assesseurs 
remontaient  à  1628  et  il  y  avait  eu  des  offices  de  lieute- 
nant principal  et  particudier  et  d'assesseur  criminel  qui 
furent  réunis. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  officiers  de  justice  quatorze  avo- 
cats postulants,  reçus  au  Parlement  de  Grenoble,  un 
reçu  à  la  sénéchaussée,  dix  procureurs,  six  notaires, 
les  quatre  juges  des  traites,  le  tribunal  de  TElection, 
correspondant  au  conseil  de  préfecture  et  créé  vers 
1628,  avec  un  président,  un  lieutenant,  deux  assesseurs, 
un  procureur  du  roi  et  un  greffier,  on  arrive  à  une 
petite  légion  d'hommes  de  loi  et  de  clercs,  au  moins  pen- 
dant les  deux  derniers  siècles. 

Ainsi  comblés  des  faveurs  de  Louis,  Dauphin,  les  ha- 
bitants de  Montélimar  s'efforcèrent  d'en  conserver  le 
bénéfice.  Ce  ne  fut  pas  cependant  facile,  car  les  Etats 
du  pays  obtinrent,  en  1452,  de  la  Chambre  des  Comptes 
qu'ils  seraient  imposés  comme  les  autres,  d'après  un 
nombre  de  feux  déterminé,  et  quand  le  trésorier  géné- 
ral exigea  leur  quote-part,  ils  durent  réclamer  l'inter- 
vention du  prince.  11  se  trouvait  alors  à  Valence,  et,  par 
lettres  du  2  août  1452,  il  les  déclara  de  nouveau 
<  quictes,  francs  et  exemps  de  tailles,  aydes  et  subsi- 
»  des...  sellon  la  forme  et  teneur  de  leurs  premières 
»  lettres  (1).  » 

Comme  ils  avaient  à  supporter  d'assez  lourdes  char- 
ges avec  l'entretien  et  la  construction  du  pont  du  Rou- 
bion,  ils  demandèrent  au  Dauphin  l'autorisation  d'éta- 
blir un  octroi  pour  la  viande  de  boucherie  à  raison  de 
1  denier  par  livre,  et  d'adjuger  le  monopole  delà  bou- 
cherie à  ceux  qui  offriraient  de  vendre  la  viande  au 

(1)  Cartulaire  municipal,  p.  393. 
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plas  bas  prix  possible»  en  créant  toutefois  on  boucher 
spécial  pour  les  Juifs.  En  février  1455,  leur  demande  fut 
agréée. 

Cette  année-là,  Charles  de  Grolée,  seigneur  de  Ch&- 
teauvilain,  prêta  hommage  au  pape  pour  le  di&teau  de 
Montélimar  et  ses  dépendances,  au  nom  du  prince  (1). 

Tant  que  celui-ci  demeura  en  Dauphiné,  les  privilèges 
de  la  ville  se  maintinrent  debout;  mais,  pendant  son 
séjour  en  Flandre  et  Brabant,  les  offlcierstde  justice  et 
de  finance  des  cours  souveraines  <  au  prouchas  et  ins-^ 
>  lance  des  trois  estas  du  pays,  »  les  attaquèrent  sans 
trêve  ni  merci.  Montélimar  refusa  Timpôt;  des  pour- 
suites les  jetèrent  c  en  grans  involucions  de  procès,  »  et 
rintervention  seule  de  Louis  put  les  sauver  d'une  con- 
damnation (36  octobre  1461). 

Une  sentence  de  1463  reconnut  donc  leur  franchise 
de  tous  subsides  et  tailles.  Toutefois,  une  requête  de 
1465  prouve  la  persistance  des  Etats  à  les  soumettre  à 
la  loi  commune.  Le  Dauphin  réitéra  ses  ordres,  le  36 
novembre  1467.  «  Quand  la  seigneurie,  dit-il,  fut  mise 
^  et  reduitte  soubz  la  main  dalphinal,  ce  fut  a  telle  con- 
dicion  que  les  habitants  seroient  maintenuz  et  gardez 
es  privilèges,  franchises  et  libertés  de  1198,  et  c'elles 
ne  leurs  estoyent  gardées  et  observées,  ils  seroyent 
quictes  et  exemps  de  tout  serment  de  feaulté  envers 
ladite  seigneurie  dalphinal.  Une  autre  considération 
se  tire  de  ce  que  icelle  seigneurie  de  Monteilhemart 
est  située  et  marchisant  sur  la  conte  de  Venisse,  prin- 
cipaulté  d'Orenge  et  autres  terres  franches  et  exemps 
de  telles  tailles  et  subsides.  » 
Par  conséquent,  il  déclara  de  nouveau  les  habitants 
<  francs,  quittes  et  exemps  d'impotz,  >  le  36  novembre 
1467,  et  Tannée  suivante  écrivit  deux  lettres  au  gouver- 

(1)  Carlulaire  municipal. 
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neur  et  au  Parlement  pour  presser  l'exécution  de  ses 
volontés. 

Charles  VIII  confirma  les  franchises  montiliennes  en 
1484.  Louis  XII  en  1498  et  François  l^  en  1515. 

Cependant,  cinq  ans  après  cette  dernière  date,  les 
consuls  sont  appelés  avec  ceux  de  Gap  et  d*£mbrun  aux 
Etats  de  la  province  ;  là  ils  invoquent  la  prescription  et 
leurs  titres  formels  et  le  gouverneur  de  la  province 
leur  donne  pleinement  raison.  La  victoire  fut  inutile. 
Dès  1 532,  les  Etats  ayant  donné  au  roi  30,000  livres 
tournois  pour  Tentretien  de  1  lOOO  hommes  de  guerre, 
chargés  de  la  défense  du  pays,  des  leltres-patenles  obli- 
gèrent Montélimar  à  payer  les  334  livres  de  sa  part.  Les 
consuls  s'adressèrent  à  François  P'  et  lui  présentèrent 
leurs  chartes  d'exemption  que  lui-même  avait  confir- 
mées, et,  le  8  septembre  1523,  il  reconnut  la  justice  de 
leurs  réclamations  (1). 

Comment  expliquer  alors  le  procès  pendant  en  1595 
devant  la  cour  suprême  de  Grenoble  entre  les  Etals  de 
la  province  et  les  consuls  de  Montélimar,  de  Donzère, 
de  Chftteauneuf-du-Rhône,  de  Gap  et  d'Embrun,  au 
sujet  du  paiement  des  subsides  ordinaires  et  extraordi- 
naires levés  pour  la  défense  du  pays  ? 

A  cette  époque  remonte  le  registre  sur  vélin  conte- 
nant la  transcription  authentique  des  libertés  et  fran- 
chises de  là  ville  :  Roche  et  Jubin,  consuls,  le  firent 
commencer,  et  R^ra  et  Aubert,  en  1538,  le  reçurent 
des  mains  des  copistes. 

C'était  une  excellente  précaution  ;  mais  la  force  des 
choses  l'emporta  bientôt  sur  les  droits  particuliers, 
quelque  légitimes  qu'ils  fussent. 

Le  comte  de  St-Paul,  gouverneur  de  la  province, 
avait  établi  des  étapes  pour  l'armée  conduite  au-delà 

(1)  Cartulaire  munioipaL 
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des  monts  et  ordonné  à  Montélimar  de  payer  403  livres 
13  sols,  montant  de  sa  quote-part.  Ses  ordres  n'étaient 
pas  exécutés»  aussi  Tenoct,  notaire,  se  trouvant  à  Gre- 
noble pour  ses  affaires,  fut-il  retenu  aux  arrêts  jusqu'au 
paiement  de  la  somme.  Le  93  février  1539,  le  prison- 
nier signa  une  obligation  de  403  livres  pour  recouvrer 
sa  liberté  et  parvint  ensuite  à  faire  annuler  l'acte  (1). 

L'appel  de  la  cotisation  de  324  livres  en  1533  et  celui 
d'une  autre  cotisation  «  pour  la  munition  et  passaige 
»  des  gens  d'armes  estans  soubz  la  conduite  de  feu  le 
»  seigneur  de  Lautrec,  >  avaient  été  portés  au  Parle- 
ment de  Grenoble  ;  mais  les  consuls,  craignant  de  ne 
pouvoir  y  obtenir  justice,  sollicitèrent  l'évocation  de 
leur  cause  devant  le  Conseil  du  roi,  et  cette  faveur  leur 
fut  accordée  le  33  janvier  1539.  Les  craintes  des  con- 
suls étaient  réelles,  car  le  33  décembre  1537,  le  Parle- 
ment les  avait  condamnés  à  payer  l'impôt  demandé. 

Une  fois  au  Grand  Conseil,  l'affaire  souffrit  encore  des 
longueurs.  Le  3  mars  1533,  ce  tribunal  retint,  à  la  vé- 
rité, <  la  cognoissànce  des  causes  et  matières  mention- 
»  nées  es  lettres  de  1539,  »  toutefois  le  syndic  des  trois 
Etats  de  Dauphiné,  ayant  refusé  de  comparaître,  réclama 
pendant  les  procédures  des  lettres  de  déclaration  pour 
le  paiement  des  impositions  de  guerre  et  en  poursuivît 
l'entérinement  devant  la  cour  souveraine  de  Grenoble. 
Les  consuls  recoururent  au  Grand  Conseil  pour  avoir 
justiC/O,  et  pendant  ce  temps  le  Parlement  delphinal 
donnait  raison  au  syndic  des  Etats  (3). 

Le  11  avril  1536,  le  Grand  Conseil  décidait  que  les 
habitants  de  Montélimar  seraient  rayés  «  des  rooUes, 
»  assiectes  et  quottisations..  et  les  sommes  par  eulx 
»  payées...  rendues  et  restituées.  » 

(1)  Cartulaire  municipal 

(2)  Carlulaire  municipal. 
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Deux  ans  plus  tard,  le  14  mars  1538,  de  nouvelles 
difOcultés  amenèrent  nne  solution  équivoque,  favorable 
à  la  ville  et  aux  Etats.  Elle  portait  reconnaissance  et 
confirmation  des  libertés  et  privilèges  de  la  ville  et 
exemption  des  impôts,  <  sauf  et  réservé  les  fraiz,  mises 

>  et  despenses  que  se  feront  pour  le  faict  de  la  guerre 
»  ou  pays  de  Daulphiné,  tant  ^r  ^rnison  que  par  pas- 

•  saiges  et  estappes  sur  ce  dressées  et  aussi  pour  mu- 

•  nitions,  vivres  et  tous-aultres  fraiz  et  dons  extraordi- 
9  naires,  »  auxquels  elle  contribuerait  pour  sa  part. 

En  vain,  le  roi  défend-il  encore,  le  30  septembre 
1539,  au  procureur  des  Etats  <  de  nactempter  ou  innover 

>  contre  et  au  préjudice  des  arrestz  donnés  au  Conseil,  » 
en  faveur  d*une  cité  «  distincte  et  séparée  du  pays  de 
Daulphiné  et  conté  de  Valentinoys,  >  une  brèche  im- 
mense a  été  faite  dans  les  immunités  montiliennes.  Dé^ 
sonnais  les  logements  militaires,  les  étapes,  les  frais  de 
guerre  de  toute  sorte  vont  constituer  des  charges  régu- 
lières et  tellement  écrasantes,  que  les  premiers  mouve- 
ments séditieux  de  la  deuxième  moitié  du  xyi«  siècle, 
seront  peut-être  moins  le  résultat  d*une  réforme  reli- 
gieuse que  d*une  réforme  économique  poursuivie  les 
armes  à  la  main. 

Le  10  juillet  1543,  de  Rovillacz,  oiBcial  de  Grenoble, 
vice-président  des  Etats,  seigneur  et  prieur  d*Aspres, 
Honnorat  Dupuy,  seigneur  de  Rochefort,  Jacques  Mi- 
talier,  consul  de  Vienne,  Coct,  consul  de  Grenoble, 
Bonnet,  au  nom  des  consuls  de  Valence,  Manissier,  au 
nom  des  consuls  de  Romans,  Grimaud  pour  les  consuls 
de  Die,  Berbeyer  pour  ceux  de  Cresf,  etc.,  députés  des 
Etats,  convenaient  avec  Louis  Rival,  docteur  en  droit, 
et  Louis  Tenot,  praticien,  procureur  des  habitants  de 
MontéUmar,  <  que  ces  derniers  perpétuellement  se- 

>  roient  tenus  contribuer  avec  les  gens  du  pays  de 
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t  Danlphiné  en  toutes  les  charges,  frai^  et  mises  de  la 

>  gendarmerie,  soit  pour  garnisons,  estappes,  passaiges, 
»  allées,  venues,  séjour,  buvettes.*,  et  pour  toutes  des- 
»  pences^  occasion  de  ce...  et  ce  a  raison,  pour  ratte 
«  part  et  portion,  de  30  feuzs,  avec  ce  toutes  foys  que 
»  le  pays  sera  tenu....  ayder  aux  habitants  de  Montey- 
9  Uemard  a  toutes,  ciÀcunes  et  semblables  charges  ;  — 

>  que  les  gens  des  Estats  seront  perpétuellement  liber 
»  rés...  de  tous  despens,  dommaiges  et  interest  et  de 
»  tous  les  deniers  adjugés  ausdits  habitans  par  arrest, 
9  sauf  la  moytié  des  despens  adjugés  par  le  Grand 

>  Conseil  et  tauxez  &  600  livres;,.,  que,  quant  Ion  ap- 
'  pelleroit  tous  les  aultres  commis  pour  les  faictz  et 
9  traictez  de  la  guerre...  lesdits  de  Monteyliemard  y  se* 
»  roient  semblablement  appelles;  que,  quant  aux  aul- 
»  très  matières  et  charges  du  pays,  non  concernantz  le 
9  faict  de  la  gueire  et  gendarmerie,  lesdits  de  Montey-^ 
»  liemard  demeureroient  en  leurs  libertés,  previlieges 
9  et  imunytés...  9 

Malgré  cette  dernière  clause,  les  exemptions  dUmpôts 
avaient  fait  leur  temps  et  la  villa,  en  devenant  pu*tie 
annexe  de  la  province,  subissait  la  loi  commune  à  toutes 
les  autres  communautés. 

Une  reconnaissance  au  roi*Daupbin  du  35  avril  lui 
attribue  la  justice  entière,  deux  châteaux  ou  forteresses, 
le  château  de  Narbonne  et  celui  des  pape&,  avec  des 
prisons  dans  tous  les  deux  pour  les  délinquants,  une  part 
de  rémoiument  ou  écbute  des  langues  de  bœufs  et 
vaches  matés  dans  la  ville,  aflèrmée  5  livres,  le  revenu 
de  la  leyde  affermé  10  livres,  celui  du  sceau  de  la  cour 
de  justice,  affermé  35  livres,  celui  du  greffe,  affermé  300 
livres,  celui  des  clames  et  défauts,  affermé  60  livres,  un 
péage  par  eau  et  par  terre,  les  pulvérages  et  herbages, 
le  ban  champêtre,  les  lods  au  denier  quatre,  la  marque 
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des  mesares  du  blé,  de  l'huile,  du  vin  et  des  liqueurs  et 
les  amendes  pour  dâits  et  refus  d'obéir  à  la  cour. 

Une  autre  reconnaissance  du  10  juin  1534  dilTëre  peu 
de  celle  de  1486  :  elle  nous  montre  la  justice  exercée 
par  un  sénéchal,  un  juge,  un  procureur  fiscal,  un  sous- 
Yiguier,  un  gr^er  et  un  sergent  ;  une  maison  servant 
de  tribunal,  rédmte  en  cendres  par  un  incendie,  une 
part  des  langues  de  bœufs  attribuée  aux  autres  nobles 
et  du  péage  aux  seigneurs  de  Grignan  et  de  Lavoulte  ; 
la  valeur  des  mesures,  etc.  (1). 

D'après  un  acte  semblable  de  1609,  l'auditoire  de  jus- 
tice ou  tribunal  avait  été  rétabli,  et  limitait  au  couchant 
la  rue  des  Chrétiens,  et  les  consuls  pouvaient  créer  dix 
btmniers  ou  gardes-champétres. 

Les  autres  droits  royaux  restaient  à  peu  près  déter- 
minés de  la  même  façon  qu*en  1486,  et  le  prince  de 
Mouiacoen  jouissait  encore  en  1681,  témoin  l'acte  de 
cette  année-là  publié  dans  le  Jofumal  de  Montélimar  (3) 

Rappelons  ici  que  le  Parlement  de  Grenoble,  en  1485, 
avait  décidé  que  les  habitants,  d'après  leurs  privilèges, 
ne  pouvaient  être  appelés  devant  ï'cifficial  de  l'évéque 
de  Valence  pour  causes  civiles  et  profanes,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  de  droit  appartenant  au  for  ecclésiastique  ; 
i^  que,  le  36  décembre  1487,  une  élection  consulaire 
nous  révèle  deux  consuls  et  six  conseillers  ;  S*"  qu'en 
1504  un  accord  entre  les  quatre  employés  de  l'atelier 
monétaire  et  les  consuls  obligea  les  premiers  à  payer  l'oc- 
troi ou  impôt  mis  sur  les  farines  (famage)  et  sur  le  vin 
f8ouquetK  et  à  garder  les  portes,  comme  les  autres  ha- 

(  1)  La  sommée  de  blé  valait  3  sétiers,  le  sétier  2  émines, 
rémine  3  quartes,  la  quarte  5  civayers;  la  sommée  de  vin 
égalait  2  barrau^,  le  barrai  4  brocs,  le  broc  6  pots  ou  pin- 
tdphes  et  3  feuillettes  et  le  pot  4  feuillettes. 

(2)  No  du  29  juin  1867. 
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bitants  ;  4^  et  qa'en  1513,  une  autre  transaction  assura 
aux  consuls  la  faculté  de  présenter  au  chapitre  les  direct 
teurs  des  écoles,  un  chef  et  des  bacheliers,  pour  un  an  et 
audit  chapitre  le  droit  de  les  instituer  (i)  ;  5»  qu'en 
1537,  un  statut  fixa  les  amendes  dues  pour  dommages 
faits  aux  récoltes  par  bœuf,  vache,  cheval  ou  mulet  à  3 
florins  et  au  double  la  nuit  ;  par  ftne,  chèvre  ou  pour- 
ceau à  1  florin  ;  par  béte  à  laine  1  sol.  La  confis^tion 
du  bétail  trouvé  dans  les  vignes  était  permise;  le  car- 
can ou  le  bannissement  punissait  les  vols  d'arbres  veils 
ou  de  clôtures,  lorsque  le  délinquant  ne  pouvait  pas 
payer  les  5  florins  d'amende  (2). 


MWWVW^' 


XVI. 


Ateiiiitrttioi  iitérieire. 


Lm  areUf ei  ne  laitsoit  tneiu  donte  f or 
l'époqne  qni  Tit  M  réparer  oa  l'agrudir  la 
primitive  enceinte  de  M onteUmar. 

(L'abbé  VmciifT,  NoHcê.) 

Des  consuls,  des  conseillers  et  des  assemblées  géné- 
rales ou  particulières  gèrent  les  affaires  publiques  de  la 
commune  jusqu'après  la  pacification  complète  des  trou- 
bles du  XVI*  siècle,  et  une  institution  qui  résiste  à  des 
épreuves  si  longues  et  si  terribles  mérite  une  étude  ap- 

(1)  Cartulaire  munie^cU,  311, 319, 326,  337. 

(2)  Copie  des  chartes,  etc.,  appartenant  k  M.  Faure,  de 
Grignan. 
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profondie.  Nous  allons  Tesquisser,  à  Taide  des  délibéra- 
tions et  des  comptes  annuels. 

En  1663,  d'après  un  inventaire  des  archives  munici- 
pales, il  y  avait  encore  une  liasse  de  comptes  de  1394  à 
1332  et  de  là  à  1330  ;  cette  liasse  a  disparu  et  les  plus 
anciens  titres  de  comptabilité  ne  dépassent  pas  1374. 

C'est  remonter  précisément  à  une  époque  tourmentée  : 
Charles  V,  roi  de  France,  dispute  ses  Etats  à  Edouard  III, 
roi  d'Angleterre  ;  Duguesclin  reprend  même  à  ce  dernier 
prince  le  Poitou,  la  Guyenne,  etc.  Plus  près  de  nous, 
Âimar  V  de  Poitiers,  «  mal  satisfait  de  la  France,  se  dé- 
»  voue  au  service  du  pape,  qui  le  fait  gouverneur  du 
9  comté  de  Venisse.  Il  avoit  déjà  dissipé  ses  comtez  et 
»  affoibli  extraordinairement  sa  maison  (1).  »  Marié 
avec  Alix,  sœur  de  Grégoire  XI,  ce  comte  deValentinois 
résidait  à  Avignon  auprès  du  Souveiain-Pontife  et  testa 
en  sa  faveur  en  1366.  Puis,  à  la  suite  d'autres  avis,  il 
donna  ses  biens  à  son  cousin  germain,  Louis  de  Poi- 
tiers, et  mourut  dans  le  cours  de  l'automne  de  1374. 

Louis  II,  uni  d'abord  avec  Cécile  Rogier  de  Beaufort, 
nièce  d'Elips  ou  d'Alix,  veuve  d' Aimar  V,  dite  la  Com- 
tesse-Major, n'était  pas  homme  à  rendre  heureux  ses 
vassaux.  L'appel  de  Raymond  de  Turenne  dans  nos 
contrées  par  Alix  de  Beaufort  est  là  pour  en  rendre  té- 
moignage. Ce  guerrier  ayant  à  se  plaindre  du  pape  Clé- 
ment VII  et  de  Marie  de  Blois,  veuve  du  comte  de  Pro- 
vence, ne  tarda  pas  à  porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  Va- 
lentinois  et  les  terres  voisines. 

EnQn  Louis  ^^  duc  d'Anjou,  fils  de  Jean  II,  roi  de 
France,  réunit,  en  juin  1374,  une  armée  en  Languedoc 
pour  combattre  en  Guienne  le  duc  de  Lancastre  et  pour- 
chasser les  Routiers,  qui  avaient  passé  le  Rhône  au 
Pont-St-Esprit. 

(1)  Chorier,  Histoire  abrégée,  xi.  15. 
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Or,  parmi  les  capitaines  du  duc  d'Anjou,  se  irou- 
vaient  Jean  de  Malestroit  ou  Malestret,  Silvestre  Budes 
ou  Bradez,  Guillaume  de  Laudun,  sire  de  Montfaucon, 
le  vicomte  de  Polignac  et  les  seigneurs  de  Tournon  et 
de  Lavoulte,  tous  personnages  que  nous  allons  retrouver 
à  Montélimar  à  Tépoque  de  nos  comptes  (1). 

Quant  à  leurs  troupes,  il  est  presque  inij^tile  d'ajouter 
qu'elles  étaient  pour  les  populations  un  sujet  d'efiroi  pa- 
reil à  celui  des  Routiers  eux-mêmes,  appelés  aussi  Bre- 
tons, pour  avoir,  selon  Chorier,  servi  en  Bretagne . 

Il  sera  question  ailleurs  des  guerres  soutenues  dans 
la  ville  ou  autour  de  ses  remparts  ;  toutefois,  pour  Tin- 
telligence  des  comptes  consulaires  de  1374,  il  n'était 
pas  hors  de  propos  de  rappeler  les  faits  généraux  con- 
temporains. 

Afin  de  parer  aux  nécessités  du  moment,  les  consuls 
de  Montélimar,  abandonnés  à  leurs  propres  ressources 
comme  ceux  des  autres  localités  voisines,  recourent,  en 
1373,  à  une  imposition  sur  le  vin  appelée  sochet  (en 
d'autres  endroits  souquet)  ;  le  1  ^'^  mars  1 374,  à  un  ca- 
page,  sorte  d'impôt  personnel,  levé  à  raison  de  ^  flo- 
rins par  semaine,  pendant  quarante-six  semaines,  et  à 
des  emprunts  particuliers  s'élevant  ensemble  à  1,356 
florins.  Le  prêt  de  Sobran,  marchand  d'Avignon,  exigea 
des  courtiers,  des  changeurs,  à  cause  de  la  différence 
des  monnaies  et  l'acceptation,  au  lieu  de  numéraire,  de 
vaisselle  d'argent  sur  laquelle  il  y  eut  une  perte  de  77 
florins  et  coûta  pour  le  tout,  voyage  compris.  116  flo- 
rins 10  gros. 

Au  moyen  de  ces  ressources,  les  consuls  paient  l'en- 
tretien, pendant  vingt-quatre  jours,   do   17  hommes 

(1)  Collier.  Notices  historiques  sur  les  recteurs  du  Comtal  ; 
—  Anselme.  Hist.  de  la  Maison  de  France;  —  De  Coston. 
Hist.  de  Montélimar. 
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â^ismea,  yeaus  4* Avignon  suivis  de  34  chevaux  et  de 
34  valets,  à  paHir  du  33  -septembre  ;  de  Bertrand  de 
Baux  et  de  sa  compagnie,  pendant  huit  jours;  de  4 
hpounes  du  seigneur  de  Grignan,  soit  pr^dQ  800  flo- 
rins. 

De  leur  côté»  Roland  de  la  Bfttie  et  DQminique  de 
Vinay  séjournent  trente-quatre  jours  avec  5  hommes 
d'armes  et  11  chevaux  et  dépensent  210  florins,  à  partir 
du  11  septembre. 

Le  9  du  même  mois,  Guillaume  de  Laudun,  seigneur 
de  Montfaucpn,  et  marquis  de  St-Martial  installent  dans 
la  ville  6  hommes  d'armes  et  33  chevaux  pendant  huit 
jours  et  ensuite  4  de  leurs  soldats  pendant  trente- 
tifois  jourç;  ce  qui  coûte  347  florins. 

Ce  i^'çst  pas  tout,  les  17  hommes  d*armes  venus  d'A- 
vignon pour  défendre  la  place  et  logés  à  Thôtel  de  la 
CloiAfi,  profitent  de  Tinva^ion  dans  Montélimar  de  Sil- 
vestre  Brudez,  capitaine  de  Manas  et  de  Cléon,  pour  se 
faire  donner  150  florins,  en  menaçant  les  consuls  de 
s'enfuir. 

Les  derniers  jours  de  septembre  sont  employés  à  des 
achats  de  poutres  et  de  chafauts  ou  constructions  en 
bois  adaptées  au^  remparts,  à  élever  des  barrières  et 
palissades  au  portail  d'Aygu,  à  celui  de  Mossen  Gau- 
cher, à  la  Corne  Roche  (cour  de  la  Roche)  et  à  la  po- 
terne de  Byalet,  à  la  surveillance  du  chemin  de  Valence 
et  de  la  contrée  du  haut  du  château  de  m^arbonne,  au 
curage  des  fossés  de  Buylet,  de  Mossen  Bidon,  à  la 
construction  de  bricoles  ou  pierriers,  à  l'envoi  d'exprès 
à  Grignan  et  gavasse,  et  tout  cela  par  crainte  des  Bre- 
tons. 

Le  13  octobre,  tout  danger  paraissant  éloigné,  un 
repas  est  offert,  à  la  Cloche,  aux  17  gens  d'armes  d'Avi- 
gnon, à  Roland  de  la  Bâtie,  au  seigneur  de  Vinay,  à 

24 
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Baudon  de  Lacbau»  à  13  gens  d'armes  et  aux  baillis 
des  seigneurs,  et  la  recherche  des  mets,  jointe  à  la 
cherté  des  vivres,  porte  la  dépense  à  30  florins  4  gros  (1). 

Soit  qae  les  préparatifs  de  défense  eussent  effirayé  les 
capitaines  bretons,  maîtres  d'Âncone  et  de  Gléon-d'An- 
dran,  soit  qu'ils  préférassent  une  bonne  rançon  aux 
périls  de  la  lutte,  ils  avaient  manifesté  soudain  des  dis- 
positions conciliantes.  Le  7  octobre,  Jean  Belayme,  ca- 
pitaine d'Ancone,  vendit  la  paix  à  Montélimar,  moyen- 
nant 900  florins  d'or,  et  le  17  du  même  mois,  Bradez 
pour  500  florins.  6uidai*d  ou  Guigard  Berihion  ménagea 
le  premier  accord  et  le  seigneur  de  Grignan  le  deuxième. 

Il  fallut  payer,  en  outre,  à  Belayme  100  fr.  pour  un 
cheval  perdu  à  Lène,  131  fr.  à  Baudon  Adhémar  pour 
bétes  à  laine  prises,  35  florins  au  seigneur  de  Grignan 
pour  ses  dépenses  au  Pont-St-Esprit,  lors  du  traité  de 
paix,  34  fr.  à  Dalut  et  au  connétable  de  Bradez,  4  A:,  à 
son  clerc,  pour  le  sceau,  etc. 

Afin  de  permettre  une  appréciation  de  ces  diverses 
sommes,  il  sera  bon  de  rappeler  qu'à  cette  date  le  pot 
de  vin  se  payait  4  sols,  une  journée  de  charpentier  5 
sols,  une  jouraée  de  manouvrier  4  sols,  celle  du  sei- 
gneur de  Vinay,  19,  etc.,  et  que  36  sols  valaient  1  flo- 
rin. M.  de  Coston  flxe  approximativement  la  valeur  de 
cette  dernière  monnaie  à  33  de  nos  francs  et  celle  du 
franc  d'or  à  40. 

n  paraît  aussi,  d'après  les  comptes,  que  la  ville  était 
alors  en  interdit  par  suite  d'une  dette  de  500  florins  au 
pape,  et  qu'un  délégué  se  rendit  à  Carpentras  pour 
faire  lever  la  peine.  D'autres  envoyés  allèrent  en  même 
temps  à  Avignon,  le  6  novembre,  proposer  au  comte  de 
Valentinois  d'acheter  toute  la  seigneurie  de  Montélimar, 

(l  )  Il  y  a  clans  le  texte  attenta  héucaetia  painii  et  vini  et 
carnium  et  quia  factwn  fuit  honorifiee» 
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le  seigneur  de  Grignan  y  consentant.  On  ne  sait  autre 
chose  sur  ce  point  sinon  que  le  seigneur  de^la  Garde, 
alors  à  St-Paul-Trois-Cli&teaux  auprès  de  Tévéque,  se 
refusa  à  cette  unification  et  que  le  voyage  coûta  15  flo- 
rins. 

Ces  détails  établissent  suffisamment  sans  doute  le  mé- 
rite de  la  gestion  consulaire  de  1374. 

La  délicatesse  des  sentiments  et  le  respect  de  la  parole 
donnée  n'étaient  pas  les  vertus  favorites  des  capitaines 
bretons.  On  voit  dans  le  Carêulahre  (1)  noble  Louis 
d'Escluseaux  fde  SdurisJ,  de  Montélimar,  conduit  à 
Ancone  en  qualité  de  prisonnier  et  contraint  de  payer 
pour  sa  rançon  146  fr.  d'or  empruntés  à  Baudon  Adbé- 
mar,  seigneur  de  St^-Gervais,  et  celui-ci  lui  en  faire 
abandon  pur  et  simple  en  considération  de  ses  bons 
offices  (5  mars  1375). 

En  juin  de  la  même  année,  un  autre  capitaine  d' An- 
cone, appelé  Monsaut,  vint  se  loger  au  prieuré  d'Aygu 
avec  vingt  soldats,  ravageant  de  là  les  moissons  et  in- 
quiétant la  population.  Il  conduisit  même  comme  otages 
Jacques  Vayleran,  Gonet  Boteille  et  quelques  autres 
jusqu'à  Valence,  et  réclama  Corenc,  bourgeois  de  la 
ville,  conmie  son  prisonnier.  Or,  s'il  fût  reconnu  par 
Aynier  du  Puy  et  Pieire  de  l'Ile  que  l'affirmation  n'était 
pas  fondée  sur  ce  dernier  chef,  on  n'en  donna  pas 
moins  100  fr.  ou  135  florins  à  Monsaut  pour  l'éloigner 
de  la  ville. 

En  1374,  les  ressources  budgétaires  se  tiraient  de 
l'impôt  sur  le  vin  et  d'un  capage  ;  en  1375,  on  en  trouve 
d'autres  dans  le  vingtain  ou  30"  partie  des  récoltes.  Les 
céréales  furent  adjugées  306  florins  4  gros,  à  raison  de 
363  sétiers  et  1  émine  de  blé,  de  18  séliers  d'orge  et 
d'avoine  et  de  6  sétiers  de  fèves;  la  vendange  produisit 
400  florins  pour  380  sommées. 

(1)  P.  176. 
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Quant  aux  dépensés,  elles  portent  sur  un  achat  de 
tniles,  de  pierres  et  de  poutres  à  Dupin  ;  sur  les  travaux, 
défensifs  de  la  ville,  repris  âveoune  activité  prodigieuse, 
puisqu'on  voit  même  des  femmes  employées  aux  fossés  ; 
sur  les  dettes  acquittées  :  500  florins  au  comte  de  Va- 
lenttnois,  cessionnaire  du  pape,  400  florins  à  Corenc, 
100  florins  au  seigneur  de  Grignan,  pour  frais  mili- 
taires, 800  florins  à  Sobran,  marchand  d'Avignon,  300 
à  Pierre  d'Esperon  et  à  ses  associés  et  100  fr.  àMonsaut. 

En  1376,  le  prieuré  (FAygu  et  Fhôpital  St-Martin 
ayant  cessé  d'être  habitables,  les  consuls  vendirent 
4,500  tuiles  de  Fun  et  4,000  de  l'autre,  à  raison  de  4 
florins  le  mille.  Ik  levèrent  aussi  une  taille  pour  payer 
Brudez  et  les  murailles  récemment  construites,  à  3  flo- 
rins la  canne  ;  ils  empruntèrent  50  sommées  de  vin  à 
Atgier,  au  prix  de  2  florins  l'une,  et  383  florins  à  Coreïic. 
D'autre  part,  le  vingtain  du  blé,  à  480  sétiers  et  à  5 
gros  l'un,  devait  rapporter  170  florins  11  gros,  et  celui 
de  la  vendange  337  florins  1^  pour  410  sommées. 

Le  chapitre  des  dépenses  nous  signale  100  florins  à 
Corenc  pour  300  sommées  de  vendange,  5  florins  ou 
10  sommées  à  Etienne  Seytres  pour  ses  gages  de  capi- 
taine, 10  florins  5  gros  pour  16  jours  d'arrêts,  chez  les 
Frères-Mineurs,  faute  de  paiement  à  Baudon  Adhémar. 
33  florins  pour  achat  de  4  bombardes,  351  florins  pour 
les  gages  des  arbalétriers  et  10  florins  au  seigneur  de 
Grignan,  pour  l'entretien  de  ses  gens  d'armes. 

Le  3  mai  1376.  ce  seigneur  fut  envoyé  au  Pont-St- 
Esprit  auprès  de  Stlvestre  Brudez  et  de  Jean  de  Males- 
tret,  qui  menaçaient  d'envahir  le  Dauphiné  avec  leurs 
bandés  et  avaient  même  déjà  fait  courir  jusqu'à  Pierre- 
late. 

Raymond  de  l'Auberge  leur  porta  800  florins  pour 
les  tenir  éloignés. 


Eafln  on  doomia  31  i  florins  à  Bandon  Âdhémar,  an- 
cien capitaine  de  la  ville,  mi  poar  ses  gages,  soit  pour 
ceox  des  siddats  qa'il  avait  tirés  du  Gapeiïçais. 

Le  seigneur  de  Grignan,  étant  devenu  maître  de 
Montélimar  en  partie,  dès  l'année  1374,  en  qualité 
d^héritier  de  la  branche  dite  de  Aochemaure,  rendit 
hommage  à  Louis  II  de  Poitiers,  le  17  juiUet  1376,  en 
présence  d'une  foiule  de  gentilshommes,  à  Crest,  chez 
les  Gordeliers,  ot  réclama  en  même  temps  la  protection 
du  comte  contre  les  seigneurs  de  Lavoulte  et  de  Mont- 
&ttcoQ,  qui  se  vwtaient  publiquement  de  lui  déclarer  la 
guerre. 

Aien  ne  prouve  la  idéalisation  immédiate  de  leurs 
menaces. 

Les  comptes  consulaires  de  1377  mentipaneat  seule- 
ment la  vente  des  pierres  de  Tancien  prieuré  d'Aygu, 
au  prix  de  150  florins,  et  rappellent  que  la  ville,  ex- 
communiée pendant  huit  mois  po(ur  refus  de  logenfeut 
au  prieur,  finit  par  acheter  la  maison  de  Bamaud,  ainsi 
qu'une  autre  de  Cocenc,  rue  de  la  Pelleterie,  et  donna 
la  première  au  religieux  de  TIle-Barbe  dépossédé. 

La  même  aimée  esit  marquée  pa,r  le  paiement  de  300 
florins  au  comte  de  Valentinois,  pour  conserver  un  mur 
de  rbOtel  du  seigneur  de  la  Garde  servant  de  rempart, 
et  aussi  .par  des  préparatifs  ;miUtaires,  comme  cons- 
timclion  de  chafauts  depuis  le  ch&leau  de  J^arbone 
jusqu'à  Buylet. 

Le  compte  consulaire  de  1378  accuse  seulement  en 
recettes  un  vingtain  de  la  vendange,  adjugé  330  som- 
mées, et  ^en  dépenses  170  florins. 

Gelui  de  1379  n'est  guerre  plus  explicite,  se  bornant 
à  rappeler  l'adjudication  de  895  toises  de  murs  d'en- 
ceinte, moyennant  le  vingtain  du  blé  et  du  vin  et  les 
pierres  du  prieuré  d'Aygu. 
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Le  lecteur  trouvera  une  ample  compensation  à  ce 
silence  dans  le  récit  curieux  du  premier  acte  d'autorité 
de  la  monarchie  française  à  Montélimar,  aussi  malheu* 
reux  que  possible.  11  est  tiré  du  Carêulaire. 

Giraud,  seigneur  de  cette  ville  et  de  Grignan,  instruit 
des  dispositioas  malveillantes  de  Louis  II  de  Poitiers, 
avait  réclamé  le  secours  et  la  protection  de  Charles  VI, 
roi  de  France  et  Dauphin  de  Viennois,  et  le  33  mars 
1378,  le  gouverneur  de  la  province,  Charles  de  Bou- 
ville,  le  proclama  vassal  de  Tempire.  Louis  II  de  Poi- 
tiers en  appela  au  viçe-légat  qui  commença  une  procé- 
dure. 

Le  3  avril,  le  gouverneur  de  Dauphiné  écrivit  de 
Grenoble  à  Amédée  de  La  Motte,  chevalier,  et  à  Ray- 
naud  Raymond,  seigneur  de  Sigottier,  bailli  et  juge  des 
baronnies  de  Montauban  et  de  Mévouillon,  tous  les  deux 
conseillers  delphinaux,  ou  au  lieutenant  du  bailli,  d'a- 
voir à  se  rendre  dans  le  Valentinois  pour  protéger  le 
fief  de  Giraud  contre  toutes  invasions  et  dévastations  de 
ses  rivaux,  de  placer  les  étendards  et  les  panonceaux  de 
Tempire  et  du  Dauphiné,  en  signe  de  protection,  sur 
tous  les  châteaux  et  biens  tenus  en  fief  de  l'empereur, 
dont  le  Dauphin  se  proclamait  le  vicaire,  de  signifier  à 
Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  aussi  vassal  de 
TEmpire,  la  défense,  à  peine  de  confiscation  et  de  100 
marcs  d'or,  de  causer  le  moindre  préjudice  à  Giraud,  à 
sa  femme,  à  ses  enfants,  serviteurs  et  sujets,  et  de  faire 
publier  et  enregistrer  lesdites  lettres  de  sauvegarde. 

Le  juge-mage  des  Baronnies  chargea  de  ce  soin,  le 
13  mai,  Jean  de  Verdun,  coseigneur  de  Vinsobres,  son 
procureur  fiscal,  et  Jacques  Casai  dit  de  Savoie,  châ- 
telain de  Nyons. 

Ils  arrivèrent  à  Montélimar,  en  passant  par  Grignan, 
le  14  du  même  mois,  et  y  reçurent  un  accueil  à  la  fois 
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glacial  et  provocatear.  Voici,  da  reste,  la  narration  dé- 
taillée du  fait,  d'après  le  Cariulaire. 

Midi  venait  de  sonner  quand  ils  se  présentèrent  de- 
vant le  portail  d'Aygu.  Mondonet  Bamaud.  un4es  gar- 
diens, leur  demande  qui  ils  sont  :  c  (.es  envoyés,  disent- 
ils,  du  gouverneur  de  Dauphiné,  lieutenant  de  Mgr  le 
Dauphin,  vicaire  de  TEmpire,  et  nous  voudrions  faire 
manger  nos  chevaux.  —  Pardon,  Messieurs,  reprend 
Bamaud,  en  fermant  la  porte  et  en  ouvrant  le  guichet  ; 
je  ne  saurais  vous  laisser  entrer  sans  Tautorisation  de 
mon  maître  le  comte  de  Valentinois  et  je  vais  la  faire 
demander.  >  Des  habitants  de  la  ville,  témoins  de  ce 
refus,  blÂment  Mondonet  d'interdire  à  ceux-ci  ce  quMl 
permet  à  d'autres  ;  mais  il  rentre  en  dedans  et  ferme  à 
clef  le  guichet,  en  disant  :  c  Pour  le  sûr,  ils  n'entreront 
pas  sans  permission,  »  et  en  même  temps  il  laissait 
passer  d'autres  personnes.  Les  commissaires  descendent 
de  leurs  montures  et  s'approchent  du  portail  :  <  Entre- 
rons-nous maintenant?  —  Non,  répond  le  portier;  il 
me  faut  une  permission.  »  Peu  après  sortent  Garin,  bâ- 
tard des  Adhémar,  et  Guillaume  de  Curnier,  gardiens 
du  château  du  seigneur  de  Grignan  :  <  Soyez  les  bien- 
venus, seigneurs,  disent-ils  à  de  Verdun  et  Casai  ;  nos 
gens  seraient  heureux  de  vous  recevoir  ;  mais  ce  sont 
ceux  du  comte  de  Valentinois  qui  ont  les  clefs  aujour- 
d'hui. »  Procès- verbal  est  dressé,  écrit  et  signé  devant 
le  portail,  près  de  la  barrière  inférieure. 

Didier,  seigneur  de  Bésignan,  Pierre  de  Fontaines  et 
Pierre  de  Tournon  ne  tardent  pas  à  paraître  et  à  saluer 
les  commissaires  en  ôtant  leur  capuchon,  a  Le  frère  de 
Guillaume,  bâtard  de  Poitiers,  capitaine  de  la  ville  pour 
le  comte,  est  avec  nous,  joutent-ils.  —  Ck)mment  expli- 
quer, reprennent  de  Verdun  et  Casai,  que  les  représen- 
tants de  l'Empereur,  du  Dauphin,  fils  du  roi  de  France, 
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son  neuie.  el  da  gouTenH^r  de  la  prorâce,  officiers 
ddphiDaox,  ne  paissent  obtemr  ee  que  d'antres  ob- 
tiennent? —  Noos  TOUS  hisserkxts  passer,  dît  le  frère 
de  Gnillanme,  si  cela  noos  regardait  seuls  :  mais  en  l'ab- 
sence da  cqiîfaine  et  da  bailli,  noos  n'osons  yous  le 
permettre.  »  Les  commissaires  tirent  alors  d'one  sa- 
coche leurs  lettres  de  créance  bien  en  ri^  et  s<Mnment 
les  gardiois  de  leur  onYrir,  avec  menaces  tl'exécnter 
leors  ordres.  Le  seigneor  de  Bésignan  et  le  frère  de 
Gaillanme  les  prient  d'attoidre  nn  moment  qu'ils  en 
aient  confM  avec  leurs  compagncms  ;  puis  ib  se  reti- 
rent et  ferment  à  clef  le  guichet.  Un  nouvoau  procès- 
verbal  est  dressé. 

Le  frère  de  Guillaume  revient  au  bout  d^  certain 
temps,  et  leur  dit  à  travers  une  fente  de  la  porte  qu'il  a 
communiqué  leur  d^oiande  à  ses  camarades,  qu'aucun 
d'eux  n'ose  y  faire  droit,  mais  qu'il  va  leur  faire  donner 
des  vivres  pour  eux  et  pour  leurs  chevaux.  Troisième 
procès- verbal. 

De  Verdun  et  Casai  se  retirent  alors  au-delà  du  pont 
du  chemin  d'Avignon,  devant  l'église  de  Notre-Dame 
d'Aygu,  et,  quelques  heures  plus  tard,  des  gens  du  sei- 
gneur de  Grignan  et  du  comte  leur  apportent  un  pain, 
des  poissons  et  de  l'avoine.  <  Nous  permettrez-vous 
maintenant,  disent-ils  à  Mathieu  de  Divajeu  et  au  ma- 
réchal des  chevaux  de  Guillaume,  d'entrer  dans  la  ville  ? 
Ce  serait  agir  sagement  pour  vous  et  pour  vos  maîtres. 
— Nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus,  >  répondent-ils. 
Quatrième  procès-verbal. 

Comme  la  nuit  s'approchait,  les  commissaires  se  ré- 
fugient à  Espeluche,  dans  la  maison  de  noble  Geoffroy 
de  la  Roche,  où  ils  sont  traités  avec  distinction.  Le  len- 
demain, ils  se  présentent  de  nouveau  devant  Montéli- 
mar.  «  Ami,  disent^ils  à  on  senrîleur  de  Guillaume  de 
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Poitiers,  y6ta  de  lûnbe  et  de  bure  avec  on  capoehoii  de 
bore  et  un  earré  de  soie,  le  comte  de  Valentinois,  son 
bailli  oa  capitaine  sont-ils  ici?  —  Mon  seigneur  le 
comte  n'y  est  certainement  pas  ;  mais  le  capitaine  et  le 
bailK  viennent  de  passer  et  m'ont  chargé,  ayant  ajppvis 
votre  voyage  d*bier,  de  les  avertir  de  votre  présence.  » 
n  envoie  donc  im  fantassin  armé  i  Ton  et  à  Tautre. 
Après  an  assez  Irag  délai,  on  domestique  du  bailli, 
vêtu  d'une  casaque  de  bure,  portant  Tépée  au  côté  et 
chaussé  de  bottines  en  peau  verte,  rapiécées,  se  pré- 
sente à  la  barrière  :  «  Vous  croyez  pouvoir  entrer,  mais 
il  n'en  sera  rien  et  votre  espoir  est  vain.  —  Ami,  ré- 
pondent les  commissaires,  ton  maître  nous  ferait  une 
réponse  plus  gracieuse.  —  Vous  n'en  aurez  d'autre, 
réplique-t-il,  car  le  bailli  est  allé  vers  Mgr  le  comte  et 
Guillaume  l'a  voulu  ainsi.  -*-Qui  es-tu  donc,  demandent 
les  commissaires,  pour  parler  ainsi?  —  Un  homme  qui 
a  des  pieds  et  des  mains  comme  un  autre.  —  Puisque 
tu  ne  veux  pas  nous  dire  tes  qualités,  voici  les  nôtres  : 
nous  sommes  le  procureur  des  Baronnies  et  le  ch&telain 
de  Nyons.  —  Eh  1  que  m'importent  vos  titres,  inter- 
rompt le  valet,  vous  n'entrerez  pas  et  vous  n*en  saurez 
pas  davantage.  » 

De  Verdun  et  Casai  demandent  à  Ponce  Alard  dit  Ma- 
lareat  et  à  Ponce  Chabrier,  habitants  de  la  ville,  s'ils 
pourront  entrer,  et  sur  leur  réponse  négative,  ils  re- 
quièrent le  chancelier  du  duc  d'Aiy'ou  et  le  sénéchal  de 
Toulouse,  alors  de  passage,  d'appuyer  leur  demande. 
Ils  le  promettent  et  n'obtiennent  rien.  Après  une  attente 
assez  longue,  les  commissaires  publient  à  haute  voix  à 
deux  ou  trois  reprises  leurs  lettres  de  créance  et  celles 
qui  placent  le  seigneur  de  Grignan  sous  la  sauvegarde 
impériale  et  delphinale,  puis  les  introduisent  en  copie 
par  une  fente  de  la  porte,  mais  les  gardiens  les  repous- 
sent avec  le  pied,  et  ils  sont  obligés  de  les  reprendre. 
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Voyant  qoe  les  gardiens  de  la  porte  refusent  d'appeler 
le  seigneur  de  Bésignan  et  Arnaud  Remusat,  bailli  du 
seigneur  de  Grignan,  les  commissaires  font  rédiger  un 
dernier  procès-verbal. 

Cette  formalité  fut  suivie  de  la  publication  des  lettres 
delphinales  à  Grignan,  Ëspeluche,  Nyons  et  le  Buis. 
Mais  le  comte  de  Valentinois  ne  s'émut  en  rien  de  ces 
formalités,  ni  de  l'enquête  qui  les  suivit  et  amena  des 
troubles  assez  graves  dans  la  ville,  comme  on  le  verra 
bientôt. 


^A/WV«MMM^ 


xvir. 


AoBilBs  idiiioistratives  :   1378-1390. 


lS7ft.  —  Les  procédés  irrespectueux  du  comte  de 
Valentinois  lui  auraient  valu,  sous  un  monarque  puis- 
sant, la  punition  la  plus  éclatante;  il  en  fut  quitte  pour 
une  information  des  ofQciers  delpbinaux,  où  sa  conduite 
mise  à  nu  révèle  moins  la  bienveillance  d'un  père  que 
les  caprices  d'un  prinôe  faible  et  passionné.  C'est  la 
vengeance  de  l'histoire. 

Parmi  les  complices  de  Louis  IF  de  Poitiers  figurent  : 
Guillaume,  bâtard  de  Poitievs,  capitaine,  fils  d'autre 
Guillaume  devenu  évéque  de  Laugres  ;  Aimon  de  Ro- 
chemaure,  bailli  de  Montélimar  :  Barsilon,  écuyer  ;  le 
petit  Mescbin  ;  Morel  ;  Jacques  Dubois,  de  Taulignan  ; 
Amédée  de  Bressieu  ;  Amédée  de  Montrigaud  ;  Flori- 
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mond d^Haate^ilIe ;  Boisson;  Mondonet Baraaud ;  Be- 
royer,  écuyer;  Audibert,  péager  d'Auriple  et  chancelier 
deNarbone;  Louis^  seigneur  de  Rochefort  ;  Gaillaame 
Gaignes  ;  Pierre  Boisson,  de  Marges  et  leurs  valets. 

Or,  voici  les  foits  qui  leur  sont  reprochés  et  dont 
Gborier  et  M.  Tabbé  Vincent  ont  tiré  le  récit  d'ane 
épopée  militaire  :  en  avril  et  mai  1378^  ils  menacèrent 
Hugues  des  Ores  ou  de^  Aures,  commissaire  impérial  et 
delphinal,  accompagné  de  Jean  d'Abcher  ou  d*Apchôr, 
sergent  général  de  Dauphiné  ;  tinrent  privé  de  vivres  et 
assiégé  le  château  du  seigneur  de  Grignan,  malgré 
l'étendard  et  la  sauvegarde  du  Dauphin  ;  emprisonnè- 
rent ses  vassaux  Remuzat,  Duplan  et  les  mariés  Sé- 
roscudier;  conduisirent  au  fort  du  comte  Ponce  de 
Juers,  Brunet,  le  précepteur  des  enfants  de  Giraud 
Adhémar,  avec  des  épées,  des  flèches  et  des  pier- 
res en  criant  :  c  A  l'armai  à  Tannai  »;  démolirent 
une  maison  de  noble  Garin  Adhémar  où  se  construisait 
une  étable  et  en  prirent  les  poutres  ;  tirèrent  deux  flè- 
ches et  lancèrent  plusieurs  pierres  contre  le  ch&teau  des 
Adhémar  et  ses  gardes  ;  blessèrent  à  la  tête  Foget  ;  vio- 
lèrent, la  nuit,  le  domicile  de  Bonel  de  Ligion,  juris- 
consulte et  juge  des  appels  du  seigneur  de  Grignan,  y 
prenant  divers  ustensiles  ;  frappèrent  Salvac,  Simon  et 
Mangon,  le  dçmier  ayant  été  obligé  d'entrer  dans 
réglise  Ste-Croix  pour  échapper  à  la  mort  ;  détruisirent 
une  maison  indivise  entre  les  deux  seigneurs  au  bourg 
nouveau  ;  brisèrent  les  serrures  des  portes  d'Ortolan  ^t 
de  La  Fé  et  enlevèrent  au  dernier  30  sétiers  de  blé, 
portés  à  Narbone  ;  coupèrent  l'herbe  du  pré  de  Giraud, 
seigneur  de  Grignan  ;  causèrent  d'autres  dommages  et 
maltraitèrent  l'hôtelier  de  la  Cloche,  Simon,  Vilon  et 
Grumet.  Le  grief  le  plus  grave  fut  d'aller  en  troupe, 
armés,  avec  Pierre  de  la  Roche,  dit  le  Bourt  ou  Lo  Bore 
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d*Aniw|ie,  le  bâtard  48  6Qi0B«l  4e  Berlîw*  le  bâtard 
deCbafles  dd  Beîtiers  letiacques  Diidwa,  de  TuUÉBftn, 
envabir  k  bcmng  de  Salles,  terre  da  eeigaewr  4e  Gri- 
gDan  «it  d*y  prendre  du  foin,  4e  rafonifi,  des  poules* 
des  cheyanx,  des  miriets  et  des  bœitfs,  appartena&t  à 
iidble  Bficbalet  Siiaon  «a  à  d'autres  (1). 

Gborier  pr&tend  que  le  gouverneur  de  DaQpbiné  fit 
avoir  naison  du  cwiA  4e  Valentîuois  au  seigneur  de 
Grigmau  par  la  seule  terreur  des  procédures  de  justice  ; 
mai&îl  est  permis  d'en  4onter  (3).  On  voit,  ^n  ^et,  Gi- 
raudda,  fils  âoiancipé  d6  <itraud,  le  13  vm  1379,  ren- 
dre liommage  i  Ijoibs  II  de  Poitiers  pour  sa  psurme  de 
Mimlélîmar,  lui-même  eafain»  autant,  le  17  juillet,  par 
ordre  du  pape»  et  Hugues,  seigneur  de  la  Garde,  se  dé- 
clarer son  vassal  (3). 

Quoi  (pi'il  en  soîi  pour  continuer  nos  annales,  il  faut 
revenir  «aux  comptes  consulaires,  parfois  incomplets. 

Malgré  quelques  laciines,  oes^mples  renferment  les 
éléonents  de  véritables  récits  de  faits  contemporains,  ^i 
des  renseignements  «exacts  sur  le  prix  des  objets  les  plus 
usuels  ;  en  les  suivit  de  près,  Hs  aident  à  reconstituer 
la  physionomie  réelle  de  la  cité  el  des  mqeurs  de  nos 
pères,  à  la  fin  du  xiv®  siècle. 

1 S79.  —  Une  imposition  de  capage  ^impôt  person^ 
nel  et  mobilier)  et  un  vinglain  levé  sur  les  récoltes  per- 
melteot  de  construire  885  cannes  ou  3,106  mètres. en- 
viron de  remparts,  de  .5  à  6  pans  (1  mètre  environ) 
d'épaisseur  (4). 

iS§0.  —  Malgré  Thommage  de  l'année  précédente, 

(1)  Cartulaire. 

(2)  Sistoire  abrégée,  ii,  19. 

(3)  inyenl.  de  ia  Chambre  des  Comptes;  notes  de  M.  Ro- 
chas. 

(4)  Comptes  consulaires. 


Louis  n  cherche  àe  noavdles  diflBcoIlés  à  Hagaes,  s^« 
gneur  de  la  Garde,  et  fiait  par  cmfier  aa  pape  la  soki- 
tion  de  Imc  MbtmA,  le  3  avril  1381  (1). 

iSSi.  —  Pierre  d'Arvillars,  bailli  de  Mont^'uiar 
pour  le  comte  et  dXL  rassort  de  la  Valdaine.  fait  prAr eoir 
les  intéressés  d'avok  à  présenter  leurs  observations  sur 
le  rétablissement  d'une  poutre  servant  de  passerelle»  qui 
arrêtait  le  cours  des  eaux  pluviates  descendues  du  dii- 
teau  et  de  la  rue  Allemanderie>  par  la  rue  Sabaterie 
dass  celle  des  Pracomtal.  Sa  décision  est  trè»K)bscure  et 
ne  satisfit  pas  quelques  habitants  (2). 

On  a  aussi  une  transaction,  du  10  juillet,  entre  .61- 
raudon  Adhémar,  fils  du  sâgneur  de  MontéHmar  et  de 
Grignan^  ausiyetdû  fossé  étâi)li  dans  son  pré,  voisin 
duportaH  de  Fust,  utile  à  la  défense  de  la  ville,  pour 
lequel  il  rejjjott  .60  florins  d'or,  de  34  sols  chacun,  en 
monnaie  papale  (3),  et  une  sent^ce  du  pape,  du  7 
mars  1383,  qui  attribue  à  Hugues,  seigneur  de  la 
Garde,  la  quatrième  partie  de  Mentélimar,  sous  la  ré- 
serve de  l'hommage  au  comte  de  Valentinoîs  (4). 

1  ast.  —  Avec  cette  année  reviennent  les  travaux 
défensifs  construits  entre  le  portail  de  Buriane  et  le 
château  dé  Narbone,  d'une  part,  et  le  château  du  pape 
et  la  tour  neuve,  ^u-dessus  du  béai  du  moulin»  de 
Tautre. 

Le  6  septembre,  Guigard  Berlhon  (Beriion)  et  Eynier 
Dupuy,  chevaliers,  ordonnent,  au  nom  de  Louis  II  de 
Poitiers,  aux  consuls  et  conseillers  de  releva  le  mur  en 
rumes  entre  le  portail  de  Buriane  et  Narbone.  La  dé- 
pense est  trouvée  trop  forte  et  même  inutile,  la  viHe  de- 

(1)  Invent.  de  la  Chambre  des  Comptes. 
(3)  Càriulaire,  195. 

(3)  id.         196. 

(4)  Inrent.  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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mandaoti  éCre  réCréde  pfadôt  qii*élendae,  et  la  conseU 
ai  inforaie  le  seigneur  de  Gngnaii.  qui  esl  d^uté  an- 
prts  da  redoir  du  Guntal.  afin  de  s'onMsemiix  ordres 
dn  comte. 

Gimd  part  ayec  Atgier  et  doue  caTdiers,  salue  en 
passant  i  Orange  la  pcînœsse  et  s*7  adjimt  le  docteur 
tHgnet  conaa  da  pape.  A  Carpentras,  Goillaiime- 
Roger  m,  redrar,  n*ose  rien  décider;  mais  à  Avignon, 
Clément  VU  tronre  naturd  le  diotx  de  remplacement 
des  mmwDes  par  o&ax  qni  les  paient  et  diarge  Bnssy 
^  Joly  de  ftire  one  enquête. 

Le  34  septembre,  le  sagneor  de  Grignan  réunit  ses 
▼assanx  et  prie  ayec  eux  Guillanme  de  Morges  d*aller  à 
Orange  invita*  Pignet  à  presser  renvoi  des  commissaires. 
Pignet  revient  i  M<mtâimar  et  rqiart  ensuite  pour 
Avignon  et  Chftteaunaïf  avec  Piore  Ddmas. 

A  rarrivée  de  Joly  et  Bos$y,  le  curé  Lhantard  moiace 
d'excommunication  quiamque  ne  rendra  pas  à  leurs 
questions  :  c'était  al<Nrs  un  moyen  de  se  fiiire  obéir. 
Les  commissaires  trouvait  la  muraiOe  inutile  et  ai  font 
cesser  la  construction.  De  Moines.  Piore  de  Toumon 
et  Isnard  d'Audeffred  les  escortent  an  départ.  De  son 
côté.  Louis  n  réitère  ses  premiers  ordres,  et  le  seigneur 
de  Grignan  irrité  ai  râère  aux  commissaires  pontifi- 
caux, à  de  Moiges  et  à  Pignet,  qui  reviennent  avec 
Gaucher  de  Pi^[ros  et  Guillaume  Dumas.  Cette  fois, 
Giraud  Adhémar,  qui  avait  n^;odé  un  échange,  leur 
livre  son  chftteau  et  sa  part  de  seigneurie,  puis  ayant 
assemblé  les  notables,  il  leur  déclare  que  la  mmnille 
ne  se  fera  pas,  ayant  cédé  ses  droits  au  pape,  ai  vue 
de  Tavantage  de  ses  vassaux  et  pour  plusieurs  autres 
raisons.  Il  serait  donc  i  propos.  ayoute-t-U,  d'envoyer 
une  députation  à  ce  nouveau  mattre.  L'avis  est  approuvé 
et  l'on  achète  9  cannes  de  drap  rouge  pour  vêtir  d'une 
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hoappelaade  et  d*un  chaperon  les  quatre  délégaés,  qui 
se  mettent  bientôt  en  routé» 

Clément  MI  était  malade  à  Villeneuve  et  ne  lés  reçut 
que  quatorze  jours  après  leur  arrivée  ;  il  les  adressa 
ensuite  au  cardinal  d'EM)run,  auquel  ils  demandèrent 
la  confirmation  de  leurs  anciennes  libertés  et  de  celles 
du  précédent  pape  ;  la  dispense  de  répondre  à  toute  in- 
formation faite  sans  dénonciateur  et  b  défense  aux  ofQ- 
ciers  de  justice  de  l'ordonner;  l'obligation  aux  mêmes 
ofQciers  de  jurer  les  franchises  de  la  ville  avant  d'entrer 
en  fonctions;  rengagement  de  né  transférer  la  sei- 
gneurie à  aucune  autre  personne  ;  la  concession  d'un 
an  et  quarante  jours  dindulgences  à  quiconque  donnerait 
3  gros  d'argent  à  l'œuvre  des  ponts  et  la  sépulture  ecclé- 
siastique en  temps  d'interdit,  après  messe  dite  les 
portes  de  l'église  ouvertes  seulement,  à  pareil  donateur  ; 
l'obligation  par  bulle  aux  clercs  et  ecclésiastiques  de 
contribuer  avec  le  peuple  aux  fortifications  de  la  cité  et 
l'autorisation  au  recteur  du  Comtat  de  poursuivre  les 
contrevenants  ;  enfin  l'absolution  à  leur  mort  de  peine 
et  de  coulpe  à  vingt  personnes  nommées  par  les  consuls. 

Clément  VII  avait  accordé  ces  articles  ;  mais  le  cardi- 
nald'Embrunnese  pressait  pas  d'en  délivrer  les  preuves 
écrites.  Les  délégués  lui  achetèrent  deux  coupes  d'argent 
doré  et  émaillées  pour  75  florins  et  reçurent  avec  leurs 
papiers  la  permission  d'établir  sergent  d'armes  qui  ils 
voudraient. 

Les  dépenses  du  premier  voyage  au  sujet  de  la  mu- 
raille vont  à  402  florins  et  celles  du  deuxième  à  316. 

A  peine  ce»  allées  et  venues  sont-elles  finies,  que  la 
présence  des  Routiers  est  signalée  du  côté  du  Pont-St- 
Esprit.  Le  3  décembre,  Talabard  (de  Brotin),  capitaine 
de  MontéHmar,  et  Eynier  Dupuy,  au  nom  du  comte  de 
Valentinois,  se  font  désigner  deux  consuls  pour,  au 
besoin,  s'entendre  avec  eux,  sans  réunir  les  autres. 
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Le  11,  dooze  arbalélriers  eoT<qrés  par  le  pape  s'ias^ 
taltot  pour  défendre  la  ville  el  Jacques  Ctuurboaaet, 
licencié  ès-Iois,  s^eogage  moyennant  10  florins  à  diriger 
les  consuls  pendant  un  an. 

Dès  le  l^demaiii,  nn  vent  du  nord  très-violent 
(Boree)  renverse  la  palissade  établie  entre  Narixme  et 
la  porte  de  Bnriane.  et  les  achats  de  bois,  d'éeheltes,  de 
cloos,  etc.,  recommencent  avec  les  travaux  défénsifis. 
Dans  le  même  temps,  on  ignore  pourquoi,  les  consuls 
étaient  excommuniés  par  rofficial  de  Valence  (1). 

Comme  il  y  a  des  lacunes  dans  les  pièces  de  la  comp^ 
tabilité  d'alors,  nous  nous  bornerons  à  signaler,  pour 
faire  face  à  tant  de  dépenses,  le  produit  du  bail  de  la 
boucherie  allant  à  301  florins  (19  janvier  1383)  et  de 
rimpôt  mis  sur  les  pierres  et  sur  le  drap  vendus,  sur 
les  boulangers  et  sur  le  louage  des  chevwx,  à  raison  éd 
43  florins  (3). 

1  Sft4.  —  La  crainte  des  Routiers  a  soudain  fait 
changer  d'avis  à  la  population  à  Tendroît  de  la  muraille 
entre  Buriane  et  Narbone  :  autant  naguère  elle  avait 
montré  d'ardeur  à  résister  au  comte,  qui  voulait  fermer 
ce  passage,  autant  elle  avait  h&te  cette  fois  de  l'obtenir. 
Une  députation  se  rend  à  Avignon  pour  en  conférer 
avec  Clément  VII  et  avec  Louis  II  de  Poitiers.  Le  pape 
ne  fait  pas  de  résistance  et  charge  François  de  Mraton 
de  rendre  le  comte  favorable.  Les  députés  Montili^s 
profitent  de  l'occasion  pour  demander  au  souv^'ain- 
pontife  des  officiers  aimant  Dieu  et  la  justice  plus  que 
leurs  volontés  particulières  et  leur  admission  immédiate 
en  son  palais,  quand  il  s'agira  de  leur  ville.  Clément 
VII  promet  sur  le  premia*  point  de  leur  donner  satis- 
faction, et  sur  Tautre  charge  son  camériar  de  les  repe- 

(1)  Comptes  oonsttlaires. 
(9)  lavent,  de  1669. 
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voir.  Toutefois  ils  attendent  assez  longtemps  la  bulle 
relative  à  la  contribution  aux  travaux  défensifs  par 
tous  les  babilants  et  paient  77  florins  (1). 

Le  10  août,  Eynier  Dupuy  reprend  la  question  du 
passage  de  Narbone  et  une  assemblée  lui  envoie  Atgier. 
Chemin  faisant,  ce  député  rencontre  Pierre  de  l'Ile,  un 
des  baillis,  qui  lui  conseille  de  se  munir  d'une  lettre  du 
pape  à  la  comtesse  Major  (Elips  de  Beaufort)  pour  ob- 
tenir plus  facilement  ce  que  la  ville  désire.  Un  voyage  à 
Avignon  suit  ce  conseil,  mais  la  comtesse  refuse  de  se 
prêter  aux  vues  des  délégués,  avant  d'avoir  pris  des 
renseignements.  Dupuy  va,  de  son  côté,  en  cour  de 
Rome  où  les  envoyés  de  la  ville  le  suivent.  La  comtesse 
Major  se  borne  à  promettre  d'envoyer  une  de  ses 
écuyers.  Un  troisième  voyage  n'est  pas  plus  heureux, 
Elips  voulant  attendre  l'arrivée  du  comte  pour  se  pro- 
noncer. 

Louis  II  refusa  toute  permission. 

Au  mois  de  novembre,  la  mère  du  pape,  comtesse  de 
Genève,  allant  à  Avignon,  fut  reçue  par  les  consuls,  à 
son  passage  à  Montélimar,  et  ils  lui  offrirent  des  torches^ 
des  épices  et  des  confitures. 

Le  mois  suivant,  ils  adjugeaient  30  cannes  de  mu- 
railles (37  mètres  1/3)  à  Monnier  devant  la  tour  vieille 
ou  château  vieux,  derrière  l'église  St-Pierre,  à  1  florin 
la  canne  (3). 

iSSft.  —  Le  13  janvier,  le  bailli  du  pape  convoque 
une  assemblée,  où  la  construction  d'une  palissade  avec 
fossé  derrière  est  décidéet  entre  la  Motte  et  la  tourelle 
sous  Narbonne.  A  peine  est-elle  commencée,  que  les 
gens  du  comte  de  Valentinois  s'y  opposent.  Le  com- 
mandeur de  St-Jeaurde-Jérusalem  et  Etienne  3eytres 

(1)  Comptes  et  Inventaire  de  1602. 

(2)  Comptes  de  1381  à  1385. 
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obti^nent  un  sursis  jusqu'au  3  février.  Les  députés  de 
la  YiOe  vont  se  plaindre  au  pape  et  ils  attendent  jus- 
qu'au 5  Louis  II  de  Poitiers.  Comme  il  ne  paraît  pas,  le 
camérier  leur  ordonne  de  continuer  la  clôture. 

Le  comte  s'en  plaignit  sans  doute,  car.  à  la  date  du 
38  février.  Tàlabard  (de  Brotin)  vint,  au  nom  de  Clé- 
ment VIT.  vérifier  l'urgence  de  ce  travail  défensif.  D  se 
prononça  en  faveur  des  habitants  et  opina  pour  une 
muraille  au  lieu  d'une  palissade.  Seulement...  il  les 
obligea  à  payer  au  comte  300  fr.  pour  le  fossé  et  Tap- 
puyage  du  mur  contre  le  château  do  Narbone  et  300 
fr.  au  pape  pour  Tappuyage  du  même  mur  contre  son 
château. 

Le  départ  du  bailli  pontifical  sur  ces  entrefaites  fait 
craindre  le  paiement  immédiat  de  la  somme  due  à  Clé- 
ment VII  et  deux  envoyés  vont  porter  leurs  doléances  à 
Avignon  (1). 

Le  6  mai^  Atgier,  l'un  d'eux,  se  plaint  au  pape  de  la 
décision  de  Talabard  ;  il  est  renvoyé  au  camérier  :  «  Je 
ne  puis  rien  faire  pour  la  ville,  répond  celui-ci.  ayant  à 
traiter  avec  le  comte  des  questions  très-graves  ;  la 
somme,  d'ailleurs,  n'est  pas  excessive.  » 

Battu  de  ce  côté.  Âtgier  présente  à  Gautier  Scot,  réfé- 
rendaire, qui  l'assure  des  bonnes  dispositions  du  souve- 
rain-pontife, occupé  en  ce  moment  avec  trois  cardinaux 
et  plusieurs  prélats,  deux  requêtes  au  sujet  des  ponts  et 
n'obtient  pas  de  réponse. 

Il  fallut  donc  s'exécuter,  et  le  18  juillet,  jour  de  l'acte 
d'achat  des  appuyages,  le  bailli  Robert  reçut  les  300  flr. 
stipulés,  et  le  31,  le  comte  de  Valentinois  donna  quit- 
tance de  la  moitié  de  sa  part  (3). 

M.  de  Coston  trouve  rigoureuse  la  mesure  à  l'égard 

(1)  Comptes  de  1381  à  1885. 

[2)  Comptes  et  In  vent,  de  1869. 
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des  noayéSMix  9m'ets  du  pape  et  le  lecteur  partagera  son 
avis.  Quant  à  Louis  II  de  Poitiers,  qai  naguère  voulait 
imposer  cette  mâme  clôture,  il  est  sÂsolument  inexcu- 
sable. 

Les  habitants,  effrayés  du  montant  des  dépenses  faites 
en  diverses  façons  et  des  impositions  votées  depuis 
vingt-quatre  ans  pour  les  fortifications,  d'un  total  de 
40.000  florins,  soit  plus  de  1,300,000  de  nos  francs  ac- 
tuels, réclament  les  comptes  des  consuls.  Ricon  ou  Ri- 
chon,  d*Escluseaux  et  Bocber  sont  choisia  pour  vérifier 
les  pièces  ;  mais  rien  n'aboutit.  On  recourt  au  pape,  et 
le  camérier,  ainsi  que  le  recteur  du  Comtat,  les  autori- 
sent à  commencer  des  poursuites.  Tout  est  inutile.  Le 
recteur  vi^nt  donc  à  Montélimar  et  provoque  une  as- 
semblée générale  des  habitants  pour  le  i^  août  :  363 
chefs  de  famille  se  présentent  et  l'organisation  munici- 
pale en  vigueur  depuis  1375  est  profondément  modifiée  ; 
au  lieu  de  six  recteurs  à  vie,  deux  consuls  et  six  conseil- 
lers annuels  prendront  en  main  la  gestion  des  affaires, 
à  l'avenir. 

isse,  —  Il  est  tenu  compte  aux  fermiers  du  sochet, 
souquet  ou  octroi  du  vin  de  i  ,374  florins  pour  avances. 

ISS 7.  — Les  poursuites  dirigées  contre  les  anciens 
comptables  continuent,  et  un  acte  du  33  mai  1387  nous 
montre  Guillaume  Bamaud,  l'un  d'eux,  privé  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique  tant  que  ses  héritiers  n'auront  pas 
justifié  de  ses  recettes  et  dépenses  (1). 

tSSS.  —  D'après  l'Inventaire  de  1663,  noble  Ày- 
mond  de  Rochemaure  demandait  à  la  ville  certaines 
sommes  ;  le  36  septembre,  il  lui  fut  alloué  60  florins 
pour  ses  dépenses  ou  avances  aux  fortifications  ;  mais 
ses  gages  de  capitaine  et  sergent-major  furent  rejetés. 
Cet  Àymon,  avec  le  seigneur  de  Vinay,  avaient  été  char- 

(1)  Comptes,  Inventaire  de  1669  et  Cartuiaire, 
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gés  par  Te  gouyerneur  de  Dauphiné  de  défendre  la  ville 
contre  les  Rentiers. 

On  sait  par  le  CariuUùre  que  le  moulin  de  la  porte 
du  Fnst  (moulin  Àutran),  indivis  entre  le  comte  de 
Valentinois  et  le  seigneur  de  Grignan,  avait  cessé  de 
jouer  par  suite  de  la  rupture  du  béai  et  de  l'écluse.  Les 
procureurs  de  Louis  II  et  de  Giraud  Âdhémar,  le  17  dé- 
décembre, traitèrent  avec  les  consuls  et  les  frères  d'Es- 
péron.  Ces  derniers  avancèrent  Targent  nécessaire  pour 
remettre  en  mouvement  les  artifices,  moyennant  le 
droit  de  mouture,  jusqu'à  remboursement. 

Enfin,  Gauthier  ayant  acheté  le  vingtain  du  revenu 
des  préteurs  d'argent  ou  usuriers,  pour  38  florins,  il 
est  dit  que  sa  recelte  a  été  nulle,  les  Juifs  ayant  excipé  de 
lettres  de  dispense  à  eux  octroyées  par  le  recteur  du 
Comtat  (i). 

1SS9  et  1S90.  —  Charles  VI  vient  visiter  le  pape 
Clément  VI  à  Avignon  ;  mais  on  ignore  s'il  s'arrêta  à 
Montélimar.  À  son  retour  et  chemin  faisant,  «  il  perd 
tout-à-coup  la  raison  (2).  > 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  les  conséquences  de 
ce  fait  dont  nos  pays  se  ressentirent  malheureusement  ; 
mais  les  divisions  nées  entre  les  seigneurs  furent  la 
principale  cause  des  maux  et  des  guerres  dont  Monté- 
limar eut  à  souffrir. 

(1)  Cartulaire  ;  —  Comptes;  —  M.  de  Coston,  Histoire 
de  Montélimar. 

(2)  De  Serres,  Inventaire  de  VHistoire  de  France  ;  — 
Henault,  Abrégé  ehronolog. 
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XVIII. 


Suite  des  Annales  :  1390-1392. 


Les  dix  dernières  années  du  xrv^^  siècle  furent  trou- 
blées par  les  évolutions  militaires  de  Raymond  de  Tu- 
renne.  Nous  avons  donné  déjà,  dans  la  notice  sur  Châ- 
teauneuf-de-Mazenc.  le  portrait  peu  flatté  de  ce  chef  de 
bandes,  d'après  Nostradamus  ;  depuis  lors,  M.  de  Cos- 
ton,  après  avoir  consulté  avec  soin  les  archives  de  Mon- 
télimar,  a  déclaré  les  appréciations  des  chroniqueurs 
sur  ce  personnage  exagérées  et  trop  sévères  :  «  Dans  le 

>  Valentinois,  dit-il,  ses  troupes  se  sont  comportées 
0  beaucoup  plus  humainement  que  celles  des  capitaines 

>  catholiques  et  protestants  du  xv!""  siècle.  Les  habitants 

>  de  Montélimar  en  ont  été  quittes  en  payant  quelques 
0  tributs  exigés  d'eux  en  vertu  du  droit  que  s'arroge  le 

>  plus  fort  en  temps  de  guerre,  ainsi  que  la  rançon  de 
»  quelques  habitants  faits  prisonniers  par  ses  gens 
»  d'armes  (1).  » 

Nous  n'avons  ici  à  faire  ni  son  procès,  ni  son  pané- 
gyrique. Les  archives  publiques  mieux  étudiées  per- 
mettront peut-être  un  jour  d'écrire  son  histoire  impar- 
tiale. En  attendant,  citons  des  faits  et  des  dates  ;  le  lec- 
teur appréciera. 

Raymond  Rogier  ou  Roger,  comte  de  Beaufort  et 
d'Àlais  et  vicomte  de  Turenne,  était  fils  de  Guillaume  HI 
et  d'Ëléonore  de  Comminges.  sœur  cadette  de  Cécile, 
vicomtesse  de  Turenne,  <  qui  alors  jouait  un  grand 

(1)  Histoire  de  MontéUfMLr. 
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>  rôle  à  la  cour  d*Avignoii,  où  elle  était  la  dispensa- 

>  tricedesgrftces(l).  > 

Son  père  était  recteur  da  Comtat  et  frère  da  pape 
Clément  VI,  et  il  avait  prêté  à  la  Chambre  apostolique 
des  sommes  considérables  sous  le  pontificat  de  Gré- 
goire XI,  un  de  ses  parents  ;  ne  pouvant  en  obtenir  le 
remboursement  de  bon  gré,  Raymond  les  réclama  les 
armes  à  la  main.  Il  se  plaignait,  d'ailleurs,  de  n'avoir 
reçu  aucune  récompense  de  ses  services  en  défendant 
Avignon  contre  le  comte  de  Duras. 

Enfin,  Elips  ou  Alix  de  Beaufort,  sœur  de  Guil- 
laume m,  avait  épousé  en  secondes  noces  Aymar  V  dit 
le  Gros,  comte  de  Valentinois,  et  Cécile,  fille  du  même 
Guillaume  III,  s'était  unie  avec  Louis  II  de  Poitiers,  hé- 
ritier d'Aimar. 

Or,  au  dire  de  Raymond  do  Turenne,  Louis  II  de 
Poitiers  avait  pris  parti  pour  le  pape  et  dépouillé  Alix 
de  Beaufort  ou  la  comtesse  Major  au  profit  de  Cécile 
des  terres  de  Chàteauneuf-de-Mazenc,  de  Lène  et  de 
Savasse. 

Pour  tous  ces  motifs,  Raymond  traversa  le  Rhéne 
avec  600  hommes  d'armes  en  1389,  et  commença  une 
guerre  de  dix  ans. 

Une  première  trêve  signée  à  Mende,  le  9  août  1390, 
entre  lui,  le  pape,  les  comtes  de  Provence,  de  Genève 
et  de  Valentinois  et  l'évéque  de  Valence,  avait  été  mé- 
nagée par  Jean  d'Armagnac,  évéque  de  Mende,  et  L'Her- 
mi'te  de  La  Paye,  d'une  part,  le  sire  d'Apchier  et  Raoul 
de  Lestrange,  de  l'autre  :  elle  laissait  Ch&teauneuf-de- 
Mazenc,  Eyzahut.  Lène  et  Savasse  au  comte  de  Valenti- 
nois et  toute  facilité  à  Raymond  pour  retirer  ses  troupes. 

Vers  ce  temps,  le  comte  d'Armagnac  se  rendait  en 
Italie  pour  secourir  Charles  Visconti,  son  beau-frère, 

(1)  Cottier,  Noies  sur  les  reaeurs  du  ComiaL 


DB    MONTESLIICAR  301 

prisonnier  de  Galéas,  emmenant  avec  loi  un  grand 
nombre  d'aventuriers.  H  perdit  une  bataille  et  la  vie,  le 
35  juillet  1391,  et  les  débris  de  son  armée,  au  retour, 
soit  pour  leur  propre  compte,  soit  au  nom  de  Raymond 
de  Turenne,  prirent,  non  loin  de  Gap,  le  cb&teau  de 
Lazer,  Eygluy  et  Soyans,  au  Diois,  Peilafol  près  Bar- 
bières  et  La  Vache,  au  Valentinois,  St-Ferréol,  dans  les 
Baronnies,  eic.  (i).  Le  26  février  1393,  le  gouverneur 
de  Dauphiné  convoqua  les  Etats  pour  aviser  aux  moyens 
de  défendre  la  province  et  conjura  effectivement  le 
danger. 

Toutefois,  Montélimar  ne  fut  pas  exempt  de  vicissi- 
iudes.  et  les  comptes  consulaires  d'alors  nous  révèlent 
les  principaux  détails  des  malheurs  du  temps. 

1S90  et  1894.  —  On  ne  sait  rien  de  ces  deux 
années,  sinon  qu'un  trompette  de  Raymond  de  Turenne 
fit  défendre  aux  habitants  de  Ch&teauneuf-de-Mazenc 
d'inquiéter  ceux  de  Montélimar  (3). 

tZ9%.  —  Nous  remarquerons  d'abord,  d'après  le 
compte  consulaire  de  Guillaume  de  Marsane  et  de  Jean 
Bfanescal,  élus  le  36  décembre  1391,  que  l'année  com- 
mençait alors,  à  Montélimar,  le  jour  de  l'Annonciation 
(35  mars),  et  que  les  actes  datés  de  janvier,  février  et 
commencement  de  mars  appartiennent  en  réalité  à 
1393.  Pareil  mode  de  compter,  jusqu'à  l'ordonnance  de 
Roussillon  (1564),  ne  fut  pas  cependant  toujours  bien 
régulièrement  suivi  ;  car,  selon  la  remarque  de  M.  de 
Coston,  sur  trente  actes  du  Cartulaire,  de  1404  à  1513, 
il  y  en  a  vingt-trois  datés  de  l'Incarnation  (35  mars)  et  7 
de  Noël,  et  en  1469  et  les  années  suivantes,  la  dernière 
date  est  la  plus  généralement  usitée  (3). 

(1)  Documenta  inédiU  relatifs  au  Dauphiné,  publiés  par 
M.  l'abbé  Chevalier,  m,  216. 

(2)  Comptes  de  1392,  CC,  3. 

(3)  Histoire  de  Montélimar. 
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Afin  de  préyenir  tonte  surprise  et  d'assurer  la  dé- 
fense commune,  les  officiers  de  justice  du  pape  et  du 
comte  de  Valentinois  interdisent  rentrée  en  vUle  des 
étrangers  et  la  sortie  des  vivres,  à  peine  de  10  marcs 
d'argent  ;  toutes  ordonnances  contraires  aux  seigneurs  ; 
l'abandon  de  sa  demeure,  à  peine  de  30  marcs  ;  réta- 
blissement de  nouveaux  chemins  sur  les  fonds  des  ha- 
bitants et  ordonnent  de  réparer  les  chemins  publics 
chacun  en  droit  soi,  à  peine  de  10  marcs.  Ces  mesures 
d'ordre  et  de  sécurité  paraissent  cependant  contraires 
aux  franchises  locales  et  les  consuls  en  obtiennent  l'an- 
nulation. 

En  même  temps  ils  font  garder  les  portes,  surveiller 
les  remparts  et  la  campagne  par  Comte  et  Chambarand, 
Alvernhac,  Remuzat,  Chambarand,  Nicolas  de  St-Àn- 
toine.  Comte  et  Hugues  de  Vesc  dit  Mongnen,  successi- 
vement, à  5,  6  et  25  florins  par  mois.  Ils  exigent  une 
claie  de  chaque  chef  de  famille  et  la  révélation  des 
échelles  et  poutres  de  la  commune  ;  réparent  les  cha- 
fauds  de  St-Martin,  des  Prêtres  sous  Comeroche,  de 
Mica,  de  Bueylet,  les  portails  de  St-Martin,  Porte- 
Neuve,  Villette,  Aigu,  de  Gaucher  et  du  Fust,  la  Bi3- 
tour  près  le  moulin  Bidon,  les  tourelles  du  St-Esprit, 
de  Bochon,  de  Duplan  et  de  Narbone  ;  commandent  le 
curage  des  fossés  de  Comeroche,  de  la  ville  près  le 
portail  du  Fust,  la  construction  de  guérites,  de  ponts- 
levis,  du  ravelin  du  portail  St-Martin  et  du  rempart 
entre  Aigu  et  le  moulin  Bidon,  de  palissades,  d'engins 
de  toute  sorte  et  emploient  même  des  femmes  à  ces 
travaux,  à  18  deniers  par  jour.  Dès  le  6  février,  Guil- 
laume, bâtard  de  Poitiers,  se  trouvant  à  Montélimar,  est 
prié  d'examiner  l'état  de  la  place.  Il  demande  d'abord 
à  se  rafraîchir  et  trois  pots  de  vin  lui  sont  envoyés. 
Après  dîner,  il  passe  en  revue  avec  plusieurs  notables 
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les  fortifications,  et  au  retonr,  une  dépense  totale  de  8 
gros  pour  sept  pots  de  vin,  cinq  livres  de  figues,  de 
noisettes  et  de  raisins,  rend  témoignage  de  la  frugalité 
d'alors. 

Des  comptes  consulaires  antérieurs,  vérifiés  en  1393, 
accusent  3.395  florins  de  recettes  et  3,331  de  dépenses, 
soit  environ  de  80 à  100.000  fr.  actuels  (i). 

Mais  qu*y  a-t-il  là  d'étonnant,  lorsqu'on  examine  de 
près  les  frais  continuels  de  ces  époques  agitées  ? 

Pendant  la  première  guerre  contre  Raymond  de  Tu- 
renne,  le  seigneur  de  Modène  et  Raymond  de  Montdra- 
gOD.  chargés  de  la  garde  du  château  pontifical,  lui 
avaient  pris  dix-neuf  chevaux  ou  mulets  chargés  de 
provisions.  Il  obtint  contre  la  ville  des  lettres  de  marque 
ou  de  représailles  et  la  poursuivit  devant  les  conserva- 
teurs des  trêves  :  Hector  du  Caylar,  commissaire  du 
roi  de  France  et  L'Hermite  de  la  Paye. 

Pendant  que  Tafitaire  se  débat  à  Valence  devant  ce 
dernier,  des  envoyés  de  Montélimar  vont  chercher  les 
instructions  du  camérier  du  pape,  suivent  de  Momas  à 
Avignon  le  bâtard  du  Caylar  et  reviennent  par  Bagnols, 
Viviers.  Rochemaure  et  Cruas.  Au  mois  de  juillet,  le 
gouverneur  de  Dauphiné  et  le  trésorier  du  pape  se 
trouvaient  à  Rochemaure.  où  le  sire  de  Beaujeu  se 
rendit  également.  Tout  ce  qu'on  sait  de  plus  clair  sur 
toutes  ces  conférences,  c'est  que.  le  10  octobre,  le  gou- 
verneur, de  Montmaur.  condamna  la  ville  à  payer  300 
fr.  d'or  d'indemnité  à  Raymond  de  Turenne.  Il  en  fut 
référé  au  trésorier  du  pape,  mais  en  vain,  et  à  Jean 
Bonvin,  procureur  du  même  chef  de  bandes,  qui. 
moyennant  5  florins,  leur  procura  une  surséance. 

Un  premier  voyage  à  Avignon,  à  la  fin  d'octobre, 
pour  acquitter  la  dette  de  la  ville,  demeura  sans  résul- 

(I)  Archives  de  Montélimar,  CG,  3. 
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tats  et,  le  10  déceoibre,  le  comte  de  ValenUaois  loi  fit 
réclamer  par  Robin  de  Benezet,  arcber  breton,  une 
partie  de  la  somme,  en  qualité  de  créancier  de  Giiil- 
laame  de  Poitiers,  qui  Tétait  loi-méme  de  Raymond  de 
Turenne.  Les  consuls  en  écrivirent  au  comte,  à  Eynier  Du- 
puy  et  à  Pierre  de  Tlle.  Sur  ces  entrefaites,  Jean  Bonvin 
pressa,  de  son  côté,  le  paiement  des  900  flr.  dus,  qui 
furent  portés  à  Avignon  par  la  voie  du  fleuve  et  versés 
entre  les  mains  de  Bernard  de  Bulbac  et  de  Migot. 
Toutefois,  ces  mandataires  de  Raymond  n'ayant  voulu 
recevoir  ni  florins,  ni  écus,  mais  des  francs  de  France, 
il  fallut  payer  un  change  de  6  florins  1 1  gros.  Ceci  se 
passait  en  décembre  1893. 

Pendant  le  cours  de  cette  affaire,  les  gens  de  Ray- 
mond venaient  à  Montélimar  en  troupes  et  en  armes  ; 
la  crainte  de  quelque  trouble  fit  décider  de  les  désarmer 
aux  portes  et  de  n'en  recevoir  que  douze  à  la  fois. 

Une  autre  difOiculté  naquit  de  l'imposition  de  300  flo- 
rins ordonnée  sur  la  ville  par  Louis  de  Poitiers,  pour 
éloigner  d'Eygluy  les  gens  d'armes  qui  l'occupaient. 
Forts  de  leurs  privilèges  anciens  et  de  leurs  exemptions, 
les  consuls  recoururent  à  Guillaume  de  Poitiers,  négocia- 
teur de  l'évacuation  d'Eygluy,  et  à  Guillaume  du  Caylar 
pour  se  rendre  à  Puygiron,  à  Crest  et  à  Cbabeuil,  où  la 
somme  fut  réduite  de  moitié»  puis  à  Valence,  d'où  ils 
revinrent  par  la  rive  droite  du  fleuve,  afin  de  n'être  pas 
arrêtés. 

Le  37  janvier,  Guillaume  de  Poitiers  exigeait  les  100 
florins  convenus,  et  une  lettre  du  37  mai  indique  plu- 
sieurs paiements. 

Pendant  le  cours  de  ces  diverses  démarches,  la  ville, 
peu  confiante  en  leur  succès,  résolut  de  se  placer  sous 
la  sauvegarde  delphinale,  secours  bien  peu  efficace 
alors. 
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Le  27  mars,  on  apprend  soudain  qu'une  bande  de 
pillards  établis  à  La  Vache  Tient  d'arrêter  dix-sept  habi- 
tants de  la  cité  allant  à  Crest  avec  dix-huit  bétes  de 
somme.  Une  assemblée  vote  aussitôt  l'envoi  d'une  dé- 
putation  au  camérier  du  pape,  au  bfttard  de  Caylar  et  à 
Guillaume  de  Poitiers.  Celui-ci  écrit  à  Avignon,  et  l'en- 
voyé de  Montélimar  revient  accompagné  de  Nicolas  Le 
Turc,  écuyer  de  Raymond  de  Turenne,  chargé  de  dâi- 
vrer  les  prisonniers.  Le  b&tard  de  Berlusan  ou  de  Bur- 
disan  exige  8  sommées  de  blé  et  4  de  vin,  à  titre  de 
rançon,  et  les  oflSciers  du  pape  et  du  comte  eAjoignent 
aux  consuls  de  le  sati^aire.  Ceux-ci  rejettent  la 
charge  sur  les  prisonniers;  les  officiers  insistent,  et 
pour  se  tirer  d'affaire,  les  consuls  imaginent  d'acheter 
du  blé  et  de  gagner,  en  le  revendant,  les  34  florins  de- 
mandés. C'était  une  mauvaise  spéculation  :  les  46  sé- 
tiers  de  blé  achetés  à  raison  de  16  gros,  soit  53  florins, 
ne  se  vendent  aux  enchères  que  14  gros  3  deniers  le 
sétier,  soit  un  déficit  total  de  6  florins  3  gros.  Aussi 
fallut41  recourir  aux  prisonniers»  qui  souscrivirent  une 
obligation  de  33  florins  à  Grasse,  lequel  céda  ses  droits 
à  la  ville. 

Ces  diverses  opérations  exigèrent  les  soins  de  So- 
brand,  Senhoret,  Comte,  Bocber,  Grasse,  Durif,  Faure, 
diacre,  et  Gautier,  notaire  ;  la  ville  leur  offrit,  ainsi 
qu'aux  deux  consuls  et  à  deux  notables,  un  diner  qui 
coûta  7  gros  7  deniers,  pour  3  gros  de  pain,  1  gros  de 
harengs,  1  gros  de  petits  poissons,  13  deniers  de  pois- 
sons blancs,  4  parpailloles  pour  4  pots  de  vin  et  3  de- 
niers de  moutarde. 

Le  13  avril,  sur  l'avis  que  le  bâtard  de  Bertusan,  ca- 
pitaine do  Soyans  et  de  La  Vache,  voulait  de  nouveau, 
par  représailles,  ravager  le  territoire  de  Montélimar,  le 
bâtard  du  Caylar,  informé,  exprima  le  désir  de  s'en^ 
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tendre  avec  le  gouYemeur  de  la  pro?ince  et  d'aatres 
seigneurs  de  France,  venus  au  pays. 

La  même  année  1393,  en  décend)re,  Antoine  de  Bal- 
mey,  gendarme  du  comte  do  Valentinois,  reçut  15  flo- 
rins polir  la  rançon  de  Berton  Policier  dit  Ramel,  pri- 
sonnier des  soldats  de  Raymond  de  Turenne,  cantonnés 
à  Soyans,  et  en  octobre  et  novembre,  l'enlëvem^t  de 
ses  habits  à  un  gendarme  de  Philibert  de  Bonredon,  ca- 
pitaine de  Valaurie  et  Roussas,  près  de  la  porte  d'Aygu, 
faillit  attirer  de  nouvelles  représailles.  Guillaume  de 
Poitiers  intervint  à  propos  et  sa  correspondance  avec 
Philibert,  portée  à  Avignon,  ménagea  une  condam- 
nation par  du  Caylar  à  90  florins  d'indemnité.  Le  10  no- 
vembre, Louis  II  de  Poitiers  passant  à  Montélimar  reçut 
les  révérences  de  ses  vassaux  et  leur  reprocha  cette  nou- 
velle équipée,  qu'une  restitution  ne  tarda  pas  d'assoupir. 

Quelle  vie  agitée  ces  révélations  permettent  d'entre- 
voir I  On  est  sans  cesse  sur  le  qui-vive,  sans  cesse  en 
voyage,  sans  cesse  dans  l'inquiétude  ! 

Pour  obtenir  des  protecteurs,  on  vote  des  présents  : 
le  17  mai,  quatre  à  cinq  sommées  de  vin  pur  au  gou- 
verneur de  la  province  et  six  torches  en  cire  du  poids 
de  3  livres  chacune  ;  le  6  juillet,  35  florins  et  quatre 
sommées  de  vin  clair  de  Corbel  au  seigneur  de  Beau- 
jeu;  le  13  mars,  une  sommée  de  vin  pur  et  vingt-cinq 
ras  d'avoine  au  b&tard  du  Caylar. 

A  la  nouvelle  de  quelque  exploit  des  gens  de  guerre, 
on  députe  des  envoyés  au  camérier  du  pape  et  à  Guil- 
laume de  Poitiers,  comme  au  bruit  de  la  prise  de  la 
Garde- Adhémar  par  Raymond  de  Turenne,  le  3  février. 

On  recherche  la  neutralité  de  Guillaume  Bernard, 
breton,  capitaine  de  Ch&teauneuf-de-Mazenc,  le  90 
mars,  et  celle  de  Gautier  Deveri  ou  Deneri,  capitaine  de 
Rochefort. 

Les  consuls  déploient  une  activité  fébrile,  surveillent 


les  étrangers,  sollicitent  plus  de  facilita  pour  Tachât  da 
sel.  s*assnrent  de  la  qualité  du  yin  débité,  font  inhumer 
secrètemrat  deux  soldats  4e  Raymond  tombés  on  jetés 
dans  le  fossé  de  Baylet,  placent  anx  murailles  le  corps 
de  garde  de  la  place,  TériQent  les  comptes  de  leurs  pré-* 
décesseurs,  achètent  cent  sétiers  de  blé  pour  les  pau- 
vres au  prix  total  de  1 33  florins,  qu'ils  ne  peuvent  payer, 
recherchât  le  nombre  des  absents  et  de  ceux  qui  ne  mon-* 
tent  aucune  garde,  sont  partout  et  toujours  à  l'œuvre. 

Pareille  vie  n'est  pas  du  goût  des  principaux  citoyens, 
qui  plus  d'une  fois  refusent  d'assister  aux  réunions  où 
se  débattent  les  intérêts  de  la  cité. 

Pour  suffire  à  tant  de  frais,,  quelles  étaient  les  res- 
sources du  budget?  La  taille  sur  les  immeubles,  le 
vingtain  on  iO«  partie  des  récoltes,  le  Carnage  ou  impôt 
sur  les  farines,  et  la  contribution  levée  sur  les  artisans. 

Ce  dernier  impôt  nous  révèle  l'industrie  et  le  com- 
merce d'alors  et  mérite  ainsi  l'attention. 

En  1384,  les  drapiers  paient  64  florins,  les  merciers 
16,  les  revendeurs  13,  les  boulangers  80,  les  hôteliers 
86,  les  bouchers  201,  les  peaussiers  13,  les  maréchaux 
et  chaudronniers  15,  les  corroyeurs  15,  les  marchands 
de  fer  34,  les  loueurs  de  chevaux  de  selle  13,  les  bou- 
tiquiers 41.  les  apothicaires  27,  les  tanneurs  %  les  cor- 
donniers 6,  les  foumiers  13,  les  barbiers  1,  les  jardi- 
niers 7,  les  brochiers3,  les  charpentiers  11,  les  maçons 
3,  les  tisseurs  13,  les  couteliers  1 ,  les  charretiers  1 ,  les 
marchands  de  bois,  de  laine  et  d'huile  de  1  à  3,  les  bê- 
cheurs 7,  les  tripiers  4,  les  bourreliers  3,  les  presseurs 
de  vendange  1,  les  poissonniers  36,  les  cabaretiers  6, 
les  tailleurs  33,  les  mesureurs  de  sel  3  et  1/3,  les  lan- 
terniers,  les  cordiers,  les  potiers  et  tuiliers»  les  cribleurs 
de  blé,  les  loueurs  d'araires,  les  pâtissiers,  les  chemi- 
siers, Ie3  marchands  de  verres  et  d'écuetles  de  bois,  de 
3  à  15  gros.  On  trouve  aussi  pour  les  amandes  6  florins 


3oe  i.-Ai«oin> 


1  gras.po«r  lejûd  et  la  cire  4  gras»  puarlestoBes 
1  florin  ip.  poTle  smf  et  les  rhadr llf  ir  7  iorins.  pour 
les  qiadnipèdes  ^ados  an  BBChé  4.  elc.  La  Béne  an- 
née, nmpôl  ais  sar  kB  lâMs  et  sar  les  dn^B  Ikt  a^iogé 
953  florins,  ce  qai  proanre  FîBporlanee  de  ce  ooBunene. 

En  1399,  les  toodenrs  de  dn^s  paient  3  florins  1/3. 
les  tanneois  autant,  tes  bhliers  9  florins  9  gros,  les 
boulangers  38  florins  1/2.  les  rerendeors  10  florins  9 
gros,  les  tripiers.  3  florins  6  gros,  les  jardiniers  5  flo- 
rins 10  gros,  les  marchands  de  peaux  3  florins,  les 
m^miers  5,  les  carrien  3.  les  pÉtissierB  1.  les  labou- 
reurs 1.  les  bourdi^rs  1.  les  cordumiers  5.  les  niar- 
chands  de  bois,  de  Tin.  de  bâail,  de  fromage,  i^..  les 
presseurs  dlinile.  les  oordiers.  brodiiers.  potiors  et 
tuiliers,  cribleurs  de  blé.  les  fourlnsseurs.  les  cbarre- 
tiers.  de3à  19  gros. 

On  lève  ausri  sur  les  toiles  7  florins  1/3.  sur  les  chan- 
delles et  le  suif  3  florins  9  gros,  sur  les  huiles  3  florins, 
sur  les  amandes  4»  sur  les  animaux  qui  foulent  le  blé  4^ 
sur  les  laines  18. 

n  y  avait  encore  un  droit  d'attache  sur  les  cheraux 
logés  dans  les  auberges,  et  en  1393,  ThAtesse  du  lion, 
celle  de  la  Grasse  Cloche,  Remuzat,  Saturnin  et  Arnaud, 
hôteliers  de  la  seigneurie  du  pape,  Molier,  Hugon,  Hé- 
rode,  la  B(Aa,  les  hôtels  de  la  Pomme,  du  Cheval  Bbme, 
du  Chapeau  Blanc  et  du  Mouion,  dans  la  seigneurie  du 
comte,  en  logèrent  ensemble  6,580,  appartenant  à  Guil- 
laume et  à  Jacqoot  de  Poitiers,  au  gouTemeur  de  la 
province,  au  bâtard  du  Caylar,  à  Gantier  de  Passât,  à 
Guillaume  de  llévouiUon,  bailli  des  Baronnies,  au  sei- 
gneur de  Beaujeu,  à  THermite  de  la  Paye,  à  Robm  de 
Benezet»  au  trésorier  du  pape  et  au  comte  de  Valen- 
tinois,  tous  personnages  à  ménager.  Ce  fut  une  perte 
de  68  florins  7  gros  de  droits  (1). 

(1)  Comptsi  ds  1889,  CG,  8. 
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ISM.  —  Le  roi  Charles  VI  avait,  pour  arrêter  la 
guerre,  ménagé  une  trêve  entre  Raymond  de  Tarenne, 
révêqae  de  Valence  et  le  comte  de  Valentinois;  le  14 
mars,  il  chai%^  '^  goaverneur  de  Diraphiné,  Tévêqae 
de  Noyon  et  quelques  autras  personnes  de  négocier  un 
traité  de  paix  définitive.  Leurs  démarches  aboutirent 
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à  un  accord  signé  à  St-Jtemy  près  d'Avignon,  d*q)rès 
lequel  la  solatiôn  du  difKrend  était  confiée  au  souverain 
ou  à  ses  officiers,  une  somme  de  30,000  fv.  d'or  pro- 
mise à  Raymond,  20,000  à  ses  gens  et  Inoccupation  des 
places  tenues  par  eux,  sauf  CMteauneuf-de-Mazenc, 
Léne,  etc. ,  laissée  à  Charles  VI  (1  ). 

A  la  vérité,  dès  la  mi-novembre  1393,  les  soldats  de 
Raymond  quittèrent  le  pays  ;  mais  la  clause  du  traité  du 
5  mai  1393,  relative  à  la  restitution  par  le  pape  de  Lène 
et  de  Savasse,  ne  tarda  pas  à  les  y  rappeler. 

Malheureusement,  la  perte  des  comptes  consulaires 
de  1393  empêche  de  suivre  leurs  optoitions.  On  sait 
toutefois  que,  dès  le  37  décembre,  Tristan  de  Beaufort, 
oncle  de  Raymond,  commandait  à  Savasse,  Lène  et 
Chftteauneuf-de-Mazenc;  que  Oulllaume  de  Pracomtal 
et  Jean  Thomas,  cpnisuls,  ayant  poursuivi  divers  comp- 
tables des  deniers  communaux  en  retard  de  rendit 
leurs  comptes,  les  firent  condamner  par  arbitres  à  res- 
tituer 3,000  florins,  valant  34  sols  chacun  en  monnaie 
pontificale,  savoir  :  les  héritiers  d'Arnaud  400  florins; 
de  Montluel,  400;  Alard.  175;  Audoard,  175;  Sara- 
mand,  350,  et  Hérode  et  Atgier,  75  chacun;  que  Perrot 
justifia  de  sa  gestion  et  que  lés  consuls  de  1386  imi- 
tèrent son  exemple.  Les  recettes  et  le^  dépenses  de  ces 
derniers  arrivaient  à  603  florins,  dont  5  des  aumônes 
faites  pour  les  ponts,  3  du  port  dn  Roubicm.  370  du 
vingtain  de  la  vendange,  etc.  (3). 

1 994.  —  Tout  danger  de  guerre  n'a  pas  disparu, 
puisque  Dnplan,  dit  d^Arsens,  est  nommé  capitaine  à  13 
florins  par  an  et  qu'une  tàiUe  de  500  florins  est  votée, 
après  ime  délibération  de  deux  jours,  pour  rtparer  les 
chafauts,  les  murailles  et  les  tourelles,  et  payer  un  ar- 


(1)  De  Goston,  Histoire  de  MontéHmar. 
{2}  Arcbiyes  de  la  vtlld,  CC\  4. 
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balétrier,  chargé  de  reatretien  des  armes.  Or,  la  ville 
devait  3,000  florins,  et  ane  tulle  avait,  été  déjà  votée 
pour  couvrir  cette  somme  ;  on  la  substitaa  à  celle  de 
500  florins.  Est^  la  taille  de  45  gros  par  chef  de  mé- 
nage et  de  S  florins  par  cent  d'estimation  cadastnde? 
Rien  ne  l'explique. 

Le  30  avril,  le  sochet  ou  souquet  du  vin  s'adjugea 
60Ô  florins  à  Hector  du  Caylar,  maître  des  ports  et  pas- 
sages de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes,  mais 
la  stagnation  du  commerce  réduisit  plus  tard  la  somme 
au  tiers  du  prix  a4jugé,  alors  que,  par  un  marché  in- 
digna d'un  gentilhomme,  celui-ci  avait  déjà  fait  stipuler 
300  livres  pour  les  intérêts  de  son  argent,  en  ne  payant 
que  400  florins  sur  600. 

Notons  ici  que  le  secrétaire,  Dupuy,  touchait  15  flo^ 
rins  par  an  et  son  successeur,  de  Marsane,  9;  que, 
malgré  leurs  préoccupations,  Bocher  et  Fabri  ou 
fîaure,  obtinrent  l'annulation  d'ordres  donnés  par  les 
officiers  des  seigneurs,  contraires  aux  libertés  de  la 
ville. 

Le  style  laconique  des  comptes  ne  permet  pas  tou- 
jours de  bien  saisir  les  mouvements  militaires  d'alors  : 
on  trouve  cependant  la  mention  d'un  capitaine  Giraud 
à  Rochefort,  un  avis  de  préparatifs  de  siège  devant 
Ch&teauneuf-de-Mazenc,  venu  de  Vâlréas,  le  bruit  de 
l'arrivée  d'Edouard,  seigneur  de  Beaujeu,  mari  d'Eléo- 
nore  de  Beaufort  et  des  gens  d'armes  de  Boudcaut,  avec 
barques  chargées  4e  vivres. 

Né  il  Tours  en  1365  de  Jean  la  Meingre,  maréchal  de 
France,  ce  dernier  personnage  avaft  obtenu  la^  main  de 
la  fUIe  de  Raymond  de  Turenne,  par  son  mérite  mili- 
taire et  par  ses  poésies  lyriques,  ainsi  que  lebftton  de 
maréchal. 

Mais  on  ne  voit  pas  comment  se  réalisèrent  les  craintes 
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des  habitante  de  MoAtâimar,  de  ce  côté  da  Hioiiis.  Aa 
oiomeoi  de  la  laiUe  des  Tîgnes.  les  calllYalearg  rècla- 
maieût  une  tré?e  de  la  part  de  Tristan  de  Beanfort, 
cantonné  à  Ghâleanneaf-de-Mazenc.  Les  consuls  en^ 
Toyèrent  des  délégnés  atnprès  de  la  comtesse  nu^ 
pour  obtoiir  une  sanv^iarde,  avec  laquelle  deux  Cor^ 
ddiers  allèrent  demander  à  Tristan  le  motif  de  ses  atta- 
ques contre  les  habitants  de  la  yiUe.  11  leur  fut  répondu 
que  si  elle  voulait  traiter  avec  lui,  die  obtiendrait  un 
oiêemwneni  (garantie  provisoire).  Un  nouveau  sauf- 
conduit  de  quinze  jours  permit  aux  religieux  de  retour- 
ner à  (Mteaunenf.  Tristan  se  trouvait  à  Savasse  ou  à 
Làne;  &  son  retour,  il  exigea  le  consentement  préa- 
lable de  Guillaume  de  Poitiers.  Un  voyage  à  Baix,  où 
habitait  la  comtesse  major,  leur  valut  des  assurances  de 
paix,  et,  à  Crest,  une  lettre  de  Guillaume,  qui  ne  sufSt 
pas,  Tristiem  voulant  conférer  avec  lui  de  vive  voix  (1). 

Le  bfttard  de  Poitiers  est  donc  i4>pelé,  et,  le  31  mara, 
une  assemblée  où  il  est  présent,  décide  que  Yasteure- 
mefU  sera  accepté,  au  nom  de  la  ville  entière. 

Trois  députés,  Pracomtal,  Grasse  et  Michalet  Dupré, 
écuyer,  munis  d'un  saufHX>nduit,  invitent  Tristan  à  se 
rendre  dans  un  endroit,  non  indiqué,  pour  la  confé- 
rence et  il  refuse  la  proposition  ;  ils  vont  alors  à  Chft- 
ieauneuf,  et,  moyennant  150  florins,  50  sétiera  de  blé 
pour  le  territoire  de  Montélimar,  1  marc  d'argent  pour 
celui  d'Ancone,  1  marc  à  André  du  Rond  ou  de  Redon 
(de  RoUmdoJ,  1  marc  à  Rubichon,  et  à  Tonon  15  florins 
pour  une  demiHX)te  d'acier  de  haute  bosse,  achètent  un 
répit  de  trois  mois.  Ces  clauses  sont  ratifiées  le  35  mars 
et  les  lettres  scellées  échangées  entre  les  contractants. 
Le  lendemain,  Guillaume  de  Poitiers  reçoit  10  fr.  pour 
ses  bons  offices,  Dupré»  son  écuyer,  3  florins  et  Senhoret 

(1)  Archives  de  la  ville,  CG,  4. 
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Afin  de  créer  des  ressources  à  la  dté,  le  conseil  dé- 
cida, le  31  mars,  que  toat  maQoavrier  à  gages  paierait 
6  dttiiers  par  jour  et  autant  pour  sortir  de  la  ville,  les 
fêtes  exceptées,  et  les  femmes,  de  là  3  deniers.  Il  y  ent 
qaelqne  opposition  an  vote  de  cet  impAt,  qni  se  leva 
qnand  môme  et  produisit  83  florins  1  gros  16  daûers. 
Toutefois,  plusieurs  broisierê  etcUvers  habitants  en  me- 
naçant de  quitter  le  lieu,  le  firent  diminuer  de  moitié, 
le  36  avril 

A  faut  rappeler  en  passant  que  les  vassaux  du  pape, 
selon  les  ordres  de  leur  seigneur,  avai^t  refusé  de 
traiter  avec  Tristan. 

Est-ce  à  cette  cause  ou  par  suite  de  quelque  violation 
du  pac(e>  que  le  chef  de  bandes  renovreOe  ses  menaces 
le  15  avril  et  reçoit  un  présent  pour  le  calmer,  et  que, 
le  11  mai,  ses  gens  font  priscmniers  quelques  babilants 
sous  prétexte  du  retard  mis  par  la  ville  à  le  payer  ?  Le 
39  mai,  nouvelles  représailles  pour  avoir  là  cote  d'acier 
promise.  D*autre  part,  on  voit,  le  80,  Guillaume  de 
Poitiers,  chargé  décommander  la  place,  racheter  les 
gens  du  pape,  captifs  de  Tristan  de  Beaufort,  et  Thonon 
de  Vazeilles  venir  aux  portes  mêmes  de  MontéKmar  ré- 
clamer di verser  sommes  dues. 

Pendant  ce  temps,  le  recteur  du  Comtat,  secondé  par 
le  seigneur  de  Mazan  et  d'autres  vassaux,  était  venu 
avec  des  troapes  en  nombre  pour  mettre  à  la  raison  et 
Tristan  de  B^ufort  et  Raymond  de  Turenne,  dont  les 
soldats  menaçaient  la  ville,  malgré  Yaueuremeni,  et 
dont  un  capitaine,  André  Durond  ou  du  Redon^  avût 
pris  du  bétail  aux  g«is  de  llontélîmar. 

Dans  le  but  de  grosâr  racmée  pontiflcde  destinée  an 
si^  de  (Mteanneuf-derMaseoc,  le  baitti  da  pape  fait 
des  armements  excessifs,  qui  soulèvent  des  plaintes  (10 
mai).  Puis  le  36  du  même  mois,  cavaliers  et  fimtassins 
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â0  réoiiissent  à  Montfflimar»  où  le  Mtard  de  Poitiers  est 
appelé  pour  commander. 

Le  8  juin,  le  redeur  da  Gomtat,  Oiraud  de  CMteau'- 
neaf  et  le  seigneur  de  Màzan  se  dirigent  sor  Savasse, 
emmeniffit  une  cinquantaine  de  soldats  mcmtiliens  im- 
proTisés,  des  arbalétriers  et  des  vivres.  Ghaqne  soldat 
recevait  deux  pains,  deux  pots  de  vin  et  13  deniers,  et 
les  cavaliers  1  gros  par  jour  de  plus. 

Le  9  juin,  le  fort  de  Savasse  est  pris  et,  le  1 1,  l'armée 
victorieuse  se  porte  à  Lène,  qui  ne  résiste  pas  long- 
temps; puis  le  14,  le  recteur  du  Comtat  se  trouvante 
Montéiimar  réclamait  aux  consuls  des  cerises  et  des 
griottes. 

Ce  fut  le  30  du  même  mois  que  les  troupes  pontifi- 
cales, suivfes  d*uné  cinquantaine  de  Montiliens,  prirent 
la  route  de  (Mteauneuf-de-Mazenc,  toutes  enseignes 
déployées.  A:  parttr  de  ce  jour  jusqu'au  3  novembre, 
des  envois  d'hommes,  de  vivres  et  d'argent  se  succèdent 
sans  telàche  ;  on  change  fréquemment  le  personnel  du 
contingent  montilien,  dont  le  nombre  varie  suivant  les 
besoins. 

Le  39  juillet,  Chambarand,  qui  le  commande  et  a 
perdu  son  autorité  sur  lui,  est  remplacé  par  Guillaume 
Bertrand,  et  le  même  jour,  un  assaut  est  donné  sans 
succès  à  la  place  (1).  Gomme  le  recteur  du  Gomtat  vou- 
lait en  donner  un  autre  à  un  mois  de  date  et  réclamait 
pour  cela  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible,  les 
consuls  vont  s'enquérir  du  motif  de  ce  surcroît  de 
charges.  Mais  la  crainte  de  l'éclat  d'une  mine  taix  «tour- 
ner tonte  décision.  Ce  fut  le  19  septembre  que  les  sol- 
dats de  Tristan  décampèrent  poidmt  la  nuit,  et  que 
des  délégués  montiliens  les  suivirent  vers  Baix  jusqu'à 

(1)  Le  31  juillet,  douze  soldats  et  deux  arbalétriers  du 
pape  et  autant  du  comte  servaient  à  Ghàteauneuf. 
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Loriol.  Ce  d^rt  toutefois  n'amena  pas  la  cessation  du 
blocns  de  Chflleaoneaf,  puisque  le  SÎB  du  mSme  mois, 
le  recteur  obligea  les  consuls  à  lui  fournir  les  35  hom- 
mes d'eSèctif  antérieurement  fixé. 

Le  13  octobre,  Guillaume  de  Poitiers  réclame  90 
hommes  de  plus  qu'à  l'ordinaire  et  retire  son  ordre  ; 
puis  le  S  novembre,  les  assiégeants,  las  sans  doute  de 
continuer  une  guerre  sans  issue  et  sans  profit,  regagnent 
Montélimar.  Du  5  au  10  novembre,  armes  et  matériel 
sont  ramenés  et  les  comptes  ne  signalent  aucun  soldat 
blessé  ou  mort  pendant  cette  campagne  peu  brillante, 
bien  que  fort  onéreuse  pour  la  ville  et  pour  le  Gomtat^ 
puisque,  d'après  Fomery,  cette  provmce  paya  4,000  flo- 
rins. 

Il  parait  que  Tristan  avait  fini  par  traiter,  si  l'on  en 
juge  d'après  le  texte  laconique  indiquant  des  poursuites 
do  sa  part  devant  le  gouverneur  de  la  province.  Celui-ci 
réclame  la  dépense  de  Ch&teauneuf,  et,  de  leur  côté,  les 
chefs  de  l'armée  assi^eante  veulent  aussi  des  indem- 
nités. Une  Conférence  entre  les  consuls,  le  recteur,  le 
bâtard  de  Poitiers,  ete.,  n'amène  pas  de  résultats  con- 
nus ;  seulement,  le  17  novembre,  la  ville  paie  à  Tonon 
de  Vazeilles,  homme  d'armes  de  Tristan,  36  florins  d\)r 
redus  pour  Vasseuremeni,  par  décision  de  Vieux,  con- 
seiller du  gouverneur. 

Le  10  novembre,  de  Montmaur  choisit  Guillaume 
d'Hostun  pour  capitaine  de  Ch&teauneuf-de-Mazenc. 

Vers  le  même  temps,  les  gens  d'armes  du  Viennois 
menaçaient  MontéOmâr,  et  les  consuls  écrivirent  à  Guil- 
laume de  Poitiers  et  au  recteur  du  Comtat.  Peux  mois 
plus  tôt,  les  soldats  du  prince  de  Tarente  et  d'autres 
étrangers  avaient  aussi  causé  des  alarmes  et  Chamba- 
rand  avait  été  chargé  de  commander  la  ville. 

Il  y  aurait  bien  encore  une  foule  de  petits  détails  à 
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relever  daii3  las  comptes  de  iSH,  comme  la  tevée  de 
8  tmtasMiWt  de  2  arbalétriers  el  de  3  hommes  d*ar* 
mes  (1),  ordomiée  par  Louis  n  el  par  Gaillanme  de 
Poitiers  (la  14  s^tembre)  ;  roccupatioQ  du  port  oa 
passage  do  Roabkm  par  les  officiers  da  pape;  b  garde 
da  cb&tei^  du  St-^Si^e  par  s^ze  hommes,  le  31  diécem- 
bre  ;  Fimposition  de  tous  les  frais  militaires  sur  les  ec- 
clésiastiques et  autres  possesseurs  d^immeubles,  le  13 
juillet;  une  difficulté  sunreuue  au  sujet  des  bieus  va- 
caots  et  des  successions  ab  inie$uu,  terminée  par  le 
yersement  de  35  florius  entre  les  mains  du  clavaire  du 
comte  de  Valentinois*  etc«  ;  mais  le  lecteur  en  sait  assez 
po^  avoir  une  idée  de  la  condition  de  la  ville  &  la  fin 
du  XIV*  siècle  (3). 

Les  documents  nous  font  défaut  pour  l'histoire  des 
années  1395  à  1404,  et  ce  qu'on  découvre  se  réduit  : 
lo  à  un  rôle  de  taille  de  1394,  en  langage  vulgaire,  à 
des  fragments  de  comptes  de  1379  à  1404  aussi  en  pa- 
tois, dont  nous  détachons  à  titre  de  spécimen  les  passages 
suivants  : 

t  Fer  lo  loyer  de  8  mes  que  a  tengu  le  mestre  de 
»  leseola  5  florins  8  gros;  »  preuve  de  la  haute  anti- 
quité des  écoles  publiques  de  la  ville. 

«  GuiU^XLs  Chambarans  deu  per  la  talha  focha  à  3 
B  florins  per  sent  (cent)  7  florins^  per  la  talha  de  P. 

>  Bochier  3  florins  4  gros»  per  autras  talha  13  florins. 
»  Aven  conta  que  U  viaja  (ville)  li  dévia  de  sos  gatges 
1  de  sa  capitjAiûuria  desta  viala  (de  cette  ville),  de  Sa- 
»  vassa,  de  Ghastelnou  que  li  viala  ley  resta  devet,  coa- 
•  tant  10  ûmm  per  la  senhor  de  Rocbafort  et  conta 

>  et  rebatu  li  viala  ley  resta  devet  30  florins. 

»  Guillem  Farsa  deu  per  la  talha  fâcha  à  3  florins 

(1)  Ce  furent  Louis  de  Plaisians  et  Pons  Gfaalviu  d'Aps. 

(2)  Arehives  de  ht  ville,  GG,  4. 
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»  p^  sent  13  gros  15  deniers»  per  h  talba  de  P.  Bo- 
>  chier  10  gros  3  deniers,  per  entras  talhas  3  florins  7 
»  gros.  Li  dea  li  Yiala  per  la  gins  d'armas  qoe  foron 
»  Icûas  en  son  tiostal  can  li  Breto  eron  Aneone  6  florins, 
»  resta  derent  li  viala  6  gros  3  quarts,  etc.  » 

Un  de^  ces  comptes  porte  Tempreinte  d*an  timbre  sec 
au  monde  cintré,  c- est-à-dire  aux  armes  de  Montéliolar. 
Il  y  est  aussi  question  de  Tétendard  fiiit  lors  du  blocus 
de  Chftteauneuf,  ce  qui  en  rqiorte  la  date  à  1394. 

Le  rôle  de  la  taille  levée  rannée  suivante  referme 
387  contribuables,  rangés  selon  Tordre  alphabétique  de 
leur  unique  prtoom,  sans  indication  de  profession.  Il 
faut  connaître  la  cote  de  taille  et  de  vinglain  de  chacun 
d'eux  (1)  :  Antoine  Bamaud,  sur  la  taille  de  3,000  flo- 
rins, doit  9  florins  3  gros  ;  pour  celle  du  vingtain,  1 1 
florins  10  gros;  Armand  du  Cheyhr,  3  florins  6  gros 
pour  les  deux;  Absias  de  Pràcontal,  18  flcNrins  1  gros; 
Jean  d*Odeffred,  1  florin  4  gros;  Jean  d*Escloseaux,  9 
florins  9  gros  ;  Rostaing  de  Pracomtal,  37  florins  8  gros  ; 
Etienne  de  Montargues,  3  florins  3  gros  ;  Hugues  d*Es- 
peron,  45  florins  2  gros,  etc.  ; 

^  A  une  sentence  arbitrale  entre  les  consuls  et  Hu- 
gon,  au  sujet  du  prix  fait  de  la  muraille  entre  la  porte 
d*Aygu  et  le  moulin  Bidon,  du  9  février  1395  (3)  ; 

3»  A  une  quittance  de  1 17  florins  par  le  même  aux 
mêmes,  du  l<«mars  suivant  (3); 

4»  A  une  autre  de  133  florins  aux  consuls  par  Hu- 
gues d*Arsens  (4)  ; 

(1)  Le  viDf^uin  des  moissons  y  est  remplacé  par  ime  taille 
en  argent.  —  Archives  de  la  ville,  CC,  4. 

(2)  Invent,  de  1662,  n»  115. 

(3)  Id.  n»  248. 

(4)  Invent,  de  1438. 
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5<^  A  une  cessîon  de  6  florinsà  Gantier  sur  la  vQIe  par 
Hector  du  Gaybr  (1)  ; 

6<>  A  des  quittances  de  10  florins  aux  consuls  par 
Louis  de  Taulignan,  seigneur  de  Rochefort  (3),  pour  ses 
gages  au  temps  du  siège  de  Chftteauneuf-de-Mazenc,  du 
33juiUetl395; 

7<>  A  une  autre  de  1 10  florins  par  Jacques  d*Esperon, 
le  7  septembre  1395; 

8«  A  d'autres  de  139  florins  par  Hugon  du  36  dé- 
cembre 1395  et  de  36  florins  par  Thonon,  écuyer,  du 
17  novembre  (3)  : 

9«  A  un  accord  du  7  septembre  1395  entre  les  consuls 
et  Gorenc  (4)  ; 

10»  Au  paiement  de  104  florins  au  comte  de  Valenti- 
nois  sur  les  360  dus  (5)  ; 

11<»  A  des  obligations  de  90  florins  à  Alard  par  les 
consuls,  le  19  août  1396  (ë)  ;  de  15  écus  à  Grasse  par 
Rostaing  de  Pracontal  du  9  octobre  suivant  (7)  ; 

13»  A  une  quittance  de  93  florins  par  noble  Pierre 
de  Bourgëre  (8)  : 

13*  A  des  poursuites  judiciaires  contre  les  contri- 
buables en  retard  (9)  ; 

14»  A  une  transaction  entre  les  consuls  et  les  fer- 
miers des  viviers  établis  dans  les  fossés  de  la  ville,  les 
fermiers  demandant  l'exonération  de  leur  detto,  par 
suito  de  la  destruction  de  tout  le  poisson  que  les  gens 

(1)  Invent.  de  1438. 

(2)  lavent,  de  1662,  n»  186. 

(3)  ^artulaire,  220,  221 . 

(4)  Invent,  de  1662,  n«  287. 

(5)  Id.      n»  308. 

(6)  Id.      n»  297 

(7)  lûvent.  de  1438. 

(8)  Invent,  de  1662,  n»  219. 

(9)  Id.      n»  288. 
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d*aYmes  avaient  consommé,  du  16  décembre  1398(1); 

15<>  A  une  sentence  arbitrale  entre  les  consuls  et  no- 
ble Hugues  (TÂrsenSj  capitaine  du  château,  par  suite 
de  la  capture  de  quelques  chevaux  des  gens  de  Ray- 
mond de  Turenne,  dont  il  réclamait  la  lO*"  partie.  Il 
reçut  24  ûorins  (2),  le  23  février  1398  (1399). 

Et  voilà  pourtant,  pour  les  dernières  années  de  la 
vie  de  Raymond  de  Turenne,  mort  en  1399,  les  seules 
données  certaines  que  Ton  a  sur  Thistoire  de  Montéli- 
mar  ! 


vAMAM^AA/\ 


XX. 


Annales  :  14001422. 


Giraud  Àdhémar,  Seigneur  de  Grignan  et  d'Âps,  avait 
conçu  le  dessein  d*envahir  les  Etats  de  TEglise  sous  pré- 
texte que  le  pape  n*exécutait  pas  les  clauses  du  traité  de 
1383;  mais  le  roi  Charles  VI  lui  écrivit  de  se  tenir 
tranquille,  à  peine  de  punition  exemplaire.  Ce  gentil- 
homme était  lié  d*amitié  avec  Lambert,  seigneur  de  la 
Garde,  son  cousin,  qui  testa  le  17  décembre  1404  en  sa 
faveur,  ou  plus  vraisemblablement  en  faveur  de  Guyot, 
son  fils,  lequel  donna  Tannée  suivante  la  partie  de  Mon- 
télimar  ayant  appartenu  aux  seigneurs  de  la  Garde  à 
Louis  II  de  Poitiers  (3). 

(1)  Invent,  de  1662,  n°-  163  et  127. 

(2)  Id.  n»  152. 

(3)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  et  des  titres  des 
PoitierSf  manuscrits. 
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Vers  ce  temps  (1406),  Antoine  de  Grolée,  Guignes  de 
Montbei»  seigneur  d'Ëntremonts,  et  le  seigneur  de  Miri- 
bel  ayant  pris  fait  et  cause  pour  le  comte  de  Savoie 
contre  celui  de  Valentinois,  avaient  occupé  le  village  de 
Clansayes  et  couraient  de  là  sur  les  terres  des  Poitiers  et 
de  leurs  vassaux.  Le  roi  intervint  pour  apaiser  cette 
guerre  dont  Louis  II  paya  les  frais. 

Une  note  nous  apprend  qu*à  la  date  du  6  septembre 
1407,  Guyonnet  Âdhémar  céda  Clansayes  au  Dauphin, 
avec  Jean  de  Broquiers,  et  que  le  gouverneur  de  la 
province  prit  possession  de  la  place  (1). 

Ces  détails  permettent  d'expliquer  la  plupart  des  actes 
contemporains  relatifs  à  Montélimar,  dont  les  inven- 
taires ne  donnent  que  des  analyses  fort  brèves.  Ainsi, 
une  imposition  de  1403  est  formulée  en  ces  termes  dans 
les  comptes  d'alors  :  Eyso  es  la  talha  fâcha  pet*  lu 
partia  doiis  homes  de  M,  de  Valentines  et  dous  cornus 
(communs)  al  temps  que  Johan  Revel  et  Guionel  Gros 
formi  cossol,  so  es  asaber  per  payar  al  dich  M.  de  Va- 
lentines C  escus  que  H  foron  dona.  Déjà,  l'année  pré- 
cédente, Jacques  d'Ësperon,  consul,  avait  levé  4  gros  1/4 
par  tête  et  3  gros  par  cent  sur  l'estimation  cadastrale 
de  chaque  contribuable.  En  1407,  le  23  octobre,  Hu- 
gues Peyrol  et  Nicolas  Fornay,  consuls,  à  cause  du 
siège  de  Rochefourchat,  nullement  rappelé  dans  les 
chroniques  dauphinoises,  avaient  aussi  levé  6  gros  par 
tête  et  5  gros  par  cent,  et  un  rôle  du  2  février  1408 
porte  ce  titre  :  Sec  sen  la  talha  fâcha  per  Jacmo  de 
Lespero  et  Steve  Chardo  cossos  dol  Montelheymar  per 
lu  partia  dous  hommes  de  M.  de  Valentines  et  dous 
cornus  per  payar  ous  homes  que  istath  al  seti  (siège) 
de  Roctiaforcha  de  lors  gatges,  laquai  talha  fo  ordona 
de  far  de  la  meyta  de  lautra  talha  fâcha  per  Mess. 

(1)  Notes  de  M   Ad.  Rochas. 
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Hugo  Peyrol  et  Nicoluu  Fomay,  cassols  de  l'an  passa 
per  lodic  setû 

Or,  la  taille  de  6  gros  par  tête  de  5  gros  par  cent 
prescrite  par  Peyrol  et  Fornay  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  guerre  du  comte  de  Valentinois  et  répartie 
sur  ^5  contribuables  par  Seytres,  Eygahuech  (peut-être 
des  Egaux  plus  tard)  et  Allard,  s*éleva  à  241  florins, 
dont  4  florins  9  gros  4  deniers  pour  <  Anthoni  Bar- 
naut,  »  3  florins  6  gros  18  deniers  pour  c  Alseas  Pra- 
contai,  »  15  gros  18  deniers  pour  Albert  de  Cruas,  14 
gros  pour  Steve  (Etienne)  de  Montargues,  etc. 

Le  19  février  1404,  le  comte  renouvela  aux  consuls 
l'abandon  du  port  du  Roubion,  déjà  consenti  en  1395, 
et  autorisa  l'impôt  mis  sur  le  vin  sous  le  nom  de  sochet 
ou  du  8°  du  vin  vendu  et  mesuré,  ainsi  que  Tinterdic- 
lion  de  rentrée  du  vin  étranger  et  la  jouissance  de  la 
muraille  et  des  remparts  entre  le  chafaut  de  Mica  et  le 
portail  de  M^*^  Gaucher,  et  révoqua  les  proclamations 
faites  par  ordre  de  son  clavaire  au  sujet  du  cours  des 
monnaies  royales,  delphinales  et  du  comte  de  Savoie. 
Il  fut  payé  100  écus  à  Berthet  Senhoret  pour  ces  diverses 
concessions  par  le  consul  Jean  Revel. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  rentrent  la  sauvegarde 
delphinale  accordée  à  la  commanderie,  le  6  janvier 
1401,  sous  la  redevance  annuelle  de  1  florin,  la  restitu- 
tion à  Arnaud  Odouard  des  45  florins  qu'il  avait  prêtés 
pour  la  guerre  faite  au  prince  d'Orange,  le  15  janvier 
1404,  et  une  quittance  de  100  écus  par  le  comte  de  Va- 
lentinois, en  récompense  de  ce  qu'il  avait  préservé  la 
ville  des  gens  d'armes  qui  étaient  dans  la  province,  du 
dernier  février  1404. 

On  manque  d'explications  sur  la  défense  de  sortir  le 

(1)  Archives  de  Montélimar;  — Invent,  manuscr.  ; — Car- 
tulatre,  236;  —  M.  de  Coston.  Hist.  de  Monlélitnar, 
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blé  et  le  vin  da  mandement  à  peine  .de  100  florins  et 
de  confiscation,  révoquée  le  15  octobre  1401  ;  sur  la 
quittance  générale  aux  consuls  donnée  par  Marguerite 
deBeliziers,  le  26  juillet  1400;  sur  le  paiement  de  13 
florins  4  gros  à  Thôpital  de  la  maladrerie  St-Lazare.  le 
23  novembre  1402;  sur  la  fondation  de  Thôpital  SX- 
Antoine  par  Juvenon  Chaîne  ou  Chaix  et  sa  femme,  le 
5  juin  1404;  sur  la  sentence  arbitrale  terminant  les  dif- 
ficultés de  la  ville  avec  Perrot  pour  fournitures,  le  29 
octobre  suivant  ;  sur  la  quittance  de  100  livres  par  le 
comte  de  Valentinois  pour  reste  des  200  de  Tappuyage 
des  murs,  le  19  avril  1410;  sur  les  réclamations  réci- 
proques de  la  ville  et  de  noble  Guillaume  Faure,  capi- 
taine du  château,  le  24  juin  1410  (1). 

On  a  aussi  de  la  même  époque  des  baux  à  ferme  du 
port  du  Roubion,  en  1404,  au  prix  de  21  gros  ;  et  en 
1407,  de  7  florins  de  24  sols;  du  tavernage,  en  1404, 
pour  114 florins;  du  souquet,  en  1407,  pour  160  flo- 
rins. 

Des  personnes  ecclésiastiques  et  séculières  du  Comtat, 
de  Montélimar  et  de  Visan  ayant  occupé  des  biens  et 
fruits  du  clergé  et  des  vassaux  nobles  et  roturiers  du 
pape,  Jean  XXIII,  le  24  décembre  1412,  défendit  ex- 
pressément toutes  vexations  de  ce  genre.  Déjà,  le  17 
décembre  1410,  Hugues  Peyrol,  bailli  pontifical,  avait 
juré  d'observer  les  libertés  de  la  ville. 

Un  registre  consulaire  de  1412  et  de  la  fin  de  1411 
nous  montre  les  gages  de  L'œuvre,  secrétaire  et  notaire, 
fixés  à  8  florins  et  ceux  des  portiers  de  St-Martin, 
Aygu,  Fust  et  M^°  Gaucher,  s'élevant  de  6  gros  à  1  flo- 
rin ;  il  révèle  des  réparations  au  fossé  du  portail  du 
Fust  à  Aygu,  aux  murs  d'enceinte,  à  l'aide  d'une  taille, 
d'un  capage,  d'un  vingtain  et  d'un  farnage,  ainsi  que 

(1)  Invent,  de  1662;  —  Cartulaire,  241. 
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le  vote  d'une  horloge  publique  à  l'exemple  de  plusieurs 
cités,  qui  en  possédaient  depuis  1314  jusqu'à  Tan  1405. 
Jacquet  Marche,  ou  Marcha,  de  Romans,  prit  à  sa 
charge  l'entreprise,  à  raison  de  100  florins  et  promit  de 
fournir  de  Tacier  et  du  fer  de  bonne  qualité  une  cloche 
de  20  à  25  quintaux  et  de  peindre  les  heures,  le  soleil 
et  la  lune  sur  un  cadran  de  laiton. 

On  éleva  le  clocher  pour  y  placer  cette  horloge,  et 
Jean  de  Loregua  ou  de  Loregna,  peintre  de  Romans, 
eut  ordre  d'y  représenter  un  soleil  d'or  fin  sur  fond 
d'azur,  les  chiffres  des  heures  en  noir  sur  fond  blanc  et 
de  dorer  les  quatre  anges  qui  soutenaient  le  cadran.  Il 
lui  fut  promis  13  florins  18  gros.  Candy  raconte  que  le 
vent  emporta  ce  cadran  quelques  années  avant  la  Révo- 
lution. 

Quant  à  la  cloche,  les  consuls  trouvèrent  le  moyen  de 
s'en  procurer  une  à  peu  de  frais.  Le  prieuré  d'Aygu, 
amoindri  et  presque  ruiné  par  les  guerres,  en  avait 
quatre  ;  ils  demandèrent  la  plus  grosse  au  recteur  du 
Comtat  et  au  camérier  du  pape.  Le  recteur  fut  de  leur 
avis,  mais  le  camérier  les  renvoya  à  l'abbé  de  l'Ile- 
Barbe.  Une  supplique  ou  requête  adressée  à  ce  dernier 
portait  les  dépenses  de  Thorloge  à  300  florins  sans  la 
cloche  et  ajoutait  que  les  guerres  et  les  épidémies 
avaient  ruiné  la  ville  ;  que  le  prieuré  d'Aygu,  dont  Ste- 
Croix  dépendait,  ne  servant  presque  plus  au  culte,  n'a- 
vait aucun  besoin  de  cloches  et  qu'ils  donneraient  40  flo- 
rins pour  le  faire  réparer.  Âynard  de  Cordon,  abbé  de 
rne- Barbe,  le  5  mars  1412,  autorisa  Cobe,  sacristain 
d'Aygu,  à  leur  livrer  la  meilleure  cloche,  moyennant 
40  florins  et  à  lui  envoyer  une  des  petites  (1). 

D'après  les  comptes  consulaires,  le  transport  de  la 

(1)  Comptes  consulaires,  aux  archives  do  Montélimar  ;  — 
M.  de  Coslon,  Histoire  de  Montélimar, 
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cloche,  le  clocher  de  Thorloge  et  les  réparations  contre 
le  Roubion  coûtèrent  202  florins,  les  branches  pour  les 
paUères  (traTaax  dérensifs)  du  portail  du  Fust,  137  flo- 
rins ;  le  Toyage  à  Avignon  et  à  Vile-Barbe,  31  florins  ; 
la  construction  de  Thorloge  et  la  peinture  du  cadran, 
1 14,  etc. 

On  y  voit  aussi  que  le  6  avril  1412,  les  consuls  vo- 
tèrent 3  florins  ou  2  francs  pour  indemniser  Tinstituteur 
fmagistrum  scolarumj  de  son  logement,  selon  Tusage, 
et  que  le  commandeur  de  St-Jean-de-Jérusalem  leur 
céda  en  accensement  son  hôtel  du  Temple,  vaste  et 
convenable  pour  y  tenir  les  assemblées  consulaires  et 
celles  des  confréries  et  pour  y  placer  les  échelles,  les 
claies,  les  poutres,  etc. ,  appartenant  à  la  ville,  moyen- 
nant 1  florin  de  censé  annuelle  et  120  écus  d*introges 
(entrée  en  possession). 

Il  y  est  en  outre  fait  mention  d*une  montre  ou  revue 
d*armes  par  Michalet,  écuyer  du  comte  de  Valentinois, 
et  d*achats  de  divers  objets  pour  Tartillerie  de  la  place. 
Le  rôle  des  travaux  faits  entre  les  portes  d'Aygu  et  du 
Fust,  en  1412,  accuse  350  noms;  un  autre  rôle  de  la 
même  année  en  donne  343  ;  il  y  en  avait  387  en  1394. 
D'où  il  faut  conclure  que  les  guerres  et  les  épidémies 
avaient  diminué  de  beaucoup  la  population. 

£n  1413,  la  portion  de  remparts  près  de  la 
porte  de  la  Villellle  et  la  tour  de  Reboulet  fut  ré- 
parée, avec  de  la  chaux  et  des  pierres  de  la  carrière  de 
Monlceaux  (Montcels).  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
furent  obligés  de  concourir  aux  dépenses  faites  et  aux 
tailles  levées.  Ces  précautions  n'étaient  pas  inutiles  :  le 
25  février  1413,  le  châtelain  de  Visan  informait  les 
consuls  que  6,000  cavaliers  se  trouvaient  à  Lachau  près 
du  Buis  (1).  Puis,  complet  silence  sur  1414  et  1415. 

(1)  Comptes  de  1419-13. 
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Le  5  féYrier  1416,  i*empereur  Sigismond  passe  à 
Montélimar  et  déclare  Louis  II  de  Poitiers  souverain 
dans  ses  Etats.  Comme  les  réparations  des  murailles 
exigeaient  des  sacriQces  d'argent  considérables,  le  ca- 
mérier  du  pape  autorise  pendant  cinq  ans  la  perception 
d'un  impôt  sur  la  viande,  le  3  juillet  1417,  et  Tannée 
suivante,  en  avril,  Louis  de  Chalon,  comte  de  Genève 
et  fils  du  prince  d*Orange,  et  le  vicomte  de  Murât,  en- 
vahissent le  Languedoc.  Mais  le  parti  bourguignon  ne 
trouvant  pas  d'appui  dans  Topinion  publique,  ne  tarda 
pas  à  être  vaincu  de  ce  côté,  et  Charles  VII  s'empara  du 
Pont-St-Esprit  (mai  1420).  Le  venue  de  ce  prince  né- 
cessita le  choix  d*un  capitaine  pour  répondre  à  ses 
gens,  les  héberger  et  veiller  à  la  sûreté  des  habitants. 
Noble  Antoine  Seytres,  bailli  du  pape,  fut  chargé  de  ce 
soin  et  reçut,  le  6  avril  1420,  6  florins  pour  un  mois  de 
ses  gages  (1). 

L'Inventaire  de  1662  mentionne,  en  1417,  une  tran- 
saction entre  Gauthier  et  les  consuls,  au  sujet  des  li- 
mites de  ses  pré  et  gravier  le  long  du  Roubion,  près  le 
pont  de  Fust,  et  un  accensement  par  les  consuls  à  Ar- 
mand, d*un  jardin  près  la  porte  de  M'*"  Gaucher.  En 
1421,  furent  aussi  accensés  ou  albergés  un  terrain  en 
gravier  ou  charnève  sous  le  pont  d*Âygu,  près  du  pont 
ruiné  et  du  Roubion  et  une  place  voisine  de  la  porte 
Violette. 

Ces  faits  d*administration  intérieure  sont  de  beaucoup 
amoindris  par  d'autres  faits  historiques  contemporains, 
comme  la  peste  de  1420,  qui  emporta  notamment  plu- 
sieurs conseillers,  et  par  la  mort  de  Louis  II  de  Poiliers, 
comte  de  Valentinois.  en  juillet  1419,  au  château  de 
Baix ,  événement  qui  amena  de  nouvelles  compHcations 

;i)  Comptes  consulaires  de  Montélimar. 
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sur  lesquelles  il  convient  de  donner  quelques  détails 
sommaires. 

Aimar  V,  dit  le  Gros,  avait  remis  à  Louis  II,  son 
cousin-germain,  Théritage  des  Poitiers  que  Charles,  sei- 
gneur de  St-Vallier,  lui  disputa,  en  vertu  d'anciennes 
substitutions.  Des  traités  de  1374  et  de  1376  n'ame- 
nèrent pas  une  réconciliation  bien  complète  entre  l'oncle 
et  le  neveu.  Ce  dernier,  sans  postérité  masculine,  mal- 
gré deux  mariages,  et  criblé  de  dettes,  morcela  l'ancien 
patrimoine  de  la  famille  à  prix  d'argent  et  en  négocia, 
en  1391,  une  cession  entière  au  roi.  Le  chiffre  de  l'in- 
demnité n'ayant  pu  être  réglé,  le  gouverneur  de  Dau- 
phiné  reçut  la  mission  d'évaluer  les  revenus  du  comté 
qu'il  trouva  être  de  14  à  15,000  florins  d'or  par  an, 
pour  27  villes  ou  châteaux,  1 1  forteresses  et  204  fiefs 
ou  arrière-fiefs.  La  vente  se  fit  en  1404  au  prix  de 
100,000  écus  d'or.  Dans  la  pensée  du  roi,  la  province 
devait  payer  cette  somme  ;  mais  les  Etats  donnèrent  seu- 
lement 30,000  florins.  De  son  côté,  Charles  de  Poitiers, 
seigneur  de  St-Vallier,  mécontent  de  la  baronnie  de 
Clérieux  et  des  terres  de  la  rive  droite  du  Rhône  qu'il 
avait  reçues  en  dédommagement,  transmit  à  Louis  et  à 
Jean,  ses  fils,  ses  prétentions  sur  le  comté  vendu.  Selon 
eux,  Louis  II  n'avait  pu  l'aliéner  à  cause  des  substitu- 
tions de  leur  aïeul,  et  le  roi  manquait  à  sa  parole  en  ne 
leur  versant  pas  les  sommes  convenues  (1).  Des  voies 
judiciaires  ils  en  vinrent  aux  voies  de  fait  et  s'emparèrent 
à  Grane  de  la  personne  de  Louis  II.  Mais  craignant  une 
révolte  des  vassaux  du  comte,  ils  traitèrent  avec  lui,  le 
13  ou  le  17  août  1416,  et  se  firent  adjuger  après  sa  mort  la 
propriété  de  ses  terres.  A  peine  rendu  à  la  liberté,  le 
comte  révoqua  un  acte  obtenu  par  ^  violence  et  alla 

(1)  Dupuy,  Du  Domaine:  —  P.  Anselme  ;  —  M.  de  Cos- 
ton.  Hist.  de  Montilimar. 
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mourir  à  Baix  trois  ans  plus  tard.  Il  avait  réglé  le 
32  juin  1419  par  dispositions  testamentaires,  que  le 
Dauphin  (Charles  VII)  hériterait  de  ses  biens,  remettrait 
50,000  écus  pour  acquitter  ses  legs  et  ses  dettes  et  pour- 
suivrait rinjure  reçue  de  la  part  de  Louis  et  de  Jean  de 
Poitiers.  Si  ces  conditions  n*étaient  pas  remplies,  le  duc 
de  Savoie  ou  à  son  défaut  le  pape  était  substitué  au  Dau- 
phin. 

Louis,  seigneur  de  St-Vallier,  se  Tondant  sur  les  subs- 
titutions antérieures  et  sur  i*acte  de  1416,  s'empara  de 
Crest  et  d'une  partie  du  comté,  et  le  roi,  occupé  ailleurs 
et  de  plus  hors  d'état  de  payer  les  50,000  écus  pro- 
mis, lui  emprunta  40,000  écus  et  lui  abandonna  ses 
droits  ;  en  outre,  il  lui  01  attribuer  par  son  conseil  sié- 
geant à  Bourges,  les  terres  en  litige,  et  le  sénéchal  de 
Beaucaire  eut  ordre  de  Ten  investir,  ce  que  les  autorités 
dauphinoises  ne  voulurent  pas  permettre. 

De  pareilles  violations  des  volontés  dernières  de 
Louis  II  donnaient  beau  jeu  au  duc  de  Savoie  pour  invo- 
quer la  substitution  stipulée  en  sa  faveur  ;  il  s*empara 
donc  des  fiefs  à  sa  convenance  et  Charles  VII  ne  put  s'y 
opposer.  Louis  de  Poitiers,  de  son  côté,  ne  pouvant  lut- 
ter seul  contre  le  duc  de  Savoie,  céda  au  roi  de  France 
tous  ses  droits  moyennant  5,000  florins  de  revenu 
et  le  remboursement  de  ses  avances,  le  94  juiu 
1436. 

Ces  arrangements  ne  faisaient  pas  le  compte  du  duc 
de  Savoie  quil  réuni  à  Louis  de  Chftlon,  prince  d'Orange, 
se  crut  assez  fort  pour  disposer  du  Dauphiné.  La  perte 
de  la  bataille  d'An  thon  déjoua  ses  calculs;  il  conserva 
néanmoins  des  places  fortes  en  Dauphiné  et  en  Vivarais 
et  en  donna  le  commandement  à  Boniface  de  Valpergue. 
En  1446  ou  1445,  le  Dauphin  Louis  obtint  ledésistement 
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da  dac  aa  moyen  de  quelques  concession&Jans  le  Fau- 
cigny  (1). 

Voici  les  faits  généraux  qui  vonl  nous  servir  à  com- 
prendre les  détails  empruntés  aux  arciiives  commu- 
nales. 


«W>^^^^l^^^ 


XXI. 


AoBiles  de  1428  A  1485. 


Pendant  que  Monléllmar,  à  Texemple  du  comté  de 
Valentinois,  passait  du  Dauphin  au  seigneur  de  St-Val- 
lier,  et  de  celui-ci  au  Dauphin,  une  guerre  éclata  entre 
les  seigneurs  de  La  Garde  et  de  Grignan,  Tévéque  de 
Viviers  et  le  vicomte  d'Uzès,  on  ignore  à  quel  propos. 

Dès  le  3  mars  1433,  la  ville  informait  le  nouveau 
comte,  alors  à  Etoile,  d'une  réclamation  menaçante  faite 
par  Louis  Âdhémar  et  le  priait,  en  qualité  de  seigneur 
supérieur,  d'empêcher  toute  violence.  En  même  temps, 
le  seigneur  de  la  Garde  demandait  aux  consuls  un  se- 
cours pécuniaire.  Ces  derniers  lui  répondirent  que  s'il 
jurait  l'observation  de  leurs  anciennes  franchises,  il  re- 
cevrait 50  florins  d'or.  Au  mois  de  mai,  la  guerre  ayant 
commencé,  Montélimar  prit  des  précautions  contre  un 
coup  de  main  :  Peyrol  et  Bourgeois  eurent  la  surveil- 
lance des  portes,  Rostaing  de  Pracontal,  celle  du  guet 

(1)  Dupuy,  Du  Domaine  royal;  —  M.  de  Goston,  Hisê.  de 
Montélimar:  —  Invent,  des  Poitiers  enle  la  Chambre  des 
Comptes  ;  —  le  P.  Anselme. 
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et  Bertholin  de  Visse,  celle  delà  place,  comme  capitaine, 
à  16  florins  par  mois. 

Mais  quelle  situation  délicate  et  périlleuse  pour  les  ha- 
bitants I  R^user  l'entrée  de  leurs  portes  ou  des  vivres 
au  seigneur  de  la  Garde,  c*était  se  brouiller  avec  un  de 
leurs  maîtres  ;  l'accueillir  ou  lui  prêter  secours  était  une 
rupture  avec  ses  adversaires. 

Ils  envoient  Humbert  de  Beaumont  à  Avignon, 
consulter  le  camérier  du  pape,  le  comte  de  Valen^ 
tinois  et  Boucicaut  et  font  surveiller  la  campagne  dû 
haut  du  château  de  Narbonne.  Pendant  ce  voyage.  Té- 
véque  de  Viviers  et  ses  adhérents  écrivent  aux  consuls 
et  le  seigneur  de  la  Garde  les  cite  devant  l'auditeur  delà 
Chambre  apostolique  en  paiement  de  créance.  Un  second 
député,  Faure  ou  Fabri  va  défendre  leur  cause. 

On  manque  de  délails  sur  la  guerre  et  ses  maux  dans 
les  terres  de  Louis  Adhémar;  on  sait  seulement  que 
deux  habitants  furent  pris.  Toutefois,  à  cause  des  con- 
séquences de  la  lutte,  le  comte  de  Valaitlnois  s'entremit 
entre  les  belligérants,  et  Raymond  Baston,  prieur  de 
Gigors,  son  mandataire,  eut  ordre  de  réclamer  le  rem- 
boursement des  dépenses  faites  à  ce  sujet.  Le  conseil  de 
ville  offrait  60  florins,  le  prieur  en  voulait  200  ;  on  traita 
à  120^  le  7  août,  et  la  somme  fut  payée  le  31  décembre, 
au  moyen  d^une  taille  de  2  gros  par  chef  de  famille  et 
de  3  sols  par  100  florins  d'estimation  cadastrale.  Le  rôle 
dressé  i  cet  effet  renferme  les  noms  de  315  contri- 
buables, dont  quatre  Juifs. 

Malgré  la  paix,  le  sdgneur  de  la  Garde  poursuivit  le 
paiement  de  Tindemnité  prétendue  pour  les  pierres  de 
son  fort  voisin  de  la  porte  de  M''  Gaucher,  démoli  en 
1377  par  Louis  II  de  Poitiers.  Hugues  Âdhémar  avait 
entamé  l'instance  ;  Louis,  son  fils,  redevenu  maître  de  la 
seigneurie,  la  renouvela,  puis  transmit  à  GonoUr  son 
héritier,  le  soin  de  la  terminer,  le  8  février  1435. 
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Or»  le  comte  de  Valentinois  avait  jadis  causé  du  dom- 
mage et  devait  seul  le  réparer  ;  mais  il  était  mort  et  la 
ville  était  faible.  En  vain  informa-trelle  le  camérier  du 
pape,  le  recteur  du  Comtat  et  Boucicaut,  elle  ne  put 
rien  obtenir  qu*un  voyage  du  juge  de  ce  dernier  et  un 
accommodement,  ménagé  par  Guillaume  de  Chftteau- 
neuf  de  Randon,  seigneur  de  St-Reméze,  Humbert  de 
Beaumont,  Guillaume  de  Vesc,  seigneur  d'Espelucbe  et 
Âlziasde  Moriers,  d'après  lequel  elle  devait  payer  190 
écus  au  seigneur  de  la  Garde. 

Un  autre  exemple  contemporain  et  non  moins 
curieux,  nous  révèle  les  idées  de  responsabilité  alors 
admises. 

Le  seigneur  de  Pierregourde  avait  donné  à  un  bro- 
deur de  Montélimar,  appelé  Guillemin,  900  petites 
perles  et  90  grosses  pour  lui  garnir  une  robe  ;  cet  artiste 
décampa  un  beau  jour  secrètement  (hospUe  insaMcAo) , 
le  seigneur  s'en  prit  à  la  ville  et  la  menaça  tant  qu'elle 
acheta  à  la  femme  de  Paulet  Roux ,  notaire,  d*autres  perles 
pour  8  florins  et  compta  9  florins  au  réclamant  à  titre 
d'indemnité. 

Les  recettes  qui  permirent  de  faire  face  à  toutes  ces  dé- 
penses et  aux  préparatifs  de  défense  de  la  place  furent 
données  par  le  sochet  du  vin  (930  florins),  le  port  du 
Roubion  (9  flor.),  le  vingtain  du  revenu  des  maisons 
louées  (40  flor.),  celui  des  marchands  de  flromage  el  de 
sel  (90  flor.),  de  fer  et  de  chanvre  (90  flor.),  de  futaine, 
de  boucassin,  de  pots  d'étain  et  autres  (9  flor),  de  pois- 
sons, de  chandelle  et  d'huile  (94  flor.),  et  de  cuirs  pré- 
parés (19  flor.). 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires,  nous  remarque- 
rons seulement  le  loyer  d'une  maison  rue  Roserie,~pour 
tenir  la  chaux  de  la  ville,  l'achat  d'une  carrière  à  Sa* 
vasse,  l'expulsion  des  auberges  d^  femmes  de  mœurs 
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légères,  la  rectification  des  é?aluatioQs  cadastrales  pour 
la  taille  de  3  gros  par  chef  de  maison  et  de  3  gros  par 
100  florins,  Taffranchissement  d'impôt  des  nooTeaux 
habitants,  pendant  trois  ans;  la  visite  des  chemins, 
Tindemnité  de  logement  à  Thomas  Genebrier,  caré  et 
directeur  des  écoles  de  grammaire  et  dé  logique,  et  enfin 
les  réparations  au  pont  de  Fust. 

Les  comptes  et  délibérations  consulaires  de  1433-34 
nous  fontdéfaut,  et  une  requête  rapportée  à  cette  année- 
là  par  M.  Tabbé  Chevalier,  est  le  seul  document  qui  en 
reste.  En  voici  les  termes  : 

<  W  Robert  Rogier,  çecretere  du  roy,  par  ses  lettres 
»  escriptes  à  Florence  le  xv®  jour  du  moys  passé,  a  fiedt 

>  savoir  aus  gens  du  conseil  du  Daulphiné  que  nostre 

>  S.  P.  le  Pape,  pour  contemplacion  du  roy,  est  d*ac- 
»  cord  de  deslaisser  au  roy  la  payrrie  qu*il  a  avecques 
»  luy  au  Monteil  Aymar,  parmy  ce  que  le  roy  luy  en 

>  face  bornage  et  service  de  xx  lances  et  qu*il  lui 
»  quicte  et  remecte  les  xxx  florins  de  chambre  qu'il 
»  doit  à  cause  de  certain  traictié  pieça  fait  entre  aucuns 
»  saintz  pères  ses  prédécesseurs  et  le  feu  conte  de  Valen- 
»  tinois  ;  et  semble  ausdites  géhs  du  conseil  du  Daul- 

>  phiné  qui  scevent  que  c'est  dudit  lieu  de  Monteil,  que 

>  ce  sera  un  très  grant  bien  pour  la  seigneurie  du  roy 
»  et  de  Mgr  leDaulphin(i).  »  Cet  échange  eut  lieu 
quelques  années  plus  tard. 

En  1435,  les  réparations  des  murs  '  d'enceinte,  véri- 
table travail  de  Pénélope,  ainsi  que  le  remarque  fort 
spirituellement  M.  de  Coston,  reparaissent  invariable- 
ment, comme  toujours,  avec  celles  du  pont  de  Fust.  On 
impose  une  taille  de  400  florins,  à  laquelle  les  ecclésias- 
tiques sont  invités  à  concourir  ;  mais  le  fermier  de  St- 
Jean-de-Jérusalem  allègue  l'absence  du  commandeur  et 

(1)  Choix  de  documefUs  inédiis,  p.  286. 
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le  rqirésaitaiit  da  dergé  de  Sl»-Croix  tût  Takiir  les 
Iffières  cootmodles  de  ce  corps. 

La  même  année,  le  comle  de  Valeniinois  infoque  le 
secours  de  la  ville  poor  défendre  on  ponr  rqprendre 
Saoa  (projuoamme  loeideSmne  eapUJ  el  ^e  loi  offre 
SO  florins.  Par  sniKe  du  silence  des  h^rieos  sor  cet 
événemait  et  du  laconisme  des  comptes,  il  est  diflBdle 
d'expliquer  ce  noaveaa  fait  d*armes,  à  moins  qa*il  ne 
a*agts8e  de  qnelqne  entrqnîse  du  dic  de  Savoie  on  de 
ses  partisans. 

Notons,  parmi  les  autres  dépenses,  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  la  garde  des  portes,  la  copie  des  li- 
bertés, les  précautions  prises  pour  atténuer  les  eflbts 
d*nne  mauvaise  récolte  et  la  restitution  au  sdgneur  de 
Grignan,  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  du  consul  de 
Montélimar  arrêté  à  la  foire  de  Grignan,  d'une  somme 
de  10  florins  exigée  d'un  nommé  Gabriel  Constant  pour 
arrérages  de  tailles. 

On  a  de  la  même  année  une  concession  de  Louis 
Adbémar  de  La  Garde  permettant  aux  habitants  le  choix 
de  leurs  deux  c<msuls  et  six  conseillers,  «  indifféremment 

>  parmi  les  scûets  du  pape,  du  comte  de  Valentinois  ou 

>  les  siens,  »  d'après  l'inventaire  de  t663  et,  d'après 
le  texte,  un  parmi  les  hommes  du  comte  et  l'an  d'afttès, 
un  parmi  les  siens,  à  moins  que  tous  les  deux  ne  soient 
des  sujets  communs  (i). 

En  l'absence  des  comptes  et  des  délibérations  consu- 
laires de  i42S-36,  nous  mentionnerons  pour  cette  an- 
née-là, d'après  Tlnventaire  de  166^  :  une  sentencearbi- 
traie  sur  le  différend  survenu  à  cause  de  l'arrosage  des 
jardins  sis  hors  la  porte  d'Âygu  avec  l'eau  du  béai  St- 
Jean  et  le  prix  fait  de  la  tour  existante  entre  Narbonne 
et  le  ch&leau  du  Pape  (3). 

(1)  CarhUaire,  260;  —Invent,  de  iS^. 

(2)  Invent,  de  IA82.  no*  306  At  99. 
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Le9  coniipte9  de  1437  s'oa^feat  avec  ta  persiiective 
d*Qne  guerre  et  par  de  nouveaux  impôts  destinés  aux 
fortifiçatîoQS,  &  Taçhat  de  bombardes,  de  guérites,  de 
barrières»  etc.  CSetle  fois  il  s*agit  de  Geoftroy-le-Meiugre 
de  Boucicaut,  frère  et  héritier  du  marécbal  et  mari 
d'Isabelle  de  Poitiers,  fille  du  sdgneur  de  StrVàllier. 
Ce  capitaine,  à  Texiemple  de  Raymond  de  Turenne. 
refuse  de  se  reconnaître  vassal  du  St-Siége  et  fait  la 
guerre  aux  si^jets  du  pape.  «  Il  se  retira,  dit  M.  dé 
Ck)ston,  dai^  le  cbftteau  de  Uvron.  dont  jouissait,  en  sa 
qualité  â*évéque  de  Valence.  Jean  de  Poitiers,  son  (mêle 
par  alliaoce.  et.  par  Tintermédiaire  de  ce  prélat,  fit  la 
paix  avec  le  Souvarain-Pontile.  Louis  et  Jean  Boucicaut, 
fils  de  Geoffroy,  renoncèr^t  plus  tard  à  lems  droits  sur 
les  fiefs  de  Pemes,  BoUène,  Valréas^  etc..  en  échange 
d'une  somme  d'argent  (i).  » 

Le  même  auteur  nous  montre»  parmi  les  oflBders  de 
Geofl&roy  de  Boucicaut,  Charles  de  Poitiers,  Jean  Oli- 
vier, le  seigneur  de  Glaveyaon  et  Jean  de  Geys.  son 
écuyer,  Allegret  de  Boniot.  Sl*Vallier.  écuyer  de  Vé^ 
véque  de  Valence.  Aimar  de  Clermont  et  les  b&tards  de 
Langres  et  dTzerand. 

L'origine  et  les  suites  de  cette  guerre  sont  envelop* 
péos  de  ténèbres,  pour  nos  contrées  du  moins.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  Boucicaut,  par  suite  proba- 
blement de  quelque  avance  de  fonds  au  pape,  tenait  le 
cbftteau  de  Narbonne  en  gage  et  que  le  E^uphin  et  le 
comte  4e  Valentinois  firent  des  frais  pour  l'en  chasser  ; 
on  le  conclut,  du  moins,  d'un  vote  de  200  florins,  le 
21  mars  1437,  dont  25  pour  Antmne  d'HostUn,  baillidu 
Dau|rtiin.  et  175  pour  le  conseil  ddphinal. 

De  son  c6té.  le  pape  envoya  des  soldats  à  MoiMéli- 

(1)  Comptes  consulaires  et  délibérations  ;  —  M.  âeCoston, 
HùL  de  MimUUma/r 
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mar,  sous  les  ordres  d*Alzias  de  Cavaillon  ;  et  diverses 
dépuiatioDs  à  Romans,  à  Livron  aaprès  de  MM.  da 
si^e  (dominis  de  obsidionej  à  Lorîdl  et  à  Lavoalte,  té- 
moignent assez  des  préoccupations  des  consuls.  La 
guerre  toutefois  ne  paraît  pas  avoir  été  bien  terrible, 
quoiqu'elle  eût  motivé  pendant  six  mois  la  fermeture 
des  écoles  et  nécessité  le  remplacement  de  Nicolas  ou 
Nicolay»  capitaine  de  la  place  trop  peu  actif,  par  Louis 
de  Beaumont,  fils  d*flumberl,.à  13  florins  par  mois. 

Dès  le  24  juillet  1426,  Charles,  Dauphin,  avait  chargé 
diverses  personnes  de  délivrer  le  comté  de  Valentinois 
au  seigneur  de  St-Vallier,  qui,  le  19  mars  1427,  or- 
donna aux  consuls  de  Montélimar  «r  de  prêter  obediance 
et  faire  homage  et  sermens  de  fidélité  »  au  gouverneur 
de  la  province  pour  le  roi,  auquel  il  avait  rétrocédé  le 
château  de  Narbonne  et  ses  dépendances.  Le  22  mars, 
Mathieu  de  Foix,  Louis  Portier,  Jean  de  La  Barre  et 
autres  membres  du  Conseil  delphinal,  étant  venus  à 
Montélimar,  en  prirent  possession.  Ils  se  rendirent  de  là 
à  Romans,  où  ils  reçurent  une  demande  deHX)nfirmation 
des  franchises  montiliennes  et  d'exemption  des  péages 
de  Lène  et  d*£toile  :  toutes  faveurs  assez  onéreuses, 
puisque  le  gouverneur  eut  8  florins,  le  procureur  fiscal 
25,  Portier  25,  La  Barre  25,  de  Mareuil  25,  d'Hostun 
25,  Jean  Guiffrey  17,  Alzias  Rigaud,  lieutenant  du  gou- 
verneur, 40,  etc.  (1). 

Une  lacune  dans  les  archives  municipales  nous  ré- 
duit pour  les  années  suivantes  à  la  sèche  analyse  de 
rinventaire  de  1662  et  à  quelques  actes  du  CarhUaire, 
comme,  en  1428,  à  une  transaction  entre  les  consuls  et 
Barnaud  frères,  qui  sont  condamnés  à  payer  la  taille  et 
le  capage,  et  au  rachat  de  la  pension  servie  à  noble 
Pierre  de  La  Porte,  d'Avignon  ;  en  1431 ,  au  serment 

(1)  Comptes  consulaires  et  Eût.  de  Montélimar. 
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d'observer  lesfrancbises,  prêté  par  Motonier,  procureur 
fiscal  de  la  Valdaine  ;  en  1430,  à  une  quittance  de  532 
florins  par  Pons  Chartrosse  pour  travaux  à  la  muraille 
de  Villette;  en  1433,  au  marché  d'un  charroi  de 
pierres  de  Savasse  destinées  à  ^n  gite  (receptumC,  près 
la  porte  St-Martin  et  à  la  quittance  de  100  florins  of- 
ferts à  Jean  de  Poitiers,  évéque  de  Valence  (1). 

Rappelons  pour  mémoire  qu'en  1438,  Âlzias  Rigaud, 
lieutenant  du  gouverneur  de  Dauphiné,  ordonna  à 
Pierre  Chapelain,  garde  de  la  monnaie  de  Montélimar, 
et  à  Pierre  Durand,  conseiller  delphinal,  de  préparer 
de  Tartillerie,  des  lumières,  etc.,  pour  le  siège  de  La 
Laupie  (3). 

On  n'a  rien  sur  1439  et  1430,  époque  de  la  bataille 
d*Ânthon,  qui  ruina  les  espérances  et  les  vues  ambi- 
tieuses du  duc  de  Savoie  en  Dauphiné,  ni  sur  1431  et 
1433. 

Les  comptes  de  1433  nous  révèlent  les  gages  du  se- 
crétaire de  ville  (8  florins),  du  mandeur  (8  florins),  des 
portiers,  des  personnes  chargées  de  Tentretien  «  des 
tous  »  (canaux)  de  la  porte  de  M~  Gaucher  et  de 
Comeroche  et  de  1^  conduite  de  Thorloge  (5  florins), 
un  présent  de  100  florins  au  recteur  du  Comtat,  de 
6  tonneaux  de  vin  pour  6  florins,  de  34  ras  d'avoine 
(6  florins)  et  de  torches  au  légat  ou  vicaire  allant  au 
concile  de  Bftle,  l'envoi  d'un  député  aux  Etats  de  Gre- 
noble, le  paiement  de  4  florins  au  prédicateur  du  ca- 
rême, des  réparations  à  la  toiture  dé  l'église  Ste-Croix, 
des  voyages  à  Bagnols  pour  s'enquérir  de  la  direction 
qu'allaient  prendre  les  soldats  du  comte  et  du  cardinal 
de  Foix,  appelés  par  le  pape  pour  mettre  les  Avignon- 

(Ij  Cwrtulairt,  267;  —  In  vent,  de  1662,  n~  31,  25,  170, 
138  et  lettre  0. 

(2)  Choix  de  document  inédiU,  par  M.  l'abbé  Chevalier, 
293 
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nais  à  la  raison  ;  la  permUston  aux  amsvk  4e  choisir 
un  capitaine  capable,  des  instructions  deonandées  au 
recteur  du  Comtat  et  au  gouverneur  de  Danphiné  pour 
le  cas  où  les  troupes  du  comte  de  Foi^  viendraient  à 
Montélimar,  la  levée  d*une  taille  de  400  florins  pour 
les  fortifications  de  la  yille,  Tacbat  de  40  ou  50  sétiers 
de  blé,  destinés  aux  pauvres,  à  cause  de  la  cherté  des 
vivres,  une  défense  aux  bouchers  de  vendre  des  brebis 
et  des  béliers,  la  surveillance  des  boulangers  pour  le 
poids  du  pain,  le  choix  d'un  porcher  et  d*un  cbevrier 
communaux,  la  réclamation  du  famage  au  clergé  de 
Viviers,  possesseur  d*un  moulin  à  Montélimar,  la  dé- 
fense de  sortir  le  blé  et  Tavoine,  la  visite  de  la.yiUe  par 
MM.  du  Conseil  delphinal.  Tachât  d'une  cloche  neuve, 
le  placement  d'une  sentinelle  à  N^rbcmne.  d'une  pland^e 
sur  le  Roubion  ou  d*une  barque  pour  les  passants, 
etc.  (1). 

En  1434,  «  fo  mes  a  l'enchant  (encan)  lo  famagi,  » 
à  ^205  florins,  et  «  lo  sochet  del  vin  »  à  185.  Nous  tai- 
rons les  autres  recettes  et  charges  ordinaires,  pour  si- 
gnaler seulement  une  convocation  des  Etats  à  Vienne, 
l'enlèvement  de  l'édifice  construit  à  Ste-Croix  par  les 
bayles  et  confrères  de  Notre-Dame,  l'achat  de  fonts  bap- 
tismaux et  d'un  custode,  des  réparations  à  la  nef  de  Ste- 
Croix,  des  plaintes  à  l'ofilcial  de  Valence  contre  les 
prêtres  et  desservants  de  la  même  église,  qui  négligent 
leur  service  ;  l'envoi  d'un  député  à  l'évéque  de  Va- 
lence «  sus  lo  fach  de  las  femnas  desbonestas  »  qui  sont 
dans  les  hôtelleries,  au  recteur  du  Comtat  et  au  Conseil 
delphinal  à  Romans  pour  le  même  objet,  et  pour  obliger 
les  Juifs  à  porter  un  signe  fsignqj  et  les  bouchers  à 
vendre  au  poids  ;  le  don  de  %  florins  à  noble  Thomas, 
comte  de  la  Basse-Egypte  (al  comte  de  Egypte),  en  vertu 

(1)  Archives  de  Montélimar,  comptes. 


de  lettres  du  papa  et  pour  Tamourde  Dieu  (1),  renvoi 
de  députés  à  Vienne  ai^rës  du  roi-Dauphin  et  aux 
Etats  de  Crest,  l'autorisation  d*abreuyer  le  bétail  de 
Châteauneuf  à  Goumier.  le  paiement  du  don  gracieux 
voté  à  Crest,  s*élevant  à  70  florins,  pour  Montélimar, 
etc.  (2). 

On  rapporte  à  ce  temps  (1433)  la  permission  donnée 
aux  consuls  de  mettre  un  impôt  sur  la  viande  de  bou- 
cherie et  de  faire  visiter  par  le  juge  Torfévrerie  de  la 
ville»  et  les  lettres  du  roi  Charles  VII  (1434)  dispensant 
les  habitants  de  payer  «  delà  en  avant  aucun  de  ses 
«  péages  ny  autres  ses  acquits  au  comté  de  Valentinois 
«  et  Diois,  pour  eux  à  pied  ny  à  cheval  n;  aussi  pour 
«  leurs  chevaux  et  montures,  »  comme  avait  précé- 
demment fait  le  comte  de  Comminge,  gouverneur  de 
la  province  (3).  Cette  dernière  faveur  coûta  60  florins 
de  don  gratuit  au  roi  et  35  florins  à  Antoine  (l*Hostun, 
bailli,  chargé  de  la  solliciter. 

(1)  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'arrivée  des  Bohémiens  en 
Europe  ;  les  uns  la  reculent  jusqu'à  l'âge  de  bronze,  les  au- 
tres jusqu'à  l'aurore  des  temps  modernes,  et  les  plus  sé- 
rieux à  l'année  1417  pour  l'Allemagne,  1418  pour  la  Suisse, 
142?  pour  l'Italie,  1427  pour  la  France,  1447  pour  l'Espagne, 
etc.  Notre  passage  prouve  que  les  pèlerins  égyptiens  avaient 
obtenu  réellement  des  lettres  du  pape  pour  parcourir  les 
différentes  contrées  de  lEurope,  ce  qui  avait  été  nié.  L'E- 
gypte possédait,  dès  le  moyen  rage,  des  Bohémiens  venus  de 
rOrient,  mais  les  Bohémiens  d'Europe,  condamnés,  disaient- 
ils,  à  une  pénitence  de  sept  ans,  étaient  originaires,  dit-on, 
des  frontières  de  la  Hongrie  et  de  la  Turquie.  (Voir  Etienne 
Pasquier,  Recherches;  Grellmann,  Bataillard,  etc.) 

(2)  Archives  municipales. 

(3)  CartuUUre.p.  270. 
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XXU. 


Amies  14S5-1445 


On  ne  possède  guère,  sur  les  années  1435  et  143G, 
que  Tanalyse  de  leltres  du  roi  à  Charles  de  Poitiers  sur 
la  réunion  au  Domaine  de  Montéiimar  et  de  Château- 
double;  mais  Charles  VII,  qui  avait  séjourné  en  Dau- 
phiné  en  1434.  reprenait  trois  ans  plus  tard  la  route  de 
la  province  pour  se  rendre  en  Languedoc.  Il  était  ac- 
compagné du  Dauphin,  alors  âgé  de  13  ans.  «  Un  des 
«  motifs  de  ce  voyage,  d*aprës  Chorier,  fut  que  les 
<  Etats  tenus  Tannée  précédente  dans  la  Coste  St-André 
«  ne  s*estoient  pas  portez  à  tout  ce  qu'on  avoit  désiré 
«  d'eux  (1).  » 

Instruits  de  Tarrivée  prochaine  du  monarque  et  de 
son  fils,  les  consuls  de  Montéiimar,  le  2  janvier  1437, 
résolurent  de  lui  acheter  10  sommées  de  bon  vin,  deux 
tiers  de  dairel  et  un  tiers  de  blanc  ;  deux  douzaines  de 
flambeaux  de  cire  de  3  livres  chacun ,  24  douzaines  de 
torches  de  cire,  de  3  deniers  Tune  ;  13  livres  de  confi- 
tures ;  3  douzaines  de  chapons  ;  2  sangliers  s'il  était 
possible  d'en  avoir  et  150  ras  d'avoine.  Âu  cas  où  le 
concile  de  B&le  serait  transféré  à  Avignon,  le  président 
de  cette  assemblée  devait  recevoir  à  son  passage  à  Mon- 
téiimar la  moitié  des  objets  choisis  pour  le  roi. 

On  voit  aussi  des  gardes  placées  aux  deux  seules 
portes  ouvertes  :  St-Martin  et  Àygu,  et  Jean  de  Werdes, 

(1)  Histoire  abrégée  du  Dauphiné. 
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maître  ès-arts,  ainsi  que  Pierre  Nicolay,  délégués  à 
Romans,  pour  assister  aux  Etats.  Ces  représentants  de 
la  ville  y  refusèrent  poliment  de  s'engager  au  paiement 
de  toute  contribution,  à  cause  de  leur  franchise,  et  se 
bornèrent  à  offrir,  attendu  le  refus  du  roi  d'accepter 
des  vivres,  six  tasses  d'argent  du  poids  de  3  marcs  et 
une  aiguière  bien  dorée  pesant  aussi  3  marcs.  Enfin 
ils  évitèrent  de  se  prononcer  clairement  sur  «  lo  ser- 
visi  de  Moss.  le  Dalphi.  »  Ces  détails  résultent  de  la 
«  relacion  dous  ambeyssours.  » 

La  ville  n'avait  point  d'argent  pour  ces  dépenses  ;  elle 
eut  recours  à  un  emprunt  sur  les  gens  aisés,  d'après  un 
rôle  spécial,  appelé  «  lo  prest.  »  Quant  à  la  vaisselle 
d'argent,  Telmon  Darbon,  qualifié  noble  l'année  sui- 
vante, reçut  mission  d'aller  la  faire  ouvrer  à  Avignon 
et  s'entendit  avec  noble  Jean  Seytres,  changeur  ou  ban- 
quier, originaire  de  Montélimar. 

I^  commande  coûta  162  florins,  140  pour  les  il 
marcs  3/4  d'once  d'argent,  8  pour  le  voyage  de  Darbon, 
1  pour  la  différence  des  monnaies  papale  et  delphinale 
et  5  pour  Jullian,  le  marchand.  Cela  s'appelle  «  La 
compra  de  la  veyssçUa.  » 

Le  28  janvier,  les  fourriers  du  roi  sont  en  ville;  le 
conseil  fixe  le  prix  du  ras  d'avoine  à  2  gros  et  du  quin- 
tal de  foin  à  2  gros  et  demi,  laissant  les  vivres  à  leur 
taux  ordinaire.  Le  même  jour,  arrivent  le  seigneur  de 
La  Baume,  bailli  delphinal,  puis  le  roi  et  son  fils.  Les 
consuls  avaient  emprunté  aux  Cordeliers  un  dais  en 
drap  d'or  pour  faire  honneur  au  souverain  ;  son  maître 
d'hôtel  s'empara  de  force  de  l'étoffe  précieuse,  sous  pré- 
texte que  ses  fonctions  lui  en  donnaient  le  droit  et  il 
fallut  racheter  «  lo  pâli  »  au  meilleur  prix  possible,  soit 
6  écus  d'or  vieux,  de  22  gros  chacun,  ou  11  florins  5 
gros  (1). 

(1)  Comptes  consulaires. 
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De  plos,  rinterrention  da  gonyerneâr  en  cette  affaire 
eoûta  4  sommées  de  vin  clairet  à  titre  de  cadeau,  soit  S 
florins  4  gros. 

Ce  n*est  pas  tout  :  la  contribution  de  la  ville  aux  im- 
pAis  de  la  province  ayant  soulevé  plusieurs  discussions 
(plures  atiereaiiones) ,  les  consuls,  pour  se  tirer  honora* 
blement  de  ce  pas,  offrirent  au  Dauphin  une  somme  de 
100  florins,  destinés  à  être  convertis  en  vaisselle  pour 
son  usage.  Ils  espéraient  à  Taide  de  ce  présent  obtenir 
la  confirmation  de  leurs  libertés.  Les  titres  conservés 
parlent  seulement  d*une  demande  au  roi  :  celle  de  foire 
expulser  des  hôtelleries  les  servantes  et  les  femmes  va- 
gabondes. 

Les  sujets  du  pape  refusèrent  de  payer  leur  quote- 
part  des  100  florins  votés,  lesquels  furent  levés  au 
moyen  d'une  taille  sur  les  seuls  hommes  delphinaux  et 
communs  aux  divers  seigneurs,  au  nombre  de  177  et 
sur  les  forains. 

On  ne  sait  rien  de  plus  sur  ce  passage  de  Charles  VII, 
sinon  que  ses  gens,  sous  prétexte  du  froid,  brisèrent 
les  portes  d'une  boutique  où  se  trouvaient  les  bois  de  la 
commune  et  qu'il  fallut  payer  aux  fourriers  de  6  à  8 
florins. 

Quant  aux  autres  dépenses  de  Tannée,  elles  portèrent  : 
sur  le  loyer  de  la  maison  d'école  payé  i  Antoine  Lagier, 
nouveau  directeur;  sur  les  voyages  de  Moulin,  chanoine 
de  Viviers,  appelé  pour  donner  son  avis  au  sujet  d'une 
difficulté  entre  les  consuls  et  les  seigneurs  relativement 
aux  jardins  proches  du  Roubion,  et  de  Tévéque  de  Va- 
lence, qui  était  venu  confirmer,  donner  les  ordres  et 
lever  Tinlerdit  jeté  sur  le  cimetière  St-Lazare  ;  sur  la 
poursuite  en  nullité  d'un  taux  (esUxndiiam)  mis  sur  les 
grains  par  le  bailli  du  pape,  et  de  la  défense  faite  de  ne 
jouer  aux  dés  et  aux  cartes  que  dans  Thôtel  du  Chevid 
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bUme;  sur  la  levée  de  rexcommanication  encourue  poof 
non  paiement,  croit-on,  de  quelque  rdiquat  de  compte 
consulaire  ;  sur  les  réparations  aux  portes  et  sur  quatre 
ou  cinq  voyages  à  Loriol,  Valence  et  Soyons,  au  mois 
de  juillet,  pour  savoir  si  les  gens  de  Rodigon,  alors 
arrêtés  près  de  St-Peray  (Peîroay),  Comas,  Charmes  et 
Soyons,  se  proposaient  de  traverser  le  Rhône  (1). 

Ce  Rodigon  des  comptes  consulaires  s*appelle  Rodigo 
de  Villandras  chez  quelques  auteurs,  qui  le  font  bannir 
de  France  avec  ses  troupes,  puis  rentrer  en  grftce  avec 
Charles  VII,  et  Rodrigue  de  Villandran,  chez  quelques 
autres ,  où  il  est  peint  comme  un  nouveau  Raymond  de 
Turenne.  Ce  chef  d*aventuriers  épousa  Marguerite,  fille 
illégitime  de  Jean  I<^^  duc  de  Bourbonnats  et  d'Au- 
vergne, et  laissa  en  mourant  un  fils  qui  n*eut  pas  de 
lignée  (2). 

M.  de  Coston,  après  avoir  montré  Villandran,  tantôt 
à  la  solde  des  seigneurs  qui  guerroyaient  entre  eux, 
tantôt  parcourant  le  pays  pour  son  propre  compte  et 
toujours  accumulant  rapines  sur  rapines,  nous  cite 
pourtant  de  lui  un  trait  chevaleresque.  Il  était  à  Anno- 
nay,  en  1430,  lorsque  le  gouverneur  du  Dauphiné  ré- 
clama son  secours  contre  le  duc  de  Savoie  et  le  prince 
d^Orange.  «  Il  accepta  ses  offres  et,  au  moment  de  li- 

>  vrer  la  bataille  d'Anthon,  invoqua  sa  qualité  d'é- 
»  tranger  pour  demander  le  commandement  de  Tavant- 
»  garde  ;  afin  de  décider  Gaucourt,  il  ajouta  que  s'il 

>  succombait,  sa  perte  et  celle  de  ses  compagnons  sau- 
»  veraient  la  noblesse  dauphinoise  et  ne  causeraient 
»  aucun  dommage  \  la  patrie  (3).  » 

Villandran  traita,  en  1437,  avec  le  roi,  et  entra  même 

(1)  Comptes  consulaires,  archives  de  Montélimar. 

(2)  Invent,  de  l'Histoire  de  France. 

(3)  Histoire  de  Montélimar. 
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momentanément  à  son  service,  ainsi  que  le  bâtard  de 
Bourbon,  son  beau-frëre,  et  ceci  explique  sans  doute 
pourquoi  nos  pays  n'eurent  pas  à  souffrir  de  ses  dépré- 
dations. 

L'année  1438  présenta  peu  d'incidents  notables.  Le 
gouverneui*  de  la  province  ayant  écrit  pour  faire  contri- 
buer la  ville  à  la  réparation  du  chemin  de  Moirans  à 
Grenoble,  elle  lui  députa  son  bailli  pour  décliner  cette 
charge.  On  trouve  aussi  un  vote  de  50  florins  pour  la 
bienvenue  du  recteur  du  Comtat  et  Tintervention  d'An- 
toine d'Hostun  pour  régler  l'affaire  des  jardins  voisins 
du  Roubion.  Toutefois  la  principale  préoccupation  des 
consuls  fut  d'expulser  des  auberges  les  servantes  et 
femm&s  de  mœurs  équivoques.  Paulet  Houx  et  Antoine 
d'Hostun,  baillis,  secondèrent  leurs  efforts  ;  les  princi- 
paux hôteliers  :  Jacques  de  Lespinc,  du  Lion-if  or  ; 
Raymond  Richard,  de  la  Cloche;  Jean  Fournier,  du 
Cerf;  Albert  Grange,  de  YAnge^  se  prêtèrent  avec  zèle  à 
cette  amélioration  d'ordre  public,  et  le  recteur  du  Comtat 
ainsi  que  le  Conseil  delphinal  accordèrent  des  lettres  pour 
en  assurer  le  succès. 

Il  fut  défendu  aux  aubergistes,  à  peine  de  50  livres 
d'amende,  de  reprendre  des  femmes  mal  famées,  et 
l'hôtesse  du  Faucon  eut  dix  jours  pour  vider  son  éta- 
blissement. Quant  à  celle  du  Cerf,  Catherine,  elle  était 
vieille,  bonne  voisine  et  charitable  pour  les  pauvres  ; 
on  l'obligea  seulement  à  jurer  de  bien  se  conduire  pen- 
dant son  bail,  à  peine  de  10  livres  d'amende  par  con- 
travention. Mais  elle  oublia  bien  vite  ses  promesses  et 
fut  expulsée  de  la  ville  avec  les  concubinaires  et  les  gens 
sans  métier  ni  profession  (1). 

Quelques  débris  de  bandes  de  Routiers  ayant  appelé 
en  Languedoc  le  gouverneur  de  Dauphiné,  vers  la  fln 

(1)  Comptes  consulaires,  archives  de  la  ville. 
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de  1438,  il  logea  au  retour  à  Montélimar,  aux  tms  de 
la  ville,  qui  paya  5  florins  19  gros  à  rhôtelier  du  Cerf, 
outre  un  cadeau  d'hippocras,  de  figues,  de  noisettes, 
etc.  C*était  dans  les  premiers  jours  de  1439.  La  môme 
année,  Antoine  Marsolat,  directeur  de  Técole  de  gram- 
maire et  de  logiqi^e,  faisait  perdre  leur  temps  à  ses  élèves 
avec  Tantipode  (antipodio);  Ferrenc  et  Garlandier, 
consuls,  s'en  plaignirent  au  Conseil  et  demandèrent  un 
régent  capable  et  bon  cbantre  (salmiHa)  pour  instruire 
la  jeuaesse.  Marsolat  se  retira  et  les  écoles  furent  provi- 
soirement confiées  à  un  jeune  homme  instruit,  avec  le 
précepteur  des  enfants  d'Etienne  de  Marsane  pour 
auxiliaire,  et  le  prieur  d'Âygu  les  autorisa. 

Il  est  question  dans  le  même  temps  des  créances  de  la 
ville  sur  quelques  contribuables  en  retard,  de  répara- 
rations  aux  murs  d'enceinte  vers  Buylet  et  du  pavage 
de  la  Grand'Rue  entre  le  Puits  neuf  et  Vandrone  ou 
ruelle  des  Cordeliers.  Cette  dernière  mesure  excita  di- 
verses plaintes,  d'abord  conti'e  les  premiers  entrepre- 
neurs, qui  exigeaient  3  gros  1/3  par  carine  carrée  et 
l'aide  d'un  manouvrier  et  furent  remplacés  par  d'autres 
moins  exigeants,  et  ensuite  contre  les  propriétaires  ri- 
verains, peu  empressés  à  payer  leur  quote-part  de  la 
dépense.  Pour  ne  pas  revenir  là-dessus,  ajoutons  qu'en 
1786,  Faujas  ISt-Fond  faisait  remplacer  les  pavés  en 
cailloux  pointus  par  des  basaltes,  mais  que  la  circula- 
tion ayant  rendu  ca  nouveau  pavé  trop  poli  et  trop 
glissant,  il  fallut  revenir,  en  1840,  aux  cailloux  pointus 
et  en  1862  aux  cailloux  équarris. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  des  Juifs  à 
Montélimar,  sans  expliquer  leur  présence.  Il  convient  de 
dire  ici  qu'ils  avaient  la  spécialité  du  commerce  de  l'ar- 
gent, banques  et  comptoirs  de  change,  et  qu'avant  le 
xv«  siècle»  ils  étalent  assez  nombreux  pour  avoir  une 
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synagogue  dans  la  rae  JaiTerie,  non  loin  dé  la  porte  SI- 
Martin  et  an  cimetière  à  la  première  montée  da  Bois 
de  l*Eaa;  aussi  les  officiers  des  seigneurs,  en  1439,  leur 
imposèrent-ils  le  port  d^une  marque  distinctive,  à 
Texemple  de  ceux  du  Comtat,  et  une  boucherie  parti- 
culière. M.  de  Coston  ajoute  que  Louis  XI,  en  1459, 
leur  accorda  des  privilèges  qui  les  assimilaient  presque 
aux  autres  citoyens,  mais  qu*en  1489,  leur  cimetière 
n*eAist!iit  plus  et  que  luf^colonie  montilienne  avait  émi- 
gré dans  les  Etats  pontiHcaux,  dont  Montélimar  avait 
cessé  de  faire  partie. 

Les  comptes  de  1439  révèlent  encore  des  mesures 
relatives  à  Tachai  des  grains,  des  démarches  pour  avoir 
Texemption  des  péages  du  Comtat,  une  députation  aux 
Etats  de  Vienne,  une  visite  du  château  du  pape  par  les 
commissaires  du  cardinal  de  Foix,  légal,  une  vérifica- 
tion d^  poids  et  mesures  et  des  lettres  du  conservateur 
des  privilèges  du  Comtat  et  du  pape,  qui  mettent  les 
habitants  de  Mootélimàr  à  l*abri  de  toute  entreprise  des 
juges  civils  ou  ecclésiastiques  du  voisinage,  pour  les 
soumettre  à  leurs  seuls  juges  particuliers. 

Il  y  eut  aussi  lieu  «dors  de  réparer  l*horloge  et  de 
faire  paver  la  place  devant  Téglise  Ste-Croix. 

En  somme,  les  recettes  de  raiinées*élevèrentà879  flo- 
rins, dont  335  du  sochet,  %9  du  farnage,  177  de  reli- 
quats de  comptes,  etc.,  et  les  dépenses  à  887  (1). 

Il  faut  aussi  rq^rter  à  1439  un  inventaire  des  ar- 
chives communales  et  de  Tartillerie  de  la  ville,  compre- 
nant sept  bombardes  en  métal  et  en  fer  avec  leurs  plots 
(supports),  deux  bras  de  fer  de  })ont-levis  (levoMsriiJ» 
une  grosse  barre  de  fer  do  porte,  un  garrot  avec  son 
^^ùi  arbalète  de  rempart  ou  baliste  de  grande  dimen- 
sion  projetant  au  loin  des  javelots  ou  traitt»  appelés 

(1)  QemptOt  boinsi^aites,  arcMves  ddlt  ville. 


DB     MONTBLIMAR  41 

,       ■■  ■  ■  «  ■  — ' 

qwfTTwm,  carreaiÊûD  OMgamÂs  et  empennés  avec  ie& 
ailettes  de  parobemin  ou  de  cuivre,  quatre  trousses  da 
paquets  de  traits,  ni  ferrési  ni  emplumés,  un  certain 
nombre  de  flèches  CétrUhonUJ  poar  eâpringakâ  on 
springai^,  une  arbalète,  un  àao  à  pondre,  des  bom- 
bardes, quatre  couleuvrines  on  H&auai;  deqwnUi. 

Les  premiers  canons  pourrieiient  à  la  rigueur  passer 
pour  des  armes  à  feu  portatives>  si  le  maniement  en  eût 
été  plus  facile.  <  Il  était  alors  plus  commode  de  les  porr- 
»  ter  sur  charrette,  sur  roues  ou  sur  chevalets  que  de 
>  les  tirer  à  la  main.  »  Cette  artillerie  primitive  com-^ 
prenait  de  petits  tubes  de  fer  lançant  des  balles  de 
plomb  d*un  faible  diamètre  ou  des  traits  appelés  car^ 
reaux,  parce  qu'ils  avaient  un  fer  pyramidale  leur  base 
carrée.  En  bataille,  ces  tubes  ou  canons  étaient  placés 
par  deux  ou  trois  sur  un  train  à  deux  roues  garni  d'un 
mautelet  en  bois  qui  garantissait  les  canonniers.  La  par- 
tie antérieure  ou  cheval  de  frise  était  armée  de  fers  de 
lance  et  la  voiture  tratuée  par  des  hommes  ou  par  un 
cheval  s'appelait  ribaudeqvm,  du  nom  d'arbalètes  à 
tour  qui  jouaient  autrefois  le  même  rôle  et  s'appelaient 
esprmgijîks  (1). 

On  ne  sait  rien  d'important  sur  les  années  1440, 
1441,  1443  et  1443,  que  la  révolte  du  Dauphin  sous  le 
nom  de  Praguerie,  remplit  de  troubles  et  d'agitations  ; 
mais  les  comptes  de  1444  nous  ramènent  les  détails 
de  l'administration  de  la  ville.  Le  lieutenant  du  gouver^ 
neur  de  Dauphiné,  noble  Gabriel  de  Bernes  (de  Benia), 
et  d'autres  commissaires  delphinaux,  viennent  au  com^ 
mencement  de  mars  réclamer  aux  chefs  de  famille  as- 
semblés une  contribution  de  300  florins,  à  l'exemple  du 
Valentinois,  et  après  force  discussions,  ils  en  accordent 
100  au  Dauphin  pour  c  sesafayres  >  et  30  à  de  Berne. 

(1}  Du  passé  et  de  Vavenir  de  Vartillerie. 
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Il  y  a  des  craintes,  au  mois  de  mai,  de  voir  les 
troupes  de  Rentiers  d'au-delà  du  Rhône  passer  le  fleuve 
et  Tenir  à  Chàteauneuf-de-Mazenc,  dont  s'empare  le 
seigneur  d'Àllan  contre  celui  de  St-Vallier.  En  sep- 
tembre, le  conseil  est  informé  de  la  présence  autour  de 
la  ville  de  gens  suspecta,  et  le  b&tard  d'Armagnac  se  pro- 
pose, dit-on,  d'envahir  le  Dauphiné.  D'autre  part,  le 
château  du  pape  n'est  gardé  que  par  Michalet,  trom- 
pette, plus  souvent  dans  les  auberges  qu'à  son  poste,  et 
par  la  femme  de  celui-ci  filant  sa  quenouille  avec  les 
voisines.  Le  conseil  va  trouver  le  bailli  du  pape  et  lui 
exprime  ses  appréhensions.  «  J'avais  pourvu  le  château, 
répond- il,  de  trois  hommes  ;  mais  je  ne  ferai  rien 
maintenant  après  votre  démarche  ;  allez  le  garder  vous- 
mêmes  et  dire  au  cardinal  de  Foix  qu'il  tous  donne  un 
bailii  et  une  garde;  je  ne  me  mêlerai  de  rien,  ayant 
exposé  ma  fortune  sous  Salazart.  «  Les  consuls,  à  leur 
tour,  firent  constater  par  écrit  qu'ils  n'avaient  pars  à 
garder  le  château  du  pape  et  qu'ils  en  référeraient  au 
légat. 

Le  document  n'est  pas  fort  explicite  en  cet  endroit,  où 
il  s'agit  sans  doute  de  Salezard,  capitaine  aragonais, 
obéissant,  avec  Jean  de  Lescun,  bâtard  d'Armagnac,  à 
Bernard,  comte  d'Armagnac,  en  pleine  révolte  contre 
Charles  VII  (1). 

On  voit  par  les  détails  du  compte  de  1444,  que  Jean 
Gros  avait  reçd^  florins  pour  aller  défendre  avec  d'au- 
tres le  port  de  Soyons,  par  où  Salazart  voulait  entrer  en 
Valentinois. 

Il  y  a,  de  plus,  l'indication  d'une  copie  des  privilèges 
des  habitants  donnée  au  curé,  de  diflBcultés  entre  le 
prieur  et  les  habitants  au  sujet  des  mortalages  ou  impôt 

(1)  In/vent.  de  VBisMre  de  France,  i,  323;  — -  Archives 
de  Montélîmar,  comptes. 
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dû  parles  parents  des  défunts,  de  construction  de  payés 
aux  portes  d'Âygu  et  de  St-Martin,  d'un  poni  à  l'entrée 
delà  rue  Chartrosse,  de  réparations  à  la  maison  de  la 
récluse  de  la  porte  SMIartin  et  du  Tote  d'une  somme  de 
900  florins  par  les  sujets  du  pape  au  cardinal  de  Foix, 
pour  l'indemniser  de  ses  peines  et  de  ses  dépenses  (1). 

Les  années  suivantes  nous  montrent  Guillaume  d'Ho»* 
tun,  bailli  du  Valentinois  et  Diois,  au  siège  de  Montéli- 
mar,  et  de  Gasq.  vibailli  du  pape,  jurant  l'observation 
des  libertés  en  14^  et  1445  ;  une  imposition  de  guerre 
de  100  florins,  en  1445  ;  le  don  à  Daniel  Ârrigui  CArri- 
ghij,  écuyer  du  pape,  de  la  part  delphinale  de  la  ville, 
le  3  mai,  même  année  ;  une  protestation  des  habitants 
contre  le  don  des  biens  de  Laurens  dit  Talabardon, 
mort  ab  intesiàiOj  à  noble  Le  bourc  de  Vassin,  par 
Louis,  Dauphin,  au  préjudice  des  héritiers  naturels  ; 
Décréta  de  BaiAciay  dame  de  Montélimar,  tutrice  de  6i- 
raudet  Adhémar,  son  fils,  rendant  sa  personne  et  ses 
biens  hommageables  au  pape  et  plaçant  ses  vassaux 
sous  la  juridiction  du  Comtat,  sans  nuire  aux  libertés 
montiliennes;  Daniel  Ârrighi  recevant  du  pape  à  perpé* 
tuité*le  vicariat  et  l'administration  de  la  ville;  l'opposi- 
tion des  consuls  à  la  publication  des  bulles  de  ce  favori 
du  Dauphin  et  du  pape,  bailli  et  juge  de  la  cité,  et  au  don 
de  la  seigneurie  au  même  gentilhomme  (2).  Ils  obtin- 
rent satisfaction  sur  ce  dernier  point  et  payèrent  168 
écus  d*or  vieux  pour  les  bulles  données  à  ce  sujet. 

M.  de  Coston  rapporte  à  l'an  1445  l'achat  de  la  mai- 
son de  ville  à  Jean  d'Urre,  abbé  d'Aiguebelle,  pour 
70  florins  et  moyennant  un  cens  annuel  de  "2  florins. 
Elle  était  dans  la  rue  SteOroix,  en  face  de  l'église,  et 

(1)  Invent,  de  Montélimar  de  1662,  n««  16,  81,  9,  15, 151, 
et  2. 

(2)  Invent,  de  1662,  n»'  234, 103. 
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M  oooirertie  eo  Baîrie  m^ant  h  (in  de  1446.  Recons- 
traite  eo  168!»,  elle  a  élé  Tendve  a|Nnès  1793,  époque  où 
le  oovfeDt  des  Oordeiîers  leçst  les  dîTorses  administra- 
lions  nanicipale.  jndidaire  et  soos-prtredonile.  Ce 
oonTent  fat  démoli  en  1863  et  l'hôlel  de  ville  actuel  re- 
lie i  1876  (1). 


xxm. 


iiaaiii.:  144S-14SS 


Le  3  juillet  14^»  naissait  à  Bourges,  de  Charles  Vn 
et  de  Marie  d'Âi^ou,  on  des  fondateurs  de  Tunité  fran- 
çaise. Louis,  dès  son  j^nne  âge.  était  toiyours  soucieux 
et  n^aimail  gutee  que  la  chasse,  les  oiseaux  et  leschi^is. 
«  Encores  en  ceste  chasse  aroit  quasi  autant  d'ennuy 

>  que  de  plaisir;  car  il  y  prenoit  grande  peine....  <^s*en 
»  retournoit  aucunes  fois  bien  las  et  quasi  tousjours 
«  courroucé  à  quelqu^un.  »  Les  auteurs  le  représentât 
comme  étranger  «  aux  honnestes  cerimonies.  >  bu- 
vant et  mangeant  finmilièrsodent  avec  plusirars  ;  €  au- 

>  cunes  fois  hordcm^t  parlant,  par  especial  quand  il 
»  escheoit  tenir  propos  des  femmes;  >  protecteur  des 
lettrés  et  des  savants,  tour  à  tour  économe  et  libéral, 
persuasif  et  familier,  éloqueut  et  tacitunie,  peu  scru- 
pulMx  en  tout,  défiant,  curieux  à  Texcès  ;  €  se  mâant 

>  de  menues  choses  d<mt  il  se  fut  bien  passé  et  naturel- 
»  lement  amy  des  gens  de  moyen  estât  et  ennemy  de 

(1)  HisUnfe  de  Manimmar, 
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>  tons  grands  qui  pouYolent  se  passer  de  luy .  • 

On  a  prétendu  que  Charles  Vil  lui  céda  le  Daupbiné 
à  rflge  de  cinq  ans  et  le  condaisit  peu  après  dans  la 
province;  d'autres  font  remonter  la  cesâon  à  1444  oa 
au  38  juillet  1440  :  ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  le 
voyage  du  jeune  prince  avec  son  père  en  1437.  H  était 
alors  marié  depuis  un  an  avec  Marguerite  d^Ecosse  c  et 
c  s*etoit  déjà  embrouillé  contre  le  roi  en  une  guerre  qpi 
»  dura  peu,  appelée  la  Praguerie  (1),  » 

Des  succès  militaires  accrurent  encore  son  ambition, 
et,  devenu  veuf  en  1446,  «  pour  les  bendes  et  brouillis 
»  de  la  maison  de  son  père,  il  se  retira  en  Dauphiné 
»  où  beaucoup  de  gens  de  bien  le  suivirent,  et  plus 

>  qu*il  n*^  peut  nourrir  (3).  > 

Louis  exerça  dans  le  pays,  dès  son  arrivée,  une  auto- 
rité absolument  souveraine,  sans  subordination  à  celle 
du  roi  ;  nous  ne  le  suivrons  ni  dans  ses  réformes,  ni 
(lans  ses  expéditions  contre  le  duc  de  Savoie. 

Il  avait  convoqué  les  Etats  de  la  province  à  Romans 
le  4  février  1446,  et  s*y  était  fait  donner  46,000  florins. 
Mais  sans  nul  doute  Montélimar  dut  exciper  de  sa  fran- 
chise. Le  17  février  1447,  il  arrfvàit  dans  cette  ville  et, 
pour  sa  bienvenue,  recevait  13  flambeaux  du  poids  de  3 
livres  chacun,  8  livres  d'épiceries  et  13  sommées  de  vin 
clairet  et  blanc.  11  logea  dans  la  grande  maison  du 
Temple  et  permit,  moyennant  finance,  aux  femmes  de 
mœurs  légères  de  rentrer  dans  les  auberges.  Le  33,  les 
consuls  conférèrent  avec  son  chancelier  et  le  bailli  de  la 
ville,  pour  empêcher  le  transport  de  la  seigneurie  et  la 
ruine  du  pays  par  les  usures  des  Juifs.  Le  3  mars,  le 

(1)  Gaguin.  Histoire  de  France;  —  Ph.  de  Gommines, 
Mémoires,  édit.  de  La  Haye,  p.  52,  406,  407  ;  —  Lequieh 
de  Neufville,  Histoire  des  Dauphins  ;  —  Ghorier,  Jurispru- 
dence de  Guy  Pape, 

Gomrnines,  Ètémoireit. 
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Dauphin  était  reparti  et  son  chancelier  était  prié  d'an- 
nuler les  lettres  obtenues  par  les  servantes  d*h6teUmes; 
le  18  mai,  on  le  voit  à  Carpentras  et  le  30à  Montélimar, 
étendant  et  confirmant  le»  privilèges  de  la  cité.  Les 
consuls  etrles  délégués  lui  ayant  offert  à  ce  sujet  un  don 
de  500  florins,  il  le  refusa  comme  trop  modique  et  la 
somme  dut  être  portée  à  600. 

A  son  exemple,  Guillaume  de  Poitiers,  seigneur  de 
Barri  et  gouverneur  du  Valentinois,  réclama  60  florins 
pour  prix  de  son  concours,  au  lieu  des  50  florins  offerts. 
Le  3  juin,  sur  l'exposé  que  le  prince  était  depuis  quel* 
que  temps  dans  le  lieu  et  devait  y  séjourner  jusqu'à  la 
St-Michel,  il  fut  résolu  d'abaisser  à  3  sols  par  sommée 
en  faveur  des  consommateurs  et  à  3  gros  en  faveur  des 
marchands  le  droit  grevant  le  vin  étranger,  à  cause  de 
la  rareté  de  vin  du  crû  ;  le  Dauphin  fut  aussi  prié  d'au- 
toriser le  pacage  du  bétail  à  Ancone  et  Savasse  et  d'obli- 
ger le  clergé  à  payer  la  taille  :  il  était  à  Valence  au  mois 
de  juillet,  le  5  août  à  St-Antoine,  le  13  à  Clérieux,  le  33 
et  le  36  septembre  à  Grenoble. 

Voici  le  relevé  des  dépenses  faites  à  son  occasion  :  à 
Olivier  Leraut,  échanson  de  Louis,  3  florins  6  gros  pour 

4  vases  de  vin  ;  à  son  secrétaire,  pour  requête  au  sujet 
du  transport  de  la  seigneurie  à  Daniel  Arrighi,  8  gros; 
à  son  portier,  pour  vin,  6  gros  ;  à  Giraud,  son  procu- 
reur, pour  services,  le  15  juillet,  3  florins;  à  Arnaud 
Audoard,  lieutenant  du  b&tard  de  Poitiers,  sénéchal, 

5  florins;  à  François  Portier,  orateur  et  défenseur  de  la 
cité,  13  florins  7  gros;  à  Pierre  Georges,  son  secrétaire, 
pour  le  sceau  de  l'acte  de  confirmation  des  libertés  et  de 
quelques  privilèges,  36  écus  d'or  valant  chacun  31  gros 
8  deniers,  soit  46  florins  ^  gros  ;  au  chancelier  du 
prince,  pour  cadeau,  17  florins  9  gros  ;  pour  vin  blanc, 
13 florins  8  gros;  pour  13  torches  et  8  livres  de  confi- 
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tares  ou  d'épiceries,  13  florins  ;  pour  yin  roqge,  5  flo- 
rins et  606  florins  pour  le  don  au  prince  (1). 

Le  30  mai  1447,  Louis,  Pauphin,  avait  eonflrmé  les 
libertés  montiliennes  et  dispensé  les  habit^uits  d'assister 
aux  Etats  de  la  province  et  des  comtés  de  Valentinois 
et  Diois  et  de  contribuer  aux  charges  votées  par  eux  ; 
assuré  la  première  connaissance  des  causes  civiles  et 
criminelles  aux  bailli,  juge  et  officiers  ordinaires  du 
lieu,  à  Texclusion  de  tous  autres  juges  et  commissaires  ; 
s'était  interdit  le  transfert  de  la  seigneurie  par  vente  ou 
donation  à  toute  personne  inférieure  à  lui  en  puissance 
et  avait  oclroyé  à  tout  nouvel  habitant,  fixé  dans  la 
ville  définitivement,  Texeinplion  pendant  dix  ans  de 
subsides  et  d'impôts.  Il  avait  de  plus  chassé  des  auberges 
les  servantes  de  mœurs  faciles  et  les  avait  soumises  au 
port  de  Taiguilette  rouge  sur  la  manche  de  leur  robe. 
Ce  dernier  point  d'ordre  moral  n'avait,  comme  on  Ta 
vu,  cessé  de  préoccuper  les  consuls  (3). 

Le  prince,  poursuivant  un  but  politique,  s'était  fait 
nommer  gonfalonnier  ou  porte-étendard  de  l'Eglise 
romaine,  en  1444,  titre  qui  lui  donnait  droit  à  une 
pension  ist  à  une  suprématie  sur  le  Comtat,  et  pour  ré- 
compenser Daniel  Arrighi,  écuyer  du  pape  et  son  capi- 
taiae  à  Montélimar,  employé  à  cette  négociation,  lui 
^vait  cédé  la  seigneurie  ddphinale  de  la  ville,  donation 
demeurée  sans  effet  par  suite  de  l'opposition  des  vas- 
saux. Il  rechercha  un  autre  moyen  d'agrandir  ses  Etats 
au  Midi  et  de  faciliter  les  communications  :  de  là  l'é- 
change de  Montélimar  contre  Grillon  négocié  et  terminé 
en  1447.  Le  35  mai,  Giraud  Adhémar,  seigneur  de 
Grillon,  remit  cette  place  au  pape  et  reçut  Marsane 
avec  la  moitié  du  péage  de  Lène  d'Aimar  de  Poysieu, 

(1)  Comptes  et  délibérations  consalaires. 

(2)  CarMaire; —  Comptes  et  délibérations  consulaires. 
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surnommé  Gapdorat,  bailli  du  Dauphin  à  Montélimar. 

Pendant  Tannée  1448,  le  prince  reparaît  dans  cette 
yille  et  le  6  noyembre,  rassemblée  des  notables  lui  vote 
35  sommées  d*avoine,  95  sommées  de  vin,  13  flam- 
beaux de  cire,  et  13  baUesT  d'épiceries /^maMapa9(l) 
de  speàebusj,  Olivier  Reynaud,  un  des  officiers  de  la 
maison  de  Iiouis,  refuse  le  vin  et  veut  13  florins  et  demi 
en  argent.  Le  séjour  ne  fut  pas  long,  et  le  35,  noble 
Jean  Martin  va  rejoindre  le  souverain  à  Etoile,  avec  la 
mission  de  lui  demander  un  entrepôt  ou  un  décharge- 
ment de  sel  au  port  de  Montélimar  sur  le  Rhône^  le 
transfert  dans  la  ville  pendant  dix  ans  du  conseil  del- 
phinal  séant  &  Grenoble  et  l'exemption  en  faveur  des 
marchands  du  péage  d'Etoile. 

Le  37,  dans  une  assemblée,  après  avoir  rappelé  la 
promesse  du  prince  d'accroître  la  population  de  la  cité, 
il  est  décidé  de  lui  demander  encore  Tentrepôt  de  sel, 
et  Jean  Martin,  cher  à  Louis,  et  admis  à  conférer  avec 
lui  quand  il  le  voulait,  va  réclamer  cette  faveur  aux 
gages  de  90  florins. 

Gabriel  de  Bernes,  seigneur  de  Targes,  maître  d'hô- 
tel du  Dauphin  et  personnage  que  nous  retrouverons  à 
Pierrelate,  vient  s'enquérir  de  l'utilité  du  salin  demandé 
et  se  montre  favorable  au  projet,  qui  efl'ectivement  se 
réalisa  et  fut  confirmé  le  17  mars  1487,  le  93  février 
1537  et  en  juillet  1633. 

Une  autre  amélioration  commerciale  avait  été  solli- 
citée en  juin  1448  :  c'était  l'établissement  de  trois  foires 
(feyrnsj  franches  de  huit  jours  chacune,  en  mai,  à  la 
Toussaint  et  à  St  Hilaire  ;  une  charte  datée  de  Sauzet  le 
17  mai  1449  en  octroya  deux  de  trois  jours,  le  4  mai  et 

(1)  Ducan^e  traduit  maczapanwn  par  boîte  ;  maïs  massa- 
po8  a-t-il  l)ien  la  loême  sisnification?  Massepain  ne  vien- 
drait-il pas  en  droite  ligne  00  massapos  ? 
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le  13  novembre»  ainsi  qu'une  cour  générale  pour  la 
ville  et  la  Valdaine  et  les  places  voisines,  raffranchisàCF- 
ment  de  <  tdûs  péages  et  Iraveurs  »  dans  les  terres  del- 
Dhinales  et  on  grenier  à  sel,  <  comme  aaltres  foys  a 
»  esté  et  est  à  prédent  doscontinué.  »  c  Au  regart  de 
»  la  descendue  du  sel,  ils  (tes  habitants)  là  pourront 
•  faire,  ajoutait  Tacte,  et  tenir  grenier  comme  autres- 
»  foys  ilz  ont  fait  sans  ce  quilz  en  puissent  estre  rc- 
»  pris.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  pape  Nicolas  V,  à  la 
prière  du  même  Dauphin,  créait  à  Monléiimar  un  col» 
lége  de  prêtres  ou  chapitré  e)  te  dotait  avec  les  biens  du 
prieuré  d*Âygu,  malgi^  les  protestations  de  l'abbé  de 
rile-Barbe  (10  juin  1449  et  34  mars  1450)  (1). 

Celte  dernière  année,  Louis  se  proposait  de  venir  dans 
une  cité  ainsi  comblée  de  faveurs^  et  son  maître  d'hôtel 
de  Lestanh  réclamait  une  fixation  du  taux  des  vivres 
aussitôt  faite  aux  prik  suivants  :  sdtnmée  de  blé  35  gros, 
de  vin  blanis  clairet  10  (tas,  dé  vin  ordinaire  8  gros; 
ras  d'avoine  3  sols,  quintal  dé  toln  5  hlant$.  Déjà,  au 
mois  de  fanvier,  sur  le  bruit  de  la  prochaine  venue  du 
prince,  les  consuls  avaient  fait  Visiter  les  greniers  des 
habitants  pour  s'assurer  de  la  quantité  de  blé  existmite 
et  taxer,  le  6  mars,  le  sétier  de  blé  10  gros,  le  ras  d'a- 
voine? quarts,  le  quintal  de  foin  3  gros,  la  sommée  de 
vin  blanc  16  gros,  et  de  rouge  13. 

Il  y  eut  aussi  des  lettres  delphinales.  le  16  mars 
1449,  qui  permettaient  aux  habitants  d'aller  chercber 
du  blé  au  dehors  et  de  le  négocier  à  3  lieues  de  leur 
ville  ;  le  16  février  1450,  qui  autorisaient  un  impôt  des- 
tiné aux  fortifications;  le  11  mars  1451,  qui  ratifiaient 
les  privilèges  des  Juifs  ;  le  3  août  1453,  qui  procla- 

(1)  Cartulairê  et  délibérations;  —  U.  de  Coston,  Histoire 
de  MonUlimar, 
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maienl  la  cité  exempte  de  tailles,  aides  et  subsides  ;  de 
février  1455,  qui  permettaient  la  levée  de  1  denier  par 
livre  de  viande  pour  les  ponts,  les  murailles  et  autres 
nécessités. 

Cette  même  année,  Charles  de  Grolée,  mandataire  du 
prince,  rendit  hommage  pour  la  ville  au  légat  du  pape 
(5  juin  1455). 

Le  Dauphin  set  rouvait  encore  une  fois  à  Montélimar 
le  1«' juin  1453  et  quittait  le  Dauphiné,  en  1457,  pour 
la  Bourgogne,  où  il  se  réfugia  jusqu'à  son  avènement 
au  trône  en  1461  (1)« 

L'absence  de  titres  ne  permet  pas  de  suivre  de  plus 
près  les  actes  du  Dauphin  en  faveur  de  la  population  et 
nous  le  regrettons  vivement,  car  il  y  aurait  un  vif  inté- 
rêt à  mettre  en  lumière  d'un  côté  les  bienfaits  du  prince, 
et  de  l'autre  les  charges  qui  en  étaient  souvent  la  con- 
séquence. 

On  voit,  par  exemple,  le  10  décembre  1447,  un 
écnyer  delphinal  appelé  Lobru  demandant  le  concours 
de  la  ville  pour  acquitter  les  dettes  de  Louis  jusqu'à  1000 
florins,  et  la  suite  de  rafhire  n'est  pas  connue. 

Quelque  attrait  que  l'histoire  de  la  province  et  du 
royaume  à  cette  époque  déjà  lointaine  puisse  présenter 
aux  lecteurs,  il  faut  revenir  sans  cesse  à  notre  sujet  et 
glaner  dans  les  titres  conservés  les  renseignements  par- 
ticuliers à  Montélimar. 

Les  comptes  de  1447  portent  à  390  florins  le  coût  des 
bulles  de  révocation  du  don  de  la  seigneurie  pontificale 
à  Daniel  Ârrighi.  Le  sochet  du  vin,  le  farnage  et  le 
produit  du  monopole  de  la  boucherie  sont  afleclés  aux 
fortifications.  Parmi  les  voyages,  il  y  en  a  un  à  Carpen- 
tras,  pour  la  confirmation  des  libertés  à  la  mort  du 

(1)  Comptes  et  délibérations  consulaires;  — •  Invent.  de 
1669  ;  —  Cartulaire. 
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pape  ;  un  à  Valence,  pour  se  plaindre  du  curé  à  Tévéque 
et  un  à  Avignon  pour  emprunter  de  l'argent.  Ajoutons 
aussi  que  les  consuls  s'opposèrent  aux  empiétements  de 
territoire  de  la  part  de  Montboucher,  aux  défenses 
d'Audoard,  lieutenant  du  bailli,  interdisant  le  passage 
à  Savasse  et  Ancoùe  du  bétail  des  vassaux  du  pape, 
et  qu'ils  firent  constater  la  capacité  des  barbiers  chi- 
rurgiens, visiter  les  tanneries,  poids  et  mesures,  etc., 
et  réglementer  la  petite  et  la  grande  boucherie. 

On  a  de  la  même  année  une  réduction  à  la  cote 
34«  de  la  dime  perçue  par  le  prieur  d'Ancone  audit 
lieu,  et  à  Montélimar  à  la  cote  de  12  ifi. 

En  1448,  le  pont  de  Fust  étant  rompu,  on  lève  un 
tribut  sur  la  boucherie  pour  le  réparer,  après  avoir 
fait  venir  les  ingénieurs  ou  maîtres  des  ouvrages  en 
Dauphiné;  mais  Tentreprise  ne  marcha  pas  vite,  car, 
en  1450,  on  y  portait  encore  les  pierres  de  la  maison  de 
ville  et  de  la  tour  de  Gorneroche  pour  construire  une 
arche.  La  mort  du  principal  chapelain  de  Ste-Croix 
cause  une  telle  division  entre  le  prieur  et  les  prêtres, 
que  la  célébration  des  offices  en  souffre  et  qu'il  faut 
recourir  à  l'évéque.  Dans  le  même  temps,  Guy  Pape 
écrit  aux  consuls  touchant  la  collégiale  ou  chapitre,  que 
le  Dauphin  se  proposait  d'établir,  et  ils  lui  envoient 
un  député,  sans  doute  porteur  de  leur  complète  adhé- 
sion. 

La  lèpre  était  alors  assez  fréquente  et  on  trouve  un 
règlement  de  l'hospice  de  la  Maladrerie  qui  interdit  aux 
malades  l'entrée  de  la  ville,  au  nombre  de  deux,  sauf 
les  mardis,  jeudis  et  dimanches  (1).  Ce  dernier  jour, 
un  d'eux  recevait  les  aumônes  au  pied  de  l'orme  du  ci- 
metière de  Ste-Croix  ou  près  des  Frères-Mineurs.  En 

(1  )  1/68  malades  ne  devaient  pas  être  plus  dé  qaatre  dans 
la  Maladrerie. 
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1448,  un  prêtre,  Pooce  Reynaud,  est  autorisé  à  se  bâtir 
une  chambre  dans  la  Maladrerie;  en  1450,  deux  bar- 
biers et  un  médecin  visitent  un  mercier  lépreux,  et,  en 
1453,  une  femme.  Déjà,  en  1447,  Lescot,  <  frappé  du 
mal  de  St-Ladre,  »  avait  reçu  Tordre  de  ne  plus  circu- 
ler en  ville. 

Aux  Etats  de  Grenoble,  en  1448,  le  seigneur  de 
Barry  obtient  du  Dauphin  confirmation  des  privilèges 
de  la  cité  à  Tendroit  des  impôts  que  les  communautés 
du  Valentinois  voulaient  mettre  à  sa  charge.  La  même 
année,  Tencan  du  tabernage  ou  tavernage  (droit  sur  la 
vente  du  vin)  suscite  une  difficulté.  Les  vassaux  du 
pape  soumis  à  Thommage  en  étaient  exempts  et  les 
hommes  communs  aux  deux  seigneurs  le  devaient 
seuls.  Or,  depuis  la  cession  de  la  part  pontificale,  ces 
derniers  avaient  disparu  et  le  droit  réclamé  aussi  :  c'é- 
tait du  moins  le  raisonnement  fort  logique  des  consuls. 
Mais  le  fisc  delphinal  n'entendait  pas  si  facilement  rai- 
son. 11  fallut  une  enquête,  dont  Tissue  couronna  leurs 
démarches,  bien  qu'en  1450  ce  droit  causât  encore  des 
diflBcultés  entre  les  consuls  et  le  clergé  de  Viviers,  pro- 
priétaire à  Montélimar  (1). 

Faut-il  rappeler  aussi  la  refonte  d'une  cloche,  la  dé- 
fense de  chasser,  le  don  de  la  récluserie  à  Jean  de  Las- 
Donas  et  le  choix  du  gendre  de  Cordi  pour  diriger  les 
écoles,  recommandé  au  prieur?  Non,  sans  doute  :  pa- 
reils faits  n'ont  rien  d'anormal.  En  voici  deux  plus  sin- 
guliers et  plus  intéressants  : 

En  avril  1448,  une  délibération  consulaire  mettait  à 
la  charge  de  la  communauté  l'arasement  du  puits  de  la 
place  de  La  Pierre,  où  devait  avoir  lieu  un  spectacle 
public,  et  ensuite  son  rétablissement.  Ce  spectacle  était 
la  représentation  du  Mystère  de  SI  Didier. 

(1)  (.es  lettres  (lu  Dauphin  dispensant  du  tavernage  sont 
du  6  septembre  1448. 
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Une  autre  décision  de  mai  1453  allouait  15  florins  aux 
acteurs  et  ménétriers  qui  auraient  joué  le  Mystère  de 
Sle  Catherine,  à  cause  de  Thonneur,  utilité  et  profit  en 
revenant  à  la  ville. 

On  sait  que  du  xi«  au  xvi«  siècle,  les  mystères  furent 
nombreux  et  fort  courus.  Toutefois,  comme  leurs  au- 
teurs se  bornaient  d^ordinaire  à  dialoguer  TEcriture 
Sainte  et  las  légendes  des  saints,  ils  n'offrent  ni  inven- 
tion, ni  plan,  ni  situations  dramatique.^,  mais  des  chan- 
gements de  scène  continuels  et  des  longueurs  fasti- 
dieuses. 

Le  théâtre  moderne  est  né  de  ces  mystères,  comme 
ils  étaient  nés  eux-mêmes  de  la  représentation  des  actes 
de  N.-S.  J.-C.  et  des  premiers  martyrs. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  indiquant,  à  la  date 
du  *21  novembre  1448,  la  concession  de  la  justice  à  no- 
ble Nicolas  de  Pracontal,  pour  le  château  de  Sablière, 
près  Montélimar  ;  la  délivrance  de  la  leyde  à  Antoine  de 
Clelles  pour  30  florins  1/2.  en  1453,  et  des  émoluments 
ou  revenus  des  criées  (proclamations  ou  encans)  et  cla- 
mes de  quint  (droits  sur  les  poursuites  pour  dettes)  et 
décimes  de  Montélimar,  à  Albert  Gras  pour  340  florins 
et  trois  ans  en  1457  ;  la  don  de  la  ville  à  Charles  de 
St-Saurin  (l""^  janvier  1454)  et  à  Raymond  du  Lion  (1 1  dé- 
cembre 1465),  des  ventes  de  pensions  et  des  albergements 
faits  par  les  consuls  vers.Corneroche  ou  par  les  agents 
du  Dauphin  à  Maubec.  au  Plan-des-Lauds,  etc.,  de 
1455  à  1466,  et  la  confirmation  des  libertés  en  1461  par 
Louis  XI  (1). 

(1)  Carlulaire;  —  Comptes  consulaires;  —  Invent,  de 
1662  ;  —  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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XXIV 


analti:  14II-1SI4. 


LoQîs  XI  avait  eu  beau  exempter  Montélimar  de  tailles 
ei  de  subsides,  les  Etats  de  Daaphiné  ne  laissaient  pas 
de  comprendre  la  ville  dans  leurs  rôles  ;  bien  plus,  son 
trésorier  delphinal  en  1467  fit  arrêter  à  Voiron  quelques 
Montiliens  pour  impôts  arriérés,  et  dit,  en  les  relâchant, 
«  à  la  requesta  de  M.  de  Puechgiron  :  vous  estez  rela- 
»  chiés,  mais  quand  vous  serés  à  bais  (1^-bas).  dictes  à 

>  vos  gens  que  fassant  que  je  aye  d'argent,  quar  le  roy 

>  le  veult  non  obstant  quelconques  lettres  et  partant 
»  faites  diligence,  aultrement  je  en  tramettray  tant 

>  quérir  des  meilleurs  et  des  plus  gros  qu*il  souf- 
»  flra(l).  » 

En  présence  d*une  résolution  si  manifestement  dé- 
clarée et  des  menaces  d*un  commissaire  venu  exprès, 
les  consuls  députent  à  Grenoble  Nicolas  de  Pracontal.  Le 
gouverneur  de  la  province,  après  s'être  déclaré  d'abord 
impuissant,  finit  par  écrire  au  trésorier  quelque  simple 
lettre  de  complaisance,  qui  demeura  sans  résultats. 
Aussi,  le  11  août  1467,  l'assemblée  consulaire  tenue  de- 
vant le  seigneur  de  la  ville,  appelé  tout  uniment  le 
vkonUej  prend-elle  une  délibération  désespérée,  consis- 
tant à  envoyer  à  S.  M.  trois  hommes  à  cheval  et  six  à 
pied  pour  lui  demander  justice,  en  public  et  à  haute 
voix,  contre  le  Parlement,  qui  violait  leurs  libertés,  en- 

(1)  Délibérations  consulaires. 
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freignait  an  dé  ses  propres  arrêts  et  désobéissait  aux* 
lettres  du  souyerain.  Le  vicomte  leur  représenta  que  pa- 
reille façon  d'agir  irriterait  certainement  le  monarque 
et  que  leurs  cris  occasionneraient  quelque  tumulte  plus 
nuisible  qu'avantageux  à  leur  cause  ;  qu'il  valait  mieux 
députer  en  cour  trois  hommes  intelligents  et  de  qualité, 
auxquels  il  donnerait  des  lettres  pour  le  seigneur  d'B- 
vreux  (Ballue)  et  d'autres  personnages.  On  choisit  Ni- 
colas de  Pracontal,  Bessaud,  Mures  et  Roux. 

Le  voyage  n'eut  pas  de  succès  immédiat,  puisqu'on 
trouve  dé  nouvelles  arrestations  d'habitants  par  ordre 
du  trésorier  delphinal,  la  promesse  au  seigneur  de 
Bourbon  de  300  écus  s'il  faisait  exonérer  d'impôts  la 
ville,  et  le  rapport  des  députés  constatant  un  don  de 
400  écus  et  de  six  balistes  au  roi,  et  un  autre  de  100 
écus  à  un  protecteur  non  désigné. 

Cependant  l'inventaire  de  1662,  après  avoir  cité  à  la 
date  du  3  février  1466  (1467),  un  décret  du  ro!  cassant 
l'arrêt  de  la  cour  qui  cotisaft  Montélimar  aux  tailles  et 
obligeait  les  habitants  à  les  payer,  sous  peine  de  prison, 
renferme  à  la  date  du  96  novembre  suivant  des  lettres 
du  monarque  datées  du  Mans  proclamant  la  ville  francne 
et  exempte  de  tailles  et  subsides  (1). 

Cette  faveur,  officiellement  reconnue  et  constatée  à 
diverses  reprises,  ne  tarda  pas  à  être  sapée  et  anéantie. 
Le  16  février  1469,  le  Parlement,  à  la  requête  du  tré- 
sorier delphinal,  laxa  des  contraintes  contre  les  habi- 
tants pour  le  paiement  du  don  gratuit,  et  Louis  XL  sol* 
licite  de  nouveau,  dut  réitérer  ses  défenses  aux  procu- 
reurs des  Etats,  gens  des  comptes  et  trésoriers  des 
flnances,  d'inquiéter  en  rien  les  habitants. 

Pour  ne  pas  interrompre  le  récit,  nous  avons  négligé 

(1)  Archives  manîcîpales  :  délibérations  consulaires;  •— 
Invent,  de  1662. 
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de  rechercher  quet  était  le  vieomie  qui  8*intitttlait  sei- 
gneur de  la  ville  en  1467  et  réclamait  rhommage,  et 
BOUS  ne  relroavoDS  alors  que  Raymond  da  Lion»  d*ori- 
gine  béarnaise. 

Cependant,  à  celte  époque,  Vicomte  ou  Visconti  était 
souvent  synonyme,  et  Galéas-Marie  Sforce,  flis  de  Fran- 
çois et  peUt-flls  d'un  paysan  de  la  Cainbré,  qui  arriva 
par  sa  valeur  aux  dignités  de  connétaltle  du  royaume 
de  Naples,  pourrait  bien  avoir  obtenu  la  ville  de  Mon- 
télimar,  momentanément  du  moins,  pour  être  venu  se- 
courir avec  ses  troupes  le  roi  Louis  Xi,  ainsi  que  le 
prouvent  des  lettres  du  monarque  du  17  avril  1466. 

La  seule  difficulté  consiste  en  ce  que  Galéas-Marie 
Sforce,  héritier  du  duché  de  Milan  par  sa  femme  Blan- 
che-Marie Visconti,  fille  de  Philippe-Marie,  qui  Tavait 
épousée  le  35  octobre  1441,  avait  été  proclamé  succes- 
seur de  ce  dernier  le  30  mars  1466  et  ne  se  trouvait 
plus  en  France  le  1 1  août  1467. 

L'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  parle  uni- 
quement de  du  Lion,  comme  seigneur  deMontélimar  de 
1465  à  1469,  de  Charles  de  St-Saurin  en  1454,  de  Jean 
de  Beauvoisin,  de  1470  à  1476,  et  de  4,000  livres  de 
rente  données  aux  religieux  de  St-Claude  sur  le  péage 
de  la  ville,  en  1483. 

Parmi  les  autres  faits  révélés  par  les  délibérations 
consuliHics  de  1467,  nous  noterons  le  projet  dé  faire  un 
man'ifesi  ou  cadastre  pour  faciliter  l'imposition  des 
tailles;  une  montre  de  francs-archers  à  Valence;  un  dif- 
férend né  du  paiement  du  vinglain  par  la  noblesse  et  le 
clergé  (l)  ;  des  vexations  du  juge  aux  héritiers  des  per- 
sonnes que  la  peste  a  fait  périr;  le  passage  de  cent 

(1)  1.08  deux  corps  s'en  déclarent  exempts  et  ne  le  liaient 
cette  fois  qu'à  la  con  lition  de  l'employer  exclusivement  aux 
remparts,  ponis,  fontaines  et  église. 


lances  à  éviter,  au  moyen  de  présents  aux  chefs  ;  un 
emprunt  au  6  %  à  Pierre  de  Vogué,  seigneur  de  Ro- 
checolombe,  par  Tentremise  de  Jean  de  Nicolaï,  du 
Bourg-St-Andéol  ;  le  bail  du  port  du  RoubioQ  à  40  flo- 
rins par  an,  de  la  boucherie  ou  du  monopole  de  la  bou- 
cherie pour  cinq  ans  et  690  écus  ;  une  transaction  avec 
le  chapitre  de  Viviers  au  sujet  du  tavernage  et  des 
tailles  (1471);  un  procès  contre  Tévéque  de  Valence, 
qui  prétendait  soumettre  le  siège  à  son  ressort,  préten- 
tion dont  il  fut  débouté;  un  accord  entre  Raymond  et 
Louise  de  Vesc,  à  propos  de  la  succession  de  Talabard 
de  Vesc,  seigneur  d'Ëspeluche  (1481);  des  rachats  de 
pensions,  des  albergements  de  jardins  à  Corneroche 
(1470-1479),  et  des  ventes  de  maison  etl  sol  pour  Thô- 
pilai  de  Notre-Dame  de  Pitié  (148'2)  (1). 

Selon  Chorier,  la  juridiction  supérieure  des  comtés 
de  Valentinois  et  Diois  s^exerçait  à  Crest,  où  Jean  Rabot 
vint  réformer  les  abus,  par  ordre  du  Parlement,  en 
1469.  «  L'année  suivante,  les  consuls  de  Montelimar  le 
»  prièrent  de  leur  faire  un  règlement  qui  servit  aux 

>  fonctions  de  la  justice  et  à  la  reformation  des  mœurs. 

>  11  y  travailla  avec  tant  de  jugement  qu*il  tnerita  aussi 

>  d'être  homologué  comme  il  le  fut  au  mois  d'avril 
»  1471  avec  éloge  (2).  » 

Le  même  auteur  avance  que  le  pape  Sixte  IV  se  servit 
de  la  puissance  d'Olivier  Le  Daim  et  de  Tinfluence  des 
moines  pour  obtenir  la  restitution  des  comtés  de  Valen- 
tinois et  Diois  donnés  à  TËglise  par  Louis  II  de  Poitiers. 
«  Jean  Blosset, seneschal  de Normandieet  Estienne  de  Poi- 
»  sieu,  baillif  des  montagnes  deDauphiné,  furent  com- 

>  mis  vers  la  fin  de  décembre  14&2  pour  mettre  le  pape 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  invent,  de 
1662  à  Montelimar  et  délibérations  consulaires  ;  —  D.  Clé- 
mencet,  VArt  de  vérifier  les  dates, 

(2)  Histoire  générale^  ii,  473. 
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9  en  possession  de  ces  deux  comtez>  et  il  y  fut  mis; 

•  mais  le  procnreur  gênerai  du  Parlement  de  Danphiné 
>  s*y  estant  opposé,  la  possession  réelle  et  naturelle  ne 

•  fut  pas  longtemps  le  suppost  de  la  civille  :  et  après  la 
i  mort  de  ce  roy,  raffaire  ayant  esté  mise  en  negocia- 

•  tion  avec  le  pape  Innocent  VIII,  Tan  1491,  elle  fat 

•  terminée.  Le  roy  Charles  VIII  fit  une  libéralité  au 
i  pape  d*une  somme  considérable  et  le  pape  luy  céda 
»  ses  prétentions  imaginaires  (1).  » 

Sans  vouloir  ici  approfondir  la  question,  il  sera  bon 
de  remarquer  le  silence  absolu  de  la  cour  romaine  sur 
ce  point  lorsqu*eut  lieu  rechange,  avec  le  Dauphin,  de 
Montélimar  contre  Grillon  en  1457,  c'est-à-dire  trente- 
huit  ans  après  la  mort  du  dernier  comte. 

Mais  que  de  faits  anormaux  en  politique!  Peu  de 
temps  après  le  traité  do  1491,  Louis  XII  ayant  besoin  de 
Tamitié  du  pape  pour  la  réalisation  de  ses  projets  de 
conquête  du  Milanais,  n*érigeait*il  pas  le  Val^tinois  en 
duché  en  faveur  de  César  Boi^a? 

Des  notes  chronologiques  recuttUies  par  quelque 
énidit  MontHien  rej)ortenl  à  Tannée  1483  la  prise  de 
Bail  et  de  Crest  par  le  seigneur  de  Gleyron  et  des  pré- 
cautions prises  à  Montélimar  pour  se  défendre  contre 
ses  gens  d'armes;  mais  nos  historiens  dauphinois  sont 
muets  sur  cette  équipée  et  font  donner  Baix-sur-Biix  i 
Guillaume  de  Poitiers,  baron  de  Clérieu.  par  LousXl. 
qui  mourut  cette  année-là  (â). 

Des  comptes  consulaires  ai^ourd'hui  perdus  men- 
ionnaient  on  service  ftinèhre  i  Montélimar  en  mémoire 
lu  monarque  défunt,  et  un  acte  d'amende  honorable 

(1)  BaUrire  «M^,  d-part  ,70. 

fâ]  Wistoire  des  grands  nfficien  de  la  Couromne,  art. 
laitiers. 
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envers  Coacordas,  consul ,  à  genoux  et  télé  nae,  de  la 
part  de  Vaxillon,  qai  Tavait  frappé  (1). 

Le  règne  de  Charles  Vill,  saccessear  de  Loats  XI, 
causa  peu  de  nouveautés  en  Dauphiné;  cependant  le 
décri  des  monnaies  étrangères  à  la  province  et  la  re- 
cherche des  Vaudois  ne  laissèrent  pas  que  de  la  trou- 
bler. Nous  trouvons  à  Montélimar  une  femme  de  la  rue 
Cbarlrosse,  appelée  Girofleya,  accusée  de  sorcellerie  et 
condamnée  comme  hérétique,  en  1490.  Son  procès 
coûta  à  la  ville  10  florins  donnés  au  père  gardien  des 
Cordeliers,  lieutenant  de  Tinquisiteur,  2  1/2  au  procu- 
reur et  2  au  greffier. 

Chorier  parle  aussi  des  ravages  de  la  peste  en  148*2 
et  en  1485  ;  mais  nous  n*avons  de  renseignements  sur 
la  maladie  à  Montélimar  qu'en  1503. 

Signalons  auparavant,  en  1484  et  1485,  une  délimita- 
tion de  la  ville  et  son  territoire  avec  Savasse;  le  nom  de 
Saint  Gaucher  au  lieu  de  Mesnre  Gaucher  donné  à  une 
porte  ;  un  agent  de  la  ville  et  une  sonnerie  appelés 
chaàse^baud;  la  présence  de  gens  d*armes  et  celle  de 
Jacques  Gàlliot,  gentilhomme  napolitain,  mort  au  ser- 
vice de  Charles  VIII;  rentrée  d'un  lépreux  dans  la  ma- 
ladière  moyennant  30  florins  ;  la  sonnerie  des  cloches 
pour  éloigner  les  orages;  des  réparations  à  la  fontaine 
Chasemale  ;  une  pension  de  35  écus  au  prieur  de  St- 
Sixte  de  Boffres  ;  des  emprunts  au  7  Vo  ;  des  informa- 
tions contre  les  Juifs,  accusés  d'usure  ;  des  présents  à 
Gallioten  vin,  dragées  et  flambeaux;  àJordanon  d'Urre, 
président  de  la  Chambre  des  Comptes,  en  argent;  à 
Jean  Rabot,  en  vin  et  perdrix  ;  au  sénéchal  de  Valenti- 
nois  et  Diois,  seigneur  de  Serre  (Grand-Serre),  qui 
vient  avec  sa  dame  demeurer  à  Montboucher,  en  vin 

(1)  Invent.de  1662;  —  Délibérations  consalaires  de  Mon- 
télimar. 
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blanc  et  clairet,  flambeaux  à  bâton,  étoffe,  dragées, 
perdrix,  lapins,  outarde,  oie,  hippocras  blanc  et  noir;  de 
robes  achetées  aux  conseillers  de  ville  pour  les  céré- 
monies publiques  et  des  gages  aux  mêmes  pour  assurer 
leur  assiduité  aux  séances  (5  florins  à  chacun)  ;  l'enre- 
gistrement des  libertés  confirmées  par  le  nouveau  roi  el 
la  défense  du  Parl^nent  i  Févéque  de  Val^ce  de  tirer 
en  cause  devant  son  oflBcial  les  habitants  de  Montélimar. 

Les  années  suivantes,  faute  de  documents,  ne  nous 
sont  guère  connues  jusqu'en  1490.  A  cette  date,  la  cité 
plaide  contre  TUniversité  de  Valence  et  contre  le  sei- 
gneur d*Ëspeluche;  elle  fait  de  nouvelles  démarches 
pour  le  grenier  à  sel  auprès  du  seigneur  de  Rochemaure 
(Kocamaure) j  panetier  du  roi,  de  noble  Lyon-Le* 
Cortoys,  du  général  des  finances  et  du  visiteur  des  ga- 
belles ;  poursuit  le  rétablissement  d*un  chemin  au  cime- 
tière des  Juifs,  converti  en  vigne;  fait  porter  au  St- 
Esprit  un  enfant  exposé  à  Tune  des  portes;  répare 
Téglise  Ste-Croix;  envoie  à  Crest  5  francs-archers  à  une 
revue,  et  offre  des  présents  au  seigneur  de  Foix,  à  Fiard, 
conseiller  au  Parlement  et  au  sénéchal. 

L*évéque  de  Valence  bénit,  en  1491 ,  le  cimetière  et  la 
chapelle  de  Thôpital  Notre-Dame  de  Pitié,  destiné  aux 
pèlerins  de  St-Jacques  de  Compostelle  et  doté  par  de 
Jean  ou  Joannis. 

On  place  à  Tan  1492  la  première  ascension  de  la 
montagtïe  inaccessible  près  de  Treschenu  par  Antome 
de  Ville,  sieur  de  Domjulien,  capitaine  de  Montélimar, 
et  la  délimitation  de  cette  commune  avec  £speluche(l). 

Des  comptes  consulaires  aujourd*hui  perdus  relataient, 
en  1496,  des  réjouissances  publiques,  comme  feu  de 
joie  et  procession  générale,  à  Toccasion  de  la  conquête 
de  Naples  et  de  la  naissance  du  Dauphin,  et  le  passage 

(1]  bélibérations  consulaires  de  Montélimar. 
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du  roi  daos^  la  cité,  où  il  reçut  un  monde  d*or  fin  pesant 
300écus(l). 

Deux  ans  plus  tard,  Charles  VIII  mourait  et  Louis  XII» 
son  successeur,  confirmait  les  libertés  montiliennes. 
Nous  ne  suivrons  ni  le  nouveau  monarque  en  Italie,  ni 
les  consuls  dans  leurs  ventes  et  rachats  particuliers, 
parce  que  Tun  nous  conduirait  trop  loin  de  notre  sujet, 
et  les  autres  nous  égareraient  dans  de  trop  minimes  dé* 
tails. 

La  peste  de  1503-1504  nous  permet  de  constater  la 
ferme  croyance  à  la  nature  contagieuse  des  maladies 
pestilentielles.  «  On  s^imagine  que  le  mauvais  génie 
»  peut  se  transmettre  non-seulement  par  la  cohabitation 
»  avec  un  malade,  mais  encore  par  les  vêtements,  les 
>  meubles,  les  ustensiles  qui  lui  ont  servi...  »  De  là  cet 
empressement  à  reléguer  les  suspects  hors  de  la  ville, 
dans  des  cabanes  de  planches,  ou  de  les  consigner  dans 
leurs  maisons;  de  là  encore  cette  formule  inventée  par 
la  poltronnerie  pour  se  préserver  de  la  peste  au  moyen 
de  pilules  de  tribus  :  cito,  longe,  tarde,  c*est-à-dire  en 
s*en  allant  vite,  bien  loi$i  du  lieu  infecté,  et  en  n'y  re- 
venant que  bien  tard  (2) . 

Les  cabanes  furent  établies  alors  à  Bellebarbe  et  le 
pigeonnier  de  Jammot,  médecin,  ayant  été  occupé  de 
force  pour  y  mettre  des  malades,  fit  naître  un  procès  de- 
vant roflScial  de  Valence. 

Il  y  a  de  plus,  dans  les  délibérations  consulaires  de 
1504,  des  renseignements  très-sommaires  sur  la  consé- 
cration de  réglise  par  Tévéque  d*Acre,  pendant  la  va- 
cance du  siège  de  Valence  ;  sur  la  recherche  d*un  recteur 
des  écoles  à  Aubenas  et  Privas  ;  sur  les  dommages  eau- 

(1)  Invent,  de  1662. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  histor»  de  la 
Charente.  1«76,  p.  70. 
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ses  par  les  porchers  du  seigneur  d^Espeluche  ;  sar  Taf- 
franchissement  de  la  maison  de  ville,  qui  relevait  de 
l'abbé  d* Aigaebelle  ;  sur  les  vexations  da  juge  ;  sur  des 
levées  d'hommes  et  des  passages  de  troupes  à  conjurer 
an  moyen  de  présents  au  bâtard  d'Armagnac  et  au  sei- 
gneur d'Autichamp,  logé  avec  ses  hommes  à  Marsane, 
Sauzet,  Savasse,  etc.  ;  sur  des  diflBcultés  avec  les  mon- 
nayeurs  et  avec  le  chapitre  ;  sur  le  transport  d'un  en- 
fant exposé  au  Pont-St-E$prit;]sur  des  préparatifs  pour 
recevoir  le  roi,  le  comte  de  Sabarchen  ou  Sabarthen, 
allemand,  cousin  de  S.  M.,  qui  allait  en  pèlerinage  à 
Ste-Madelaine,  et  sur  les  fêtes  qui  eurent  lieu  au  pas- 
sage de  l'archiduc  (Philippe-le-Beau,  fils  de  l'empereur 
Maximilien,  et,  comme  mari  de  Jeanne  la  Folle,  appelé 
au  trône  de  Castille,  vers  1503).  Après  son  élévation  au 
trône,  ce  prince  retourna  aux  Pays-Bas  et  régla  à  Lyon 
avec  Louis  XII  le  partage  des  provinces  napolitaines. 
Ferdinand  d'Aragon,  son  beau-père,  ayant  contrevenu 
à  sa  parole,  Philippe  accourut  de  Savoie  se  livrer  au  roi 
de  France,  comme  garant  de  la  foi  jurée.  Il  traversa 
Montélimar  vers  le  milieu  de  mars  1 504,  et  à  cette  occa- 
sion les  consuls  firent  dresser  trois  <  eschauSaus  »  sur 
chacun  desquels  il  y  avait  deux  jeunes  filles  avec  des 
sentences  écrites  (tUklosJ^  confectionner  quatrer  iches 
habillements  pour  une  momque  (moriscamj.  €horier, 
parlant  des  fêtes  données  à  Grenoble  pour  le  succès  de 
Louis  XII  à  Naples,  dit  qu'on  appelait  alors  c  morisques 
>  les  mascarades  et  les  danses  figurées  qui  se  faisoient 
»  sous  le  masque  (i)  » 

Il  y  eut  aussi  des  baladins  fmmosj,  des  flambeaux 
dé  cire  et  14  livres  de  poudre  employées  en  décharges 
d'artillerie. 

(1)  Délibérations  consulaires;  —  Histoire  générale  de 
Dauphiné,  ii,  496. 


DB    MONTBIiIlCAR  63 


La  même  année  1504,  le  roi  écrivit  aux  consnk  de 
lai  préparer  SOO  pipes  de  vin  et  3,000  sommées  d*a* 
voine  poar  son  armée  de  Languedoc  ;  ils  se  récrièrent 
d*abord  et  finirent  par  obéir  ensuite,  puisque  nous 
voyons,  au  mois  de  novembre,  après  la  conclusion  de  la 
paix  avec  le  roi  d* Aragon,  leur  envoyé  occupé  à  vendre 
ou  à  ramener  les  denrées  fournies. 

11  existe  aussi  un  accord  du  17  avril  1503  entre  les 
consuls,  Ripert.  Odon  et  leurs  adhérents  au  sqjet  du 
farnage  et  des  comptes,  ménagé  par  Charles  Seytres, 
seigneur  de  Noveysan,  et  Jean  d*Aubres,  notaire  ;  un 
arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  condamnant  Ferrandin 
et  Michel  de  Pracontal  à  50  florins  d'amende  envers  le 
flsc  et  à  300  envers  les  consuls  pour  excès  commis 
contre  Tun  d'eux  c  lai  voulant  abattre  la  porte  de  sa 
»  maison  la  nuit  ou  pour  autres  injures  »  (30  mars 
1504);  une  transaction  entre  les  consuls  et  Jean  Decros, 
attribuant  14  florins  à  ce  dernier  et  Tobligeant  à  laisser 
libre  un  chemin  le  long  du  béai  et  à  tenir  une  planche 
sur  ce  béai  (5  mai  1504),  et  un  désistement  d'appel  fait 
par  les  maitres-monnayeurs  et  les  ouvriers  de  là  mon- 
naie contre  deux  sentences  qui  les  avaient  condamnés 
à  payer  le  famage  et  h  garder  les  portes,  suivi  d'une 
offre  de  se  soumettre  aux  charges  communes  (t). 

Ces  monnayeurs  avaient  été  transférés  par  ordon- 
nance royale  de  Mirabel  à  Montélimar,  le  9  juillet  1436, 
et  voici  la  liste  que  M.  de  Saulcy  en  a  dressée  : 

Jacques  Lionet,  1436-1443  ; 

François  Effriat,  1443-1447; 

Beranger  Baudoin,  auvergnat; 

Gilet  Guerre,  de  Romans,  1453^1455; 

Jaime  Lyonet,  1463-1460  ; 

Jehan  Jonas  et  Hugues  Noir,  1477-1483  ; 

(1)  Délibérations  consulaires  et  Inveni.  de  1662. 
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Robin  Ebert,  1483-1494  ; 

Claude  F^are,  1494-1504; 

Thomas  Borreloo  ot  Blesot  Normaiid  poar  Faiire, 
1505: 

Carle^  Laurens,  1507; 

Robert  Lenormaiit,  1517-tl531  ; 

Gîraad  de  la  Baalme,  1538  ; 

Balthazar  Saavaire,  1546-1547. 

La  monnaie  aTait  été  rétablie  le  17  février  1545  (1). 

De  son  côté,  M.  Morin-Pons,  dans  sa  NunùsmtUique 
féodkde  da  Dauphiné,  cite  Nicolas  Bracard,  garde,  en 
14%;  Jacques  Vincent,  tailleur  de  la  monnaie  de  Ro- 
mans et  de  Montélimar,  en  14^;  Pierre  Chapelain, 
essayeur,  puis  garde,  en  1437,  en  remplacement 
d*Etienne  de  Mareuil;  Léger  Amoul,  contre-garde 
en  1437;  François  Effréat,  de  Grenoble,  essayeur, 
en  1437;  Jacques  Lionel,  maitre,  en  1438;  Antoine 
Loup,  tailleur,  en  1439,  en  remplacement  de  Jacques 
Vincent,  décédé,  à  ce  que  Ton  croyait;  comme  il  re- 
parut et  demandait  50  livres  de  gages,  Loup,  qui  se  con- 
tentait de  ;^5,  fut  maintenu  ;  Pierre  Oreille,  essayeur,  en 
1435,  remplacé  par  François  fiffréat,  en  1437;  Antoine 
Cope,  garde,  en  1438,  apréé  Jean  Lemire  ;  Pierre  Gras, 
contre-garde  après  Pierre  Jean  dit  le  Breton  ;  Pierre 
Bon  succède  à  Loup  en  1433  ;  Jacques  Vincent,  célèbre 
graveur,  né  à  Orange,  est  réintégré  et  travaille  jusqu*en 
1450;  Jean  de  Pommereux  (1450)  et  François  Le  Maré- 
chal le  remplacent  ;  Antoine  Forest  dit  Ck)pe,  garde,  en 
1444;  Berenger  Baudoin  remplace  Effréat,  qui  a  mé- 
contenté divers  marchands  ;  Gilet  Guerre,  de  Romans, 
est  fermier  de  la  monnaie  en  1451  et  de  Pommereux, 
tailleur. 

(1)  Comples-rendus  de  la  Société  française  de  Numisma- 
tique, 1875,  p.  263. 
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XXV 


ABBiles:  IBlO-1518. 


L'histoire  de  Dauphiné  se  lie  intimement  à  Thlitolre 
de  France  pendant  les  premières  années  daxvi<'  siècle,  & 
caose  des  passages  fréqaents  de  troupes  appelées  en 
Italie.  Nons  ne  sai?rons  cependant  Loais  XII  ni  an-delà 
des  monts,  ni  à  Grenoble,  Valence  et  Vienne*  A  la  fé^ 
rite,  MonMimar  attendit  lé  monarque  et  sa  miUf,  k 
cause  d'un  pèlerinage  projeté  à  Notre-D«ffle'de»-n«ns  ; 
mais  ce  vojage  n*eut  pas  iieu.  La  rille  derait  en  eetto 
dransfanee  offrir  as  prince  un  don  en  argent  et  Mre 
repréMiler  de  trèMielies  blstoires,  h  Fexemple  des  au- 
II»  dlés.  Cette  méote  année^  elle  a? ail  payé  le  fbéAfr# 
oi  se  jofm  h  onrafité  de  la  fie  de  Ste  Suzanne,  pendant 
1»  eues  de  la  Peniecô^,  «  et  les  esehaffsuxs  if  néces- 
saires au  prédicateur  du  caréine  qui,  désirant  exciter 
b  dérocion  du  peuple,  avait  représenté,  le  Vendredi- 
Saint  Te  craciflement  du  Sauveur. 

Peu  d'aiUres  feils  saillants  ressortent  des  délibérations 
eonaaiaires,  à  moitié  rongées  par  l'humidité,  de  cette 
aniiée-ià  ;  remarquons  pourtant  Texhaussement  de  la 
tour  neuve  de  la  porte  îSt-Gaucher  ;  des  ditBculiés  entre 
le  commandeur  de  St-Jean  et  l'acquéreur  de  la  maison 
de  l'ancien  hdpital  St- Antoine,  près  la  porte  St-Martin. 
à  cause  de  sa  mouvance  ;  Tachai  d'une  caisse  à  trois 
clefe  pour  les  archives  et  d'une  pompe  à  incendie  (ge- 
ringuam  ad  esetinguendum  mgnemj  ;  une  procession 
pour  la  paix  avec  flambeaux,  ordminée  par  le  roi  et  des 


06  I^'ARROKDISSBICBNT 

plaintes  au  sacristain  de  Ste-Croix  contre  le  recteur  des 
écoles  (1). 

Il  s'y  trouve  aussi  la  lettre  suivante  des  consuls  au 
procureur  général  des  Etats  : 

<  Très  honore  senheur,  tant  humblement  que  fere 
»  pouvons,  nous  recommandons  à  vostre  bonne  grâce. 

>  Nous  sommes  esté  advertis  que  quelcunques  au  nom 
»  de  Tordre  des  Observantins  pourchassent  obtenir  de 

>  nos  dotes  senheurs,  MMggrs  de  la  Court  de  Parlement 

•  de  Dauphine,  Tinterimation  de  quelque  rescript  par 
»  eulx  obtenu  du  roy  Daulphin,  nostre  sire,  pour  fere 
»  reduyre  le  convans  des  Frères  meneurs  de  Daulphine 

>  et  religieulx  diceulx  a  lordre  de  Tobservance.  Pour 

•  lequel  affere  aves  propose  aler  devers  le  roy  luy  re- 
»  fluostrer  le  service  divin  quil  font  et  la  bonne  vie  et 
»  dbediance  que  tiennent  les  religieulx  dMceulx  convans. 
»  Nous  vous  suplion  que  soyt  vostre  bon  pleysir  avoer 
»  le  couvant  de  nostre  ville  et  religieulx  dicelluy  pour 
9  recommandes  que  les  austres  de  vostre  cite  et  pays 
»  du  Daulphine,  car  si  le  bon  pleysir  du  roy  estoit,  ne 

>  vodrions  point  changer  ne  avoer  de  Obfiervantins, 

•  car  Dieu  et  le  monde  sont  louablement  et  auctenti- 
«  quement  servis  par  ceulx  que  avon,  dont  sommes  e| 

>  nostre  commun  consoUes  de  nos  peynes  et  labeurs  ; 

•  vous  en  ferons  fere  satisfatlion  que  seres  contant  de 
»  nous  (3).  > 

11  a  été  dit  déjà  que  St  François  d'Assise,  né  en  1182 
et  mort  en  1336,  avait  fondé  Tordre  des  Frères-Mineurs, 
établis  à  Montélimar  dès  Torigine.  Vers  le  xv«  siècle,  des 
contestations  nées  entre  les  partisans  de  la  règle  primi- 
tive et  ceux  de  la  règle  adoucie  firent  naître  des  subdi- 

(1)  Délibérations  consulaires  de  1511,  Tannée  commen- 
çant à  Noël. 

[^)  Délibérations  consalaires  de  1511. 
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visions  que  Léon  X  réduisit  à  deux  :  les  Observantins 
et  les  Conventuels,  Or,  il  fut  précisément  question  en 
1511  de  quelque  modification  de  ce  genre  à  Montélimar, 
que  rintervention  des  consuls  empêcha  de  réussir. 

L*année  1512  fut  également  assez  peu  riche  en  évé- 
nements locaux.  On  sait  néanmoins  que,  faute  de  res- 
sources, la  passion  ne  fut  pas  représentée.  C'&st  que  les 
nécessités  de  la  défense  commune  inspiraient  d'autres 
préoccupations.  Louis  XII  avait  convoqué  le  ban  et 
Tarrière-ban  ;  les  nobles  devaient  comparaître  à  Crest 
devant  le  seigneur  de  St-Vallier,  leur  chef,  et  la  ville, 
par  ordre  du  Parlement,  équiper  et  fournir  au  moins 
quarante  hommes. 

A  cette  date  remonte  aussi  la  première  mention  du 
roi  du  papegay  ou  de  Tarbalète,  royauté  aujourd'hui 
déchue  comme  tant  d'autres,  bien  que  les  sociétés  de 
tir  cherchent  de  nos  jours  à  remplacer  celle  des  anciens 
archers. 

Des  notes  de  Candy  reculent  jusqu'aux  Dauphins 
Tinstitution  de  compagnies  d'arbalétriers  dans  chaque 
village.  Celle  de  Montélimar  avait  St  Sébastien  pour 
patron.  Elle  se  réunissait  le  premier  dimanche  de  ca- 
rême et  nommait  pour  chef  celui  qui,  à  jour  flxe,  avait 
abattu  le  papegai  ou  oiseau  en  bois  peint,  de  la  forme 
et  de  la  grosseur  d'un  perroquet,  placé  au  sommet  d'une 
perQhe  sur  la  tour  du  St-Esprit,  près  de  la  porte  d'Aygu. 
Le  roi  annuel  de  la  compagnie  portait  sur  la  tête  une 
couronne  d'argent,  ornée  de  fleurs  de  lys.  récompense 
de  son  adresse.  Il  commandait  les  exercices,  assistait  au 
feu  de  joie  du  23  juin,  veille  de  la  St-Jean,  choisissait 
ses  lieutenant,  conseillers,  trésorier  et  autres  subal- 
ternes, et  jouissait  de  l'exemption  des  tailles,  du  far- 
nage,  du  tavemage  et  des  logements  militaires  et  pré- 
sentait en  cérémonie  la  première  flèche  à  tirer  au  pre- 
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mier  consal.  Les  réunions  se  faisaient  au  champ  de 
foire,  près  de  l*ancienne  porte  d*Âygu,  en  tirant  vers 
celle  du  Fust.  Après  le  xvi<  siècle,  il  u*en  est  plus  ques- 
tion à  Montélimar  (t). 

On  parle  encore  dans  les  documents  contemporains 
d*eKCUses  au  seigneur  de  Grignan,  qui  s*étail  plaint  du 
prix  élevé  des  chandelles  ;  d'une  permission  au  capi- 
taine Naucase  de  bâtir  une  chapelle  hors  et  près  do 
réglise  Ste-Croix  ;  de  Tinterdiction  de  la  vaine  pâture 
et  de  l'achat  des  denrées  aux  portes  de  la  ville  ;  d'une 
demande  d'argent  de  la  part  du  seigneur  de  Barcelonne 
pour  payer  la  terre  de  Montboucher,  qu'il  venait  d'a- 
cheter au  seigneur  àe  la  Garde  ;  de  l'acceptation  par  lo 
grand  général  de  France  de  trois  pots  d'hippocras  ;  de 
Doursuites  contre  un  habitant  pour  injures  aux  consuls; 
de  plaintes  contre  les  boutiquiers  qui  vendaient  de  mau- 
vaises chandelles  et  contre  les  prêtres  de  l'hôpital  pour 
négligence  dans  leur  service  ;  du  transport  au  Pont-St- 
Ësprit  d'un  enfant  exposé  dans  son  berceau  (In  bressioj 
au  portail  de  la  ville;  du  don  de  2  écus  à  chacun  des 
gens  d'armes  dits  les  Albanes,  pour  loger  hors  la  ville  et 
de  10  écus  au  seigneur  de  la  Touche  pour  le  môme  su- 
jet; d'une  contestation  entre  les  habitants  et  le  chapitre 
touchant  les  écoles,  les  uns  réclamant  maître  Pierre 
pour  directeur  et  l'autre.  Lisieulx  ;  d'une  opposition  au 
projet  du  sénéchal  et  de  Charles  Seytres  d'obliger  la 
ville  au  paiement  des  subsides  votés  par  les  Etats  de  la 
pi-ovince  ;  de  l'envoi  à  Chûleauneuf-du-Rhône  de  2  som- 
mées et  8  pots  de  vin  destinés  aux  troupes  ;  du  refus 
d'accepter  M.  de  Morières.  précepteur  du  flis  de  M.  de 
Monts,  comme  remplaçant  de  maître  Merre  ;  de  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame  de  la  Rose  et  de  divers  cadeaux  de 
perdrix,  de  lapins,  de  poisson  et  de  masiapofn  finasso- 

(1)  Délibérations  consulaires  et  notas  daCandy, 
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f&nis)  de  dragées  au  Irésorier  général  et  aa  général  de 

France. 

L'année  1513  commence,  à  Noël,  parles  réjouissances 
de  la  fête  des  Innocents,  aux  frais  du  capitaine  Naucase, 
auquel  la  ville  donne  2  sommées  de  vin  clairet.  Selon 
Candy,  la  cérémonie  se  faisait  le  'SI  décembre  dans  la 
chapelle  St-6eorges.  Là,  choristes,  clercs  et  habitués 
nommaient  un  évoque  auquel  appartenaient  pendant 
huit  jours  toutes  les  oblations  de  la  sacristie  et  les  13 
florins  dus  par  chaque  habitué.  Cet  auteur  prétend  que 
Véphémère  prélat  occupait  la  première  place  au  chœur, 
officiail  crosse,  mitre  et  en  habits  pontificaux  le  jour  des 
Innocents,  que  le  clergé  travesti  chantait,  sautait  et 
mangeait  dans  Téglise,  qu'ensuite  il  parcourait  la  ville 
à  cheval  ou  sur  des  chars,  accompagnant  Tévéque  tout 
occupé  à  bénir  et  à  donner  des  indulgences,  et  qu'enfin 
un  repas  offert  au  chapitre  et  aux  invités  terminait  la 
journée.  Il  est  probable  que  Candy  a  puisé  dans  les 
livres  les  détails  de  cette  fête  bizarre,  sans  se  préoccuper 
si  les  mêmes  rites  étaient  fidèlement  suivis  à  Montéli- 
mar.  Ce  qui  nous  étonne  surtout,  c'est  l'intervention  du 
cq)i laine  Naucase  dans  les  frais  de  la  cérémonie  (1). 

Toutefois,  nous  emprunterons  à  cet  auteur  le  rensei- 
gnement suivant,  plus  spécial  à  Montélimar  et  assez  ty- 
pique pour  la  peinture  des  usages  du  temps  passé  : 
Aux  notes  de  Jean  JuUien,  notaire,  création  de  l'abbé 
des  Innocents  ensembles  en  chapitre  au  nombre  de 
\%  le  31  décembre  1510.  Cette  année  fut  fait  abbé 
un  chanoine.  L*abbé  le  jour  de  la  feste  qu'est  celle  de 
l'Epiphanie  chante  la  grand'messe  et  donne  à  manger 
sans  exception  d'aucun  à  tout  le  chapitre;  durant 
tout  ce  jour  il  doit  être  accompagné  de  tout  son  corps 
allant  et  revenant  de  l'office  ;  on  l'accompagne  aussi 

(1)  Délibérations  consulaires  et  notes  de  Candy. 
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•  en  cavalcade  quand  il  va  ad  spatium  dUaum  May. 

>  chaciin  étant  à  cheval  ou  à  pied,  si  on  n*en  pent 

>  avoir.  Quant  au  repas,  il  lui  faut  trois  flambeaux  de 
»  cire  pour  attacher  à  autant  de  bâtons,  quand  oin  ira 

>  chercher  MM.  les  chanoines  invités  et  autres  notables 

>  personnes,  soit  aussi  pour  les  reconduire  ;  outre  les 
»  chanoines,  on  invitait  six  notables  personnes  secu* 
»  lieres  ;  les  esclafliards  depuis  lélection  de  l'abbé  oa 

>  evéque,  le  Si  décembre,  faisaient  des  repas  pendant 
»  huit  jours  (i).> 

Le  même  auteur  indique  dans  les  notes  de  J.  Bérolle 
une  autre  élection  faite  dans  la  chapelle  de  Sainl- 
Georges  près  Ste-Croix,  le  Si  décembre  1541,  sur  la- 
quelle nous  reviendrons. 

Constatons,  en  attendant,  qu'en  1513,  les  consuls 
firent  acheter  de  rartillerie,  réparer  les  murailles,  en 
empruntant  l'argent  des  bassins  et  des  confréries,  ra- 
fraîchir les  armes  du  roi  aux  portes  d'Aygu  et  de  St- 
Martin,  consulter  François  Marc  et  Lafond  au  sujet  du 
maître  d'école,  et  accepter  Pierre  Chanut  par  le  cha- 
pitre, après  avoir  établi  la  capacité  de  ce  directeur  et  de 
ses  aides  devant  Amans  Pertuis,  lieutenant  du  juge.  Ce 
directeur  des  écoles  ne  r&sta  pas  toutefois  longtemps  en 
fondions,  le  chapitre  le  remplaça  à  cause  c  de  ses  rixes 

>  et  ses  soûleries,  >  et,  par  suite  de  Topposition  de  la 
ville,  les  classes  demeurèrent  fermées. 

Au  mois  d'avril  1513,  des  soldats  appelés  lanse- 
quannes  et  plus  tard  lansquenets,  suscitèrent  à  la  ville 
une  mauvaise  aflaire.  «  Les  troupes  de  Jean-Jacques  Tri- 

>  vulce,  chassé  de  Milan,  étoient,  dit  Chorier.  dispersées 

>  en  divers  lieux  de  la  province,  et  1,500  Allemansque 

>  Jacques  de  La  Marck,  fils  de  Robert  de  La  Marck,  con- 

>  duisoit,  y  firent  d'étranges  ravages.  Aussi,  comme  il  se 

(1)  Notes  de  Candy. 
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>  présenta  à  la  vîlle  de  Montelimar  poar  y  prendre  loge- 

>  ment,  les  portes  lai  en  furent  fermées  et  les  habitants 
»  s*étant  mis  sous  les  armes  le  repoussèrent  avec  tant 

>  de  courage  et  de  bonheur  qu'ayant  été  dangereuse- 

>  ment  blessé  au  col  d*un  coup  de  flesche,  il  fut  con- 
»  traint  de  s*éloigner.  > 

Les  choses  se  passèrent  bien  moins  heureusement  que 
le  dit  Chorier.  Aimar  du  Rivait,  auteur  contemporain, 
donne  ji'autres  détails  que  voici  :  Jacques  de  La  Marck 
vint  avec  500  Allemands  à  Vienne,  puis  à  Valence  et 
enfin  à  Montelimar  pour  y  passer  Thiver.  Les  habitants 
le  reçurent  comme  chef,  mais  refusèrent  l'entrée  de  la 
ville  à  ses  soldats,  et  pendant  qu*il  cherchait  à  leur  en 
ouvrir  les  portes,  un  des  citoyens  qui  avaient  pris  les 
armes  pour  se  défendre  le  blessa  au  col  avec  une  flèche. 
Il  fut  malade  quelque  temps  et  guérit  dans  la  suite  ; 
mais  ses  gendarmes  après  avoir  menacé  la  place  s'en 
allèrent  loger  ailleurs.  Dans  le  môme  temps,  la  cava- 
lerie de  Jean-Jacques  Trivulce  tenait  garnison  à  Cre^t, 
Valence  et  Montelimar  (1). 

D'autre  part,  le  récit  des  consuls  à  la  séance  du  con- 
seil de  ville  du  18  février  est  ainsi  conçu  :  Hier,  un 
mmui  eut  lieu  devant  la  porte  d'Aygu,  entre  le  capitaine 
des  lansequannes  et  les  habitants,  et,  dans  la  mêlée, 
cinq  ou  six  gens  d'armes  ont  été  blessés  et  entre  autres 
ledit  capitaine  d'un  coup  de  baliste  au  col.  Ce  dernier 
se  dit  gravement  lésé,  sa  parenté  est  puissante,  son  père 
et  son  frère  sont  dans  le  voisinage  et  chaque  jour  des 
troupes  descendent  par  terre  ou  par  eau,  que  faut-il 
faire  ?  On  décide  que  la  ville  sera  gardée  jour  et  nuit 
par  des  compagnies  de  vingt  hommes,  qu'une  enquête 
sera  confiée  au  seigneur  d'AUan,  qu'on  écrira  à  ce  sujet 
au  lieutenant  dé  la  province  et  qu'on  achètera  de  l'ar- 

(i;  Histoire  générale,  ii,  511  ;  —  De  AUohrogihus,  p.  555. 
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UUerie  et  des  équipements  militaires.  Puis,  sar  l*exposé 
qu'il  y  a  peu  en  ville  <  de  bons  compagnons  »  habiles  à 
la  guerre,  on  envoie  chercher  cent  aventuriers  pour  la 
défendre,  ou  au  moins  soixante  auxquels  on  donne  6  fr. 
d*or  par  mois,  individuellement. 

Le  Parlement  ne  tarda  pas  à  faire  infcNrmer  sur  Tévé- 
nement  du  17,  et  le  seigneur  de  La  Baume,  commis- 
saire des  Uuue^iuannes,  fut  prié  par  les  consuls  de  les 
défendre  auprès  du  roi.  Comme  Gontrut,  Tun  des  con- 
suls, avait  blessé  James  de  La  Marck,  il  fut  remplacé  et 
emprisonné.  Les  évéques  de  Valence  et  de  Viviers, 
alors  à  Donzère,  ainsi  que  le  seigneur  de  Toumon  et 
celui  de  Grignan,  intervinrent  aussi  en  faveur  de  la 
ville,  qui  ne  cessa  d'entretenir  ses  soixante  aventuriers, 
tout  en  négociant.  D'après  raccommodement  mteagé 
par  les  seigneurs  de  la  Baume,  de  Taulignan  et  un  ca- 
pitaine, Jean  de  Poitiers,  seigneur  d'Allan,  Pierre  de 
Montroux,  Bernardin  de  Rovillasc,  etc.,  les  auteurs  des 
blessures  faites  à  James  de  La  Marck  et  à  ses  hommes 
devaient  payer  1,000  écus  audit  de  la  Marck,  300  au 
seigneur  de  Taulignan,  et  les  coupables  faire  amende 
honorable  et  crier  merci,  la  corde  au  cou.  Outre  ces 
sommes,  la  ville  offrit  encore  des  poissons,  des  cailles 
et  du  vin  au  seigneur  de  Champs,  père  du  seigneur  de 
la  Baume,  deux  flacons  d'étain  et  deux  douzaines  de 
verres  de  Venise  à  de  Rovillasc,  300  écus  au  lieutenant 
du  gouverneur,  100  au  seigneur  d'Allan,  10  àrPrançois 
Rabot  et  10  à  Humbert  Âudoard,  secrétaire  et  chance- 
lier du  lieutenant.  La  grâce  des  auteurs  de  la  blessure 
fut  ainsi  obtenue,  mais  ils  refusèrent  de  payer  James 
de  la  Mark,  et  la  ville  dut  le  faire  pour  eux. 

Peu  de  temps  après,  W"^  de  Taulignan  demandait  pour 
une  moritque  des  habits  et  des  masques  qui  lui  furent  en- 
voyés ;  MM.  de  la  Touche  et  de  Claveyson  faisaient  des 
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levées  d*hommes  et  de  piques  ;  des  laMeqwmnKs  rece- 
vaient des  vivres,  à  la  condition  de  ne  pas  s'arrêter;  Bo*^ 
chon,  conseiller  delphinal,  offrait  de  prêter  1 ,400  écas  an 
5  <»/o  ;  les  Etats  de  la  province  cotisaient  la  ville,  qui  excl- 
pait  de  ses  privilèges  et  finissait  par  payer,  tout  en  protes- 
tant; le  seignenr  de  Tanlignan,  M.  de  la  Baame  et  le 
président  du  conseil  delpliinal  acceptaient  des  présents 
de  gibier  (1). 

L'Inventaire  de  1666  mentionne,  à  la  date  du  8  août 
1513,  un  arrêt  du  Parlement  qui  déclare  Montélimar 
exempt  d'impôts  :  une  transaction  du  3  septembre  suivant 
entre  les  consuls  et  le  chapitre  par  laquelle  chacun  s'o- 
blige à  pourvoir  la  ville  d'un  maitre  d'école,  son  année, 
à  tour  de  rôle  ;  une  autre  avec  Bertrand  Adhémar,  baron 
d'Aps,  exemptant  ia  ville  des  péages  de  Marsane  et  Bon- 
lieu,  moyennant  70  florins,  du  17  septembre  1517  ;  une 
sentence  condamnant  deux  ecclésiastiques  à  payer  le 
famage  (1517),  et  une  délibération  consulaire  touchant 
le  refus  de  Pertnis  d'acquitter  le  même  tribut  comme 
lieutenant  de  juge  (1519). 

Le  CartukÂre  nous  apprend  aussi  que  François  f"** 
confirma  les  libertés  montiliennes  en  succédant  à 
Louis  XII,  en  1515  ;  que  le  Parlement  rendit  un  nouvel 
arrêt  pour  l'exemption  de  la  ville,  et  qu'elle  amortit 
une  prasion  de  50  écus  servie  au  prieur  de  St-Sixte  de 
Boflres,  dépendance  de  Cruas. 

Les  délibérations  consulaires  de  1518  révèlent  des 
précautions  contre  la  peste,  la  construction  d'un  hèpitaf 
en  planches  au-delà  de  la  porte  d'Aygu,  des  travaux  au 
chœur  de  Fèglise,  une  inondation  du  côté  d'Espelnche, 
la  délimitation  du  bois  des  Lauds,  un  procès  contre  le 
clergé  de  Viviers  à  cause  du  tavemage»  le  transport  d'un 
enfant  trouvé  au  Pont-St-Esprit,  des  feux  de  joie  A  la 

(1)  Délibérations  consulaires. 
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naissance  du  Dauphin,  des  défenses  de  danser  eC  de 
bfttir  des  maisons  habitées  à  moins  d'an  trait  d'arbalète 
de  la  yille. 

Celles  de  1531,  écrites  en  français  pour  la  première 
fois,  parlent  encore  de  mesures  contre  la  contagion  : 
garde  des  portes,  billets  de  santé,  construction  de  ca- 
banes, etc.,  procession  le  vendredi  et  messe  des  cinq- 
plaies  à  la  suite;  de  poursuites  contre  le  sacristain  de 
Ste-Croix,  qui  refuse  de  payer  le  famage,  contre  M. 
d*Allan  pour  injures  aux  consuls,  contré  M.  de  Mont- 
boucher  et  le  péager  de  BonUeu,  qui  exigent  un  pés^e 
sans  droit  ;  d'une  montre  de  500  ayenturiers  par  le  ca- 
pitaine Naucaze  ;  d'une  arche  à  faire  au  pont  du  Fusl  et 
de  présents  à  envoyer  à  MM.  du  Parlement,  à  Tabbé 
d'Aiguebelle,  leur  créancier,  au  capitaine  Naucaze  ei  au 
gardien  des  Ck)rdeliers  pour  travail  aux  orgues,  d'un  or- 
dre aux  boutiquiers  d'avoir  à  plonger  dans  la  cire  le 
farei  ou  mèche  de  leurs  chandeUms,  et  de  quelques 
autres  mesures  moins  importantes  (U. 

En  1 533,  par  suite  d'un  accord  avec  les  grenetiers  à 
sel  de  la  province,  les  consuls  leur  donnèrent  3,100  flo- 
rins. 

L'année  suivante»  dès  les  premiers  mois,  la  cavalerie 
du  chevalier  Bayard  fut  placée  dans  le  Valentindis. 
Voici  la  délibération  prise  le  38  décembre  1533  : 

<  Pour  ce  que  il  est  bruyt  que  les  jans  darmes  de  la 
»  companie  de  M''  de  Bayart  sont  en  garnison  an  la 
»  principauté  de  Aurange  et  lesquieulx  ont  mandé  au- 
0  dit  M"*  de  Bayart  quils  ne  peuvent  vivre  dedans  la- 

>  dicte  principauté  et  qu'il  fasset  quil  soyt  loge(s)  au 
»  Monteîhimar  et  es  lieus  circunvoysins,  a  cause  de 

>  quoy  a  este  dit  et  ordonné  que  Jacques  Roche  aye  a 
»  aller  a  Grenoble  pour  demostrer  à  MM'*  la  sterillite 

(1)  Délibérations  consulaires. 
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»  de  la  presante  yille  tant  a  cause  de  la  peste  qae  du 
>  logemant  desdicts  jans  darme^  ayant  ladicte  peste  les* 
»  qaieulxs  ne  nont  rien  poye.  > 

Le  4  février,  le  juge  reçut  une  lettre  du  capitaine 
Bayard  ordonnant  à  la  ville  d*équiper  cinq  archers  et 
de  les  tenir  prêts  à  partir,  avec  <  bons  allacres.  secrè- 
tes, piques,  allebardes  et  autres  amois.  »  En  sa  qualité 
de  lieutenant  du  gouvemeur,  Bayard  écrivit  encore  le 
9  mars  d*avoir  à  lever  deux  hommes  par  feu  <  bien 
ambastennés  et  acoutrés,  »  soit  95  en  tout,  sans  les 
francs-archers,  et  la  ville  lui  envoya  représenter  ses  pri- 
vilèges que  les  nécessités  du  moment  rendirent  inu- 
tiles (1). 

Le  14  mars,  autre  lettre  du  chevalier  pour  le  loge- 
ment à  Pierrelate,  Donzère.  Chàteauneuf  et  Montélimar 
des  gens  d*armes  de  sa  compagnie.  M.  d*Ancone  en 
était  un  et  il  reçut  des  vivres  de  la  ville,  n  y  eut  diverses 
menaces  d'autres  logements  et  diverses  démarches  pour 
échapper  à  de  telles  foules  ou  oppressions,  au  mois  de 
mai  notamment,  et  auprès  des  fourrier  et  maréchal-des- 
logis  de  Bayard.  L'un  d'eux,  qui  avait  épargné  de  son 
mieux  les  habitants,  reçut  4  écus  d*or  sol  en  prêt  et  il 
voulait  les  rendre,  mais  ceux-ci  refasèrent.  Il  n'y  eut 
pas  toujours  tant  de  désintéressement  en  pareil  cas. 

La  dernière  ordonnance  de  Bayard  se  rapporte  au  dé- 
part des  archers  pour  le  %  juillet.  Le  vaillant  capitaine 
ne  tarda  pas  d'aller  en  Italie,  où  il  fut  blessé  mortelle- 
ment et  mourut  le  30  avril  1534. 

Les  délibérations  consulaires  de  15^  rappellent  de 
fréquents  passages  d'envoyés  militaires  et  de  détache- 
ments de  troupes,  qu'il  faut  héberger  et  payer  pour  les 
engager  à  s'établir  ailleurs  ;  de  cotisations  votées  par 
les  Etats  de  la  province,  et  dont  la  rentrée  est  poursuivie 

[1]  Délibérât,  consul. 
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en  meUanl  au  arrêts  lea  enTOf  éa  de  la  tUe  ;  d^anres- 
cril  royal  oblena  contre  elle,  el  d*iui  anlie  beanconp 
plus  fiiTorabie,  pauqa*il  confirme  lesliberlésancienDes; 
de  quelques  symptdmee  de  peste;  d*aTentnrien  iMllant 
et  saccageant  le  Comlat;  da  passage  d'une  amhaswde 
espagnole;  de  tranqMvts  militaires;  de  la  eonTocation 
du  ban  el  de  rarriëre-ban»  «traînant  robligalion  de 
fournir  cinq  arcbers  <  bien  gailhars;  •  du  refus  des 
nobles  et  des  arocals  de  garder  les  portes  à  leur  tour,  et 
de  préitents  de  vin,  de  poisson,  de  gibier,  etc..  au 
prieur  de  St-Marcel,  à  M.  de  Vendôme,  sénécbai  du 
pays,  à  M*  de  Grignan,  établi  à  Montélimar.  à  M.  de 
Sl-Marcel,  conseiller  delphinal,  au  procureur  général,  à 
Rabot  et  à  du  RiVail  (1). 

Notons  aussi  le  prix  de  ferme  du  famage,  à  8  de- 
niers petits  par  sétier  de  blé  des  habitants  et  à  16  des 
boulangers,  allant  à  535  florins,  avec  exemption,  en  fa- 
veur des  Cordeliers,  de  Taumône  de  la  Charité  et  de 
celle  de  Thôpital,  de  la  garde  du  château,  <  du  mestre  de 
»  Tescolle  et  du  roy  de  Taubareste  ;  »  du  souquet  du 
vin  vendu  à  pot,  pinte  et  chopine,  à  raison  de  la  9« 
partie,  s'élevant  à  315  florins,  avec  exemption  pour  le 
roi  de  Tarbalète,  vendant  son  crû,  <  du  capitoul  du 
»  mazel  »  (boucherie),  montant  à  540  florins,  et  du 
port  du  Roubion  pour  trois  ans,  de  260  florins,  et  nous 
aurons  une  idée  des  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

(1)  A  propos  do  ces  derniers,  il  est  dit  que  16  simaizes  de 
vin  équivalent  à  11  pots. 
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XXVI 


Aual«i  :  1524-1585. 


Charles  de  Bourbon»  connétable  de  France,  ayant 
trahi  le  roi  et  traité  avec  Charles-Quint,  contribua  de 
toutes  ses  forces  au  succès  de  la  bataille  de  Rebec,  où 
périt  Bayard.  Il  devait  ensuite  se  rendre  maître  du  Dau- 
pbiné  et  de  la  Provence  ;  mais  son  échec  devant  Mar- 
seille amena  sa  retraite  précipitée.  François  1°^  ne  tarda 
pas  à  reprendre  le  chemin  de  Tltalie  et  fut  vaincu  à 
Pavie,  fait  prisonnier  et  conduit  en  Espagne.  «  Le  Dau- 
»  phiné,  dit  Chorier,  eut  plus  de  part  à  cette  misère  pu- 
«  blique  que  nulle  autre  province  ;  il  fut  épuisé  par  la 
»  rançon  de  ses  prisonniers  et  ravagé  par  les  troupes 
»  qui  avoient  repassé  les  monts,  ny  ayant  ny  ville,  ny 
>  bourg,  ny  village  qui  en  fut  vide.  Elles  commirent 
»  en  divers  lieux  des  violences  incroyables  et  nul  ne 
»  fut  exempt  de  leur  insolence  (1).  » 

L'absence  de  documents  ne  permet  pas  de  préciser 
les  souffrances  de  Montélimar  en  cette  année  fatale.  On 
sait  seulement  que,  le  28  mai,  la  reine  régente  attribua 
sur  la  seigneurie  et  le  péage  3,000  livres  de  rente  à 
Constance  du  Carret,  veuve  de  Galéas  de  St-Séverin,  et 
que  le  21  mars  1530,  François  I^""  ratifia  ce  don. 

Il  existe  encore,  à  la  date  de  1525,  une  enquête  à  la 
suite  de  laquelle  le  Parlement  de  Grenoble  déclara  Gap, 
Montélimar,  Donzère  et  Châteauneuf-du-Rhône  exempts 
de  certaines  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  (2), 

(1)  Histoire  générale  du  Dauphiné,  u,  527. 

(2)  Cartulaire,  p.  332. 
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une  Tente  de  terrain  aux  consuls  par  Imbert  et  Rey 
pour  élargir  le  chemin  de  Comerocbe,  et  des  lettres  de 
la  duchesse  d*Angoulôme,  régente,  datées  de  Monléli- 
mar,  le  96  août  1535  (i),  étrangères  à  notre  si^et. 

Les  délibérations  consulaires  de  1536  mentionnent 
des  fournitures  de  vivres  aux  troupes  avec  Taide  des 
villages  voisins  ;  des  achats  de  bois  pour  réparer  le  pont 
de  Pusl;  une  défense  de  danser  ou  faire  danser  dans  les 
rues,  c  ne  mener  tamborin  en  maumaries,  pour  ce  que 
»  le  roy  de  France  étant  détenu  prisonier  en  Spanie  Ion 
»  ne  na  pas  cause  de  joyssance  ne  mener  joye  extre 
>  ordinaire,  »  avec  exception  en  faveur  «  des  messes 
»  novelles,  noces  et  batier  (baptême)  des  anfans;  »  une 
défense  aux  marchands  de  comestibles  d'acheter  hors 
de  la  place,  aux  cultivateurs  de  mettre  des  pierres  dans 
le  bois  des  Lauds  et  dans  les  chemins,  et  aux  possesseurs 
<  de  jeus  de  bilhard,  •  de  donner  à  jouer  aux  cartes. 

Le  passage  du  marquis  de  Saluces,  gouverneur  de  la 
province,  les  négociations  de  MM.  de  la  Touche  et  de 
Barcelone  avec  les  gens  d'armes,  ainsi  que  des  informa- 
tions prises  par  le  sénéchal,  entraînent  des  présents  de 
vin  et  de  poisson.  La  garnison  exige  un  entretien  fort 
onéreux  et  les  ^Idats  isolés.  Français  ou  Espagnols, 
augmentent  la  dépense.  Âjoutons-y  les  frais  de  pavage 
des  rues,  de  précautions  prises  contre  la  peste  et  de 
voyages  dans  les  environs  (2). 

Un  acte  de  la  même  année  révèle  rautorisation  du 
Parlement  donnée  au  chapitre  de  Ste-Croix  de  faire 
frapper  à  la  monnaie  une  certaine  quantité  de  pièces  de 
laiton  valant  1  liard,  4  deniers  petits  et  1  denier  tour- 
nois. La  ville  s*émut  de  cette  mesure,  et  obtînt  que  la 

(1)  Inventuire  de  1662;  —M.  l'abbé  Chevalier,  Ordotk- 
nûHcu  d$$  rois  de  France,  p.  82. 

(2)  Archives  de  Montélimar  :  délibérations. 
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monnaie  nouyelle  aurait  seulement  cours  dans  Téglise 
et  non  dans  le  public  (i). 

Il  y  eut  alors  aussi  des  plaintes  contre  les  péagers  de 
Chàteauneuf-du-Rhdne  et  d'Espeluche  pour  exactions 
indues,  et  contre  Julian,  qur  voulait  construire  une 
chambre  au-dessus  de  la  pierre  du  blé.  Enfin  les  consuls 
payèrent  à  Anne  Bochon,  fiUe  de  Jacques»  conseiller  au 
Parlement  de  Grenoble,  le  capital  d'une  pension  de  1 ,000 
écus  (2). 

Le  lot  de  1537  se  réduit  à  la  cession  faite  aux  consuls 
par  Tabbé  et  le  chapitre  d'Aiguebelle  d'une  maison  des- 
tinée à  servir  de  lieu  de  réunion  des  consuls  et  du  con- 
seil, moyennant  70  florins  d'entrée  et  une  censé  de  3 
florins  ;  elle  était  rue  Ste-Croix,  au  levant;  à  des  achats 
de  blé  à  Lyon,  revendu  au  même  prix,  et  à  la  résolution 
de  faire  transcrire  dans  un  volume  encore  existant  toutes 
les  chartes  de  libertés  de  la  ville,  ce  qui  fut  achevé-  en 
1538(3). 

Vers  ce  temps,  les  nouvelles  opinions  de  Luther  se 
répandaient  jusqu'en  Dauphiné,  et  le  Parlement  menaça 
du  fer  et  du  feu  ceux  qui  les  publieraient  et  les  profes- 
seraient. Une  comète  ou  météore  en  forme  de  dragon 
effraya  aussi  notre  province,  d'après  Chorier  (4). 

Les  délibérations  consulaires  de  1538  révèlent  des 
précautions  contre  la  disette,  comme  charroi  de  blé  aux 
greniers  de  la  ville  et  défense  aux  boulangers  de  faire 
des  miches;  le  transport  d'un  enfant  trouvé  au  Pont-St- 
Esprit  ;  l'allocation  de  30  florins  à  Droyn,  maître  d'é- 
cole, pour  son  logement;  l'intervention  de  l'évéque  de 

(1)  Archives  de  Montélimar  et  Invent,  de  1662. 

(2)  Invent.  de  1662. 

(3)  Carluiaire  et  archives,  où  le  registre  se  trouve  en- 
core. 

(4)  Histoire  générale  de  Dauphiné,  ii,  528. 
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Vma9  auprès  de  M.  de  Bourges,  dans  TaChire  des 
consuls  contre  le  procureur  des  Etals,  qui  ayait  cotisé  la 
¥ille  aux  étapes  et  aux  autres  charges  de  la  province  ; 
Texécution  de  la  sentence  du  Parlement  sur  le  layer- 
nage  en  tàrenr  du  chapitre  de  Viviers,  et  enfin  la  repré- 
sentation de  «  listoire  des  enfants  perdus  •  à  Pâques, 
€  par  aucuns  habitons  >  auxquels  U  est  alloué  3  éfcus 
d*or  au  soldl  pour  «  fei^e  les  eschathus  ou  feyntes  du 
»  jeu  et  autres  choses  neoessayres  (i).  > 

Le  Corfulatre  donne,  à  la  date  du  13  septembre 
15%,  une  ordonnance  du  comte  deSt-Paul,  gouverneur 
de  la  province,  qui  impose  à  Montélimar  403  livres 
pour  couvrir  les  pertes  de  la  fourniture  des  étiqpes  allant 
à  53,800  livres.  Forts  de  leurs  privilèges  tant  de  foi5 
confirmés,  les  habitants  laissèrent  passer  le  délai  fixé 
pour  le  paiement,  sans  verser  une  obole;  aussi  le  gou- 
verneur eqjoignit-il  d'arrêté  et  de  conduire  aux 
prisons  de  Grenoble,  tout  Ifontilien  trouvé  hors  des 
lieux  sacrés  et  privilégiés.  Tenot,  notaire,  ayant  été  in- 
carcéré de  cette  manière,  provoqua  en  1539  un  arrêt  du 
l^lement  qui  révoquait  les  lettres  octroyées  au  procu- 
reur des  Etats  contre  la  ville  et  contre  ses  franchises  (3). 

Pendant  Tannée  1538,  quelques  nobles  furent  aussi 
condamnés  à  payer  le  famage  (3). 

Les  délibérations  consulaires  de  1539  parlent  de  me- 
sures prises  contre  Taccaparement  et  Texportation  des 
grains  ;  du  rempbcement  du  pont  de  bois  du  Pust  par 
un  pont  de  pierre;  de  présents  de  vin,  de  gibier^  de 
poisson,  etc.,  à  M.  de  Bourges,  au  commandeur  du 
Poêt-Laval.  qui  avait  donné  30  florins  pour  l'œuvre  du 
pont  de  Fust,  à  MM  du  Parlement  et  à  leurs  dames,  ainsi 

(1)  Archives  de  Montélimar  :  déUbérations. 

(2)  Carlulaire. 

!8)  Invent,  de  1663. 
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qu'à  TéTéquetle  Vmers;  de  l'expulsion  de  la  yille  par 
le  sénéchal  «  de  tous  jans  de  reproche  et  sans  profit  ;  » 
du  remplacement  du  maître  d*école  Drohin,  appelé  à 
Gr^oble,  par  Jean  Âlberge  ;  dû  paiement  de  6  et  de  8 
sols  à  des  Baumiens  (Bohémiens)  pour  départ  immé- 
diat ;  de  la  garde  des  portes,  à  cause  de  la  peste  ;  de  la 
poursuite  des  banniers  (gardes-champétres)  concus- 
sionnaires; de  ravis  de  docteurs  habiles,  comme  de 
Kfpa,  d'Avignon,  ou  de  Dôme,  de  Valence,  sur  la 
difficulté  pendante  entre  les  consuls  et  le  chapitre  de 
Viviers  ;  de  la  permission  à  M.  de  Blacons  d'apporter 
du  pain  cuit  à  ses  trois  enfants  à  l'école,  en  payant  le 
famage  ;  de  l'admission  à  Si-Lazare  d'une  lépreuse  de 
Donzére  ;  du  paiement  des  novales  réclamé  par  le  cha- 
pitre de  Ste-Groix  dans  les  terres  où  l'évéque  de  Valence 
levait  déjà  la  dime,  et  du  transport  de  juridiction  que 
cette  demande  entraînait  ;  enfin  du  refus  d'asseoir  les 
deniers  votés  par  les  Etats  pour  la  rançon  du  roi  (1). 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de  savoir  comment 
s'opérait  alors  un  changement  d'instituteur.  Au  départ 
de  Drohin  pour  Grenoble,  plusieurs  concurrents  de- 
mandèrent les  écoles,  comme  maître  Sebastien  Meyer, 
un  magister  de  Jean  de  Crous  et  deux  autres  venus  de 
Paris.  Les  voix  se  trouvant  partagées  au  conseil  entre 
les  divers  candidats,  il  fut  décidé  que  ceux-ci  «  met- 
»  Iroient  conclusions  et  disputes  publiques  »  et  qu'on 
choisirait  ensuite  le  <  plus  agréable  à  la  ville.  & 

Jean  Alberge,  présenté  par  Decreus,  afficha  «  ses 
conclusions  »  à  la  porte  de  l'église,  et  personne  ne  s'é- 
tant  présenté  contre  lui,  il  fut  nommé  pour  un  an, 
<  sellon  les  usages  et  previlleges  acostumés.  > 

Ne  quittons  pas  ce  sujet  sans  rappeler  les  poursuites 
en  paiement  du  tavernage  faites  par  les  tavemiers 

(1)  Archives  de  la  ville  :  délibérations. 
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contre  un  écolier  appelé  de  Grane.  «  magister  de  Amant 
»  Grange,  leqaiei  dessous  le  grand  magister  et  recteur 
»  des  scolles  tient  de  comissaus  (commensau)  que  luy 
»  donent  (tant)  par  moys.  »  De  Grane  répond  ne  rien 
devoir  à  cause  de  l'exemption  du  recteur,  et  il  est  dé* 
cidé  que  «  les  taverniers  tiendront  quictes  ledit  recteur 
»  et  grant  magister  aveque  une  chambrière  et  varlet 
»  et  tous  les  autres  comissaus,  pource  que  il  esc  corne 
»  ung  hoste  vendant  et  tenant  logis.  »  Toutefois,  il 
semble  résulter  de  la  délibération  assez  obscure  prise 
là-dessus,  que  la  ville  payait  le  tavemage  pour  eux. 

Le  31  avril,  quelques  particuliers  ayant  proposé  de 
jouer  c  rhistoire  de  la  conversion  de  la  Magdaleyne,  > 
le  conseil  leur  alloua  3  écus  et  2  livres  de  poudre  <  de 

>  colobrine.  pour  les  eschaffaus  et  autres  dépenses  et 

>  mises  (1).  » 

Mais  le  fait  le  plus  saillant  mis  en  relief  par  le  re- 
gistre consulaire  est  ainsi  exposé  :  <  Ung  de  ses  jours, 

»  après  sopper,  M.  le  seneschal  et  sa  famé  allant  à 

»  lebat  au  pourtal  d'Eygu  dona  ung  sofSet  à  Oudon, 

»  pour  lier  et  lo  ne  scet  pourquoy,  mes  sans  rian  luy 

»  dire,  le  frapa  jusques  à  effuzion  de  sanch  et  puys 

»  après  sans  rian  luy  dire  sen  alla...  et  pour  ce  que  le 

»  pourtier  comis  par  les  consoulxs  en  gardant  la  pourte 

»  représente  les  consoulxs  auxsquieulx  on  en  pourroit 

»  fere  autant...  >  le  conseil  décide  que  «  MM.  lescon- 

>  soulxs  aconpanhés  de  plusieurs  habitants  de  la  ville 
»  pour  leur  fere  honeur  et  companie  ayent  aller  par 

>  devers  M.  le  seneschal  luy  demander  si  le  pourtier 
»  luy  avoyel  fet  outrage  ni  villenie  ne  a  aucuns  de  ses 
»  domestiques  et  familliers  pourquoy  il  aye  balhé  ledit 
»  sofflel,  et  sil  treuvent  que  le  pourtier  aye  tourt  de- 

>  mostrer  audit  M.  le  seneschal  que  il  ne  devoyet  pas 

(1)  Délibérât,  consul,  de  15S9. 
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»  venir  a  voye  de  fel,  mes  plus  toast  par  justice,  attandu 
»  la  callité  et  demostration  corne  dessus»  et  s'il  ne  na 
»  juste  cause  de  le  avoyer  frapé  et  confesse  le  avoyer 
»  frapé,  que  Ion  agisse  contre  luy  au  nom  de  la  ville 
»  par  voye  de  justice,  et  sil  ne  le  veut  confesser  ne 
»  dire  la  reyson,  que  MM.  les  consoulxs  ayent  a  impe- 
»  trer  monitoyre  tant  de  ce  principalement  que  des 
»  autres  afferes  de  la  ville  et  le  poursuyvre  jusques  à 
»  la  mallediction  inclusivement  (1).  » 

Voici  comment  Tentrevue  annoncée  eut  lieu  :  «  Ung 
«  de  ses  jours,  M.  le  consul  aveque  plusieurs  habilans 
»  de  la  ville  est  allé  parler  à  M.  le  seneschal,  ainsi  que 
»  dessus  aveyet  esté  ordoné,  pour  soy  informer  du 
»  sofflet  par  luy  balhé  au  portier,  lequieul  n'a  pas  volu 
»  confesser  :  mes  plus  toust  c'est  courroucé.  » 

Le  sénéchal  ne  s'en  tint  pas  là  et  fit  informer  contre 
François  Chapus,  consul  o  de  aucugnes  parolles  que 
»  luy  furent  dites  quant  ledit  consoul  aveque  certains 
»  autres  particuliers  allarent  luy  parler  pour  scavoyer 
•  sil  avoyet  bailhé  ung  sofflet  au  pourtier  d'Eygu  et 
»  pourcoy...  » 

On  ignore  la  suite  de  l'affaire  (2). 

11  résulte  du  Cartulaire  que,  le  22  janvier  1529, 
François  !«»•  confirma  les  libertés  et  franchises  de  la 
ville  à  l'endroit  des  contributions,  L'Inventaire  de  1662 
rapporte  à  la  môme  année  une  fondation  de  messes 
chez  les  Cordeliers,  en  mémoire  de  François  Albanel. 

(1)  Le  monitoiro  était  un  mandement  de  l'official  au  curé 
d'avertir  tous  les  fidèles  de  révéler  les  faits  y  mentionnés,  à 
peine  d'excommunication;  il  était  publié  trois  dimanches 
consécutifs  au  prône,  à  moins  d'opposition.  S'il  y  a  des  ré- 
vélations, le  curé  les  renvoie  cachetées  au  greffe;  là,  sur 
nouvelle  requête,  les  révélateurs  sont  appelés  pour  répéter 
ce  qu'ils  savent,  etc.  Voir  Perrière,  Diclionn.  de  pratique. 

(2)  Délibérât,  consul. 
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bienfaitear  de  l'hôpital,  et  cite  un  arrêt  da  Parlement, 
da  4  mars,  annulant  les  exécutions  faites  par  le  procu- 
reur des  Etats  du  pays  contre  les  consuls  en  paie- 
ment des  400  livres  de  la  taille  de  Tétape  (1). 

Par  suite  de  la  perte  des  délibérations  et  des  comptes 
de  1530,  on  manque  de  détails  sur  cette  année.  En 
1531,  la  ville  est  obligée  de  fournir  des  vivres  aux  sol- 
dats de  la  garnison  et  le  sénéchal  cotise  les  villages 
donnés  en  aide.  Or,  M.  de  Grignan  fait  à  ce  propos  de- 
mander par  M.  de  Valaurie  une  copie  de  la  commission 
en  vertu  de  laquelle  Chamaret,  une  de  ses  terres,  est 
ainsi  appelé  à  contribuer,  et  de  la  cotisation  faite.  Il 
s*offre  de  plus  à  poursuivre  le  délogement  de  cette  gar- 
nison, et  cette  ouverture,  on  le  conçoit,  est  accueillie 
avec  une  faveur  marquée,  car  le  conseil  lui  envoie  six 
perdrix  en  présent. 

A  la  même  époque,  des  craintes  de  disette  font  inter- 
dire Faumône  annuelle  de  la  Charité,  à  cause  d'un  con- 
cours probable  extraordinaire  de  mendiants,  et  pour- 
suivre certains  boulangers  qui  ont  vendu  du  blé  à  Avi- 
gnon. La  peste  à  son  tour  menace  la  contrée  et  un  in- 
dividu en  meurt.  Les  deux  fléaux  ravagent  alors  le 
Dauphiné,  ou,  selon  Chorier,  «  les  peuples  de  la  cam- 

>  pagne  furent  réduits  à  cette  misère  que  de  paistre 

>  Tberbe  dans  les  prez.  Il  en  mourut  une  multitude 
»  infmie  dans  cette  province  et  dans  les  provinces  voi- 
»  sines  :  car  ce  malleur  fut  commun.  Il  fut  suivi  d'une 

>  peste  qui  dura  deux  années  et  ravagea  Grenoble  et 
»  Vienne...  (2)  » 

Comme  il  ne  reste  à  Montélimar  d'autres  documents 
sur  les  années  153^2  et  1533  qu'une  procuration  pour 
emprunter  de  l'argent  et  la  vente  d'une  pension  à  Je- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  :  inventaire  de  160^. 

(2)  Histoire  générale,  ii,  530. 
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rôme  de  Lopez,  d'Avignon,  il  est  impossible  de  savoir 
quelle  fui  en  cette  ville  retendue  des  ravages  des  deux 
fléaux.  Ils  avaient  cessé  en  1533,  puisque  la  reine  Eléo- 
nore  suivit  celte  année-là  en  Provence  et  en  Languedoc 
le  roi  et  sa  cour.  François  \^^  venait  de  conclure  à  Mar- 
seille le  mariage  de  Catherine  de  Médicis  avec  le  duc 
d'Orléans,  son  second  fils.  11  était  à  Romans  au  mois  de 
novembre  (i). 

L'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  nous  ap- 
prend que  le  péage  de  Montéiimar  s'affermait  alors 
IJOO  livres  tournois;  que,  d'après  une  vérification  des 
terres  du  roi  faileen  1534,  le  Rhdne,  depuis  vingt-cinq 
ans,  avait  quitté  son  cours  du  côté  du  Dauphiné  et 
laissé,  en  changeant  de  lit,  une  ile  cultivable  dans  les 
mandements  de  Montéiimar  et  d'Ancone,  de  300  sété- 
rées  environ,  avec  bois  et  ramiëres,  dont  le  seigneur 
de  Lavoulte  s'était  emparé,  et  réunie  au  Domaine  deux 
ans  après;  que  divers  albergements  eurent  lieu,  au 
nom  du  roi,  en  1534  et  1535,  notamment  à  Ladrette,  de 
l'eau  du  moulin  de  Corni  liane  hors  la  ville  pour  un 
moulin  projeté  ;  à  Gronhi  (noble  Antoine),  de  l'eau  du 
moulin  de  Fust;  à  Tacolon,  Tenot,  Gayet,  Taquet. 
Roche,  Pailliëres,  Franchise,  Savine,  de  Croza  et  Cha- 
puy,  de  l'eau  du  Roubion  et  du  Jabron  pour  arrosages  ; 
à  Gayet,  d'un  banc  ou  table;  à  Ozias,  Garagnon,  Au- 
bert,  Franchise,  Roche,  Feyte.  noble  Jean  Vamier. 
sieur  de  la  Roche,  Imbert  de  Pracontal,  Jean  de  Con- 
ciles, noble  Josserand  Seytres.  sieur  de  Noveysan, 
Bertet,  Jacques  de  Pracontal,  etc.,  de  vignes  et  fonds 
au  quartier  des  Lauds.  Beauserret  ou  Combe-Gelouse. 

A  la  suite  d'une  enquête  sur  les  droits  du  roi  dans  la 
ville  et  sur  les  privilèges  de  celle-ci,  François  f^^**  écrivit 

(I)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Dr&me,  t.  v, 
p.  77et8uiv. 
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(la  gouverneur  ou  son  lieutenant  et  aux  gens  du  Parle- 
ment et  de  la  Chambre  des  Comptes,  qu'il  avait  tdu- 
jours  voulu  et  entendu  «  que  tes  consuls,  manants,  ha- 
»  bitanlsde  Montelymard  ayent  esté  et  soyent  dores  en 

>  advaul   contribuables,   cottisables,  percequables  et 

>  tailhables  a  tous  frais  tant  des  dons  et  octroys  au 
«  roi  Dauphin  faicLs  et  à  faire  par  les  gens  des  trois 
»  Estais,  dressemant  d'estappes.  qu'il  conviendra  faire 

>  pour  le  passage  des  gens  de  guerre,  munitions,  séjour 
»  des  gendarmes,  garnisons  ordinaires  et  a  ordonner 

>  pour  la  tuition  du  royaume  et  du  pays  de  Dauphiné. 
»  que  en  toutes  autres  despances  que  pour  lesdites  tui- 

»  lions  et  deffances  se  fairont  cy  appres Toutesfois 

»  ne  voulons  ny  entandons  lesdits  consuls  et  habitants 

>  de  Montelimar  soubs  couleur  de  ces  presantes  estrc 
»  autremant  comprins,  entandus  ne  contribuables  au 
»  don  et  octroy  ordinaire  que  les  gens  des  trois  Estats 

>  du  pays  ont  acoustumé  faire  qui  est  de  la  somme  de 
»  50,000  livres  tournoises  pour  chascun  an...  —  De 
»  St-Germain-en  L'haye,  le  6  de  juilhet  1534.  » 

C'était  une  défaite  pour  les  consuls;  le  procureur 
des  Etats  poursuivit  aussitôt  l'entérinement  de  ces  let- 
très  et  le  Parlemcnl  voulut  intervenir,  ha  ville,  qui 
avait  déjà  recouru  au  Grand-Conseil  en  cette  affaire, 
obtint  d'abord  des  défenses  au  Parlement  de  passer 
outre  et  enfin,  à  Lyon,  le  11  avril  1535  (1536)  avant 
Pâques,  un  arrêt  annulant  les  lettres  du  6  juillet  1534, 
ce  qui  avait  été  fait  «  par  les  Eslatz  et  court  de  Parlement 
»  de  Grenoble  depuis  l'évocation ,  »  approuvant  les 
»  arrêts  favorables  dudit  Parlement  des  13  novembre 
»  1457  et  11  juin  1460  et  ordonnant  que  les  habitants 
»  seroienl  rayez  des  rooles,  assiecles  et  quotlisations 
»  mentionnées  es  arreslz  des  8  avril  1525  et  23  .sep- 
»  tembre  1527  et  les  sommes  par  eulx  payées  en  vertu 
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>   desdites    quolisalions   à    eaix    rendues    et   resti- 
»  t\iées...  (1).  > 

On  conçoit  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  les  con- 
suls aient  multiplié  les  démarches  et  les  cadeaux  :  aussi 
en  trouvons-nous  dans  les  délibérations  de  1535,  d*hip- 
pocras  et  de  torches  à  Godon.  conseiller,  de  chevreaux 
à  M"'  de  Grignan  et  de  vin  à  son  mari  C2). 
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L'exemplion  d*impôts  stipulée  en  faveur  de  Montéli- 
mar  au  moment  de  son  annexion  au  Dauphiné,  se  trou- 
vai t  consacrée  par  Tarrét  du  Conseil  du  15  avril  1536  ; 
mais  la  situation,  déjà  peu  brillante  avant  ce  succès,  ne 
s'améliora  guère  dans  la  suite.  Les  soldats  du  comte  de 
S(-Pol,  en  garnison,  et  Tétape  constituaient  des  charges 
assez  lourdes,  malgré  Taidedes  villages  voisins  ;  cepen- 
dant il  fallut,  de  pins,  conduire  des  vivres  de  l'autre 
côté  du  Rhône,  par  mesure  de  précaution,  envoyer  des 
pionniers  à  Valence  pour  fortifier  la  place  et  à  Ifont- 
mélian  dans  le  même  but,  sans  doute.  D'autre  part,  les 
troupes  de  passage  se  succèdent  sans  relâche  et  les  ca- 
deaux au  gouverneur  de  la  province,  à  M.  d'Ourches  et 
aux  capitaines  servent  à  peine  à  atténuer  les  excès  d'op- 
pression. 

(1)  Carlulaire  et  archives  municipales,  cahier  coté  614. 
(3)  Archives  communales  :  délibérations. 
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Charles-Quint,  <  de  relour  de  la  guerre  d'Afrique,  » 
avait  de  nouveau  tenté  de  s'emparer  de  la  Provence,  et 
François  P'  était  venu  s'établir  à  Valence  pour  sur- 
veiller sa  marche  et  arrêter  ses  progrès. 

En  1537,  le  baron  de  Sassenage,  commissaire  de 
Maugiron,  fait  partir  les  légionnaires  et  400  arrivent  à 
Montélimar  ;  la  ville  expédie  à  Romans  et  Grenoble  663 
charges  de  blé  et  de  vin  et  300  sommées  d'avoine  pour 
l'armée  du  roi. 

Les  recettes  de  1535  avaient  été  de  6, 1 50  florins  et 
les  dépenses  de  6.t03;  en  1537,  les  recettes  descen- 
dirent à  4,961  florins  et  les  dépenses  à  la  même  somme. 

A  cette  époque  on  fait  un  manifesi  ou  cadastre  et  une 
collecte  au  sol  la  livre  pour  réparer  les  murailles  voi- 
.sines  du  Roubion,  l'église  Ste-Croix  et  le  pont  de  Fust  ; 
on  adopte  un  règlement  de  police  rurale  semblable  à 
celui  de  Crest;  on  achète  «  vingt  arquebus  •  pour  la 
ville  ;  on  offre  des  présents  aux  Egyptiens  ou  Sarrasins 
pour  les  éloigner,  des  harengs  blancs  et  saurs  au  pré- 
dicateur du  carême,  des  lamproies  cl  un  veau  à  M*"^  de 
Grignan  et  du  vin  au  sénéchal  (1). 

François  P»"  était  descendu  à  Avignon  et  à  Nice,  et  le 
fermier  du  port  du  Roubion  à  Montélimar  se  plaignait 
de  ceux  qui,  allant  rejoindre  le  roi,  menaçaient  de  le 
battre  en  guise  de  paiement.  Le  monarque,  le  14  mars 
1538,  confirma  «  au  Parc  les  Molins  »  les  anciennes 
franchises  montilienncs  et  soumit  la  population  aux 
seuls  «  frais,  mises  et  despenses  »  de  la  guerre,  dos 
garnisons,  passages  et  étapes,  et  aussi  pour  munition^, 
vivres  et  dons  extraordinaires  pour  le  même  fait  hors 
du  pays  (5). 

Des  hommages  et  dénombrements  de  l'an  1540  nous 

[\)  Délibérât,  coiisiil. 
(2)  Cnrtulnire,  p.  316. 
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font  connailrc  les  noms  et  le  ckifTre  des  revenus  des 
vassaux  du  rot  à  Monlélimar  ;  voici  d'abord  les  nobles  : 

François  de  Moreton,  de  Sauzet,  avait  60  livjes  de 
censés; 

Josserand  Seylre,  40  livres  de  biens  nobles  ; 

Uobert  Normand,  121  sols  de  censés  ; 

Pierre  Baile,  17  sols  de  censés,  vigne  et  pré; 

Giraud  de  Monts,   visénéchal,  6  florins  de  censés, 
vigne,  pré,  etc.  ; 

Artaud  Cheyius,  39  sols  de  censés,  langues  de  bœufs, 
etc.  ; 

Jeanne  de  Borne,  veuve  Ducros,  5  livres  de  censés, 
fonds,  etc.  ; 

Gabriel  Puissant,  30  sols  de  censés  ; 

Blancbe  de  Vesc,  veuve  de  Nocase,  vignes  à  Lacliau. 
Ole.  ; 

Hoirs  de  Claude  Courtois,  1  sétier  de  blé  de  censé, 
terres,  etc.  ; 

Jean  Darbon.  ''2  livres  de  revenu; 

Antoine  et  Jean  Ducros.  4  sétérées  terres  à  Charnier  ; 

Imbert  de  Pracontiil,  63  livres  de  revenu  et  vigne  ; 

Jean  Le  Courtois,  4  florins  de  censés,  fonds,  etc.  ; 

Claude  de  St-P'erréol,  5  florins  et  15  sétiers  de  blé  de 
censés; 

Charles  de  Vesc,  seigneur  d'Espeiuche,  30  livres  ; 

Françoise  de  la  Baume,  maison  rue  Villette  ; 

Arnaud  Odoard,  seigneur  de  Barcelone.  15  Hvres; 

Claude  Marcel,  320  sétérées  de  terre  ; 

Giraud  d'Urre,  seigneur  d'Ourches,  10  florins  ; 

Jacques  de  Pracontal,  300  florins  ; 

Louis  Adhémar  de  Monteil,  15  livres  pour  péage, 
leyde,  etc.  (1). 

Humbert  Roy,  en  1541. 

(1)  Invent,  de  la  Cliauibre  des  Comptes. 
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Les  ecclésiastiques  étaient  : 

Bernard,  chanoine  de  Viviers,  recteur  de  St-Laurent, 
-i  livres; 

Le  cliapitre  de  Viviers,  31  livres,  terres,  etc.  ; 

Chezal,  recteur  de  Sle-Catherine  à  St-Laurent,  5  sols; 

liebdomadiers  de  Viviers,  3  sols  ; 

Gaudi,  recteur  de  St-Martin  à  Viviers,  3%  sols; 

ilossel,  recteur  des  i  1 .000  Vierges,  à  St-Jean,  censés. 

Il  y  avait  en  outre  cinq  ou  six  roturiers  :  Gronhi, 
Marche,  etc. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  fournitures  de  blé  à  Tarmée 
royale;  elles  continuèrent,  parait-il,  en  1539  et  1540, 
puisque,  cette  dernière  année,  la  province  redevait 
^,846  livres  à  la  ville,  que  celle-ci  abandonna  à  M.  de 
Grignan  pour  éteindre  la  pension  servie  aux  héritiers 
Fléchard. 

La  fondation  du  collège  More),  à  Valence,  où  Monté- 
limar  pouvait  envoyer  un  élève,  marqua  Tan  1541. 
Candi  reporte  aussi  à  la  même  époque  l'élection  par  19 
choriers  ou  habitués  du  chapitre,  de  Sorbier  comme 
évoque  des  Innocents  et  le  refus  par  celui-ci  de  régaler 
ses  électeurs  (1). 

Les  dépenses  de  154*2  montent  à  5,549  florins  et  les 
recettes  à  5,348'  :  il  faut  loger  fréquemment  des  soldats, 
multiplier  les  présents  à  leurs  chefs  et  aux  seigneurs  du 
voisinage,  approvisionner  Tétape,  se  racheter  pour  36 
écus  du  péage  de  Rocheforl,  recevoir  le  Dauphin  à  son 
passage  et  lui  ofl'rir  un  monde  d'or  et  enfin  traiter  avec  les 
députés  des  Etats,  le  10  juillet,  au  sujet  des  charges  or- 
dinaires et  extraordinaires  du  pays,  dons  et  octrois, 
frais  et  dépenses  de  guerre. 

L'accord  soumit  les  habitants  «  aux  frais  de  garni- 

(1)  Inveiit.  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Notes  de 
Candy,  à  la  Mairie  de  Montélimar. 
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>  sons,  étapes,  allées,  venues,  sc^joar,  buvettes,  «  à 
raison  de  30  feux,  avec  réciprocité  de  la  part  du  pays 
en  semblables  charges,  libéra  les  Etats  des  dommages 
et  intérêts  dus,  sauf  la  moitié  des  dépens  de  Tarrét  du 
Urand-Conseil  liquidés  à  600  livres,  et  exempta  la  ville 
de  toutes  autres  matières  et  charges,  étrangères  à  «  la 

>  gendarmerie  et  à  la  guerre  (1).  » 

La  pe^te  se  déclare  en  1543  et  les  consuls  font  célé- 
brer une  grand'messe  à  Ste-Croix  et  cinq  chez  les  Cor- 
dehers,  interdisent  les  danses  et  les  réunions,  louent 
«  un  escarraby  »  pour  nettoyer  les  maisons  infectes,  et 
un  chirurgien  à  6  écus  d'or  sol  par  mois. 

Au  fléau  s*ajoutent  encore  la  disette,  «  par  suite  de 

>  la  extérililé  de  la  prinse  moderne,  »  et  un  déluge 
d*eau,  le  6  septembre,  «  plus  grand  que  aultre  duquel 
»  homme  vivant  aye  ouy  parler,  ormis  l'universel,  par 

>  sorte  que  leau  de  Robion  entret  dans  la  ville  de  la 
»  porte  du  Fust  0ns  à  la  maison  de  Anthoine  Roy,  es- 

>  cuyer,  et  de  la  porte  Deygu  Ans  à  lesglise  St-Jehan.  » 
Cette  inondation  terrible  causa  d'affreux  ravages  au 
mandement  et  emporta  les  bois  du  pont  de  Fust  (2). 

Malgré  ces  calamités,  il  fallut  payer  300  livres  sur  les 
36,000  votées  par  la  province  pour  Tenlretien  de  5U0 
hommes  de  pied,  héberger  les  soldats  allant  à  Perpi- 
gnan ou  en  revenant,  nourrir  la  compagnie  d'Ambeny, 
soutenir  un  procès  à  cause  de  l'hôpital  St-$ébastien  et 
augmenter  les  indemnités  du  régent  de  l'école,  «  la- 
»  quelle  estoit  presque  ruynée  et  perdue  a  faulte  de  bon 
»  recteur.  »  Charles  Brunel,  le  nouvel  élu,  reçut  un  lit 
«  de  One  plume  avec  son  cuyssin,  »  une  chambre  et  30 
sols. 

Il  parait  que  déjà,  à  celte  date,  malgré  les  mesures 

(1)  Carlulaire,  348. 

(2)  Délibérât,  consul. 
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judiciaires  prises  contre  Tintroduclion  des  nouvelles 
doctrines  religieuses  de  Luther,  ce  réformateur  avait  à 
Montélimar  quelques  partisans.  Bien  plus,  la  ville  fut 
dénoncée  au  Parlement  de  Grenoble  comme  toute  héré- 
tique et  elle  se  crut  obligée  de  faire  <  remostrer  qui! 
»  n*avoit  esté  bien  ne  vray  dict,  car  sil  y  a  quelcung 
»  meschant,  elle  seroit  bien  aise  et  prioit  la  court  en 
»  faire  et  ministrer  justice  telle  que  les  aultres  y  pren- 
»  nent  exemple  (i).  > 

A  cette  année  se  rapportent  encore  les  poursuites  des 
consuls  devant  le  Grand-Conseil  pour  le  maintien  de 
leur  exemption  d'impôts,  et  une  transaction  avec  Fran- 
chessin  pour  la  mitoyenneté  du  béai  de  Messire  Bidon, 
vers  rhôpital  St-Sébastien  (2). 

De  regrettables  lacunes  dans  les  délibérations  consu- 
laires et  dans  les  archives  nous  privent  de  renseigne- 
ments sur  les  années  suivantes  jusqu'en  1549. 

On  sait  pourtant  qu'en  1544,  le  sénéchal  condamna 
le  chapitre  à  réparer  l'église;  qu'en  1545,  la  grande 
école,  rue  des  Aleyracs,  fut  albergée  par  la  ville,  qui 
en  reçut  l'investiture  de  noble  Alain  de  Monts  ;  qu'en 
1547,  les  divertissements  publics  furent  interdits  à 
cause  de  la  mort  de  François  F,  le  31  mars,  et  que  le 
duc  de  Guise  y  passa  ;  qu'en  1548,  Henri  11  cassa  Tim- 
position  de  la  traite  foraine  comme  contraire  aux  privi- 
lèges de  la  ville;  Alain  de  Moûts  et  Marcel  se  rendirent 
adjudicataires  des  langues  de  bœufs  dues  au  roi  et  de 
ses  autres  revenus  à  Montélimar,  pour  1,683  livres; 
Beroule,  secrétaire  de  la  ville,  se  fît  réintégrer  en  son 
office  de  procureur,  dont  le  juge  Bonnelon  l'avait  privé, 
et  le  consul  Franchessin,  sommé  par  le  doyen  du  clia* 
pitre  de  présenter  à  son  approbation  un  prédicateur  du 

(1)  Délibérât,  consul. 

(2)  Invent.  de  1662. 
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carême»  répondit  crânement  :  a  La  care  a  été  réanie  au 
»  chapitre  et  les  curés  reçoivent  la  dime  pour  prêcher 
»  et  faire  le  service  religieux,  prêchez  donc  ou  faites 
»  prêcher  ;  ce  n'est  pas  Tafifaire  de  la  ville  (1).  » 

L'année  suivante,  une  transaction  entre  les  consuls  et 
les  chanoines  régla  le  différend  du  prédicateur,  du  ré- 
gent des  écoles,  des  lods  et  de  l'entretien  de  l'église  (^). 
Comme  les  consuls  avaient  le  plus  grand  intérêt  à 
l'instruction  des  enfants,  avant  d'arrêter  un  régent  de 
bonne  doctrine  et  d'honnête  vie,  ils  devaient  consulter 
le  chapitre;  de  même  celui-ci,  avant  de  nommer  le 
prédicateur  du  carême,  devait  en  conférer  avec  les  con- 
suls. Les  dilQcultés  relatives  à  la  nourriture  des  pau- 
vres et  à  la  fourniture  des  ornements  d'église,  étaient 
laissées  à  la  discrétion  des  chanoines  ;  celles  qui  ve- 
naient du  paiement  des  lods  devaient  être  réglées  par 
quatre  avocats  ;  les  réparations  de  l'église  incombaient 
à  la  ville  et  au  chapitre  par  moitié  ;  la  ville  paierait  40 
écus  pour  les  réparations  nouvelles  et  le  chapitre  se 
soumettait  au  farnage. 

Nous  avons  fait  connaître  déjà,  dans  la  notice  sur 
Baume  de-Transit,  la  fllle  de  Jean  de  Poitiers  et  de  Jeanne 
de  Baternay,  mariée  à  14  ans  à  Louis  de  Brezé,  grand 
sénéchal  de  Normandie,  dont  elle  était  veuve  en  1531, 
devenue  duchesse  de  Valentinois,  le  8  octobre  1548. 
«  Henri  11,  né  le  31  mars  1518,  était  des  trois  Qls  de 
François  l*"^  celui  qui  avait  le  moins  réussi  à  lui 
plaire.  Une  complexion  vigoureuse,  des  traits  régu- 
liers mais  sans  expression,  un  air  pesant,  un  main- 
tien timide  et  embarrassé,  une  passion  démesurée 
pour  les  exercices  du  corps,  peu  ou  point  d'aptitude 
pour  tout  ce  qui  exige  quelque  contention  d'esprit,  » 
ivaient  engagé  le  roi  à  confier  le  jeune  prince  à  Diane 

(1)  Invent,  de  1662;  —  Notes  de  Candy,  à  la  Mairie. 
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de  Poitiers.  Elle  le  reodit  affable,  d*humear  ^ale.  doux, 
ami  des  arU  et  da  faste  jusqu'à  la  prodigalité.  Marine 
Cavalli,  ambassadeur  YéDîtien,  atteste  qu'elle  entreprit 
«  d*endoclriner,  de  corriger,  de  conseiller  le  Dauphin 
»  et  de  le  poussera  toutes  les  actions  dignes  de  lui  (1}.  > 

Henri  11  fut  reconnaissant  de  ces  soins.  11  n*ignorail 
pas  d'ailleurs  que  la  couronne  était  redevable  aux  Poi- 
tiers de  diverses  sommes  promises  et  non  payées, 
c  Diane  tenait  de  ses  aïeux  cet  irrésistible  instinct  de 
»  domination,  cette  âpre  ténacité  dans  la  poursuite  de 
»  ses  desseins  ;  mais  Tinfluence  de  son  aïeul  Baternay 
»  dominait  surtout  en  elle  la  folle  impétuosité  du  sang 
»  paternel.  Absente  de  notre  histoire  provinciale,  on 
»  est  réduit  à  la  chercher  dans  la  légende,  qui  a  singu- 
»  lièrement  méconnu  le  caractère  de  cette  femme  de 
»  marbre,  en  lui  imputant  des  faiblesses  amoureu- 
»  ses  (3).'  > 

iNous  avons,  à  la  date  du  18  décembre  1548,  l'analyse 
d'une  de  ses  lettres  aux  consuls  de  Montélimar  : 
«  Quant  a  l'observation  des  libériez  de  la  présente 
»  ville,  si  on  les  luy  envoyé,  écril-elle,  qu'on  se  tyenne 
»  asseurez  que  elle  les  entretiendra  et  fera  tousiours 
»  pour  les  habitans  comme  pour  ceulx  qu'elle  désire 
>  gratifier.  »  La  duchesse  était  attendue  à  Etoile  entre 
P&ques  et  la  Pentecôte  ;  il  fut  décidé  de  lui  présenter  en 
cet  endroit  les  libertés  anciennes  et  de  la  prier  «  de  les 
»  amplier  et  en  donner  d'aultres  pour  le  bien,  honneur 
»  et  utiilité  de  la  ville  (3).  » 

Il  y  avait  eu  sans  doute  de  sérieuses  plaintes  à  Diane 
de  Poitiers  contre  ses  agents,  puisque,  à  la  date  du  36 

(1)  Im  diplomatie  vénitienne;  —  Auet,  Diane  de  Poitiers, 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d*arehéologie  de  la  Drame,  iv, 
132. 

(3)  Archivea  de  la  ville  :  délibérations. 
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avril  1549,  le  député  de  Montélimar  allait  jasqu*à  Va- 
lence, à  la  rencontre  de  Chanterel,  lieutenant  du  Grai- 
sivaudan,  «  commys  par  M*"*  la  duche&se  pour  informer 
»  contre  les  malversans  et  abusans  et  officiers  incompa- 
»  tibles  en  justice.  »  Il  semble  résulter  des  titres  con- 
sultés que  Bonneton  et  Méalaret  se  trouvaient  dans  ce 
cas.  Le  dernier  aurait  même  été  pris  et  conduit  à  Crest  ; 
mais  il  fut  délivré  dans  le  bois  de  Marsane  par  des 
confldents  armés  (i). 

On  ne  sait  rien  de  plus  à  ce  sujet. 

Les  autres  décisions  prises  en  1549  dans  le  conseil  de 
ville  regardent  le  transport  au  Pont-St-Ësprit  de  deux 
enfants  exposés;  la  célébration  de  treize  grand'messes, 
à  cause  d'un  tremblement  de  terre  ;  la  défense  de  danser 
à  la  Pentecôte;  Tacquisition  des  vieilles  écritures  dTves 
d*Aubres,  au  prix  de  35  à  30  florins,  pour  que  le  cha- 
pitre ne  les  eût  pas  ;  Tinterdiction  de  Tachât  des  comes- 
tibles aux  portes  et  sur  les  chemins  :  l'expulsion  de  la 
ville  d*un  nouveau  venu  accusé  de  vols;  la  contribution 
de  400  charges  de  blé  pour  l'armée  de  Piémont  ;  le 
choix  de  deux  avocats  pour  guider  les  consuls,  à  12 
livres  par  an  chacun  ;  les  gages  de  Jubeau,  successeur 
de  Montromain,  recteur  des  écoles,  portés  100  florins, 
à  la  charge  d'avoir  Berard  pour  bachelier  (3). 

Les  documents  de  1550  ayant  disparu,  nous  appre- 
nons de  rinventaire  de  1663  que  le  prix  fait  du  pont 
de  Fust  remonte  à  cette  année,  et  qu'une  transaction 
avec  le  chapitre  exempta  de  la  dime  ceux  qui  la  payaient 
déjà  au  commandeur  de  St-Jean-de- Jérusalem. 

(1)  Délibérât,  consul.,  à  la  Mairie. 

(2)  Délibérât,  consul.  —  Un  arrêt  du  Parlement  du  l«r 

t'uin  1549  défendit  aux  habitants  les  danses  et  les  jeux  de 
irelans  (Invent,  de  1662). 
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XXVIII. 


AiBtles  :  1SSM560 


Un  accord  de  1551  avec  Michel  Franchessin,  bourgeois 
de  Montélimar  et  seigneur  de  Roussas,  au  sujet  d'un  re- 
liquat de  compte  consulaire,  oblige  ce  dernier  à  clore  de 
inurs  rhôpitalSt- Sébastien,  destiné  aux  pestiférés. 

L'année  1553  n'a  pas  laissé  de  souvenirs  historiques. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  1553.  Le  conseil  de  ville, 
informé  par  les  Cordeliers  que  la  vie  «  du  liseur  Fr.  Pierre 

>  Tanet  est  grandement  escandaleuse,  »  demande  au 
chapitre  Ste-Croix  de  le  remplacer  par  un  «  homme  de 
»  bien,  de  bonne  vie  et  honneste  conversation.  » 

Ambroys,  précédent  instituteur,  est  rappelé  de  Die 
par  les  consuls,  qui  lui  offrent  120  florins.  Il  arrive  et  le 
chapitre  refuse  de  l'approuver  «  pour  termes  indis- 

>  crets.  0  Cependant,  comme  il  produit  de  bons  cerlifl- 
cats,  la  ville  promet  de  le  garder  «  tant  qu'il  versera 
»  bien  aux  escoles  et  non  autrement.  »  Mais  les  plaintes 
ayant  recommencé  contre  lui,  il  est  remplacé  par  Re- 
clus, dont  la  direction  fut  de  courte  durée  (1). 

Une  autre  preuve  de  la  situation  des  esprits  se  tin^  du 
fait  suivant  :  le  Fr.  François-Régis,  prédicateur  du  ext- 
rême, avait  été,  le  3  avril,  injurié  au  chemin  de  St- 
Lazare,  et,  le  soir,  on  avait  crié  devant  son  logis.  <  en 

>  chantant  les  pseaulmes  de  David,  et  davantage,  mis 

>  un  placard  oscandaleux,  se  mocans  de  luy  et  de  son 

\1)  DéUbérat.  consul. 
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9  maistre.  nommé  M.  Oris.  »  Il  menaça  <  d'en  faire 
>  grosses  poursuytes  contre  les  coulpables  »  et  d'en 
informer  le  roi  par  le  cardinal  de  Tournon.  Le  conseil 
de  ville  décida  de  confier  Tinstruction  de  Taflaire  à  la 
justice  temporelle  et,  afin  de  connaître  plus  rapidement 
la  vérité  «  fist  cryer  de  donner  dix  escus  au  premier 
»  qui  viendroit  déceler  au  vray  celuy  qui  auroit  cscril 
»  ou  planté  le  placard.  » 

En  même  temps,  il  pourvut  le  religieux  de  compa- 
gnons jusqu'à  Valence,  «  par  crainte  d'outrage  en 
»  route  (1).  » 

Sur  ravis  de  l'arrivée  toute  récente  d'un  peintre 
étranger  dans  la  ville,  il  est  résolu  de  prendre  das  in- 
formations sur  sa  vie  et  sur  celle  des  autres  nouveaux 
venus  et  de  les  expulser  au  besoin. 

Déjà,  peu  de  temps  auparavant,  le  conseil  les  avait 
assujettis  au  paiement  de  10  florins  pour  droit  d'habita- 
tion, à  l'exemple  de  la  plupart  des  villes  voisines. 

L'émancipation  morale  suit  de  près,  comme  toujours, 
Pémancipalion  religieuse  :  des  mesures  sont  prises 
contre  l'entrée  en  ville  de  tout  bois  dépourvu  démarque 
d'origine,  contre  la  maraude  des  fruits,  contre  les  mal- 
faiteurs en  général,  et  Robert  le  Normand  est  chargé  de 
la  police. 

On  trouve  encore,  la  môme  année,  des  logements  mi- 
litaires, une  réunion  des  Etats  à  Grenoble;  une  aumône 
à  des  Bohémiens  ;  un  projet  d'exhausser  la  tour  d'Âygu; 
l'envoi  de  députés  aux  gens  du  conseil  de  la  duchesse 
de  Valentinois,  a  pour  les  advortir  comme  les  ofliciers 
»  de  justice  se  portoient  en  l'administration  d'icelle,  » 
une  visite  des  personnes  suspectes  de  lèpre,  l'enregis- 
trement dans  un  livre  spécial  de  tous  les  contrats  de  la 

fl)  Il  s'agit  ici  d'un  autre  François-Régis  que  Tapùtre  lUi 
Veiav,  né  on  1597  seulement. 
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ville,  la  couvertare  de  la  coar  de  la  maison  commane 
pour  y  mettre  rartillerie,  Tabolition  des  banquets  don- 
nés par  les  nouveaux  oiBcicrs  et  Taflectation  de  la  dé- 
pense à  des  aumônes  aux  pauvres,  une  disette  causée 
par  la  grêle  et  la  tempête  de  1553  et  <  la  nèble  »  de 
1553  et  enfin  une  défense  de  tenir  pailles  et  fumiers 
dans  les  rues. 

Les  délibérations  de  1 554  mentionnent  une  assemblée 
tumultueuse,  le  7  janvier.  Les  consuls  se  plaignaient  du 
faible  rendement  du  tavemage  (impôt  sur  le  vin)  ;  Mi- 
chel Franchessin  proposa  des  mesures  énergiques  pour 
arrêter  les  abus  ;  mais  <  plusieurs  paysans  estans  pré- 
»  sents  firent  tel  bruyt  et  si  grand  tumulte,  >  qu'il  fut 
impossible  de  prendre  une  décision. 

Le  lendemain,  comme  des  conseillers  timorés  propo- 
saient de  taire  cet  événement,  les  consuls  obtinrent  de 
le  faire  enregistrer  et  de  réunir  les  notables.  Ceux-ci 
résolurent  de  présenter  requête  au  sénéchal  pour  inter- 
dire toute  vente  et  tout  achat  de  vin  <  sans  enseigne  » 
et  sans  paiement  préalable  du  tavernage. 

Par  mesure  de  sûreté,  M.  d'Ancone  fut  mis  avec  300 
hommes  en  garnison  dans  la  cité,  mais  le  remède  ne 
tarda  pas  à  devenir  pire  que  le  mal  par  les  vexations 
des  soldais,  injuriant  les  consuls  et  conseillers,  brûlant 
les  haies,  achetant  de  force  les  vivres,  sortant  avec  leurs 
armes,  etc. 

Le  13  avril,  Duplan,  consul,  expose  <  qu'en  la  ville 
9  s'est  faict  plusieurs  homicides,  bathories,  exccz,  for- 
»  faictz,  tels  et  si  exécrables  qu'est  une  chose  fort  ox- 
»  trange  et  telle  que  si  la  justice  ny  remédie  et  que  la 
»  ville  nayde  à  fere  forle  ladite  justice,  Iclz  malvivanls 
>  et  malfacteurs  prandront  encores  plus  grande  audace 
»  et,  faysant  de  pis  en  pis,  pourront  tuer  sans  danger  de 
»  leurs  personnes  les  officiers  du  roy  et  de  la  ville  et 
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>  aaltres  habitans  d'icelle.  Sar  quoy  a  esté  oppiné  que 
«  pour  évicter  lesdits  escandalles  et  rendre  forte  la  jas- 
»  tice  du  roy....,  la  ville  donrra  à  ladite  ju$tice  toute 
»  Tayde.  secours,  main  forte  et  gentz  qu'ils  porront  et 
•  qui  leur  sera  commandé  et  que  Ion  suppliera  Mgr 
»  le  seneschal  de  fere  cryer  à  haulte  voix  et  commander 

>  à  tous  habitans  de  tenir  armes  dans  leurs  maysons  et 
»  boutiques  aux  fins  de  sortir  avec  icelles  aimes  tout 
»  incontinant  qu'ilz  verront  commancer  ou  fere  quel- 
»  ques  excez,  querelles,  batheries  et  homicides,  pour 
0  les  remettre  aux  mains  de  justice  et  neantmoins  aux 
»  fins  que  justice  soit  mieulx  hobeye  et  les  delinquans 

>  mieulx  et  plus  aysement  saysis  et  prins  au  corps,  que 
»  de  Tautorité  du  seigneur  seneschal  soynt  faictz  dize- 
»  niers  et  centenicrs  pour  y  donner  meilleur  ordre  et 
»  police,  et  pource  que  telz  homicidaires  se  saulvent  de 
»  la  ville  après  quilz  ont  faict  un  homicide,  à  faulte 
»  que  les  pourlicrs  ne  sont  promptement  advertys  de 
»  sarrer  les  portes,  »  le  sénéchal  voudra  bien  ordonner 
«  que  toutesfoys  et  quantes  lesdits  excès  se  feront  te 

>  touquassin  sera  promptement  sonné,  à  la  réquisition 
»  du  premier  qui  verra  lesdits  excès.  »  Le  conseil  dé- 
cida, de  plus,  qu'il  serait  fait  toutes  «  choses  bonnes  et 
»  agréables  au  roy  et  à  sa  justice...  et  que  son  peuple, 
»  suyvant  son  intention  et  volloir  puisse  demeurer  en 
»  asseurance  et  que  telz  dangiei's  puissent  cesser  (1)..» 

Cette  énergique  contenance  ramène  le  calme,  et  un 
achat  de  piques  et  de  hallebardes  à  Lyon  pour  les  dizai- 
niers  le  raffermit. 

Il  est  aussi  question,  la  même  année,  de  faire  vérifier 
l'état  du  poisson  vendu  ;  d'offrir  trois  peaux  «  de  mar- 
»  requins  »  à  M.  de  Rocheforl,  commis  à  l'étape,  pour 
ses  bons  offices;  d'interdire  la  chasse  aux  cailles  dans 

(1)  Délibérât.  con.<iiil. 
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les  blés  ;  de  contraindre  les  chapitres  de  Ste-Croix  et  de 
Viviers  et  le  commandeur  à  payer  Taamône  aux  pau- 
vres; d*acheter  du  blé  pour  empêcher  la  hausse  exagé- 
rée du  prix  du  pain  ;  de  cotiser  les  nouveaux  habitants  ; 
d*offrir  quinze  hommes  au  sénéchal  pour  le  service  du 
roi  ;  de  remplacer  Sabatier,  maître  de  la  Monnaie,  par 
Saulvain  et  Focard  par  Pelice  ;  d'assurer  130  florins  au 
recteur  des  écoles  ;  de  confier  la  police  des  rlies  à  Spasi. 
peintre,  pour  3  florins  par  mois;  de  dresser  un  état  des 
revenus  municipaux  et  un  inventaire  des  archives;  de 
visiter  les  greniers  des  habitants  et  de  délibérer  sur 
Toffre  faite  par  les  gens  du  conseil  de  Diane  de  Poitiers 
de  grains  à  40  sols  comptants  le  setier.  mesure  de  Cresl. 
et  par  M.  de  houssas  à  34  sols. 

L'année  1555  présente  seulement  des  rachats  de  pen- 
sion à  de  Lopez.  médecin  d'Avignon,  et  à  du  Manal. 
Les  délibérations  consulaires  indiquent,  en  outre,  les 
mesures  suivantes  :  peser  le  pain  vendu  par  les  boulan- 
gers, inventorier  les  titres  de  l'hôpital  faire  payer  an 
clergé  sa  cote  d'imposition  pour  les  pauvres;  donner 
300  livres  au  roi  ;  rendre  les  armes  d'un  soldat  battu 
dans  une  rixe,  l'indemniser  et  punir  ses  agresseurs; 
récompenser  un  individu  qui  a  sauvé  un  enfant  entraîné 
par  les  eaux  ;  défendre  aux  précepteurs  de  Dupont  et 
de  Colas  de  porter  des  armes  et  de  maltraiter  le  recteur 
des  écoles  de  la  ville  ;  poursuivre  les  vols  et  injures  au 
recteur  des  pauvres  et  au  consul;  porter  au  St-Esprit 
deux  enfants  trouvés;  remplacer  l'instituteur  André  par 
Martin,  savant  homme  de  Tournon  ;  faire  vérifier  par 
le  sénéchal  l'exactitude  des  plaintes  portées  contre  une 
religieuse  «  nouvellement  venue.  »  qui  instruisait  [nal 
les  jeunes  filles  (1). 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'étudier  les  causes  gé- 

(l)  Délibérât,  consul. 
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nérales  des  progrès  de  la  Réforme.  On  a  va  déjà  qaMls 
avaient  été  rapides  à  Mon télimar.  Le  3  janvier  1556,  le 
conseil  de  ville  apprend  <  que  quelques  habitants  s'as- 
»  semblent  en  lieu  suspect,  pour  illec  ouyr  quelque 
»  presche  particulier,  chose  dont  y  porroit  advenir 
»  scandale  et  telle  que  ne  mérite  estre  supportée,  ains  y 
»  donner  bon  et  prompt  ordre  pour  instirper  la  maul- 
9  vaise  et  malureuse  doctrine  quilz  porront  semer.  »  11 
décide,  de  plus,  <  d*autant  que  le  faict  touche  lesglise  et 
»  MM.  d'icelle  et  tous  bons  crestiens  et  gens  de  bien,  de 
»  envoyer  quérir  deux  de  MM.  les  chanoynes.  » 

Or,  en  présence  de  César  Rival  et  Venance  Manteau, 
il  est  résolu  de  faire  tous  ensemble  toute  la  diligence 
possible  pour  découvrir  la  vérité  et  la  révéler  à  la  jus- 
tice. 

En  même  temps,  trois  articles  présentés  par  Martin, 
instituteur,  sont  adoptés  :  1^  «  Tout  pédagogue  doit  se 

>  treuver  à  Tescolle  avec  ses  disciples  au  son  de  la  clo- 
»  che  pour  aller  au  divin  service  ;  3<>  qu*il  n'y  aye  peda- 
»  gogue  qui  ne  se  treuve  aux  lectures,  continuellement 

>  avec  les  enfans,  ou  en  deffault  de  ce  ils  seront  notés, 
9  comme  est  de  coustume  ;  S**  que  ny  aye  petit  ny  grand 
9  qui  n'aye  à  parler  latin,  tenir  positions  quant  son 
»  rang  viendra,  rendre  les  thèmes.  » 

Le  5  février,  François  Colas,  marchand,  avertit  le 
conseil  <  que  une  femme  quon  appelé  la  Monje  (1),  qui 
»  est  despuis  quelque  temps  en  ça  venu  demeurer  dans 
»  la  ville,  est  diffamée  de  semer  maulvaise  doctrine.  » 

Les  consuls  et  conseillers,  accompagnés  dudit  Colas, 
se  transportent  dans  sa  maison  et  y  trouvent  quelques 
livres  suspects  communiqués  depuis,  par  ordre  du  séné* 
chai,  à  Tavocat  du  roi,  «  la  chose  estant  de  grandissime 

(1)  Son  nom  était  Marguerite  Nivette,  la  Monje  étant  un 
sobriquet. 
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9  coDséqaence  et  méritant  grande  ponition  et  correc- 

>  tion  (1).  » 

Le  conseil  approuva  les  poursaites  commencées  contre 
la  Monje,  en  demanda  la  continoalion  aox  frais  de  la 
ville,  décida  qae  copie  en  serait  faite  pour  y  recourir 
au  besoin,  et  chargea  le  consul  Galland,  <  pour  instir- 
»  per  les  hérésies,  de  balher  requeste  a  M.  le  seneschai 
»  aux  fins  de  visiter  les  lieux  suspects  »  toutes  les  fois 
quMI  en  serait  requis. 

N*oublions  pas  de  rappeler  que,  peu  de  jours  après 
la  visite  de  la  maison  de  la  Mooje  par  le  conseil,  le  3 
février,  notamment,  pendant  la  nuit,  <  quelques-uns 
»  avec  grands  cops  de  pierre,  auriont  rompu  les  ver- 
»  rous  de  la  maison  Colas,  »  et  que  pareille  voie  de  fait 
engagea  celui-ci  à  réclamer  assistance,  <  attendu  que 
»  cella  a  procédé  et  procède  pour  avoir  accompaigné 

>  MM.  du  conseil  et  quest  à  présumer  que  se  sont  gentz 
»  mal  vivant  et  tenans  maulvaise  foy  et  loy.  »  Il  est  ré- 
solu de  protéger  le  plaignant  qui  s'efforcera  de  décou- 
vrir les  coupables  pour  les  faire  punir. 

A  côté  de  ces  indices  manifestes  d*nne  sourde  agita- 
tion, les  attaques  contre  la  propriété  se  multiplient,  et 
six  gardes  sont  chargés  d'empêcher  les  vols  de  fruits  et 
d*herbe  dans  les  champs. 

Faut-il  citer  encore  une  exaction  indue  de  péage  à 
Rochemaure,  une  insulte  aux  consuls  par  le  capitaine 
La  Maison-Blanche  et  par  Faure,  capitaine  du  château, 
et  des  réparations  au  clocher  de  Ste-Croix  ?  Les  faits  pu- 
rement administratifs  vont  désormais  perdre  leur  im- 
portance devant  les  troubles  civils  et  politiques. 

Rappelons  cependant,  en  1557,  un  blâme  du  conseil 
contre  un  citoyen  qui  avait  envoyé  à  Tarmée  un  nommé 
Benoit,  sous  la  promesse  de  nourrir  sa  femme  et  son 

(l)  Délibérât,  consul. 
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enfant,  et  qui  violait  ses  engagements;  une  demande 
de  vingt  quintaux  de  salpêtre  par  Gaspard  de  Saillans  ; 
un  recensement  des  pauvres  au  nombre  de  deux  cents, 
et  les  difficultés  de  les  nourrir,  sans  le  maintien  de 
Taumône  générale  et  le  concours  des  habitants  aisés  ; 
un  procès  pour  le  paiement  des  dîmes  et  le  refus  par  la 
ville  d'acquitter  les  dépenses  de  Tévéque  en  tournée 
pastorale,  cela  regardant  le  chapitre  seul;  un  emprunt 
sur  les  notables  ordonné  par  le  roi  ;  une  défense  aux 
revendeurs  d'acheter  sur  la  place  avant  midi  ;  la  visite 
d'un  suspect  de  lèpre  par  Nicolas  de  Villeneuve,  méde- 
cin ;  l'expulsion  des  nouveaux  venus  pauvres  ;  un  vote 
de  100  livres  pour  les  galeries  du  clocher  ;  la  délivrance 
des  écoles  à  Martin,  pour  1^9  livres;  l'adjudication  de 
l'horloge  publique  à  Serre,  pour  500  livres,  et  la  pour- 
suite de  Reboul.  qui  l'avait  endommagée. 

Parmi  ces  faits,  quelques-uns  méritent  notre  attention, 
les  difficultés  avec  le  chapitre  notamment.  Lorsque  les 
esprits  sont  inquiets  et  sourdement  agités,  le  moindre 
prétexte  suffit  pour  faire  éclater  l'orage.  Le  clergé  mon- 
tîlien  manqua  donc  de  prudence  en  soulevant  alors  des 
procès  pour  l'aumône  et  pour  la  dfme. 

La  saisie  des  livres  suspects  de  la  Monje  obligea  le 
procureur  du  roi  à  instruire  le  Parlement,  qui  envoya 
le  conseiller  de  Lacour  prendre  des  informations.  Le  38 
février  et  le  14  avril  1557,  ce  commissaire,  dans  une 
assemblée  où  se  trouvèrent  Claude  Colas,  Gaspard  Bor- 
rel,  Josserand  Seytres,  écuyer,  seigneur  de  Noveysan, 
Alain  de  Monts,  écuyer,  seigneur  de  Savasse,  etc.,  de- 
manda au  chapitre  et  au  conseil  de  ville  de  lui  <  decle- 
>  rer  s'il  y  avoit  aulcuns  Leutheriens  ou  diffamés 
»  d'heresie,  »  et  le  doyen  et  Muret,  avocat,  lui  en  don- 
nèrent un  rôle  ;  mais  lorsqu'il  réclama  des  témoins  pour 
dres.ser  son  enquête,  les  consuls  rejetèrent  ce  soin  sur 
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le  chapitre,  mieux  à  même  en  qualité  de  curé  de  con- 
naître les  bons  catholiques  et  les  autres.  11  ne  put  rien 
obtenir  de  plus  qu*une  liste  des  suspects  d*hérésie  et 
une  dénonciation  contre  une  femme  du  nom  de  Jac- 
queline, venue  de  Genève,  où  elle  avait  demeuré  long- 
temps, qui  prêchait  secrètement  c  malvaise  doctrine 
»  dans  quelques  maisons,  comme  en  estoit  le  bruyt 
»  bien  grand,  »  et  contre  quelques  autres,  indigènes 
ou  étrangers. 

Des  hésitations  aussi  tranchées  annoncent  une  situa- 
tion déjà  difficile. 

Cependant,  à  cette  date,  Félix  Bouijac,  sénéchal  du 
Valentinois,  par  crainte  sans  doute  de  Diane  de  Poitiers, 
n*avait  pas  encore  embrassé  les  idées  nouvelles.  Une 
délibération  consulaire  du  16  février  1557  rend  témoi- 
gnage de  son  zèle,  le  loue  d'avoir  grandement  purgé  la 
ville  «  de  plusieurs  gens  malvivans,  »  d'exercer  c  bien 
»  et  juridiquement  Testât  de  justice  »  et  de  maintenir  la 
république  en  paix  et  tranquillité,  <  ce  qu'estoit  le  con- 
»  traire  auparavant  ;  »  d*avoir  «  deschargé  la  ville  de 
»  grandissimes  frais  >  contre  les  entreprises  de  quelques 
lieutenants  de  sénéchal  et  de  lui  faire  «  tous  les  plaisirs 

>  qu*il  pouvoit  en  justice,  s'employant  pour  elle  à  tous 

>  bons  afferes.  » 

Il  ne  tarda  pas  à  changer  de  système  et  Chorier  nous 
apprend  qu'il  tua  Dinalié  et  fut  châtié  (vers  1571).  «  Il 
»  avoit  eu  la  charge  de  sénéchal  du  Valentinois  et  ne 
»  s*y  étoit  pas  bien  conduit,  dit  Thistorien  dauphinois. 
»  Le  sang  de  Dinalié  flt  venger  celui  de  tant  de  catho- 
»  liques  que  son  inconstance  en  la  religion  de  ses  pères 
»  avoit  fait  répandre.  > 

En  septembre  1557,  le  bruit  parvint  à  Montélimar 
que  le  duc  de  Guise,  gouverneur  de  la  province,  devait 
se  présenter  dans  cette  ville.  1^  conseil  décida  aussitôt 
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d'assembler  des  gens  de  pied  pour  aller  à  sa  rencontre, 
de  tirer  Tartillerie  et  de  lui  offrir  un  présent.  Le  duc  re- 
fusa ces  démonstrations  et  fit  savoir  que,  désirant  des 
peaux  pour  tapisser  une  chambre,  <  il  auroit  pour 
agréable  t  un  cadeau  de  ce  genre,  »  d*aultant  que 
»  l'on  lavoit  adverty  que  en  leur  ville  Ion  y  acoustroit 
»  fort  bien  les  peaulx  et  que  ou  y  (en)  faisoit  de  fort 
»  bonnes.  » 

Reportons  encore  à  Tannée  1557  une  demande  par  le 
comte  de  Clermont  de  la  moitié  c  des  fouagiers  recem- 
>  ment  levés  et  embastonnés  ;  »  la  poursuite  de  l'ouver- 
ture de  la  Monnaie»  un  emprunt  de  1 ,000  livres  sur  les 
aisés  et  une  levée  dans  le  ressort  de  400  hommes  armés 
de  piques. 

On  manque  de  renseignements  sur  1558.  Candy  a  vu 
de  cette  année-là  une  discussion  entre  le  procureur  de 
Tabbé  des  Innocents  et  le  débiteur  d*une  pension  de  18 
sols.  —  Où  est  cette  abbaye  ?  disait  celui-ci.  Montrez- 
en  Tabbé  et  ses  bulles.  —  Le  procureur  répondait  que 
de  toute  ancienneté  Tabbaye  fonctionnait.  —  Mais  alors 
c'est  par  abus,  répliquait  le  débiteur,  car  l'argent  des 
pensions  sert  uniquement  <  à  yvrogner.  > 

Il  s'agissait  bien  alors  d'amusements  des  clercs,  lors- 
que l'existence  du  corps  ecclésiastique  était  elle-même 
mise  en  question  I 

La  mort  d'Henri  II  amena  la  fin  du  règne  de  Diane 
de  Poitiers  ;  François  II  lui  prit  son  duché  de  Valenti- 
nois  et  ses  revenus  et  les  réunit  au  domaine  en  1559. 
Jean  de  Rostaing,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble, 
fut  chargé  de  la  procédure. 

Affhmchi  désormais  de  toute  crainte,  Félix  Bourjac 
se  fit  le  patron  des  idées  nouvelles  ;  l'évéque  de  Valence 
Montluc  négligeant  son  diocèse,  le  relâchement  s'intro- 
duisit dans  le  clergé,  et  François  Tempesta.  gardien  des 
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prédicateur  da  carême  i  Montèlimar  en 
1560»  ne  craignit  pas  de  préchorla  Rtforme.  reyétn  des 
habits  de  son  ordre. 

La  noblesse,  de  son  côté,  entra  nombreuse  dans  le 
mouTement  et  si  Calvin,  consulté  par  la  nouTelle  église 
montilienne,  Ini  conseillait  de  ne  pas  se  presser  de 
tenir  des  assemblées  pobliqaes,  ses  conseils  cédèrent  de- 
vant Tentrainement  général  «  souvent  aveugle,  »  dit  M. 
Arnaud,  et  dès  le  mois  de  décembre  1560,  les  Réformés 
étaient  si  nombreux,  qu*ils  obtinrent  une  partie  du  cou- 
vent des  Cordeliers  pour  tenir  leurs  assemblées  (1). 

Les  événements,  à  partir  de  1560,  se  succèdent  avec 
une  rapidité  vertigineuse. 


%AAtf^^A.«^^^^ 


Les  fierres  de  rtligioi.  —  Ses  adrets. 


Quelles  furent  les  causes  des  divisions  profondes  et 
des  luttes  ardentes*  qui  éclatèrent  vers  la  fin  du  xvi* 
siècle  entre  les  habitants  d'un  même  pays,  ayant  les 
mêmes  livres  saints  pour  base  de  leurs  croyances  reli- 
gieuses ?  Quelle  différence  y  eut-il  entre  les  procédés  des 
Albigeois,  des  Vaudois  et  des  nouveaux  réformateurs  ? 
Quelle  doctrine  TEglise  catholique  enseignait-elle  alors 

(1)  E.  Arnaud,  Histoire  des  protestants  de  Dauphiné,  i; 
—  de  Bèze,  Histoire  ecclésiastique,  etc. 
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qui  ne  fût  appuyée  sur  rËvangile  et  sur  la  tradition  ? 
Pourquoi  ses  ennemis  d'alors,  à  une  époque  de  libre 
interprétation,  voulurent-ils  totalement  la  priver,  elle 
seule,  de  croire  à  ses  dogmes  anciens  ? 

La  réponse  à  ces  questions  nous  entraînerait  loin  de 
notre  sujet  tout  local  et  par  là  même  circonscrit  en  d'é- 
troits horizons.  Rappelons  toutefois  que  le  culte  des 
saints,  les  tableaux  et  les  statues  des  églises,  si  violem- 
ment proscrits  à  cette  époque,  remontaient  jusqu'aux 
temps  apostoliques,  au  témoignage  de  l'histoire  et  de  la 
science  archéologique;  que  Montélimar  avait  jadis  em- 
brassé la  cause  des  Albigeois  et  admis  partiellement  les 
erreurs  vaudoises,  et  qu'enfin  l'état  social  du  temps  se 
prétait  à  merveille  à  une  transformation  religieuse  et 
poUtique. 

L'établissement  des  commendes,  en  permettant  au 
même  personnage  ecclésiastique  de  réunir  en  ses  mains 
l'administration  de  plusieurs  abbayes  ou  bénéfices, 
avait  amené  le  relâchement  des  mœurs  et  les  plaintes 
des  fidèles  ;  la  noblesse  regrettait  ses  anciennes  fran- 
chises, abattues  par  Louis  X(  ;  les  soldats,  accoutumés  à 
la  licence  des  guerres  du  Piémont,  n'attendaient  que 
des  troubles  pour  exercer  des  violences;  la  bourgeoisie, 
tout  entière  à  ses  préoccupations  égoïstes,  jalousait  la 
noblesse  et  le  clergé  ;  quant  au  peuple,  écrasé  par  les 
impôts  et  les  logements  militaires>  il  était,  comme  tou- 
jours, entièrement  disposé  à  accepter  toute  doctrine 
doublée  de  l'espérance  d'un  sort  meilleur.  Or,  dès  que 
la  Réforme  eut  appelé  l'examen  sur  l'autorité  religieuse 
et  politique,  les  causes  de  plaintes  surgirent  de  toutes 
parts,  après  les  guerres  de  François  I".  «  Les  troubles 
>  religieux,  en  France,  a  dit  fort  judicieusement  M. 
•  Long,  sont  toujours  mêlés  d'intérêts  politiques,  »  et 
si  aujourd'hui  les  pasteurs  éclairés  proclament  avec  M. 
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E.  Ârnaad  qae  la  religion  ne  peut  légUimement  se  eau- 
tenir  et  se  propager  que  par  la  voie  de  la  persuasion  et 
de  la  liberté;  que  si  die  vient  du  ciel,  il  saura  la  défen- 
dre; qa*au  contraire,  si  elle  vient  des  hommes,  elle  ne 
mérite  pas  d'Are  secourue;  qu'en  un  mot,  la  vérité  ar- 
mée du  glaive  n'est  jdus  qu^wi  instrument  de  domina- 
tion (1),  les  premiers  prédicateurs  de  la  Réforme  n'en- 
seignèrent ou  ne  pratiquèrent  pas  toujours  une  doctrine 
aussi  sensée,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Dès  Tan  1560,  Montélimar,  à  l'exemple  de  St-Paul- 
Trois-Cbàteaux  et  de  Valence,  vit  le  nouveau  culte 
établi  dans  ses  murs  et  François  de  St-Paul,  ministre, 
prêcha  publiquement  dans  Téglise  des  Cordeliers.  <  La 
»  négligence  de  Félix  Bourjac,  senescbal  de  Valentinois, 
»  et  le  bruit  que  Ton  faisoit  courir  que  Jean  de  Mont- 
»  lue,  evesque  de  Valence,  passoit  à  la  cour  pour  favo- 
»  rable  à  ces  nouveautez,  les  persuadoient  aux  foibles 
»  et  les  recommandoient  aux  autres  (^).  » 

D'après  les  délibérations  consulaires  de  l'année  1560, 
déjà  perdues  en  166^,  c  les  nouveaux  Luthériens  et 
»  Huguenots  excitèrent  grand  trouble  en  la  ville  ayant 
»  commencé  de  prescher  soubs  le  couvert  des  Corde- 
»  liers,  ce  qui  obligea  le  conseil  général  d'envoyer  M. 

>  Hector  Pertuis  au  roy  et  autres  deputtez  au  Parlement 

>  et  à  M.  de  Clermont,  gouverneur  de  la  province, 
»  pour  se  plaindre  de  cette  entreprise  (3).  » 

Les  notes  des  Cordeliers  fixent  au  1®'  janvier  1560  le 
commencement  et  la  suite  de  la  révolte  (4)  et  signa- 
lent la  présence  de  la  compagnie  de  Salerne  à  Montéli- 
mar, de  juin  à  novembre. 

(1)  Histoire  des  protestants  du  Dauphiné,  i,  102. 
(3)  Chorier,  Histoire  générale  de  Dauphiné,  ii,  542. 

(3)  Invent,  de  1662. 

(4)  BuUetin  de  la  Société  d'archéologie,  t.  v,  p.  112. 
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De  son  côté,  Candy  rapporte  à  la  même  anné^  l'envoi 
dans  la  ville  de  la  compagnie  précitée  pour  maintenir 
Tordre,  fait  confier  les  clefs  des  portes  à  St-Théran,  en- 
seigne du  prince,  et  la  police  journalière  à  MM.  de  Pra- 
contai,  de  Noveysan  et  de  Savasse,  capitaines  de  quar- 
tiers, ayant  sous  leurs  ordres  150  catholiques,  armés  de 
piques  ou  d'arquebuses  (  1  ) . 

A  la  suite  de  la  découverte  du  complot  d'Amboise 
tramé  contre  les  Guise  (oncles  du  roi  François  II  par  sa 
femme),  le  duc  envoya  son  frère,  le  grand-prieur,  com- 
mander en  Dauphiné  et  mit  à  la  tête  des  troupes  de  la 
province  Laurent  de  Maugiron,  dont  il  était  sûr.  Ce 
nouveau  chef  arriva  à  Valence,  accompagné  de  son 
frère,  Ainnet  de  Maugiron,  de  Bressieu,  de  Sassenage, 
de  Clermont-Montoison  et  du  baron  des  Adrets,  avec 
quelques  légionnaires  (3). 

De  Valence,  Maugiron  se  rendit  à  Montélimar.  <  Les 
>  habitants,  instruits  de  son  arrivée,  étaient  sortis  ar- 
»  mes  et  résolus  au-devant  de  lui.  Craignant  de  justes 
»  représailles,  il  eut  recours  à  la  perfidie  pour  sortir 
»  du  péril.  Accompagné  de  quatre  à  cinq  cents  gentils- 
»  hommes  seulement,  il  s'avança  vers  eux  et  leur  de- 
»  manda  la  raison  de  leur  armement  et  s'ils  ne  vou- 
»  laient  pas  obéir  au  roi.  Us  répondirent  qu'ils  en 
»  étaient  les  humbles  et  obéissants  serviteurs,  mais  que 
»  ne  sachant  s'ils  avaient  affaire  avec  lui  à  un  ami  ou 
»  à  un  ennemi,  ils  s'étaient  armés.  Us  ajoutèrent  qu'ils 
»  étaient  prêts,  du  reste,  à  obéir  si  Maugiron  voulait 
»  leur  montrer  sa  commission  de  lieutenant  du  roi. 
»  Celui-ci  leur  ayant  juré  qu'il  désirait  seulement  se 
»  restaurer  lui  et  sa  troupe  dans  leur  ville,  pour  re- 

{\)  Notes,  à  la  Mairie. 

(2)  Long,  La  Réforme  et  les  guerres  de  religion  en  Dau- 
phiné, p.  23. 
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1»  partir,  ils  le  laissèrent  entrer  et  mirent  bas  les  armes. 
*>  Mais  il  les  traita  pis  qa*à  Valence.  Ne  trouvant  pas 
»  les  ministres  St-Paul  et  Tempesta  et  les  antres  gentils- 
»  hommes  qu'il  croyait  rencontrer,  U  saccagea  leurs 
»  maisons  et  s*acharna  principalement  sur  celle  de 
«  Bourjac,  rançonnant  jusqu'aux  servantes.  Lorsqu'il 
»  se  fut  bien  repu,  lui  et  les  siens,  U  quitta  la  vUk,  se 
*>  moquant  de  la  crédulité  des  Réformés  et  disant 
»  qu'on  n'était  tenu  de  leur  garder  ni  foi,  m  pro- 
•  messe.  » 

Ce  récit,  emprunté  à  Th.  de  Bèze,  dont  YHistoire 
ecclésiastique  parut  eu  1580,  se  trouve  déjà  presque 
mot  à  mot  dans  V Histoire  de  V Estât  de  France,  tant  de 
de  la  république  que  de  la  religion  sous  François  il, 
publiée  par  Régnier  de  la  Planche  en  1576,  et  dans 
VHistoire  de  France  de  Voisin  de  La  Popelinière,  édi- 
tion de  1581.  Seulement,  ce  dernier,  que  Brunet  ap- 
pelle mauvais  écrivain,  mais  historien  impartial,  atténue 
de  beaucoup  la  culpabilité  de  Maugiron.  «  Voyant,  dit 
4  Pauleur,  que  ceux  qu'il  cherchoit  s'estoient  retirez, 
»  après  quelques  butins  qu'aucuns  des  siens  firent 
»  mesmemeni  en  la  maison  du  seneschal  sur  lequel  il 
»  Hvoit  une  dent  de  lait,  il  se  retira.  » 

De  Serres  et  de  Thou,  en  abrégeant  les  faits,  ont 
adopté  la  version  de  Reynier  de  La  Planche,  malgré  son 
invraisemblance.  Pourquoi,  en  effet,  supposer  Maugiron 
assez  naïf  pour  entrer  avec  quelques  gentilshommes 
seulement  dans  une  ville  où  il  croyait  trouver  Mont- 
brun  et  ses  adhérents?  Pourquoi,  d'un  autre  c^té,  les 
gentilshommes  réformés  avaient-ils  fui  une  ville  où 
leur  parti  était  assex  puissant  pour  opposer  une  sMeuse 
résistance!  Nous  croyons  beaucoup  plus  vraie  l'opinion 
de  \jk  Popelinière,  parce  que  Bourjac  était  aux  yeui  de 
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Maugiron  le  principal  coupable  en  sa  qualité  déjuge 
royal  (1). 

La  mort  de  François  11  à  Orléans,  le  5  décembre  1560, 
amoindrit  tout-^-coup  le  crédit  des  Guise.  Charles  IX, 
son  successeur,  âgé  de  dix  ans  à  peine,  laisse  Tautorité 
à  Catherine  de  Médicis,  sa  mère,  et  la  lieutenance-gé- 
nérale  du  royaume  au  roi  de  Navarre.  Ce  changement 
de  règne  permet  à  Téglise  nouvelle  de  Montélimar  de  se 
constituer.  Elle  réclamait,  en  1561,  Lacombe  pour  pas- 
teur et  sa  demande  fut  rejetée  ;  le  18  juillet,  Calvin  en 
reçut  une  autre  signée  par  Pichot,  diacre,  Garnier,  So- 
vain,  etc.,  et  il  lui  fit  offrir  les  pasteurs  bernois  Mathieu 
Olivier  et  Pierre  Hostet,  lesquels  furent  écartés,  comme 
«  fauteurs  de  certaines  erreurs  que  nous  abominons,  » 
écrivirent  Pichot,  P.  Marcel,  Sovain,  etc.  (3). 

Le  39  mars  1563,  le  ministre  Fulgon  remplaçait  vrai- 
semblablement Louis  du  Vergier,  et  après  lui  nous  trou- 
vons Sauzet,  le  19  octobre,  et  Vincent  Mathyer,  le  9  dé- 
cembre (3). 

Mais  à  ces  détails  d'organisation  intérieure  nous  syou- 
terons  les  violences  commises,  la  veille  de  Noël  1561,  à 
St-Paul-Trois-Châteaux,  où  toutes  les  croix  furent  abat- 
tues, et  dans  plusieurs  communautés  du  diocèse,  notam- 
ment à  St-Restitut,  Montségur,  Clansayes,  Pierrelate  et 
Montélimar,  où  «  le  zèle  iconoclaste  »  trouva  matière  à 
.Vassouvir  (4). 

Selon  Candy,  Toccupation  du  couvent  des  Cordeliers 
par  les  Réformés,  pendant  le  colloque  de  Poissy,  auquel 

(1)  Arnaud,  Histoire  des  Protestants,  i,  50;  —  La  Pope- 
linière,  i,  iiv.  vi,  p.  172;  —  Recnier  de  La  Planche,  coliect. 
Bucbon.  p.  288;  —  de  Bèze,  édit.  de  1841,  i,  221  ;  —  de 
Thou,  Histoire  de  son  temps,  ii,  Iiv.  25  ;  —  de  Serres,  Re- 
r.ueil  des  choses  mémorables. 

(2)  et  (3'  Arnaud.  Histoire  des  Protestants,  i,  83. 
4)  id.  id.  id.  i,  78. 
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assistait  le  ministre  François,  de  St-Paal,  en  qualité  de 
dépoté,  occasionna  de  grands  troubles  et  fit  prendre  les 
armes  aux  deux  partis.  «  La  haine  et  la  vengeance  fu- 
»  rent  portées  i  tel  point  que  pendant  plusieurs  jours, 
»  il  s'y  commit  les  plus  horribles  massacres  de  part  et 
»  d'autre  (1).  » 

Avant  de  raconter  de  nouvelles  mêlées  sanglantes, 
nous  constaterons  la  tenue,  près  de  Montélimar,  chez 
Jean  Revot,  bourgeois,  d*un  synode  des  églises  de  Dau- 
pbiné,  Lyonnais  et  Forez,  présidé  par  Farel,  où  furent 
approuvés  Talliance  des  églises  de  trois  provinces,  Tad- 
jonction  de  celles  de  Séderon  et  de  Barret,  la  division  du 
Dauphiné  en  cinq  classes  ecclésiastiques  et  divers  arti- 
cles de  discipline  (3). 

Puis,  la  nouvelle  de  Téchauffourée  de  Vassy,  de  la 
Alite  de  la  reine-mère  et  du  jeune  roi  à  Fontainebleau, 
etc.,  fait  soudain  arriver  en  scène  un  nouveau  person- 
nage dont  les  actes  de  cruauté  «  ont  effacé  les  brillantes 
»  qualités  militaires  et  souillé  la  mémoire  d'une  tache 
V  indélébile  (3)  ;  »  nous  voulons  parler  de  François  de 
Beaumont,  baron  des  Adrets,  irrité  contre  les  Guise  et  se- 
crètement poussé  par  Catherine  de  Médicis,  il  embrasse 
la  Réforme,  laisse  massacrer  La  Motte-Gondrin  dans  Va- 
lence et  prend  le  titre  d*élu  général  et  de  chef  des  com- 
porte» aseembUes  pour  le  service  de  Dieu,  la  déU- 
vranee  du  roy  et  de  la  reine,  sa  mère,  et  canservaieur 
de  leurs  Etats  (4j. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ses  diverses  expédi- 
tions, qui  ne  durèrent  pas  plus  d'un  an  et  furent  toutes 
marquées  par  des  violences  souvent  terribles. 

(1)  Notes,  à  la  Mairie. 

(S)  Arnaud,  Histoire  des  Protestemts,  i,  99. 

(3)  Rochas,  Biographie  du  Dauphiné,  art  Beaumont  des 
Adrets. 

(4)  Ghorier,  Histoire  abrégée  d%  Damphiné,  ii,  116, 117. 
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Félix  Boarjac,  sénéchal  du  Valentinois,  voyant  la 
guerre  allumée,  donna  à  entendre  à  ses  troupes  qu'elles 
allaient  combattre  pour  la  délivrance  du  roi,  de  sa  fa- 
mille et  de  son  conseil,  et  leur  recommanda  le  jedne,  la 
prière,  le  chant  des  psaumes  et  la  réformation  de  leur 
vie  privée  (1). 

Beaucoup  moins  mystique,  mais  aussi  plus  guerrier, 
Montbrun  ordonnait  de  Montélimar,  le  34  juin  1563, 
«  a  touts  ceulx  qui  puis  ung  mois  »  s'étaient  mis  au 
service  de  Dieu  et  du  roi,  d*avoir,  le  l*""*  juillet,  «  à  se 
»  rendre  soubs  leur  enseigne  et  à  tous  autres  individus, 
«  capables  à  porter  armes  »  d'en  faire  autant,  «  sur 
»  peine  destre  pendus  et  estranglés,  leurs  biens  con- 
»  flsqués,  sans  aucun  espoir  de  grâce,  »  et  cet  ordre 
était  contresigné  par  le  ministre  de  Lusy  ;  il  comprenait 
aussi  Tobligation  «  de  signaler  et  de  punir  les  refuzans 
»  ou  dillayans  et  plusieurs  malins  »  qui  s'étaient  «  es- 
»  bandés  et  séparés  de  leurs  villes  et  villages  pour  ser- 
»  vir  et  fere  guerre  pour  les  ennemis  de  Dieu  et  Testât 
»  social  (3).  » 

Montbrun  prenait  alors  le  titre  «  de  coUonel  des 
»  compagnies  dressées  au  pais  du  Daulphiné  pour  la 
»  tuition  dudict  pais  soubs  l'oubeissance  de  la  miyesté 
»  du  roy  et  lieutenant  gênerai  en  icellui  de  l'armée 
»  dressée  pour  la  protection  de  Testât  royal  et  conserva- 
»  tion  du  roy  et  reyne,  sa  mère.  » 

Le  10  septembre,  Pierre  Baratier,  docteur  en  droit, 
et  Félix  Bouijac,  sénéchal,  commissaires  de  des  Adrets, 
à  Montélimar,  réclament  aux  consuls  de  Dieulefit  quinze 
hommes  armés  et  équipés,  «  affln  que  lennemy  ne  de- 
»  vaste  ne  ruyne  le  présent  pays...  et  à  peyne  de  re- 

(1)  Arnaud,  Histoire  des  Protestants,  i,  112, 113. 

(2)  Archives  de  la  Drùine,  E,  3,338;  —  Arnaud,  Histoire 
des  Protestants,  i,  497. 
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»  bellion  et  d*e8tre  pendas  et  estranglés  ;  »  déjà,  le  19 
août,  ils  les  avaient  menacés  d'amende  et  de  prison 
poar  quelque  contribution  en  retard  (1). 

De  son  c6té,  Sébastien  de  Vesc,  le  34  mai,  avait  parlé 
d'une  visite  avec  sa  compagnie  pour  avoir  leur  part  con- 
tributive de  rétape  qu'il  dressait  audit  Montélimar,  et 
des  ordres  semblables  durent  être  expédiés  aux  autres 
communes  du  ressort. 

Candy  nous  apprend,  en  effet,  que  des  Adrets  leva 
des  contributions,  l'une  de  1,338  livres  et  l'autre  de 
1,800  écus,  et  qu'il  cbargea  Montbrun  de  se  faire  re- 
mettre tous  les  vases  sacrés  de  la  ville  (3). 

Es^ce  alors  que,  pendant  la  nuit,  la  porte  de  l'église 
de  la  Commanderie  de  St-Jean-de-Jérusalem  fut  abattue 
et  les  images  brisées?  L'Inventaire  de  1663  n'est  pas 
bien  précis  sur  la  date  du  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'histoire  de  la  campagne  de  des 
Adrets  sortant  de  notre  cadre,  nous  nous  bornerons  à 
faire  connaître  avec  quelques  détails  les  délibérations 
prises  dans  une  assemblée  convoquée  par  lui  à  Valence 
et  transférée  à  Montélimar,  où  elle  se  tint  du  6  au  1 1  dé- 
cembre 1563. 

La  lettre  de  convocation,  déjà  publiée  dans  la  notice 
sur  Dieulefit,  parle  de  concussions,  de  pillages  et  de 
violences  commis  en  Dauphiné  «  depuis  la  pure  et 
simple  prédication  du  saint  évangile,  »  et  réclame  à  la 
fois  des  mémoires  et  des  députés  du  clergé  et  de  la  jus- 
tice pour  rétablir  l'ordre,  le  commerce,  la  police  et  une 
meilleure  administration  (3). 

Le  procès-verbal  de  ces  Etats  ou  de  cette  assemblée 
existe  en  copie  authentique,  signée  par  un  notaire, 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  E,  2,338 

(2)  Notes,  à  la  Mairie. 

(3)  L'Arrondissement  de  Montélimar,  ii. 
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dans  les  archives  communales  d*Upie,  déposées  aux  ar- 
cbires  départementales  de  la  Drôme  (1).  Comme  This- 
toire  locale  a  pour  but  surtout  de  projeter  sur  Thistoire 
générale  les  rayons  lumineux  de  la  vérité  ^  ce  procés- 
verbal  offre  un  intérêt  réel  malgré  quelques  lacunes 
regrettables  ;  il  est  d'ailleurs  à  peu  près  inédit,  puisque 
CSiorier  et  M.  Arnaud  se  bornent  à  en  signaler  les  déci- 
sions politiques. 


>»^^^l»M»^^^^^ 


XXXI. 


Buts  dt  loitéliBar  de  1 5  6 1 . 


La  perte  de  quelques  pages  du  procës-verbal  ne  nous 
permet  pas  de  donner  les  noms  des  membres  de  rassem- 
blée, ni  même  le  dispositif  de  toutes  les  résolutions 
prises  ;  mais  ce  qui  reste  suffit  amplement  à  nous  édifier 
sur  l'esprit  de  tolérance  des  réformés. 

1 .  Des  Adrets  est  affectueusement  prié  a  de  vouloir 
continuer  et  poursuy  vre  leuvre  par  luy  tant  heureuse- 
ment commencée,  et  ce  faisant  deffendre  et  saufgarder 
le  pais  des  entreprinses,  insulz  et  machinations  des  en- 
nemis de  Dieu,  du  roy  et  du  repos  de  cesdiU  pais.  » 

^2.  L'assemblée  ayant  été  convoquée  par  des  Adrets 
«  pour  régler  et  policer  le  présent  pais,  grandement 
ruyné  et  deffidct  non  seulement  par  les  adversaires  de 

1  )  Série  E.  3,838. 
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toute  police  divine  et  humaine,  mais  aussy  par  plusieurs 
qui  se  vantent  et  couvrent  du  nom  de  la  religion  re- 
formée selon  la  parole  de  Dieu,  »  les  membres  présents 
«  d*ung  et  d'aultre  estât,  représentants  la  meilheur  et 
la  plus  saine  partie  du  Daulphiné  »  arrêtent  les  disposi- 
tions suivantes  : 

8.  Touchant  la  demande  de  des  Adrets  sur  la  récep- 
tion et  Tentérinement  des  lettres  du  roi  nommant  Jac- 
ques de  Savoie,  duc  de  Nemours,  gouverneur  et  lieute- 
nant-général en  Dauphiné,  l'assemblée  déclare  tenir  le 
duc  «  pour  prince  grand  et  magnanime,  doué  d*exe- 
lentes  vertus,  dignes  de  sa  grandeur,  »  le  félicite  de 
son  dessein  d*embrasser  «  sans  fainlise  »  la  vraie  reli- 
gion, et  voudrait  l'honorer  et  lui  plaire  en  toutes  choses 
raisonnables,  selon  Dieu  et  la  conscience  ;  mais  elle  re- 
fuse de  le  reconnaître  pour  gouverneur,  à  cause  «  de 
l'évidente  captivité  du  roy,  »  rendant  toutes  ses  lettres 
«  suspectes,  toursionnaires  et  violantez  ;  »  de  la  quali- 
fication «  de  rebelles,  fêlions  et  sidi  lieux  »  donnée  dans 
ses  lettres  à  ceux  qui  font  profession  de  la  religion  ré- 
formée, alors  qu'ils  sont  les  «  très  humbles  et  obéis- 
sants vassaults  et  subgets  de  S.  M.  ;  »  de  la  mort  du  roi 
de  Navarre,  qui  rend  nécessaire  a  une  nouvelle  et  légi- 
time provision  ;  »  de  la  minorité  du  roi,  les  lois  et  cou- 
tumes du  pays  exigeant  pour  tels  actes  Tapprobation 
«  des  princes  plus  prochainement  appeliez  en  succes- 
sion de  la  corone.  » 

4.  Guillaume  Roques,  seigneur  de  Clausonne  et  con- 
seiller du  roi  à  Nimes,  et  Pierre  Chabot,  docteur  en 
droit,  envoyés  du  comte  de  Crussol,  chef  et  conserva- 
teur élu  du  Languedoc,  et  gens  du  conseil  dudit  pays, 
Jacques  Rufi),  ministre  de  la  parole  de  Dieu,  et  André 
de  Bez,  écuyer,  délégués  de  Lyon,  réclament  une 
alliance  inviolable  entre  les  provinces  de  Dauphiné, 
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Languedoc  el  Lyonnais,  et  cette  fédération,  comme  on 
appela  plus  tard  ces  actes,  obligeait  lesdites  provinces 
à  s*entr*aider  et  secourir  «  en  cas  de  nécessité,  de  leurs 
forces,  sans  rien  espargner  ;  »  à  faire  que  la  cause  de 
Tune  devint  la  cause  des  autres,  «  en  tant  que  touche 
Foccasion  de  ceste  guerre  à  sçavoir  la  gloire  de  Dieu, 
service  et  deslivrance  du  roy  et  de  la  royne,  sa  mère. 
Tentretenement  des  loys,  coustumes,  libertés  et  deslibe- 
rations  des  Ëstats  generaulx  de  ce  royaulme,  les  droictz, 
lien  et  degré  des  princes  du  sang  et  spécialement  de 
M.  le  prince  de  Condé,  le  repos  du  royaulme  et  finale- 
ment de  la  deffense  et  conservation  desdictes  provinces  » 
sous  Tobéissance  du  roi  ;  à  défendre  «  de  toutes  leurs 
forces  Tune  pour  Taultre  leurs  distroicts  comme  ils  sont 
de  toute  ancienneté  bornez  et  limitez  ;  à  maintenir  pa- 
reille union  et  association  entre  les  chefs  et  conserva- 
teurs des  provinces  ;  à  ne  faire  accord  avec  les  ennemis 
sans  leur  avis  et  commun  consentement 

5.  «  Pour  Taugmentatiou  de  nostre  foy  et  conserva- 
tion du  bien  et  repos  public,  tous  habitants  des  villes  et 
villaiges  du  Daulphiné  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition quMls  soint,  seront  tenus  d'assister  et  fréquenter 
aux  sainctes  assemblées  qui  se  font  aux  temples,  ouyr 
les  presches  et  prières  qui  se  feront,  et  surtout  le  jour 
du  dimenche  et  mecredy,  jour  de  prières  solempnelles. 
exepté  les  laboreurs  et  travailheurs  qui  seront  empes- 
cbez  de  vaquer  a  leurs  négoces  jusques  audit  dimenche. 
pourveu  qu*audit  jour  de  mecredy  ils  assistent  aux 
prières  publiques  qu'on  faict  au  matin,  à  la  poincte  du 
jour,  et  les  maistres  et  chefs  des  maisons  donnent  ordre 
que  leurs  domestiques  se  treuvent  pour  estre  instruictz, 
et  ce  sur  la  paine  qui  leur  sera  ifidite  el  declairée  par 
le  niagislral. 

6.  a  Le  jour  du  dimenche  durant  les  presches  et 
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prières  ne  se  feront  aulcones  cries  ne  proclamations  du 
vin,  marchandises  ne  aoltres  choses  semblables  et  le 
mecredy  touttes  boutiques  seront  closes  et  fermées  du- 
rant et  jnsques  à  la  prédication  et  prières  faictes,  pen- 
dant lesquels  ne  se  feront  cries  et  soubs  la  mesme 
pâme, 

7.  «  Touls  ceulx  de  la  ville  qui  auront  enfant  à  bab- 
tiser  seront  tenus  de  declairer  la  naissance  de  leurs  en- 
fans  incontinant  qu'ils  seront  nais  aux  diacres  et  an- 
ciens de  l'église,  et  après  les  présenter  à  la  première 
assemblée  de  prédication  pour  estre  babtizés,  aultre- 
ment,  a  faulte  de  ce  faire,  seroni  punis  par  le  magis" 
irai,  ainsy  qu*il  verra  estre  à  faire  par  raison,  exortants 
aussy  les  matrones  et  saiges  femmes  de  faire  le  sem- 
blable 9ur  pareilhe  peine;  deffendant  très  expressé- 
ment auxdits  habitants  de  quelque  estât  qu'ils  soint, 
hommes  ou  femmes,  de  n'user  de  bathepsmes  clandes- 
tins ou  aultres,  quils  appellent  ondoyer,  d'aultaot  que 
c'est  une  profanation  du  batheme,  et  que  ceulx  qui  ont 
différé  de  babthizer  leurs  enfans  jusques  a  maintenant 
9oini  contramcts  les  présenter  a  l'assemblée  pour  estre 
babtbizés  êur  griefoe  peine. 

8.  «  Toulz  séditieux,  hommes  et  femmes  fugitifs  et 
ayants  porté  les  armes  contre  la  religion,  novellement  re- 
venus et  retournez  au  pais  et  touts  aultres  habitants  vien- 
dront personnellement  au  consistoire  et  illec  seront  tenus 
faire  confession  et  protestation  soubs  quelle  obéissance 
ils  prétendent  vivre,  aux  Ans  de  recognoistre  ceulx  qui 
veulent  tenir  le  parti  de  l'évangille,  mr  peine  désire  de- 
clairéz  deshobeissants  a  Dieu  et  au  roy  et  confiscation 
de  leurs  Mens,  passés  troys  jours  appres  la  publication 
des  présentes,  ou  aultre  arbitraire. 

9.  «  Touts  les  habitants  des  dites  villes  et  vilaiges  de 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  quils  «soint,  sans  ex- 
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ception  aulcane,  seront  sobjects  aux  correcUons  et  dis- 
cipline eclesiastîque  et  ne  feront  faulte  se  présenter  par 
devant  les  consistoires  lors  et  quand  ils  y  seront  appelez 
pour  entendre  et  subir  la  censure  de  leurs  mauvaises 
meurs  a  la  cognoissance  desquelles  lesdits  consistoires 
sont  spécialement  constituez. 

10.  «  Touttesp...,  pailhardes,  maquerelles  et  adul- 
tères, tant  hommes  que  femmes,  seront  tenus  vuider 
hors  ce  pais  dans  troys  jours  appres  la  publication  des 
présentes,  et  à  peine  du  fouet  et  aultre  de  droict,  sauf 
et  raservé  ceulx  et  celles  qui  ont  faict  protestation  en 
Teglise  crestienne  de  repentance  et  promis  emende- 
ment,  ou  qui  le  vodront  faire,  laquelle  repentance  sera 
par  eulx  declairée  dans  lesdits  troys  jours  apprës  lesquels 
n*y  seront  receus  sans  punition  exemplaire. 

il.  «  Touts  berlans et  jeus  de  hasard  seront  deffen- 
dus  et  les  joueurs  des  jeus  prohibés,  taverneurs,  rey- 
nieurs  et  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu  et  rellateurs 
dMceulx,  seront  punis  de  punition  corporelle,  et  ceulx 
qui  seront  trouvés  en  flagrant  delict  incontinent  empri- 
sonnez, suivant  les  ordonnances  du  roy  de  France. 

13.  «  Que  personne  quelconque  n'ait  user  à  son 
aflSrmation  ou  aultrement  de  ses  mots  ou  semblables  : 
Par  ma  foy,  par  St  Jehan  ou  en  aulti*e  fasçon,  sur 
peine  pour  la  première  foys  de  dix  soûls  d'emende  en- 
vers le  roy  et  aultant  envers  les  povres,  et  pour  la  se- 
conde foys  d*estre  puny  au  double  et  pour  la  tierce 
de  demeurer  troys  jours  en  prison  en  pain  et  eau  et 
plus  grande  peine  a  Tarbitration  de  justice. 

18.  «  De  ne  chanter  aulcunes  chansons  dissolues  ne 
prophanes,  ne  aussy  tenir  sales  et  infâmes  propos  en- 
semble, aussy  de  dancer  ou  baller  à  la  façon  des  paiens, 
et  comme  cy  devant  on  en  abusoit  en  ce  pais  et  soubs 
les  peines  contenues  au  prochain  précédant  article  tant 
pour  la  première,  seconde  que  tierce  foys. 
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14.  «  Que  aolcong  de  quelque  qualité  ou  condition 
que  ce  soit  n'ait  à  hanter  ou  fréquenter  les  tavernes, 
logiz,  hostelleries  ou  cabarets  de  la  ville  au  lieu  et  man- 
dement de  son  domicilie,  boire  ne  manger  dans  ycelles, 
suy vaut  les  ordonnances  du  roy  et  sur  les  peines  conte- 
nues en  icelles. 

15.  «  Que  les  magistrats,  consuls  et  conseilhiers 
soint  esleus  du  nombre  des  fidèles  de  chascune  église 
qui  aient  pour  le  moings  despuys  six  moys  en  ca  faict 
profTession  de  Tevangille  et  que  ceulx  qui  a  présent 
sont  en  office  contraires  à  la  religion  n'y  soint  receus. 

16.  «  Que  les  susdits  magistrats  qui  sont  ou  seront 
légitimement  receus  ayent  à  soubsigner  la  confession 
de  foy  des  églises  reformées  de  France. 

17.  «  Que  les  consuls  ne  facent  leurs  assemblées  du- 
rant les  prédications,  si  ce  n'est  en  grande  nécessité. 

18.  (c  Quant  aux  biens  des  povres  d'aultant  que  sy 
commettent  grands  abus,  lesdits  biens  seront  fidèlement 
dispenssez,  et  les  diacres,  la  propre  charge  desquels  est 
d'estre  procureurs  pour  les  povres,  soient  appeliez  à  la 
reddition  des  comptes  et  distribution  desdits  biens,  affin 
que  tout  soit  conduict  par  la  bonne  police,  à  laquelle 
sera  plus  amplement  poarveu  en  ce  que  besoing  .sera, 
par  le  conseil  politique. 

19.  «  Ad  ce  que  la  jeunesse  soit  bien  instruicte  et 
façonnée  pour  Tadvenir  en  la  religion,  que  les  maistres 
descole  devant  que  d'entreprendre  aulcune  charge  d'en- 
seigner soint  examinez  par  les  coloques  et  soubsignent 
la  confession  de  foy. 

20.  «  Pour  empescher  les  coreurs  qui  s'ingerenl 
d'eux  mesmes  en  charge  publique  soit  du  ministère, 
diaconat  ou  aultre  semblable,  et  pour  obvier  que  par  ce 
moyen  la  porte  ne  soit  ouverte  aux  erreurs  et  fausses 
doctrines,  qno  nul  ne  soit  admis  pour  prescher  on  faire 


I>B     MONTBLIMAH  121 

prières  publiques  qu'il  ne  soit  légitimement  appelle  se- 
lon Tordre  ecclésiastique  et  suyvant  les  déterminations 
des  synodes  tant  generaulx  de  ce  royaulme  que  provin- 
ciaulx  sur  peine  d'estre  declairés  scismatiques  par  les 
églises  et  punis  par  les  magistrats,  et  quand  à  ceulx  qui 
se  seront  ingérez  par  cy  devant  quils  ayent  à  s'en  des- 
porter  sur  paine  que  dessus. 

21.  «  A  este  conclud  que  le  conseilh  politique  pour- 
Yoiera  aux  nécessitez  et  assistances  des  blessez  ou  mu- 
tilez en  la  guerre,  ensemble  aux  povres  enfans  orphe- 
lins et  femmes  veufves  de  ceux  qui  ont  este  occis  tant  à 
la  guerre  que  aultres  lieux  pour  la  querelle  de  J.  C. 

^  «  Pourceque  (en)  plusieurs  lieux  de  ce  pais  du 
Daulphiné  y  a  plusieurs  monesleres  tant  d*hommes  que 
des  femmes,  les  moines  et  nomnains  y  sont  encores  de- 
meurants et  ayants  moyens  d'y  commettre  plusieurs 
idolâtries,  demeurants  en  leur  superstition  d'abis,  ceulx 
de  rassemblée  exortent  les  magistrats  de  faire  sortir 
lesdils  moines  et  nomnains  hors  lesdits  monastères  et 
les  faire  retirer  aux  maisons  de  leurs  parents,  et  où 
leurs  parents  seront  absents,  morts  ou  si  povres  qu'ils 
n'auront  moyen  de  les  entretenir,  les  faire  retirer  aux 
plus  prochaines  villes  et  vilaiges  desdits  monastères, 
laissant  toutte  superstition  d'abis,  leur  enjoignant  d'as- 
sister aux  assemblées  publiques  pour  ouïr  la  parole  de 
Dieu  et  aux  séquestres  des  reveniAs  desdits  monastères 
de  leur  bailher  certaine  portion  desdits  revenus  pour 
leurdlt  entretenement,  selon  que  le  conseil  verra  estre 
nécessaire,  et  le  semblable  a  loutles  aultres  personnes 
qui  ont  esté  ecclésiastiques  romains,  vieulx,  valetudi- 
neres,  ainsy  que  par  ledit  conseilh  sera  advisé  (i). 

23.  «  Sera  donné  ordre  que  les  ministres  de  la  pa- 

^1)  Conférer  la  loi  du  18  août  1792  supprimant  les  con- 
grégations régulières. 
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rôle  de  Dieu  et  diacres  soint  dispartis  es  lieux  et  vilaiges 
de  cedit  pais  où  il  n'en  n*y  a  point,  a  quoy  faire  seront 
exortez  par  le  magistrat,  lesquels  ministres  serofU  sala- 
riez  sur  les  dis-mes  des  bénéfices  pour  Tadvenir. 

24.  «  Et  pour  éviter  la  difficulté  qui  se  pourroit  en- 
suyvre  aux  salaires  desdits  ministres,  rassemblée  par 
manière  de  provision,  heu  esgard  a  la  nécessité  du  temps 
est  d'advis  que  les  ministres  qui  ne  seront  mariez  re- 
cepvront  pour  leurs  salaires  annuels  120  liv.  tournois 
et  les  mariez  qui  ne  seront  chargez  d'enfans  150  liv.  et 
ceulx  qui  auront  notoire  charge  d*enfans  et  familhe  300 
liv.,  saufs  d'avoir  esgard  a  la  charge  de  ceulx  qui  sont 
dedans  les  villes,  ayants  charge  de  plus  d'une  paroisse 
et  sans  desroguer  à  la  taxe  qui  par  cydevant  leur  auroit 
esté  ordonnée  par  ceulx  desdiles  villes  ou  vilaiges.  la- 
quelle demeure  en  sa  force  et  vigueur.  » 

35.  Les  diacres  des  villes  auront  15  livres  et  ceux 
qui  vaqueront  aux  vilaiges  sortants  toutesfoys  des  villes. 
35  livres  par  an. 

36.  «  Pour  avoir  esgard  à  la  provision  des  pauvres 
et  aumonez,  l'assemblée  a  esté  d'advis  que  les  ausmones. 
luminaires  et  aultres  deniers  et  revenus  qu'on  avoit 
acoustumé  prendre  sur  les  biens  de  l'église  romaine 
pour  estre  appliquez  ausdits  pauvres,  seront  paiez 
comme  de  coustume  aux  sindics  et  administrateurs  des 
hospitaulx,  pour  par  appres  estre  declairez  par  les  dia- 
cres et  aultres  qui  seront  commis. 

37.  a  Les  revenus  des  confréries  seront  employez 
aux  usaiges,  et  ainsi  qu*est  contenu  aux  ordonnances 
royaulx.  » 

38.  Le  conseil  donnera  ordre  pour  soulager  et  se- 
courir les  pauvres  manifestes  et  honteux  bannis  de 
leurs  maisons. 

39.  »  Ceulx  de   rassembler  ont  esté  d'advis  et  ac- 
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cordé  qu'il  est  utile  et  nécessaire  qu'il  y  ait  deux  con- 
seilhs  pendants  les  troubles  présents,  Tung  pour  le  foict 
de  la  guerre  et  Taultre  pour  les  affaires  politiques  et 
finances  du  pais»  pour  lequel  conseilh  de  la  guerre  le 
S' des  Adrets  et  ceulx  de  la  noblesse  ont  nommé  le  sieur 
de  Mombrun,  de  Miribeh  de  Formeter  (Furmeyer),  de 
Vercoiran,  de  Morges,  du  Cbaylar,  de  Quintel  et  du 
Molins,  lesquels  ceuk  du  dernier  estât  ont  advoué  et 
receu  pour  agréables  et  prient  ceulx  de  ladite  assemblée 
le  sieur  des  Adrets  de  ne  valoir  faire  ni  entreprendre 
aidcune  chose j  sans  Tassistance  dudit  conseilh,  et  là  ou 
il  s*en  trouvera  aulcun  absent,  pourra  ledit  sieur  en 
appeler  d'aultres  en  leur  lieu,  tels  que  bon  luy  sem- 
blera. Prient  aussy  ceulx  de  l'assemblée  ledit  sieur  das 
Adretz  ne  traicter  aulcun  accord  à  Tadvenir  avec  les 
ennemis  en  gênerai  ou  en  particulier  qu'avec  Tadvis 
et  communication  de  ceulx  dudit  conseilh  de  la  guerre. 

30.  ((  Semblablement  touts  governeurs  et  auUres  qui 
seront  députez  à  la  conduicte  d^armée  se  régiront  aux 
actions  de  leur  dergé  par  conseilh,  sans  attenter  ny 
exécuter  rien  sans  son  advis. 

31.  «  Sontd'advis  et  ainsi  a  esté  accordé  que  dores- 
navant  les  compagnies  deubvront  estre  complaictes  et 
fournies  de  200  hommes,  la  charge  desquels  doibt  estre 
bailhee  à  personnes  ayants  la  crainte  de  Dieu  et  l'expé- 
rience au  faict  de  la  guerre. 

33.  «  Pour  le  règlement  des  chefs  et  soldats  »  on 
publiera  de  nouveau  et  observera  les  ordonnances  du 
roi,  notamment  celle  de  Tamiral  Châttllon  au  sujet  dé  la 
guerre  et  celle  que  des  Adrets  a  naguëres  fait  publier  an 
Pont-St-Esprit.  » 

33.  Il  sera  fait  enrôlement  «  de  touts  les  gentils- 
hommes de  ce  pais  tant  de  la  religion  reformée  que 
aullres  pour  d'ireulx  estre  faictes  deux  levées  pour  es- 
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gale  moytié  dont  chascune  servira  l'une  appres  Taultre 
pour  le  temps  de  qainze  jours  en  lieux  et  endroicts  où 
les  affaires  se  présenteront  et  se  joindront  avec  Tarmée 
sans  se  povoir  absenter,  s'il  n'est  par  licence  et  congé  du 
s^  des  Adretz  et  son  conseilh  et  avec  légitime  cause,  sur 
peine  d'estre  punis  exemplairement  de  telle  peine  que 
par  ledit  s"*  des  Adretz  sera  advisé  et  ordonné. 

34.  «  Quand  aux  veufves,  gentilshommes  et  aultres 
possédants  bien  subjects  à  rereban  (arrière-ban)  qui  ne 
pourront  servir  personnellement  par  vieilhessOp  ma- 
ladie, impuberté  ou  aultre  inconvénient  forniront  en  leur 
lieu  ung  homme  monté  armé  et  en  équipaige  qui  leur 
sera  ordonné  par  le  s*  des  Adretz,  suyvant  leurs  fa- 
cultez  et  portée  de  leurs  biens.  » 

35.  Les  consuls  des  villes  et  villages  du  pays  feront 
un  dénombrement  de  tous  les  hommes  de  18  à  60  ans, 
«  aptes  à  porter  armes  »  et  des  armes  en  leur  pouvoir 
et  renverront  trois  jours  après  au  conseil  de  la  police  à 
Valence. 

36.  Que  de  ces  hommes  il  sera  fait  une  levée  de  5000 
selon  le  nombre  des  feux,  «  soubs  la  charge  des  chefs 
et  capitaines  »  choisis  par  des  Adrets. 

37.  Le  choix  des  hommes  sera  fait  en  assemblée  gé- 
nérale, en  présence  du  magistrat  du  lieu  et  des  gentils- 
hommes y  domiciliés,  ayant  fait  profession  de  la  religion, 
«  sans  faveur  ne  support  »  et  les  élus  ne  pourront  re- 
fuser d'obéir,  «  sur  ladite  peine.  » 

38.  Chaque  communauté  devra  donner  «  bonnes  ar- 
mes, piques  et  arquebuzes  »  aux  élus  qui  n'en  ont  point 
et  ceux-ci  devront  les  rendre  au  retour,  à  moins  qu'une 
attestation  de  leur  capitaine  ne  justifie  qu'ils  ont  été 
faits  prisonniers  et  dévalisés. 

39.  Ces  élus  seront  payés  par  les  consuls  à  raison  de 
6  livres  par  mois,  selon  le  temps  de  leur  service. 
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40.  Poar  cette  solde  les  consuls  pourront  lever  con- 
tribution, «  la  qualité  toutesfoys  en  tout  et  partout  gar- 
dée »  pour  les  possesseurs  de  fonds. 

41.  Si  levée  d'argent  avait  été  déjà  faite  pour  cette 
solde,  les  consuls  ne  pourront  remployer  à  autre  chose. 

43.  Des  Adrets  et  son  conseil  seront  juges  sans  appel 
des  excuses  des  élus  appelés  au  service. 

Une  lacune  en  cet  endroit  nous  transporte  de  la 
guerre  aux  finances. 

43.  Le  receveur  général  donnera  un  état  des  deniers 
à  recevoir  au  conseil  politique. 

44.  «  On  renouvellera  a  lestainct  de  la  chandelle  les 
arrentements  anciens  de  tauts  les  bénéfices  (catholiques) 
estants  riere  nous  ressorts,  »  et  les  baux  à  vil  prix  se- 
ront reformés,  tous  dommages  payés. 

45.  «  Le  bien  des  papistes  séditieux  retirez  aux 
terres  des  ennemys  du  roy  doibvent  estre  mis  en  gou- 
vernement de  séquestres  soubs  la  main  de  S.  M.  et 
bailhez  et  délivrez  à  la  chandelle,  comme  fermes  du 
roy. 

46.  «  Ceulx  qui  ont  pilhé  et  desrobé  les  temples, 
maisons  conventuelles  ou  prins  desdits  eclésiastiques  re- 
venus, ou  aultres  qui  ont  recherché  lesdites  maisons 
sous  prétexte  de  trouver  idoles,  ornements,  armes,  mu- 
nitions de  vivres,  metaulx  ou  salpêtre,  sans  la  présence 
continuelle  et  authorité  du  magistrat  avec  deu  inventoire 
seront  mis  et  poursuivis  en  justice  aux  despens  du 
pais.  » 

47.  En  chaque  ville  seront  évaluées  à  prix  raison- 
nables les  marchandises  nécessaires  et  indispensables 
par  experts  et  le  juge  fera  observer  le  taux  fixé. 

48.  «  Les  commis  en  la  place  des  vifsbailhis,  senes- 
chaux,  juges  et  touts  aultres  officiers  institués  par  le 
sieur  des  Adrets  seront  confirmez  et  approuvez  par  le 
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conseolemenl  des  manants  du  ressort  faisant  profession 
de  la  religion  crestienne  et  reformée  »  et  ceux  qui  au- 
ront des  griefs  contre  eux  les  adresseront  au  conseil. 

49.  Il  sera  publié  à  son  de  trompe  défense  à  toutes 
personnes  «  de  se  entre  injurier,  octrager  ou  provoquer 
aux  armes  et  débat  de  parole  ou  de  foict»  soit  à  cauie 
de  la  religion  ou  aultrement,  sur  les  peines  contenues 
aux  édicts  de  S.  M. 

50.  «  Que  touts  Ubertms  et  anabapHHeê  qui  preten 
denl  secouer  la  servitude  qu'ils  doibvent  à  leur  seigneur 
et  soubs  ie  texte  de  l'evangiile  veulent  affranchir  (tant) 
le  vassal  de  son  seigneur  que  les  feudataires  à  la  pres- 
tation censuelle  ne  paier  aultres  debvoirs  de  flefs  et  sei- 
gneurie, —  doibvent  estre  punis  par  les  juges,  comme 
séditieux  et  perturbateurs  de  testât  publie, 

51 .  «  Que  les  papistes  obstinez  doibvrat  estre  chassez 
non-seulement  des  villes,  mais  de  tout  le  ressort  dudit 
pais, 

53.  «  Les  pensions  eclesiastiques  pourront  estre  ra> 
cheptees  et  les  deniers  mis  entre  les  mains  du  recepveur 
gênerai  par  celuy  qui  les  racheptera  en  retiendra  le 
quart  du  principal  a  son  profit  a  raison  de  cinq  pour 
cent. 

53.  Les  ordres  u  de  délivrer  argent  »  seront  donnés  par 
le  conseil  politique  seul,  qui  contrôlera  aussi  les  recettes 
et  dépenses. 

54.  Pour  écarter  toute  difficulté  sur  les  baux  des 
fruits,  revenus  et  émoluments  des  biens  «  qui  ont  par 
cy  devant  appartenu  à  Teglise  romaine,  Testât  prend 
sur  le  pais  TevictioUp  garantie  et  indemuization  des  ar- 
rentements  et  admodi tiens  jusques  à  la  concurrence  des 
deniers  qu'ils  auront  fourny.  » 

55.  Obligation  stricte  à  tous  commissaires  de  payer 
leurs  dépenses,  à  peine  de  concussion. 
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56.  Quiconque  aura  reçu  argent  du  receveur  gênerai 
en  rendra  compte  aux  commis  dudit  receveur. 

57.  On  taxera  les  journées  des  hommes  de  cheval  et 
de  pied  et  les  postes. 

58.  Les  salaires  des  députés  du  conseil  seront  modé- 
rés et  réglés  selon  leurs  frais  et  la  nécessité  du  temps. 

59.  Le  conseil  «  pourvoira  aux  occurrances  »  et  aux 
choses  omises,  «  nécessaires  pour  la  polilique,  quiétude 
et  ordonnance  du  pays,  >  el  fera  promptement  admi- 
nistrer la  justice,  selon  les  règlements  du  roi  donnés  à 
Orléans. 

60.  Quiconque  aura  eu  maniement  de  deniers  en 
rendra  fidèle  compte  dans  dix  jours  «  à  peine  de  qua- 
druple. » 

61 .  Tout  membre  du  conseil  de  guerre  ou  du  conseil 
politique  prêtera  serment  solennel  devant  le  juge  du 
lieu  d^exerccr  sa  charge  «  sans  dissimulalion,  acception 
de  personne,  crainte  ou  aultre  retardation.  » 

63.  Le  conseil  politique  pourvoira  «  d'estat  sufiissmt 
et  honorable  le  s"*  des  Adretz  et  de  Montbrun,  Miribel 
et  attitrés  chefs.  » 

63.  Pour  subvenir  aux  frais  ordinaires  de  la  guerre, 
il  est  accordé  sur  l'universel  du  pays  une  somme  de 
60,000  livres  tournois  et  il  en  sera  emprunté  3,000  aux 
aisés,  dans  dix  jours. 

64.  Alliance  est  faite  avec  ceux  de  TégUse  réformée 
«  du  comté  de  Venize,  Provence  et  conté  de  Grignan,  » 
sur  la  demande  d* Antoine  Simond,  bailli  de  Salles. 

65.  Les  châtelains  pourront  faire  assemblées  de  pa- 
rents ou  de  voisins  pour  tutelles  et  auront  en  ce  cas  la 
qualité  de  lieutenants  déjuges. 

66.  A  cause  du  manque  de  sel  en  plusieurs  villages, 
on  écrira  aux  gouverneurs  des  villes  de  «  donner  pas- 
sage a  cenlx  qui  en  auront  nece.«siti^.  » 
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67.  On  prendra  sans  difficulté  les  donzains  et  carolos 
«  qui  ne  sont  visiblement  rognés,  ayant  bonne  appa- 
rance  de  lettres.  » 

68.  Malgré  Topposition  de  noble  et  discret  maître 
Jacques  Galeys,  avocat  consistorial  et  consul  de  Greno- 
ble, il  est  décidé  que  par  provision  et  sans  préjudice  aux 
droits  de  Grenoble,  «  la  monnoye  de  Montelimar  sera 
ouverte  durant  les  présents  troubles.  » 

69.  Les  membres  de  l'assemblée  fonl  promesse  el 
serment  solennel,  au  nom  de  Dieu,  «  de  demeurer  per- 
peluellement  unis  et  allés,  les  ungs  avec  les  aultres. 
soubstenir  et  maintenir  la  confession  de  la  pure  doc- 
trine de  Tevangile  jusques  à  ia  dernière  goûte  de  leur 
sang,  ne  se  despartir  de  la  dite  aliance  et  union  pour 
quelques  nécessités,  torments  et  visitations  qu*il  plaira 
à  Dieu  leur  envoyer...,  »  comme  aussi  de  garder  et  ob- 
server tout  ce  qui  a  été  arrêté  aux  Ëtats. 

70.  Les  consuls  des  villes  et  villages  présents  à  ras- 
semblée devront  en  faire  publier  les  articles  afin  que 
nul  «  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  >* 

71.  Ces  articles  ont  été  '<  concluds  et  accordez  »  de- 
puis le  dimanche  6*  décembre  jusques  au  il*"  dudit 
mois,  jour  de  la  clôture  des  Ëtals.  »> 

Nous  n'avons  pas  de  commentaire  à  ajouter,  sinon 
que  ces  règlements  furent  confirmés  à  Valence  en  1563. 
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XXXII. 


Des  Adrets  et  Grnssol. 


Les  Etats  de  Montélimar  avaient  révélé  à  des  Adrets 
une  opposition  fortement  organisée,  dont  il  ne  tarda  pas 
à  ressentir  les  effets.  Le  prince  de  Condé  le  remplaça 
par  St-Auban  (Gaspard  Pape).  Noos  avons  cependant, 
aux  dates  du  17  décembre  1 562  et  du  3  janvier  1 563,  des 
ordres  signés  par  ses  chefs  subalternes,  qui  le  montrent 
encore  investi  de  la  puissance  militaire.  Ces  documents 
méritent  d*ôlre  conservés  : 

«  Pierre  Marcel,  seigneur  de  Savasse,  docteur  es 
droicts,  conseillier  du  roy  nostre  sire,  visenechal  de 
Valentinoys  et  Dioys,  Montellimar  et  son  ressort  estably 
et  ordonné  pour  le  service  de  Dieu  et  du  roy  et  com- 
missaire en  ceste  partie,  depputé  par  Monseigneur  le 
baron  des  Âdres,  gouverneur  et  lieutenant  gênerai  pour 
sadite  mageste  au  pays  de  Daulphiné,  au  premier  ser- 
gent sur  ce  requis,  salut  :  Nous,  suyvanl  la  commission 
à  nous  dressée  par  ledit  seigneur,  vous  mandons,  com- 
mandons et  expressément  enjoignons  par  ces  présentes 
faire  commandement  et  enjonction  à  tous  les  consuls, 
manans  et  habitants  des  lieux  soubs  escripts,  à  fournir, 
payer  et  deslivrer  en  la  présente  ville  de  Montellimar  et 
entre  les  mains  de  sire  Jehan  Brisset,  marchant  de  la- 
dite ville,  lequel  a  ces  fins  commis  par  nous,  la  somme 
et  quantité  d'argent  à  quoy  sont  cotisés  escripts  après 
lesdlts  lieux  dans  ung  moys  prochain  à  compter  du  lô^" 
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jour  de  ce  moys  de  décembre,  an  1563,  dans  lequel 
moys  ^xhigeront  et  recepvront  ladite  somme  dargent 
sellon  leur  manière  accoustumée  et  ce  sur  poine  de 
cent  tiyres  d'esmende  et  aultre  arbitraire  et  aussi  de 
▼enir  tenir  prison  en  la  présente  ville,  ledit  terme  passé, 
et  intbimation  que  à  faulte  de  ce  faire  sera  procédé  à 

lencontre  deux Mandons  et  commandons  à  ceulx 

des  esglises  desdits  lieux  vous  donner  toute  ayde  et  fa- 
veur sibesoing  est.  Donné  au  Montellimar  le  17  décem- 
bre 1563. 

«  Marcel,  visenechal. 
«  Pour  deux  feux  3/4  Dieuleflt  devait  130  livres  (1).  » 
«  Sebastien  de  V&sc.  escuyer,  seigneur  de  Comps, 
gouverneur  de  la  ville  de  Montelimar,  soubs  la  charge 
de  Mons.  des  Àdretz,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  du  roy,  coUonnel  des  légions  de  Dhaulphiné, 
Lyonoys,  Provense,  Forestz  et  Âuvergnhe,  gouverneur 
et  lieutenant  gênerai  pour  le  roy  en  Daulphiné,  à  Val- 
lerian  Besson,  sallut  par  Jésus  Christ  :  Suyvant  ce  que 
nous  a  esté  mandé  par  MM.  les  gents  du  conseil  polliti- 
que  et  des  finances  da  Daulphiné,  séant  à  Vallance  du 
jour  de  yer  ;  nous  vous  mandons  et  commandons  vous 
transpourter  incontinant  par  touts  les  liens,  villes  et 
villages  du  ressort  du  Montelimar  au  pied  des  présentes 
nommés  et  illec  faictes  commandement  aux  consuls  et 
habitants  desdits  lieus  respectivement  quils  aient  incon- 
tinant à  choysir  et  à  eslyre  d'antre  eulx  et  tenir  prêts 
de  soldats  arcabouziers  ou  ^ultres  de  leurs  villes  et  vil- 
lages, à  raison  de  deux  hommes^  pour  feu,  affin  de  mar- 
cher au  premier  mandement  qu'il  leur  sera  inthimé  la 
ou  besoing  sera  pour  le  service  de  Dieu  et  du  roy  et 
pour  la  tuytion  dudit  peys.  Sy  mandons  à  touts  que  en 
ce  vous  soit  houbeiy,  à  peyne  destre  tenus  pour  re- 

(1)  Archives  de  la  Drùme,  E,  3,338. 


I>B    MOMTiSLIMAR  131 

belles  à  la  magesté  dndit  seigneur  roy  et  comme  tels 
estre  chàisiiés,  aiosi  que  de  raison.  Donné  audit  Monte- 
limar,  ce  3«  jour  du  moys  de  janvier»  Tan  après  la 
saincte  nativité  Notre  Seigneur  1563.  Sébastien  de 
Vesc  (1).  . 

Dieulefit,  Ck>mps  et  Truynas  fournirent  six  hommes 
et  chaque  village  paya  ^  sols  au  porteur  de  Tordre  du 
gouverneur. 

Des  Adrets  ne  tarda  pas  de  perdre  tout  crédit  et  bien 
que.  selon  Chorier,  loin  d*étre  abattu  par  sa  disgrftce,  il 
e4t  assemblé  la  noblesse  à  Romans  pour  y  trailer  la 
paix  avec  les  catholiques»  Soubise,  Montbrun  et  Mau- 
vans  finirent  par  ruiner  son  autorité  et  par  le  conduire 
prisonnier  à  Valence,  Montpellier  et  Nimes,  pour  y  être 
jugé  comme  criminel  d'Etat. 

C'était  en  janvier  1563.  La  paix  qui  suivit  Tédit  d'Am> 
boise  le  tira  seule  d'affaire  ;  mais  il  ne  joua  plus  de  rôle 
important  et  mourut  le  3  février  1586,  à  74  ans»  oublié 
des  deux  partis.  <  Sans  conviction,  mais  désintéressé..., 
il  semblait  né  pour  les  guerres  civiles.  Peut-être,  sans 
elles,  sa  vie  se  fût  écoulée  paisiblement  et  sans  la  mal- 
heureuse célébrité  attachée  à  son  nom  (3).  > 

Les  Etats  du  Dauphiné,  assemblés  à  Valence,  du  37 
janvier  au  6  février  de  la  même  année,  nommèrent 
Crussol  gouverneur  de  la  province  et  confièrent  le  Va- 
lentinois  et  le  Viennois  à  Montbrun,  Montélimar  à  St- 
Auban,  les  Baronnies  à  Mirabel,  le  Diois  à  Sauzet  et  le 
Gapençais  à  Rambaud  Furmeyer.  Les  décisions  prises 
concernant  la  discipline  ecclésiastique,  la  guerre,  la  po- 
lice, les  finances  et  la  justice  furent  presque  absolument 
identiques  à  celles  que  les  Etats  de  Montélimar  avaient 
adoptées  naguère,  en  décembre  1563.  Elles  prouvent, 

(1)  Copie  anthenlique  du  temps,  E,  3,338 
?)  La  Réforme  et  les  guerres  de  religion,  188. 
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comme  Ta  fort  bien  remarqué  M.  Àmaad,  c  que  les 
réformés  du  xvi«  siècle,  qui  combattaient  pour  la  liberté 
de  conscience  et  de  culte»  ne  la  comprirent  pas  tou- 
jours (1).  » 

Le  33  février,  Montbrun,  lieutenant  du  comte  de 
Crussol,  chargeait  Baméat  de  lever  des  soldats,  de  for- 
tifier et  de  conserver  Bollène,  et  le  même  chef  écrivait 
de  Grignan  aux  consuls  de  Montélimar,  c  toutes  choses 
laissées,  de  lui  envoyer  des  gens  armez  au  même  lieu 
de  Bollène  pour  résister  au  sieur  du  Puy-St-Marlin  et 
à  Fabien  Cerbeloni  (Fabrice  de  Serbellon  ou  de  Serbc^l- 
loni),  vice-légat,  qui  avaient  assiégé  Camaret  (1).  » 

On  a  aussi  une  lettre  de  Loys  Normant,  ministre  de 
Valence,  datée  du  !*'  mars,  qui  doit  trouver  place  dans 
notre  récit,  puisqu'elle  fut  contresignée  par  un  diacre 
de  Montélimar  :  elle  est  d'ailleurs  fort  instructive  et 
inédite  : 

<  Gloire,  paix  et  salut  par  Jesus-Christ. 

c  Messieurs  et  frères,  encores  quen  plusieurs  endroicls 
nous  nous  soyons  monstres  ingrats  des  grands  bénéfi- 
ces et  victoires  que  nous  avons  receus  de  nostre  Dieu, 
si  est-ce  que,  par  sa  clémente  miséricorde  et  bonté  in- 
finie, il  ne  laisse  de  nous  assister  et  de  sa  main  forte  fraper 
et  ocyr  le  tiran  qui  s'estoit  eslevé  et  avoit  fait  tous  efforts 
de  susciter  les  estrangieres  nations,  roys  et  potentats 
pour  ruyner  et  exterminer  ses  paoures  églises,  anéantir 
et  effacer  la  mémoire  de  son  sainct  nom,  deschasser  et 
bannir  de  ce  royaume  la  vérité  de  son  digne  évangile 
pour  maintenir  les  superstitions  et  ydolatries  papales, 
pour  rédiger  en  poldre  et  cendre  les  paoures  fidèles  en- 
fans  de  Dieu,  pour  massacrer  et  saccramenter  leurs  fa* 

1)  Histoire  des  protestants  de  Dauphiné,  i,  176. 

(1)  Itivent.  de  Monlélimar  de  1662.  M.  l'abbé  Vincent  dit 
Cbatiiarel  (Notice  historique  sur  Monlélimar,  p.  70}. 
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mes  et  enfans,  poar  pilier  et  butiner  lears  biens,  mai- 
sons et  héritage  (i)  ;  mais  ce  bon  Dieu  la  pugni  dune 
tele  sorte  et  mesme  moyen  comme  fit  jadis  Sennacherib, 
dont  nous  en  debvons  tous  louer,  magniiBer  et  exalter  sa 
puyssante  mageste  et  luy  rendre  publique  action  de 
grâces,  en  quoy,  mes  frères,  comme  ayant  prins  ceste 
charge  tant  de  par  Monseigneur  le  conte  de  Crussol, 
comme  de  nos  frères,  je  vous  exhorte  tant*  que  fere  se 
peult  et  doibt  eneorager  encore  de  tant  plus  les  frères 
et  se  mectre  en  debvoir,  comme  ils  ont  ja  este  advertis 
d'acheminer  toutes  leurs  forces  à  Romans  ou  mondit 
seig'  le  conte  sen  est  allé,  pour,  avec  la  grâce  de  nostre 
bon  Dieu,  a  ce  cop  deslivrer  toutes  ces  paoures  egUses 
de  ce  pays  d*opression.  en  quoy  il  vous  plaira  tenir  la 
main  et  noter  et  enroUer  tous  les  séditieux  et  rebelles 
y  contredisants  et  faissants  refus  pour  y  pourvoir  promp- 
tement,  priant  le  Seigneur  vous  donner  accroissement 
de  ses  grâces.  —  De  Valance  ce  i^*"  jour  de  mars  1563, 
vostre  melbeur  frère  et  amy,  Loys  Normânt,  ministre 
de  la  parole  de  Dieu  à  Valence.  Vous  feres,  cy  vous 
plaits  certiorer  les  églises  circonvoysines  de  ce  que  des- 
sus et,  à  la  suscription  de  ladite  lettre  :  à  MM.  et  frères 
des  egUses  de  Vtûeniinois  et  drconvoisines  comme  Es- 
toele,  lÀvron,  Lauriol,  MorUhellhnart  et  son  ressort. 
Copie  extraicte  de  son  original.  C.  Valete,  dyacre  à 
Monthelimart  (3).  > 

On  dirait,  à  lire  cette  lettre,  que  les  ruines  accumu- 
lées dans  toute  la  province  et  les  provinces  voisines  par 
des  Adrets  et  ses  troupes,  étaient  Tœuvre  des  catholi- 
ques 1 

Malgré  ces  excitations  à  la  guerre,  Tédit  d'Amboise, 

(1)  Il  s'agit  sans  doute  ici  du  duc  de  Guise,  assassiné  par 
Pollrot,  le  18  février  15fi3. 

(3)  Archives  de  la  Drùiiie.  E.  3.338. 
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du  19  mars  1563,  amena  fort  heareosement  une  trêve 
de  quelque  temps. 

Le  9  du  même  mois,  Félix  Boonac,  sénéchal  du  Va- 
ientinois  et  Diois  et  commissaire  du  comte  de  Crussol, 
avait  chargé  Marcel,  visénéchal,  et  celui-ci  les  consuls 
et  chfttelains  de  Rac,  Donzère,  Pierrelate,  etc.,  de  choisir 
parmi  les  hommes  de  30  à  35  ans  les  plus  capables  de 
porter  les  armes,  à  peine  «  destre  déclarés  rebelles  et 
séparés  du  nombre  de  ceux  »  qui  étaient  demeurés 
fidèles  au  roi,  «  en  Tunion  des  églises  refformées  (1).  » 

De  son  côté,  Nicolas  Mulet,  seigneur  du  Mas,  Bagnols 
et  la  Laupie,  sénéchal  du  Valentinois  et  Diois,  de  Mon- 
télimar  et  son  ressort  pour  les  catholiques,  réclamait, 
le  lendemain,  des  soldats  armés  pour  défendre  Montéli- 
mar. 

Les  hostilités  pouvaient  donc  recommencer  d*un  mo- 
ment à  Tautre  sans  la  trêve  consacrée  par  Tédit  d*Am- 
boise. 

Elle  ne  fut  pas  immédiate  à  Montélimar,  car  le  9  juin 
1564,  Claude  Colas  signifiait  aux  consuls  de  Donzêre  une 
lettre  du  maréchal  de  Vieilleville  d*aprês  laquelle  les  con- 
seillers <  de  la  religion  prétendue  reformée  et  les  catho- 
liques ne  s'accordant  bien  en  Thostel  de  ville  de  Monte- 
limar  pour  le  faict  des  prières,  »  puisque  chacun  les 
faisait  chez  soi,  il  était  ordonné  d*y  pourvoir,  afin 
d*6ter  toute  cause  de  mécontentement  (3). 

François  Scepeaux,  maréchal  de  Vieilleville,  ne  parle 
pas  dans  ses  Mémoires  des  difficultés  que  sa  mission  de 
pacificateur  du  Lyonnais  et  des  provinces  voisines  lui 
offrit. 

Mais  grâce  au  registre  des  délibérations  consulaires 
de  1564,  il  est  possible  de  s'en  faire  une  idée. 

(1)  Archives  coiurounales  de  Donzère.  EE,  2. 

[-2)  LArrondiêstmênt  de  Montélimar,  ni.  306,  et  archives 
de  Donière. 
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Le  36  décembre,  quelques  perturbateurs  étaient  en- 
trés pendant  les  vêpres  dans  Téglise  Ste-Croix  et  avaient 
répandu  Teau  bénite  sur  le  pavé,  au  grand  scandale 
des  catholiques.  Il  s'en  suivit  une  espèce  d*émotion  que 
les  consuls  apaisèrent.  Le  même  jour,  un  prédicateur 
de  Tordre  de  St-François  fut  insulté,  et  le  39,  ces  deux 
faits  obligèrent  le  conseil  de  confier  à  quatre  notables  le 
soin  d*empêcher,  dans  les  rues  de  Ste-Croix  et  des  (}or- 
deliers,  au  moment  des  offices,  toute  violence  et  désor- 
dre, de  défendre  le  port  des  armes  offensives  et  défen- 
sives, <  à  cause  des  coureurs  de  pavé  faisant,  la  nuict, 
infinité  d'insoiances,  »  et  de  poursuivre  quiconque 
troublerait  la  tranquillité  publique. 

Défense  fut  faite  aussi  à  tous  les  habitants  de  courir 
les  rues  après  huit  heures  du  soir,  et  une  patrouille  de 
vingt-cinq  hommes  commandée  par  deux  notables  de- 
vait circuler  en  ville  jusqu'à  dix  heures. 

Sur  ces  entrefaites,  le  comte  de  Suze  reprochait  par 
lettre  aux  consuls  d*avoir  été  cause  de  Temprisonnement 
de  quelques  soldats  provençaux.  Ils  se  justifièrent  de 
cette  accusation  et  lui  firent  parvenir  une  lettre  du  ma- 
réchal de  Vieilleville. 

Le  procureur  de  la  cité  a  mission,  le  3  janvier  1564, 
de  déclarer  au  Parlement  de  Grenoble  et  aux  commis- 
saires les  sommes  fournies  &  des  Adrets  pendant  la 
guerre  ;  mais  la  réponse  ne  nous  est  pas  connue. 

Puis,  le  conseil,  sur  la  plainte  de  Philippe  de  Tardi- 
von,  sacristain  de  St-Marcel  et  curé  de  Savasse,  battu 
et  dépouillé  de  ses  habits  sacerdotaux  par  Vemet,  diacre, 
et  plusieurs  autres  personnes  de  la  religion,  s'engage  à 
lui  prêter  main  forte  pour  obtenir  justice.  Il  défère  aussi 
au  juge  le  capitaine  Reynaud,  qui  avait  poursuivi  M.  de 
Puygiron  Tépée  à  la  main. 

Les  réformés  s*étant  fait  nommer  consuls  et  conseil- 
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lers  à  TexclosioD  des  catholiques,  ces  derniers  tentent 
quelques  démarches  pour  Tannolation  de  leur  élection 
et  un  conseil  général  est  convoqué  à  ce  propos,  le  7  jan- 
vier 1574.  Là,  sur  Tavis  du  doyen  du  chapitre,  de  Jean 
de  Vesc  de  Nocaze,  de  Josserand  Seytre,  d'Alain  de 
Monts,  de  Pierre  Normand,  de  Jean  Franchessin,  de 
Pierre  Marcel,  de  Borrel,  Pertuis,  Muret,  Colas,  gentils- 
hommes ou  avocats,  etc.,  le  skUu  qw>  est  confirmé,  et 
Ton  décide  môme  de  poursuivre  les  contradicteurs.  Sur 
ravis  que  ceux-ci  ont  averti  M.  de  Bressieu,  une  nou- 
velle assemblée  se  tient  le  14  et  délègue  Hector  Pertuis 
au  même  de  Bressieu.  Tout  en  maintenant  les  élections 
antérieures,  elle  propose  d'adjoindre  aux  consuls  et 
conseillers  en  exercice  deux  docteurs  catholiques  : 
Claude  Colas  et  Jacques  Muret. 

Cette  concession  ne  satisfait  pas  MM.  de  Pracontal, 
de  Boneton,  Colas,  etc.,  qui  réclament  non-seulement 
des  adjoints,  mais  des  consuls  de  leur  culte. 

Pendant  ces  compétitions,  le  samedi  avant  le  31  jan- 
vier, vers  1 1  heures  du  soir,  «  quelques-uns  s'assem- 
blent et  chantent  par  la  ville  quelques  psalmes  en  moc- 
querie  et  desrision  et,  non  contents  de  ce,  vont  rombre 
et  abattre  les  vitres  du  temple  Ste-Croix,  qui  est  chose 
méritant  grande  punytion  et  correction.  » 

Le  conseil  informé  décide  de  poursuivre  les  coupables. 
Peu  après,  le  3  février,  il  apprend  que  les  chanoines 
ont  craint  d'être  massacrés  pendant  la  nuit  du  l^"*  au  3 
et  les  fait  appeler  pour  s'assurer  du  fait.  Ils  répondent 
que  plus  de  cinquante  personnes  les  ont  avertis  de  se 
tenir  sur  le  qui-vive,  et  qu'effectivement  chacun  d'eux 
s'est  couché  tout  habillé  cette  nuit-là  ;  toutefois  ils  esti- 
ment que  tel  bruit  <  a  esté  une  baye  »  pour  les  effrayer, 
et  ils  se  plaignent  des  insultes  et  outrages  de  certains 
«  mutins,  séditieux,  ouUraigeux  et  querelleurs.  »  Il  est 
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décidé  de  prier  le  sénéchal  de  faire  une  enqaéte  sur 
Torigine  et  la  vérité  de  ce  brait  et  dinviter  le  ministre 
«  à  admonester  le  peuple  en  ses  prédications  de  se  con- 
tenir en  paix,  sans  se  moqaer  ne  injurier  aulcunement 
les  chanoynes  et  prebtres,  ains  les  bisser  en  paix  sui- 
vant et  à  la  forme  de  Tesdict  de  S.  M.  > 

MM.  de  La  Madelaine  (Jacques-Phelippeaux)  et  de 
Bouquemart  (Jean  de  Bouquemare),  commissaires  du 
roi  pour  la  pacification  des  troubles,  assistent  à  une 
assemblée  des  habitants  de  Montélimar  le  15  février. 
De  La  Madelaine  y  déclare  que  <  Tintention  de  S.  M. 
est  de  voir  ses  sujets  vivre  en  paix  et  amitié,  sans  divi- 
sion ni  partialité  pour  la  diversité  des  religions  ;  qu*à  la 
vérité,  dans  la  ville,  selon  la  grande  furie  qui  y  a  esté 
avec  Toraige  du  temps,  il  n*y  a  heu  toutes  fois  grand 
desordre,  comme  ils  ont  esté  advertis,  et  reste  bien  peu 
que  les  manans  et  habitans  d*illec  ne  soyent  de  bien  bon 
accord.  »  Il  ajoute  que  les  catholiques  se  plaignant  <  d'a- 
voir este  vilipendez  en  ce  qu'il  n\v  a  aulcun  d*eulx  du 
conseil,  ains  tous  de  la  religion  reformée,  >  il  convien- 
drait de  leur  octroyer  quelque  satisfaction,  comme  à 
Romans,  Lyon,  Grenoble  et  Valence. 

Jacques  Muret  reprend  au  nom  des  catholiques  : 
<  Nous  n*attaquons  ni  Télection,  ni  les  élus  que  nous 
estimons  et  honorons,  mais  notre  religion  a  droit 
comme  la  réformée  à  huit  consuls  et  conseillers.  >  D*a- 
près  Hector  Pertuis,  pareille  innovation  préjudicie  aux 
libertés  anciennes  ;  l'élection  consulaire  a  été  régulière 
et  confirmée  depuis  en  plusieurs  conseils  généraux  ; 
sur  ravis  des  notables,  il  a  été  résolu  de  donner  des 
assesseurs  à  ceux  de  la  religion  romaine  et  de  fournir 
caution  touchant  remploi  des  deniers  publics.  «  Quant 
aux  folles  (oppressions)  et  gendarmes,  il  y  a  tousjours  des 
forriers  tant  d'une  que  d*aultre  religion.  »  Il  termine  en 
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demandant  que  les  adjoints  ne  portent  ni  le  nom  de  con- 
suls ni  ceux  de  conseillers. 

Après  discussion*  le  conseil  opine  qu*il  sera  choisi 
pour  assister  aux  séances  six  conseillers  catholiques, 
avec  Serret  pour  secrétaire  adjoint.  Ce  furent  MM.  de 
Noveysan.  Muret,  de  Vaux,  Foumier,  Ripectet  Manuel, 
qui  prêtèrent  serment,  le  6  février,  de  remplir  leur 
mission  en  conscience. 

Dans  la  même  assemblée,  le  sénéchal  demande  Téva- 
cuation  du  local  des  (}ordeliers,  occupé  par  les  réformés, 
et  il  leur  est  octroyé  un  délai  de  huit  jours.  A  son  tour, 
le  conseil  réclame  un  sous-viguier  ou  lieutenant  de  pré- 
vôt, <  homme  de  robe  longue  avec  qualre  archers  pour 
pugnir  les  voleurs,  vagabonds  et  aultres,  >  car  sur  les 
huit  sergents  de  la  ville  il  n'en  restait  que  trois  et  en- 
core débiles  (1)! 

Au  commencement  de  mars,  la  revendication  par  le 
doyen  de  Ste-Croix  de  quelques  coffres  et  papiers  ap- 
portés à  rhôtel  de  ville  «  lors  des  troubles  que  les 
ymaiges  furent  brûlées,  >  avait  été  favorablement  ac- 
cueillie, et  le  18,  les  catholiques,  forts  des  lettres  du 
Parlement  de  Grenoble,  proposent  de  faire  élire  deux 
consuls  de  leur  religion,  ce  qui  est  regardé  comme  in- 
civil, obreptice  et  subreptice.  Toutefois,  le  3  avril,  le 
conseil  décide  d*obéir  aux  lettres  de  la  cour  en  faveur 
des  habitants  de  la  religion  romaine  et  répond  aux 
Etais  «  quMl  y  a  grand'paix  dans  la  ville  et  que  chacun 
se  contient  en  sa  religion  vivant  fraternellement  les  uns 
et  les  aultres  en  toute  amitié.  > 

Le  3  mai,  André  d'Ëxéa,  nouveau  sénéchal,  prie  le 
conseil  d'ajourner  Télection  des  consuls  catholiques 
pour  maintenir  la  concorde  et  fait  prier  le  maréchal  de 
Vieilleville  et  le  président  Truchon  d'embrasser  son  avis. 

(1)  On  voulait  alors  aussi  un  salin  et  un  poids  public. 


DB     MOKTâLIMAR  130 

Le  13,  le  conseiller  chargé  de  veiller  à  Tobservation 
de  la  fête  de  1* Ascension  est  injarié  et  se  démet,  et  le  19, 
un  conseil  est  tenu  poar  accommoder  les  deax  cultes. 
Les  catholiques  voulaient  Técole,  que  le  sénéchal  trou- 
vait trop  voisine  des  réformés  ainsi  que  des  consuls  et 
conseillers  de  leur  croyance,  et  la  garde  des  portes  ou 
deux  portiers,  un  de  chaque  religion.  Les  termes  de 
raccord  intervenu  alors  sont  demeurés  inconnus.  Il  ne 
s'exécuta  pas  d'ailleurs  tout  de  suite,  témoin  les  plaintes 
formulées  contre  les  consuls,  le  99. 

Ce  même  jour,  les  réformés  se  déclarent  prêts  à  vider 
le  temple  des  Cordeliers  et  réclament  le  lieu  appelé  Ai- 
guehuich  et  la  démolition  de  la  muraille  séparative  des 
deux  cours.  Mais  la  ville  en  raccordant  exige  que  l'en- 
trée se  fasse  rue  des  Quatre- AUiancea,  afin  d'éviter 
M  tout  guerbuge,  »  car  l'entrée  principale  se  trouvait 
rue  Ste-Croix. 

D'après  une  délibération  consulaire  du  36  juin,  on 
voit  que  l'accord  récemment  conclu  n'était  pas  observé 
sur  le  chef  des  portes  et  des  clefs,  sur  la  question  de  la 
boucherie,  des  écoles  et  des  maîtres,  ainsi  que  de  Thô- 
pital. 

Le  lendemain,  plainte  est  formulée  par  les  réformés 
que,  malgré  les  dépenses  faites  à  Aiguehuich,  ils  sont 
menacés  d'une  dépossession  prochaine,  et  l'on  ignore  ce 
qui  fut  résolu.  Quant  aux  écoles,  le  conseil  décida  de 
louer  la  maison  existante  et  d'en  affermer  une  pour 
chaque  culte,  de  garder  le  maître  en  exercice  aux  gages 
de  100  livres  et  de  payer  celui  des  catholiques,  s'ils  en 
présentent  un. 

L'accord  antérieur  n'était  pas  encore  exécuté  com- 
plètement le  8  juillet  (1). 

Dans  la  séance  du  14  août,  lecture  est  donnée  d'un 

(1)  Délibérât,  consul. 
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édit  de  Ciémiea  concernant  ia  f atnre  élection  cùosa- 
bdre,  qui  eut  lieu  vers  la  fin  de  1564,  car,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1565,  les  consuls  et  conseiUers 
élus  sont  installés,  après  lecture  de  la  lettre  suivante  du 
roi  : 

€  Cbers  et  bien  amez,  nous  avons  veu  ea  nostre  con- 
seil Tellection  et  nomination  par  vous  faicte  de  seize 
personnaiges  et  à  nous  envoyée,  afin  d'estre  par  nous 
choisis  et  elleus  ceulx  que  nous  vouldrons  demeurer  ea 
la  charge  de  consuls  et  conseillers  de  nostre  ville  du 
Montehmar  pour  Tannée  prochaine,  sur  quoy  en  ensuy- 
vant  nos  lettres  patentes  du  xvi«  jour  de  juillet  dernier 
passé,  et  spres  avoir  heu  ladvis  de  la  royne  nostre  très 
honnoiée  dame  et  mère,  princes  et  seigneurs  de  nostre 
conseil,  nous  avons  declaîré,  voulu  et  ordonné,  declai- 
rons,  voulons  et  ordonnons  et  nous  plaist  que  Guil- 
laume Baratier  et  Laurent  Archias  estant  du  nombre 
des  seize  par  vous  sur  ce  esleuz,  soyent  consuls  de  la 
ville,  et  pour  conseillers  Hector  Pertuys,  Charles  Sala- 
mon,  Michel  de  Dôme,  Jehan  Chalamet,  Jacques  du 
Ranc  et  Verancy  Serre,  pour  Tannée  prodiaine,  et  les- 
quels entendons  estre  admis  et  receus  esdites  charges  et 
y  demeurer  durant  ce  temps  et  ainsi  qu*il  est  acoustumé, 
selon  les  privileiges,  coustumes  et  constitutions  de  la 
ville  ;  vous  mandons  et  ^joignons,  que  le  contonu  cy 
dessus  vous  faictes  observer  sans  aulcune  foulte  ne  dif- 
ficulté ;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Montpellier, 
le  33*  jour  de  décembre  1564  (i).  » 

(1)  Archive»  de  Montélimar,  BB,  f<>  141. 
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XXXIII 


Charles  IX  et  loaTans  i  ■ontélimar 
1564-1567. 


Afin  de  ne  pas  interrompre  le  récit  des  lattes  d'in- 
fluence municipale,  nous  avons  négligé  quelques  autres 
détails  utiles  à  connaître. 

Ainsi,  de  Bressieu,  dès  la  fin  de  1563,  faisait  rentrer 
l'argent  dû  pour  les  garnisons  de  Romans,  Valence,  etc.  ; 
du  Puy  St-Martin  el  les  consuls  de  Châteauneuf-de-Ma- 
zenc  réclamaient,  vers  le  même  temps,  des  avances  el 
des  fournitures  militaires,  et,  sur  la  plainte  des  villages, 
chargés  de  Tentretien  de  la  compagnie  du  prince  de 
Saleme,  on  élisait  des  prudhommes  pour  ouïr  les  comp- 
tes du  contrôleur  de  l'étape. 

Le  23  février  1564,  Dam  ville,  lieutenant-général  en 
Languedoc,  et  Mestivier,  commissaire  aux  vivres,  invi- 
taient les  consuls  de  Montélimar  à  loger  quelques  com- 
pagnies d'outre-Rhône.  Ceux-ci  ayant  envoyé  huit  piè- 
ces de  vin  blanc  et  clairet  au  maréchal  de  Vieiilevillc 
pour  avoir  sa  protection,  lui  firent  représenter  que 
semblable  passage  devait  être  autorisé  par  le  lieutenant- 
général  de  Dauphiné.  L'observation  fut  trouvée  juste  el 
de  Bressieu  eut  ordre  d'empêcher  le  logement  demandé. 
Vains  efforts  1  A  la  fin  de  février,  la  compagnie  du  capi- 
taine Moneins  était  placée  «  chez  les  hostes  >  de  la  ville, 
à  raison  de  6  sols  par  fantassin  et  de  12  par  cavalier. 
Ce  prix  n'agréa  point  aux  hôteliers,  qui  s'en  plaigni- 
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rent,  «  chaque  soldat  ayant  ton  gojat  qui  Cûsoit  autant 
et  pins  de  dépense  qne  loi  (i).  » 

On  manqae  de  détails  sur  la  snite  donnée  à  leur  ré- 
clamation ;  mais  on  voit,  en  juillet,  François  Colas  et 
Manuel  au  nom  d'autres  bourgeois,  proposer  au  conseil 
renvoi  d'un  député  catholique  à  Grenoble  au  prince  de 
la  Roche-sur-Yon,  gouverneur,  pour  l'entretenir  «  des 
folles  et  despenses  soubstenues  par  les  habitants  à  l'oc- 
casion des  troubles  aux  guerres  dernier  passées,  »  e^ 
lui  réclamer  l'exécution  de  l'accord  intervenu  avec  ceux 
de  la  religion. 

Dans  le  même  temps,  des  bruits  de  peste  détournent 
les  préoccupations  de  la  cité  vers  la  salubrité  et  la  sécu- 
rité publiques  ;  les  consuls  défendent  l'entrée  des  peaux 
étrangères,  les  vols  de  fruits  et  de  bois,  interdisent  les 
processions,  ferment  les  logis  ou  hôtelleries  de  la  Ber- 
ruie  (Brouette),  de  la  Croix-BUmehe  et  les  maisons  de 
la  belle  Marie,  de  Gau  et  de  Luc,  et  font  construire  des 
chaboUes  (cabanes  en  planches)  aux  pestiférés  le  long 
du  Roubion  (3). 

Malgré  le  danger  de  la  contagion,  le  roi  Charles  IX 
continuait  son  voyage,  et  l'annonce  de  son  arrivée  pro- 
chaine obligea  les  consuls  à  acheter  «  un  gobeau  d'ar- 
gent surdoré  de  fort  belle  façon,  »  du  prix  de  310  livres, 
25  pièces  des  meilleurs  vins  du  cru,  du  satin  et  du  taf- 
fetas pour  deux  pailes  (dais)  et  à  charger  Hector  Pertuis, 
Jean  Figon  et  Fulgon  de  préparer  •«  les  escripteaux  né- 
cessaires. »  La  Revue  du  Dauphiné,  en  publiant  la  re- 
lation de  Jehan  de  La  Maison-Neufve  sur  l'entrée  du 
même  roi  à  Valence,  nous  a  initiés  aux  préparatifs  et 
aux  compositions  poétiques  usités  en  pareil  cas  :  c'étaient 
partout  en  ville  des  personnages  mythologiques  récitant 

(1;  Délibérai,  consul,  de  1564. 
'2;  Id.  Id. 
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des  vers  latins  ou  français  à  la  louange  da  monarque. 

Il  est  à  présumer  que  Pertuis,  Figon  et  Fulgon  ne  se 
firent  pas  faute  de  monter  leur  lyre  à  son  plus  haut 
diapason,  et  que  Montélimar  ne  déploya  pas  un  moindre 
enthousiasme. 

A  défaut  d'une  relation  précise,  indiquons  au  moins 
les  faits  principaux.  Le  30  août,  ordre  est  donné  de  cou- 
vrir les  rues  de  toiles,  de  convoquer  les  notables,  <  à 
peine  de  rébellion,  >  pour  aller  au-devant  du  roi,  de 
faire  peindre  ses  armoiries  et  celles  des  princes  de  Na- 
varre, de  Savoie,  de  Ferrare,  du  connétable  et  des  au- 
tres seigneurs  de  la  suite  de  S.  M.,  de  louer  un  joueur 
de  luth  et  de  dresser  une  belle  compagnie  de  gens  de 
pied  «  portant  espée  et  dague  »  pour  former  le  cortège 
royal. 

Le  3  septembre,  on  déctde  «  de  fere  tous  les  honneurs 
qu'il  sera  possible  »  au  connétable  de  Montmorency,  et 
le  13  de  payer  «  les  trompetes,  hérauts,  huissiers,  val- 
lets  et  aultres  officiers  du  roy  pour  leur  vin  (1).  » 

Charles  IX,  qui  avait  quitté  Paris  le  24  janvier  1564, 
entra  en  Dauphiné  le  9  juillet  par  Pont-Chéruy  et  Cré- 
mieux.  Le  16,  il  se  trouvait  à  Eyrieu  et  Septéme,  le  17 
aux  Côtes-d*Arey  et  Roussillon,  où  il  fixa  le  commen- 
cement de  Tannée  au  \^^  janvier  et  séjourna  un  mois  ; 
le  15  août,  il  couchait  à  Anjou  et  venait  par  Château- 
neuf-de-6alaure  s'arrêter  à  Romans  ;  le  3*2,  il  entrait  à 
Valence  et  le  3  septembre  à  Etoile,  où  il  fut  malade  six 
jours  et  quatre  convalescent;  le  13,  il  soupait  à  Loriol, 
et  le  14  dînait  à  Derbières  et  couchait  à  Montélimar, 
«  belle  petite  ville  où  il  feit  son  entrée  et  séjourna 
quatre  jours.  »  De  là,  il  se  rendit  à  Donzère,  la  Gardc- 
Adhémar,  St-Paul,  Suze-la-Rousse  et  BoUëne  (3). 

(1)  Délibérât,  consul,  de  1564. 

(2)  Abel  Jouan,  Voyage  de  Charles  IX. 
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Jean  de  Séries  noiu  apiMTOid  qoe  Oiarles  IX  fitt  ma^ 
flqiieiiient  reçu  à  MonfèUmar  (1).  Cette  affirmatkm  nous 
saint.  Quant  au  fers  en  son  bonneor»  pnbMemmt 
perdus,  on  en  aura  une  idée  par  les  snifants.  adressés 
an  connétable  de  Montmorency,  à  ia  mâme  occasion  : 

Veolt-on  sçavoir  qui  a  ce  fyer  Mars  adoulcy 

Et  an  peuple  a  rendu  la  paix  tant  profitable? 

C'est  toy,  Montmorency,  de  France  conestable 

ia  dessonbs  quatre  roys  :  ehascnn  le  dict  ainsy. 

Peuple,  tu  le  rerras  ce  grand  Montmorency 

Portant  devant  le  roy  Tespée  redoutable, 

Ce  père  des  vertus,  ce  père  charitable  ; 

Il  te  fault  l'honorer  et  révérer  aussy. 

Celluy  qui  a  dressé  mil  assaulx,  mil  alarmes, 

Et  peuU,  en  un  moment,  Mars  et  ses  gens  lascher; 

Au  vouloir  de  son  roy,  la  paii,  sa  bien-aimôe, 

I)  nous  peult  maintenir,  paix  de  justice  armée, 

Mais  s'il  lasehoit  ce  Mars,  myeulx  nous  vauldroit  cacher  (3). 

Une  autre  inscription  latine  redisait  les  mêmes  louan- 
ges. 

Le  registre  des  délibérations  consulaires  se  tait  sur  le 
passage  de  la  cour,  et  nous  apprend  que  le  roi  laissa  dans 
la  ville  un  maître  des  requêtes  de  son  conseil  privé 
pour  ouïr  toutes  les  doléances  des  habitants,  et  que, 
après  avoir  promis  à  ce  magistrat  de  vivre  ea  paix  et 
union  sous  l'obéissance  de  S.  M.,  les  délégués  montiliens 
lui  demandèrent  t  ung  lieutenant  de  prevost  et  six  ar- 
chiers  pour  la  force  de  la  justice  (8).  » 

L'année  1565  ne  présente  à  Montélimar  aucun  foit 


(1)  CammmUarii  de  i.  de  Serres,  1. 1,  9*  part.,  lib.  7,  S  et 
9,  p.  58. 

(S)  IKèiiotà.  nûtùm.,  manuscr.  fir.  90,509,  p.  1%1,  com- 
munication de  M.  Roman. 

(3)  Délibérât,  consul,  de  1564. 
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remarquable  :  catholiques  et  dissidents  y  vivent  ai  assez 
bonne  intelligence  ;  un  maître  d*école  protestant  reçoit 
les  «ifonts  des  deu\  cultes  et  un  commis  est  chargé 
d'empêcher  qu'on  iiyurie  les  prêtres.  Toutefois,  au  mo- 
ment des  élections,  les  compétitions  renaissent  comme 
en  1564.  et  le  conseil  refuse  toute  allocation  pour  Téglise 
de  Ste-Croix  et  pour  le  temple  à  construire. 

Noble  Alain  de  Monts,  seigneur  de  Savasse,  et  Âmand 
Guichard,  élus  consuls  en  1566,  voient  leur  année  ad- 
ministrative exempte  de  trouble  sérieux  ;  U  y  a  seule* 
ment  quelques  excès  passagers  de  gens  «  qui  vivent  sans 
rien  faire  que  battre  le  pavé  et  courir  la  ville  de  nuict,  » 
et  cela  oblige  le  conseil  à  prier  M.  de  Chfttelard  de  leur 
laisser  un  ou  deux  de  ses  archers. 

On  emprunta  alors  5  ou  600  écus  à  François  du 
Faure*  mari  de  Jeanne  Fléhard,  au  6  %  et  Ton  acheta 
des  céréales  à  St-Vallier,  Condrieu  et  Lyon  pour  les 
revendre  à  raison  de  54  sols  le  sétier  de  blé  et  44  sols 
celui  du  seigle.  Enfin,  les  réclamations  relatives  au  salin 
et  à  l'observation  de  raccord  fait  avec  le  clergé  de  Ste- 
Croix  furent  réitérées,  et  le  conseil  travailla  au  main- 
tien de  son  siège  de  justice,  que  la  ville  de  Crest  lui  ja- 
lousait (1). 

L'année  1567  est  moins  heureuse  que  les  précé- 
dentes. Sous  prétexte  de  violences  commises  contre  eux, 
de  réchange  fréquent  de  courriers  entre  la  cour  de 
France,  le  St-Siége  et  le  duc  d'Albe,  de  Tinutilité  des 
démarches  des  princes  allemands  auprès  de  Charles  IX, 
de  rentrée  en  France  de  6,000  Suisses,  les  protestants 
prennent  les  armes. 

D'après  Candy,  d'Exéa,  visénéchal,  aurait  informé  le 
conseil  de  ville,  le  31  mars,  d'un  projet  de  surprendre 
la  place  formé  par  eux.  Sur  cet  avis,  les  notables  du 

(1)  Délibérât,  consul,  de  1506. 
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parti,  consultés  à  ce  sujet,  auraient  répondu  ignorer  le 
fait  et  vouloir  vivre  en  bonne  union  avec  les  catholi- 
ques. Cependant,  par  mesure  de  prudence,  le  conseil 
aurait  renvoyé  les  étrangers  et  mis  une  forte  garde  au 
château,  Tout  resta  calme  jusqu'à  Tautomne.  Mais  le  30 
septembre,  Claude  Colas,  plus  ancien  avocat,  sénéchal 
intérimaire,  dénonce  au  conseil  une  trame  ourdie  contre 
les  catholiques  et  réclame  des  mesures  de  protection. 
Pierre  Chapuis,  appelé,  s'offre  avec  huit  ou  dix  des 
principaux  dissidents,  à  tenir  la  prison,  sMI  éclate  quel- 
que désordre  par  la  faute  de  ses  coreligionnaires.  Mal- 
gré cela,  le  procureur  du  roi  propose  d'avertir  de  Cor- 
des, gouverneur  de  la  province,  et  de  convoquer  une 
assemblée  générale  des  habitants  des  deux  cultes,  le 
lendemain,  ce  qui  est  accepté. 

Ici,  à  cause  de  la  gravité  des  révélations,  il  convient 
de  laisser  la  parole  au  secrétaire  de  Thôtel  de  ville,  dont 
Candy  nous  a  conservé  le  récit  officiel  : 

<  Le  mercredi  !''<'  octobre,  dans  la  maison  consulaire 
ou  étoient  tous  MM.  du  conseil,  fors  MM.  Rousset  et 
Reynier,  et  plusieurs  apparents  notables  habitants  d'une 
et  d'autre  religion...,  W^  Claude  Colas  a  ramené  le  pro- 
pos qu'il  tint  hier  céans  que  de  deux  ou  trois  jours  en  ça 
il  a  reçu  plusieurs  plaintes  et  doléances  de  la  part  de 
ceux  de  la  religion  catholique  romaine  de  la  ville,  disant 
avoir  oaï  dire  que  de  ce  il  y  a  grand  bruit  que  ce  jour- 
d'hui  ou  demain  ceux  de  la  religion  réformée  se  doivent 
assembler  avec  armes  pour  offenser  et  massacrer  les- 
dits  catholiques.  Il  remontra  au  premier  qui  lui  dit  telles 
nouvelles,  que  c'etoient  nouvelles  forgées  en  Tair,  esti- 
mant qu'il  y  a  beaucoup  des  apparents  qui  sont  de  ladite 
religion  qui  ne  voudroient  souffrir  une  pareille  méchan- 
ceté et  qu'il  n'en  croyoit  rien.  Toutefois,  y  ayant  de  ce 
grand  bruit  par  la  ville,  il  en  tint  propos  à  MM.  les  con- 
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sais  et  il  fut  hier  résolu  en  plein  conseil  que  ce  jour- 
d*hui  seroient  convoqués  les  plus  notables  de  chacune 
religion  pour  conférer  et  savoir  d'eux  de  quels  moyens 
et  remèdes  on  useroit  pour  s'assurer  les  uns  les  autres, 
vivre  et  se  maintenir  en  paix,  suivant  les  édits  de  S.  M. 
et  que,  s*il  y  àvoit  quelques  séditieux  perturbateurs  du 
repos  public  qui  se  voulussent  ingérer  d'altérer  aucune 
chose,  il  en  fit  telle  punition  que  le  cas  requeroit. 

<  Sur  ce  propos  et  sans  quMl  eût  parachevé,  sont  sur- 
venus les  seigneurs  de  Comps,  de  Blacons,  d*Ancone, 
de  Concoles,  de  Salette,  d'Odeffred,  de  St-Ferréol,  de 
Roisse  et  plusieurs  autres  gentilshommes  des  environs, 
tous  tenant  le  parti  de  la  religion  réformée  ;  lesquels, 
par  le  moyen  du  seigneur  d'Ancone,  ont  dit  tant  à  M. 
Colas  qu'aux  sieurs  consuls  et  assistants,  que  la  cause 
de  leur  venue  céans  (est)  qu'ils  ont  été  avertis  de  bonne 
part  et  en  tout  notoire  qu'en  France  les  armes  sont  dé- 
couvertes partout,  que  les  villes  de  Valence,  Romans, 
Crest  et  autres  lieux  sont  sur  pied  pour  les  garder  au 
roi,  à  cause  de  ce  que,  comme  il  a  dit,  plusieurs  des 
grands  seigneurs  de  France  veulent  laisser  entrer  dans 
le  royaume  les  étrangers,  anciens  et  naturels  ennemis 
de  la  couronne,  de  quoi  eux  et  grande  partie  de  no- 
blesse, avertis  par  de  grands  princes  et  seigneurs  affec- 
tionnés au  service  de  S.  M.  se  seroient  assemblés  en 
cette  ville  pour  s'en  saisir,  ce  qu'ils  auroient  fait  le  plus 
discrètement  et  sagement  qu'il  a  été  possible,  ayant  reçu 
seulement  les  clefs  des  portes  sans  aucun  bruit,  qu'ils 
entendent  garder  et  faire  garder  en  toute  assurance,  à 
ce  que  la  ville  ne  soit  envahie  au  préjudice  du  service 
de  S.  M.,  sans  que  pour  cela  ils  aient  entendu,  ni  en- 
tendent offenser  personne,  ni  permettre  qu'aucun  soit 
offensé  en  rien,  ni  moins  bouger  ni  altérer  aucune 
chose  de  l'état  public,  laissant  les  affaires  comme  eHes 
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sont  soos  Tobéissance  de  S.  M.  ;  que  MM.  les  ecclésiasti- 
qaes  feront  leurs  oflBces  et  services  en  aussi  grande  assu- 
rance qu'auparayant,  et  qu*en  ce  ne  leur  sera  donné  au- 
cun destourbier,  fâcherie,  ni  empêchement  quelconques, 
et  afin  que  les  ecclésiastiques  et  catholiques  puissent  de 
ce  prendre  entière  assurance,  ils  déclarent  les  prendre 
en  leur  sauvegarde,  comme  le  roi  la  leur  a  baillée  par 
ci  devant,  et  ne  souflriront  qu*il  leur  soit  fait  aucun  dé- 
plaisir, et  de  ce  ils  s'obligent  et  répondent  de  leurs 
biens  et  personnes  en  la  meilleure  forme  qu*est  possible  ; 
davantage  qu'ils  garderont  la  ville  et  que,  de  leur  part 
et  de  leurs  adhérents,  il  n*y  viendra  aucun  inconvé- 
nient ni  scandale  ;  qu'au  premier  commandement  qui 
leur  en  sera  fait  de  la  part  du  roi  ou  de  M.  de  Gordes, 
ils  la  rendront  et  feront  tout  ce  qui  leur  sera  commandé 
pour  le  service  de  S.  M.  ;  disant  aussi  que  ce  qu'ils  font 
n'est  (point)  pour  occasion  de  la  religion,  mais  seule- 
ment pour  garder  le  pays  au  roi  dont  ils  sont  naturels 
sujets  et  affectionnés  vassaux,  et  du  tout  ont  requis 
acte  pour  avertir  en  diligence  M.  de  Gordes,  afin  qu'il 
lui  plaise  pourvoir  sur  ce.  » 

Hector  Pertuis,  docteur  et  avocat,  au  nom  des  pro- 
testants, confirme  le  discours  de  M.  d'Ancone  et  ajoute 
que  les  mesures  prises  ont  été  ignorées  de  ses  coreli- 
gionnaires jusqu'au  soir  du  jour  précédent.  Quant  à 
Claude  Colas,  il  déclare  «  ne  pouvoir  résister  ni  refuser 
le  dire  du  seigneur  d'Ancone.  sous  les  qualités  et  allé- 
gations que  lesdits  gentilshommes  avec  les  assistants  dé- 
clarent hautement  qu'ils  avouent  ce  qu'il  a  dit  ;  »  ce  qui 
est  fait  aussitôt.  M.  de  Blacons  ajoute  qu'on  doit  «  avertir 
la  populace  de  ne  bouger  ni  s'émouvoir  aucunement 
pour  éviter  toute  fâcherie,  murmure  ou  scandale.  • 

Antoine  de  Pracontal,  doyen  de  Ste<^roix,  Thomas, 
sacristain,  et  Sappet.  chanoine,  déclarent  vouloir  conti- 
nuer leurs  services. 
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Enfin»  sor  la  proposition  da  consul  Brisset,  rassem- 
blée, composée  de  trente  habitants  des  plus  notabl&s  de 
ctiaqae  religion,  jare  de  vivre  en  paix  et  fraternité  et  de 
se  prêter  on  mutuel  secours. 

Giraud  de  Pracontal  est  aussitôt  député  à  de  Gordes, 
pour  rinstruire  des  déclarations  et  décisions  qui  précè- 
dent et  recevoir  ses  ordres. 

Après  une  prise  de  possession  de  la  ville  aussi  habile, 
il  nous  reste  à  voir  de  quelle  manière  les  nouveaux  maî- 
tres usèrent  de  leur  victoire.  Nous  le  ferons  avec  im- 
partialité. 

Le  7  octobre,  M.  d'Ancone  réclame  au  conseil  quel- 
ques pièces  d*artillerie,  cachées,  dit-on,  dans  les  bâti- 
ments conmiunaux,  pour  les  conduire  à  Viviers,  dont 
les  prolestants  font  le  siège.  Les  consuls  répondent  nV 
voir  aucune  arme  de  guerre  et  en  eussent-ils  qu'ils  ne 
les  livreraient  pas  pour  servir  contre  leurs  voisins  et 
amis.  Bien  plus,  ils  provoquent  renvoi  au  camp  des 
assiégeants  de  six  députés  des  deux  religions  pour  obte- 
nir la  cessation  des  hostilités.  Pareille  démarche  si  ho- 
norable a  plein  succès  ;  toutefois,  Noël  Albert,  seigneur 
de  St-Alban,  ne  tarde  pas  à  s'emparer  de  Viviers  et  à 
mettre  à  feu  et  à  sac  Févéché,  la  cathédrale  et  les  mai- 
sons des  ecclésiastiques. 

Le  même  jour,  7  octobre,  plusieurs  protestants  de 
CMteauneuf-du-Rhône  «  démolirent  les  maisons  du 
temple  et  murs  de  clôture  du  prieuré  de  St-Pierre  du 
Palais  (1).  ^ 

De  Cordes  répondit  sans  retard  au  député  montilien 
et  eqoignit  à  M.  d'Ancone  de  laisser  le  commandement 
de  la  ville  à  Félix  Bourjac,  sénéchal.  Or,  celui-ci, 
comme  membre  du  conseil  politique  établi  à  Valence, 

(i)  ilandy,  notes  maniiscriles,  ii  h\  Mnirio  de  Monlëlimar. 
Le  refîsti»  de  Thùlel  de  ville  qu'il  cite  a  ilisparii  depuis. 
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ne  pouvant  se  rendre  à  son  poste,  cette  assemblée  écri- 
Tit,  le  5  octobre,  à  de  Vesc  de  Gomps  d*aller  «  au  Mon* 
tèlimar  pour  y  commander  la  ville  durant  les  trou- 
bles (1).» 

D*aprës  Gandy,  qui  dte  un  registre  de  Thôtel  de  ville 
non  retrouvé,  Bouijac  serait  venu  à  Montélimar  le  37 
octobre,  et  aurait  présenté  au  conseil  les  malheurs  du 
temps  comme  une  suite  de  la  volonté  de  Dieu  et  une 
punition  des  péchés  du  peuple.  Il  aurait,  à  cause  des 
troubles,  demandé  une  contribution  pour  acheter  de  la 
poudre,  du  plomb  et  autres  choses  nécessaires  à  la 
garde  de  la  cité,  recommandé  une  prompte  obéisssance 
afin  d*acquérir  Tamitié  des  commandants  et  d*éviter  des 
désordres. 

Le  consul  Brisset  lui  rappela  à  cette  occasion  les  excès 
commis  depuis  trois  jours,  soit  aux  Cordeliers,  soit  à  la 
prison  ;  le  sénéchal  promit  de  faire  informer,  et  après 
enquête,  c  encore  qu*il  se  trouve  à  Valence,  de  prendre 
toujours  la  poste  pour  venir  faire  pendre  ceux  qui  feront 
ou  bouteront  des  scandales  ou  désordres.  »  La  cause 
pour  laquelle  les  armes  sont  aujourd'hui  prises,  ajouta^ 
t-il,  est  rinfraction  des  édits  de  pacification  ;  t  Tédit 
contenant  établissement  des  maîtres  d'école  de  la  reli- 
gion catholique  a  été  fait  contre  ces  édits  qui  portent 
d'entretenir  les  deux  religions,  et  il  le  dira  devant  le 
roi.  » 

Les  écoles  étaient  donc  alors  déjà  un  objet  de  préoc- 
cupation pour  chaque  parti  ! 

Malgré  toutes  ces  assurances  et  les  promesses  anté- 
rieures de  sauvegarde,  les  catholiques  eurent  à  subir, 
trois  jours  après,  les  profanations,  les  humiliations  et 
les  froissements  les  plus  sensibles. 

(1)  Elle  était  composée  de  St-Roraans,  Montbrun,  séné- 
chal de  Valentinois,  du  Gua,  BIncons,  Mirabe)  et  Bertrand, 
secrétaire. 
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Le  1''  novembre,  Paal  de  Richieud  de  Moavans  ou 
Mauvans»  gentilhomme  protestant,  à  la  tête  de  dix  en- 
seignes, qui  venaient  de  Nimes  et  de  Sommières,  entre  à 
Montélimar  en  plein  midi,  s'empare  de  Téglise  de  Ste- 
Croix  et  y  commet  des  sacrilèges.  Les  consuls,  assistés 
des  membres  de  leur  conseil  et  du  gouverneur  de  Vesc 
de  Comps  (1),  s*efforcent  inutilement  d'arrêter  le  dé- 
sordre et  les  excès.  L*église  est  démolie  et  brûlée,  ainsi 
que  la  chantrerie,  la  chaire,  les  stalles  du  chœur,  le 
couvent  et  Tèglise  des  Cordeliers  avec  les  restes  du 
temple  de  la  Commanderie  ;  les  autels  sont  abattus,  les 
cloches  brisées,  la  châsse  de  St-Ëberard  ou  Hébrard  en- 
levée et  ses  reliques  réduites  en  cendres.  Les  papiers  de 
la  maison  commune  sont  avec  peine  sauvés  de  la  des- 
truction et  ceux  des  Cordeliers  deviennent  la  proie  du 
feu.  On  entend  même  alors  un  habitant  défier  l'histoire 
et  s'écrier  stupidement  :  <  Comme  ces  papiers  brûlent 
bien!  » 

Dans  le  même  temps,  cinquante-six  religieux  auraient 
été  massacrés  et  quatre  faits  prisonniers  à  rançon,  au 
témoignage  de  quelques  chroniqueurs  ;  mais  nous  n'a- 
vons rien  trouvé  de  précis  à  cet  égard. 

Candy  ajoute,  d'après  une  enquête  de  1583  et  d'après 
Menuret-Chambaud  et  le  P.  Serre,  que  la  même  rage 
de  destruction  continuant  les  3  et  3  novembre,  les 
consuls  assemblèrent  leur  conseil  pour  aviser  aux  moyens 
d'arrêter  le  mal  et  invitèrent  Blacons,  de  Vesc  de  Nau- 
caze  et  d'autres  gentilshommes  protestants  du  voisinage 
à  se  réunir  à  eux,  à  Claude  Colas  et  aux  notables  pour 
obtenir  la  cessation  des  ravages,  et  bien  que  notre  au- 

^1]  L'inventaire  des  archives  de  1662  prête  à  de  Comps 
cette  réponse  brutale  aux  habitants  qui  se  plaignaient  des 
profanations  de  Mauvans  :  ^  Je  ne  puis  y  remédier  et  il  vous 
faut  prier  Dieu  qu'il  n'arrive  pire.  ^^  (P.'  400  du  registre. 
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tear  déclare  lear  démarche  inutile,  il  ne  cite  pas  de  faits 
nouveaux  à  la  charge  du  provençal  Mauvans,  et  diaprés 
lui  Tannée  se  termina  par  des  demandes  de  fournitures 
militaires. 

Pendant  ces  jours  malheureux,  le  clergé  séculier  s'é- 
tait réfugié  à  Anc&ne,  où  il  séjourna  huit  mois. 

Tels  sont  les  événements  de  1567,  dont  les  historiens 
du  xw  siècle  ne  parlent  pas  ;  seuls  le  P.  Justin  (Boudin) 
et  M.  Arnaud  en  dévoilent  quelques  circonstances  ;  mais 
le  premier  n*a  eu  pour  guide  que  Menuret  dans  le  Die- 
Uonnaire  des  Gaules,  et  le  second,  tout  en  s'appuyant 
sur  Candy,  a  passé  complètement  sous  silence  la  prise  de 
possession  de  la  ville,  toute  pacifique  à  la  vérité,  par  les 
gentilshommes  protestants,  le  l""*  octobre  (1). 


^kft^^t^S^V^ 
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La   Tivoiiére 
16681671. 


Les  idées  de  tolérance  ne  germent  et  ne  fractifient 
point  dans  les  temps  agités.  Au  commencement  de  1568, 
quelques  brouillons  se  mettent  à  démolir  ce  qui  restait 
debout  des  églises,  et  notamment  le  chevet  du  chœur 

(1)  Expilly,  Dictionn.  des  Gaules:  —  Justin,  Hist.  des 
guerres  excitées  dans  le  Comtat;  —  Arnaud,  Hist.  des  Pro- 
testants du  Dauphiné,  t.  !«'  ;  —  Candy,  Notice  manuscr.  ;  — 
l'abbé  Vincent,  Notice  sur  Montélimar. 
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de  Ste<;iroix  et  la  tour  de  l*horloge.  Poar  les  arrêter,  il 
faat  les  objurgations  les  plus  pressantes  et  même  des 
considérations  de  sécurité  publique.  Ils  s'en  vengent  sur 
Tauberge  de  St-Crépm,  propriété  de  l'abbé  d*Âiguebelle, 
et  jusque  sur  Thôpital  St-Jean,  qui  servait  d'asile  aux 
femmes  malades  (1). 

L'édit  de  Longjumeau  ou  la  petite  paix  ramène  un 
peu  de  calme.  De  Gordes  reprend  possession  de  Monté- 
limar  et  y  place  le  capitaine  de  Basemontpour  gouver- 
neur (^).  Âu  commencement  de  septembre,  la  ville  est  de 
nouveau  bloquée,  et  de  Gordes,  au  dire  de  Chorier, 
parvient  à  y  jeter  une  garnison  assez  forte  et  un  chef 
assez  vigilant  pour  éviter  toute  surprise.  En  effet,  Pierre 
de  Vesc  de  Bécone  repousse  toujours  avec  succès  les  atta- 
ques des  réformés  «  et  en  une  qu'ils  firent  à  la  porte 
St-Gaucher,  l'onzième  septembre,  il  fut  blessé  à  mort  de 
divers  coups  d'épée.  Mais  il  n'en  mourut  pas  sans  être 
vengé.  Les  ennemis  furent  chassez  avec  perte  et  il  eut 
en  mourant  la  satisfaction  de  s'entendre  de  tous  cotez  et 
louer  et  plaindre  (3).  » 

Vers  ce  temps,  le  clergé  catliolique  reprend  ses  fonc- 
tions dans  l'église  de  l'hôpital  et  dans  une  maison  rue 
Ste-Croix. 

Les  excès  de  1567  avaient  aigri  outre  mesure  les  ca- 
tholiques ;  ils  ne  nommèrent  pour  administrer  la  cité, 
en  1568,  aucuns  dissidents  et  leur  refusèrent  tout  em- 
ploi et  le  port  des  armes.  De  Gordes  et  le  Parlement  au- 
torisèrent même  les  consuls  à  séquestrer  les  fruits  et  re- 

(1)  Cet  hôpital  était  près  des  Récollets.  Candy,  Notice 
manuscr. 

(2)  M.  Arnaud  dit  que  la  ville  se  rendit  volontairement 
au  roi  iHiit.  des  Protestants j  1. 1,  p.  225). 

(3)  Hist.  générale  du  Dauphiné,  ii.  226;  l'auteur  ne  donne 
pas  de  dates  précises.  M.  Vabbé  Vincent  a  encore  amplifié 
son  récit  [Notice  sur  Montélimar). 
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▼enas  des  principaux  fauteurs  de  troubles,  alors  en 
fuite,  pour  rembourser  les  dépenses  occasionnées  en 
1567  et  pour  réparer  le  chftteau.  Enfin  les  Etats  de  la 
province  permirent  de  lever  3,000  livres  sur  les  biens 
de  ceux  qui  avaient  servi  contre  le  roi  et  de  faire  ven- 
dre leurs  propriétés. 

Ce  n'était  pas  là  le  moyen  de  ramener  la  paix. 

D'Acier,  sur  Tordre  du  prince  de  Condé,  avait  levé 
en  Dauphiné  jusqu*à  12,000  hommes;  ils  partirent  pour 
les  devenues,  le  25  août  1 568,  et  grftce  à  Mauvans,  qui 
avait  construit  en  face  de  Baix  un  fort  triangulaire, 
traversèrent  sans  difficulté  le  Rhône,  malgré  de  Cordes, 
sorti  de  Montélimar  pour  empêcher  ce  passage. 

On  sait  que  la  campagne  se  termina  par  la  bataille  de 
Montcontour,  dont  un  feu  de  joie  célébra  à  Montélimar 
rissue  favorable  aux  catholiques  et  par  la  paix  signée 
à  St-Germain-en-Laye  le  8  août  1570.  Toutefois,  avant 
de  goûter  les  bienfaits  de  ce  nouvel  édit,  la  ville  eut  en- 
core à  subir  une  épreuve  terrible  dont  elle  sortit  à  son 
honneur,  grâce  à  Thabileté  de  son  gouverneur  La  Tivo- 
volière,  successeur  de  Pierre  de  Vesc. 

Après  la  bataille  de  Montcontour,  les  chefs  réformés 
dauphinois  Montbrun,  Mirabel,  Quintel,  etc.,  munis  du 
congé  du  jeune  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé. 
ramenèrent  les  débris  de  leurs  forces  dans  la  province, 
<  par  une  retraite  honorable  et  glorieuse  même  en  des 
jours  moins  remplis  d*événements,  »  selon  la  juste  re- 
marque de  M.  Long. 

De  Cordes  leur  disputa  en  vain  le  passage  du  Rhône, 
et,  de  leur  côté,  les  princes  Henri  de  Béam  et  Henri  de 
Condé  s'approchèrent  du  Dauphiné  avec  leurs  troupes 
commandées  par  Coligny.  Ce  chef,  vers  la  fin  de  mars 
1570,  divisa  ses  forces  en  deux  corps.  Tun  destiné  à 
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Aabenas  et  Tautre  à  St-Montant,  Donzère,  la  Garde- 
Âdhémar  et  Pierrelate  (1). 

L'avant-garde  parut  devant  Montélimar  le  18  avril 
1570»  et  du  3  au  10  mai  Ludovic  de  Nassau  amena  au- 
tour de  la  place  six  canons  et  de  8  à  10,000  hommes.  Il 
s*établit  au  quartier  de  TEspoulette,  sur  la  rive  gauche 
du  Roubion,  et  de  là  réclama  des  vivres  aux  villages 
voisins.  La  Tivoliëre,  instruit  dès  le  16  avril  deTinten- 
tion  des  réformés  par  les  comtes  de  Suze  et  de  Tende, 
fit  demander  au  conseil  général  des  habitants  s*ils  vou- 
laient  rester  fldèles  à  Dieu  et  au  roi,  lui  étant  prêt  à 
faire  son  devoir. 

La  réponse  fut  affirmative  et  les  consuls  achetèrent 
aussitôt  des  provisions  et  des  munitions,  pendant  que 
les  hommes  valides  allaient  aux  remparts,  à  la  fois  sol- 
dats et  pionniers. 

D*après  une  note  d* Armand  Curtil,  notaire,  trouvée 
dans  la  boutique  d*un  marchand  et  copiée  par  Candy,  le 
passage  du  Rhône  en  face  du  Pouzin  et  de  Loriol  s*ef- 
fectua  le  28  mars  ;  dès  le  lendemain,  La  Ti volière  fit 
garder  à  vue  les  réformés  de  la  ville  dans  les  maisons 
des  seigneurs  de  Savasse  et  de  Prunières,  les  retint  pri- 
sonniers, dans  leurs  propres  demeures  ou  exigea  des 
cautions  de  leurs  parents  et  amis  catholiques.  Sembla- 
bles mesures  avaient  été  prises  déjà  pendant  quinze 
jours  après  le  27  avril  1569,  de  seize  à  dix-huit  jours 
depuis  le  13  février  1570  et  durèrent  du  39  mars  au  1'''' 
juin  de  la  même  année  (2). 

Nous  ne  suivrons  pas  de  Cordes  dans  son  expédition 
malheureuse  contre  le  fort  établi  entre  Loriol  et  le  Pou- 
zin ;  mais  le  10  avril,  les  protestants  s'emparent  des  vil- 

(1)  Arnaud,  Hist.  des  Protestants  de  Dauphiné;  —  Candy, 
Notice  manoscr.  sur  les  guerres  de  religion. 

{7)  Gandy,  Notice  manoscr. 
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lages  voisins  de  Montélimar  et  y  causent  grande  perlé 
«  par  meurtre  et  saccage,  »  tout  en  inquiétant  sans  re- 
lâche les  habitants,  qui  fortifient  la  ville  et  y  amènent 
Teau  nécessaire  au  jeu  des  moulins. 

Le  siège  commence  le  18.  La  Tivolière  n*a  qu*une 
faible  garnison  et  de  Gordes  ne  peut  lui  envoyer  du 
renfort  sans  livrer  une  bataille  ;  cependant  les  capitaines 
Raymond  (de  Romans)  et  Mayres  avec  leurs  compagnies 
et  un  canonnier  de  Crest  pénètrent  dans  la  place,  après 
un  engagement  sérieux  où  Bérenger-Pipet  trouve  la 
mort  et  le  capitaine  Rostaing  est  fait  prisonnier. 

Pendant  que  Ludovic  de  Nassau,  plein  de  confiance 
dans  la  supériorité  de  ses  forces,  escompte  la  victoire. 
La  Tivolière  communique  son  ardeur  à  tous  les  habi- 
tants et  chacun  d^eux  est  prêt  à  mourir  plutôt  que  de  se 
rendre. 

«  Le  lO*"  jour  de  mai,  mercredi.  Montélimar  est  battu 
et  canonné  par  ceux  de  la  Religion  de  six  canons,  savoir 
quatre  contre  les  murs  et  deux  battants  en  courtine  pour 
défense  du  remparément  de  la  brèche  que  lesdits  quatre 
canons  ont  faite  entre  la  porte  du  Fust  et  la  porte  d*Aigu. 
au-dessous  de  la  tour  de  BuUet,  contre  le  jardin  des 
Ybot,  qui  fait  hors  la  ville  séparation  de  deux  chemins 
assez  amples  d'environ  vingt  pas  de  largeur.  » 

Trois  cents  coups  de  canon  et  soixante-sept  de  cour- 
tine sont  tirés  de  six  heures  du  matin  à  cinq  heures  du 
soir;  une  brèche  de  soixante  pas,  un  instant  béante, 
menace  de  livrer  passage  aux  assiégeants,  et  les  assiégés 
n*ont  qu'une  faible  artillerie  placée  sur  la  tour  de  Nar- 
bonne  et  sur  les  remparts.  A  la  voix  de  La  Tivolière,  la 
population  couronne  les  murailles,  comble  la  brèche, 
lutte  corps  à  corps  avec  les  assaillants;  les  femmes 
elles-mêmes  prennent  la  place  (H  les  armes  de  leurs 
maris  ou  de  leurs  parents  hors  de  combat.  Plusieurs 
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(l'entre  elles  sont  blessées  griëyement  et  Margot  Délaye 
se  distingue  à  leur  tête.  Fatigué  d*une  si  énergique  ré- 
sistance, Ludovic  de  Nassau  fait  sommer  La  Tivolière 
de  se  rendre,  et  celui-ci  pour  toute  réponse  lui  envoie 
un  couplet  injurieux  et  méprisant  passé  depuis  en  pro- 
verbe soQs  le  nom  de  chansot^  de  MontéUmar  (1). 

«  Le  dimanche  matin,  14  mai,  jour  de  Pentecôte, 
ceux  de  la  Religion  conduits  par  les  seigneurs  comtes 
Ludovic,  de  Pilles  et  autres,  ne  sentant  profit  dudit 
siège,  après  avoir  eu  réponse  des  princes  el  du  sieur 
amiral  qui  étoient  lors  à  Rocliemaure,  se  sont  retirés  et 
ont  levé  le  siège,  délaissant  à  leurs  tranchées  plusieurs 
morts  et  malades.  » 

Leurs  pertes  avaient  été,  pendant  ces  vingt-sept  jours, 
d'environ  400  hommes  ;  celles  de  la  ville  sont  incon- 
nues. 

Selon  l'auteur  des  Mémoires  de  Coligny,  a  Ludovic 
n'ayant  point  de  canon  et  estimant  que  sans  s'arrêter 
davantage  en  Dauphiné,  il  avoit  assez  acquis  de  louange 
et  témoigné  sa  valeur,  après  avoir  pillé  le  plat  pays, 
ramena  en  peu  de  jours  à  l'amiral  ses  troupes  en  bon 
ordre  saines  et  sauves  ;  ce  qui  rendit  sa  conduite  et  sou 
courage  grandement  recommandables.  >  Ceci  est  de 
l'apologie  et  non  de  l'histoire. 

M.  Arnaud  attribue  la  levée  du  siège  de  Montélimar  h 
une  révolte  des  reitres,  qui  étaient  mal  payés,  et  J.  de 
Serres  à  la  mollesse  de  l'attaque  :  justiflcations  insuffi- 
santes l'une  et  l'autre. 

MenuretChambaud  dans  Expilly  et  M.  l'abbé  Vincent 
veulent  que  Ludovic  de  Nassau  ait  péri  de  la  main  de 
Margot  Délaye;  mais  les  historiens  du  temps  le  font 

(1)  G'étoit  à  la  lettre,  dit  le  P.  Justin,  le  congé  que  les 
soldats  donnent*'^  quelqu'un  qui  les  ennuie  (Hisl.  des  tfuerre» 
excitées  dans  le  Comlat,  il  49). 
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mourir  ea  1573  seolenimt,  dans  une  bataiOe  lîYrèe  en 
Brabant  aa  dac  d'AIbe  (1). 

D^ailleurs,  le  silence  de  Chorier,  de  Thistorien  de 
Thou,  du  notaire  Cortil,  témoin  ocolaire,  sor  les  ex- 
ploits de  rhéroine  montilienne»  infirment  singulièrement 
sa  légende,  et  nous  répéterons  volontiers  avec  Candy 
que,  malgré  notre  répugnance  à  la  contredire,  il  noos 
est  bien  difficile  de  l'admettre  sur  la  sinqple  autorité 
d*un  historien  nullement  contemporain. 

On  donne  à  la  vérité  une  autre  preuve  de  reiistence 
de  Margot  Délaye  :  c*est  la  statue  de  rhéroïne  encore 
debout  en  1766  sur  les  remparts,  où  Menuret-Cham- 
baud  Tavait  vue,  avec  une  inscription  indéchiffrable 
alors.  Ce  monument  fort  altéré  déjà  par  les  injures  du 
temps  et  des  guerres,  $e  réduisait  au  temps  de  Candy 
(vers  1835}  à  une  pierre  sculptée  qui  représentait  une 
femme  tenant  dans  les  mains  une  large  pierre,  symbole 
ingénieux,  selon  cet  auteur,  du  courage  et  du  zèle  des 
dames  de  la  ville  pendant  le  siège  (3). 

On  sait  par  des  registres  de  Thôtel  de  ville,  vus  par 
Candy  et  de  nos  jours  égarés,  que  La  Ponsoye,  dite  Gan- 
donne,  blessée  à  la  main  à  cette  époque,  reçut  des  se- 
cours, et  que  Catherine  Arnaud,  femme  Bourgnet,  pri- 
vée du  bras  droit  pendant  le  combat,  ne  put  obtenir 
Texemption  de  tailles  réclamée  par  elle,  à  cause  «  de  la 
grande  ouverture  en  résultant  au  pr^udice  de  la  com- 
munauté pour  la  multitude  des  personnes  blessées  en 
même  occasion.  »  Cependant  le  conseil  municipal  d*a- 
lors  décida,  t  attendu  le  bon  devoir  que  Catherine  avoit 
fiait  à  remplir  la  brèche  où  elle  avait  été  matUèe.  »  de 
payer  «  ses  médicaments  et  cures  taxés  par  experts.  • 

(I)  Arnaud,  JKtI.  4ts  IVoUtlMOt  iê  Dûmi^hmé.  i;  —  Mo- 
réri,  Diel.  huL  ;  —  Davila  ;  —  I.  de  Serras,  ComuMiiMm, 
IW.  VII. 

*9^  Caadv.  N<»lire  mauQScr. 
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Si  ce  n*est  pas  là  le  caaeyas  sar  lequel  la  légende  a 
élé  brodée,  il  faat  en  conclare  que  Margot  Délaye  élait 
trop  riche  on  trop  notoirement  connue  pour  avoir  droit 
à  une  simple  mention  dans  les  registres  consulaires. 

N'insistons  pas,  car  à  Tarticle  des  illustrations  mon- 
tiliennes,  la  question  sera  reprise  et  traitée  avec  soin. 

Une  autre  pierre  incrustée  dans  le  rempart  à  Tendroit 
de  la  brèche  entre  les  portes  d*Aigu  et  du  Fust  portait 
rinscription  suivante  relevée  par  Candy  et  heureuse- 
ment complétée  par  M.  Arnaud  : 

Du  jadis  admirai  d*armée 
Feit  grande  brèche  en  ce  lieu  cy, 
Laquelle  fat  bientôt  fermée 
Et  la  ville  fat  (sauve  ainsi)  ; 
(Alors  moins)  grand  (fat  le)  souci 
Du  seigneur  de  La  Thivolliere 
Notre  chef  de  race  première , 
Comme  [en  étant  le)  gouverneur, 
Et  par  hardiesse  guerrière 
En  acquit  louange  et  honneur. 

L'an  MDLXX 
Dix  sept  d'apvril  assiégée 
Et  le  10  de  may  canonnée  (1). 

D*Aubais  avait  cru  retrouver  La  Tivolière  dans  Ga- 
briel de  Maugiron  ;  mais  il  s*appelait  Jean  Dorgeoise 
(qu^on  écrit  parfois  Dorgëse),  originaire  de  Voiron. 
comme  le  prouvent  les  vers  suivants  d'Expilly  : 

Voiron  dont  les  enfants  ont  les  âmes  hautaines, 

Soldats  déterminés,  valeureux  capitaines. 

Les  veilles,  les  travaux  et  la  mort  dédaignant  : 

Fornone  en  est  témoin,  Ravenne,  Marignan 

Qui  virent  dans  le  sang  les  Galle,  les  Dorgeoise. 

Les Grimaud,  les  Voissanc,  les  Maubec,  les  Devoise...  3). 

1)  Candy.  Notice  manuscr.  ;  —  M.  Arnaud,  i.  351. 
f2)  Cités  par  M.  Douglas  ;—rUde  CaUgnon,  p.  397. 
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Sa  famille  est  depuis  longtemps  éteinte  ;  mais  sa  mé- 
moire doit  être  conseryée  à  Montélimar. 

Comme  pendant  le  siège  de  1570  des  réformés  s'étaient 
rendas  an  camp  de  Tamiral  pour  rengager  à  venir 
s'emparer  de  la  ville,  et  qae  d'autres  s'étaient  joints 
aux  assaillants,  les  catholiques  s'en  plaignirent  et  Pis- 
savin,  sobstitat  du  procureur  du  roi,  réclama  une  en- 
quête d'après  laquelle  quarante-deux  personnes  furent 
accusées  d'avoir  conduit  les  assiégeants  dans  les  pro- 
priétés rurales  des  défenseurs  de  la  place,  d'y  avoir 
commis  des  excès  et  tenu  des  propos  sanguinaires; 
mais  Ut  s'arrêtent  les  renseignements  de  Candy  (i  ). 

Au  surplus  l'édit  du  mois  d'août  1570  avait  rendu 
la  paix  et  les  protestants  étaient  rentrés  à  Montélimar, 
où  pendant  deux  ans  les  deux  cultes  jouirent  d'un 
calme  assez  complet. 


iXMVW^^^«f> 


XXXV 


La  St-BarthéUmy.  —  Lei  Lifoei. 
1672-1679. 


Un  grand  forfait  t  qu'on  croirait  emprunté  aux  des- 
potes de  l'Orient»  (34 août  1572)  rallume  soudain  la 
guerre.  Quoi  qu'en  aient  dit  Cborier,  MM.  Long,  Dela- 

i;  Notice  niauuBcr. 
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croix  et  Tabbé  Vincent  (1),  Montélimar  n'eut  à  déplorer 
aacane  violence  à  Tépoque  des  massacres  de  la  St-Bar- 
thélemy. 

Une  lettre  de  Candy,  publiée  par  M.  Delacroix  dans 
le  Jimmal  de  lu  Drame,  rectifie  sur  ce  point  les  erreurs 
accréditées. 

A  défaut  du  texte  du  journal,  nous  reproduirons  d'a- 
près les  manuscrits  de  Candy,  les  documents  justificatifs 
de  la  ville,  les  originaux  ayant  disparu. 

Le  premier  est  une  lettre  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, de  Cordes,  dont  la  conduite  en  ces  moments  dif- 
ficiles fut  digne  d'éloges  ;  elle  est  datée  de  Moirans  le 
38  août  1573  et  adressée  aux  consuls  de  Montélimar  : 

«  Consuls,  vous  ne  fauldrés,  la  présente  reçue  en- 
voyer la  lettre  que  trouvères  cy  enclose  à  M.  d'Ourches, 
et  cependant  mettes  aussi  quelque  nombre  de  catholi- 
ques dans  le  chàt^u  et  fêtes  prendre  les  armes  aux  ca- 
tholiques et  mettrés  gardes  aux  portes  desdits  catholi- 
ques, et  que  le  tout  soyt  faict  avec  telle  modestie  qui  ne 
fasse  aucuns  desplesirs  quelconques  à  ceux  de  la  religion, 
sur  peyne  que  je  m'en  prendray  à  vous,  et  ne  veux 
vous  celer  l'occasion  de  ce  remuement  qui  procède  par 
la  querelle  particulière  de  la  maison  de  Guyse  contre 
celle  du  feu  amyral,  qui  fut  blessé  le  XXI^  de  ce  mois  à 
Paris,  dont  mort  s'en  est  ensuivie,  et  parce  qu'on  voul- 
droyt  en  poursuyvre  la  vengence,  et  que  neantmoings 
la  roine  veult  ni  entend  en  rien  altérer  son  edici  de 
paix,  je  vous  ay  bien  voulu  advertir,  et  n'estant  ceste 
pour  autre,  je  prie  Dieu  vous  donner  très  bonne  et  lon- 
gue vie.  Vostre  bien  bon  amy,  Gordes.  > 

(1)  M.  Long  [La  Réforme  et  les  guerres  de  religion,  p. 
101)  dit  que  la  populace  enfonça  le»  portes  des  prisons  où  les 
magistrats  avaient  fait  déposer  les  habitants  pour  les  sauver 
et  qu'ils  y  furent  massacrés.  C'est  la  reproduction  du  texte 
deChorier. 
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Cette  lettre  suffirait  à  elle  seale  poar  infirmer  le  récit 
de  Chorier  ;  cependant,  il  y  a  de  pins,  dans  Caody.  un 
extrait  des  registres  de  Thôtel  de  yiUe,  aujourd'hui  éga- 
rés, fort  explicite  à  Tendroit  des  mesures  prises. 

Rostaing  dTrre.  seigneur  d'Ourches,  commandant 
de  Montélimar.  se  présente  le  31  août  au  conseil  général 
qu'il  a  fait  convoquer,  et  dit  qu'il  «  a  reçu,  la  veille, 
une  missive  de  M.  de  Gordes  lui  commandant  ou  (le) 
priant  de  se  prendre  garde  que,  sur  l'élévation  des  ar- 
mes. Une  se  commit  quelque  chose  de  contraire  au  ser- 
vice de  S.  M.  et  au  préjudice  de  son  édict  de  pacification  ; 
qu'il  a  trouvé  les  catholiques  armés,  suivant  le  com- 
mandement dudit  seigneur,  quoi  ceulx  de  la  religion  ne 
doivent  trouver  étrange,  vu  que  ce  n'est  pour  faire  mal 
ni  desplaisir  au  moindre  d'eux,  ains  seulement  pour 
garder  que  pour  raison  de  la  mort  du  sieur  amiral, 
personne  ne  s'élevât  ni  saisit  les  armes,  même  ceux  de 
la  religion,  attendu  que  ce  qu'est  ja  passé  ne  constitue  le 
gênerai,  ains  le  particulier,  déclarant  qu'il  n'est  venu 
ici  pour  aucune  autre  fin  que  pour  maintenir  les  choses 
en  paix,  faire  en  sorte  que  nul,  soit  de  la  religion  ou  au- 
trement ait  occasion  de  recevoir  aucun  dommage  en 
personne  ou  en  biens,  surtout  ledit  édit  être  observé, 
suivant  l'intention  do  S.  M.  ;  de  quoi  (il)  a  bien  voulu 
avertir  ceux  de  la  religion,  aux  fins  qu'ils  s'assurent 
entièrement  qu'il  ne  leur  sera  fait  ni  plus  ni  moins 
qu'aux  catholiques  et  (que)  pour  son  regard,  il  s'offre 
de  tout  son  pouvoir  y  employer  telle  volonté  qu'on 
connoîtra  le  bon  vouloir  qu'il  a  de  maintenir  le  chacun 
sous  l'obéissance  de  S.  M.  et  de  faire  faire  punition 
exemplaire  de  ceux  qui  y  contreviendront,  priant  les- 
dits  de  la  religion,  tant  en  leur  nom  que  autres  de  la 
ville,  qu'ils  aient  à  se  contenir  modestement  à  ce  qu'ils 
ne  fassent  choses  conlrairos  à  la  volonté  du  roi  et  de  M. 
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de  Gordes,  et  autres  meconlenlemeDts  des  habitants  et 
du  sieur  d'Ourches,  de  quoi  il  les  a  encore  derechef 
priés  sur  ce  faire  réponse,  aux  fins  qu*on  ait  plus  d'oc- 
casion (de)  s'assurer  d'eux.  > 

Le  consul  No?eysan  remercie  Rostaing  d'Urre  de  ses 
bonnes  dispositions  et  s'offre,  au  nom  de  la  commu- 
nauté, de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  ordonnera.  De  son 
côté,  Pierre  d'Aurelle,  au  nom  des  réformés,  fait  une 
déclaration  semblable  et  ajoute  qu'aucune  prise  d'armes 
n'est  à  craindre  de  la  part  de  ses  coreligionnaires  c  pour 
l'occasion  susdite,  vu  que  c'est  à  S.  M.  à  y  pourvoir.  » 
Ces  paroles  sont  confirmées  et  approuvées  par  l'assem- 
blée et  d'Ourches  requiert  acte  du  tout,  signé  par  Co- 
las (1). 

M.  Arnaud,  dans  son  HiHoire  des  ProMUmis  du 
Daupkiné,  a  complètement  suivi  Candy  et  il  ajoute  : 
«  D'Ourches  ne  fit  même  emprisonner  personne,  et  se 
borna,  par  mesure  de  prudence,  à  renvoyer  de  la  ville 
les  étrangers.  C'est  ainsi  que  la  ville  fut  conservé6  pure 
de  tout  excès  (3).  » 

Il  n'en  fut  pas  de  même  ailleurs  et  les  massacres  com- 
mis ne  tardèrent  pas  à  rallumer  la  guerre  civile.  Cepen- 
dant, c  grftce  à  l'habileté  de  Gordes,  à  la  peur  ou  à 
Thésitation  des  gentilshommes  réformés,  »  la  guerre 
n*éclata  en  Dauphiné  qu'au  printemps  de  1573,  le  6 
avril,  par  la  levée  de  boucliers  de  Montbrun,  de  Mira- 
bel  et  de  Lesdiguières  (3} . 

D'Ourches,  après  avoir  pris  à  Montélimar  toutes  les 
mesures  de  précaution,  charge  Noveysan  de  fortifier  et 
de  ravitailler  le  château  pour  mieux  résister  (4). 

(1)  Candy,  Notice  manuscr.  sur  les  guerres  de  religion. 

,2)  Arnaud,  i,  p.  268. 

(3)  Arnaud,  i,p.  277  etsuiv. 

(4;  Candy,  Notice  manuscr. 
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BeGordes  ne  4|urde  pas  à  venir  daniilâ  Valdaine  pour 
sarvetller  et  contenir  Montbron,  qui  ravage  tout  le  pays 
jusqu'aux  portes  de  Valence,  de  Grest  et  de  Montélimar 
surtout  (1),  et  ni  la  mort  de  Charles  IX  (80  mai  1574), 
ni  ravénement  ditenri  ni  au  trône  n*arr0lent  les  bosti- 
lilés. 

Un  auteur  avance  que  le  comte  de  Suze,  allant  à  la 
rencontre  du  nouveau  monarque,  fut  assailli  entre  Mon- 
télimar et  Loriol  par  un  corps  de  protestants  placés  en 
embuscade,  qu*il  le  tailla  en  pièces  et  fut  blessé  au 
bras  (9). 

Suivant  un  autre  historien,  pendant  que  Ifontbrun 
occupait  Loriol  et  jetait  Talarme  jusqu'à  Montélimar,  où 
il  avait  des  intelligences  secrètes,  d*Ourches,  revenu  à 
son  poste,  fit  arrêter  et  pendre  Cendillac  et  de  Vesc, 
accusés  d*avoir  conçu  ou  dirigé  le  complot  (3). 

Enfin,  d'après  Candy,  Montbrun  avec  700  cavaliers  et 
1,900  uniassins  se  rend  maître  de  Puygiron,  et  comme 
nn  pareil  voisinage  est  incommode  pour  Montélimar, 
d*Ourcbes  traite  avec  le  chef  des  réformés  et  obtient 
s(m  départ  moyennant  1 ,900  livres  (4). 

Ajoutons  encore  renvoi  de  commissaires  royaux  pour 
négocier  avec  Montbrun,  et  la  rencontre  à  Montélimar, 
le  10  avril  1574,  de  Villeroy  et  StSulpice  avec  de 
Gordes.  Mais  pendant  leur  conférence,  le  chef  des  ré- 
formés s'empare  de  Grane  et  prouve  de  la  sorte  son 
refus  de  traiter  de  la  paix  (5). 

Raconter  ici  en  détail  le  siège  de  Livron,  les  derniers 

(1)  CommênUmide  J.  de  Serres,  livre  x.  p.  135. 

(2)  Justin  (Boudin  ,  u.  123. 

(3)  D'Aubais,  d'après  Pérussis,  i.  161  et  370,  ù  l'année 
1574. 

(4)  Candy,  Notice  nianuscr. 

(5)  Cborier.  ffiti.  généraU,  u,  658. 
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exploits  de  Monlbran,  da  défaite  et  sa  mort,  serait 
s*écarter  de  Thistôire  de  Montélimar  :  nous  y  renonçons. 

Lesdiguiëres  succéda  à  Montbron. 

La  paix  conclue  le  6  mai  fat  reçae  dans  la  ville  avec 
une  vive  satisfaction  ;  Claude  Colas,  plus  ancien  avocat 
de  la  ville  et  juge  idtérimiaire,  la  publia  le  39  mai  au 
milieu  d'un  tel  concours  de  peuple,  que  la  plupart  des 
assistants  ne  purent  prêter  le  serment  de  fidélité  et 
d'obéissance  voulu  par  Tédit  (1).  Le  ministre  Raphanel 
prêcha  publiquement  dans  la  maison  de  Pierre  de  Mar- 
cel, rue  des  Taules,  et  les  religionnaires  condamnés  à 
mort  par  contumace  rentrèrent  en  possession  de  leurs 
biens  et  de  leur  état  civil. 

M.  Arnaud  semble  crohre  au  maintien  du  calme  poli- 
tique sans  la  nSiissalKce  aux  Etats  de  Blois  de  la  Ligue  ou 
Sté-Uni6n,  troisième  parti  dans  TEtat,  qui,  d*après  M. 
Long,  commença  dans  Texaltation  religieuse  et  s'éteignit 
dans  la  vénalité  et  les  passions  basses  de  ses  chefs  (3). 

Les  décisions  des  Etats  remirent,  en  effet,  les  armes 
aux  mains  des  réformés,  et  si  Donzère,  Clansayes,  les 
Tourrettes,  etc.,  dès  les  premiers  mois  de  1577,  tom- 
bèrent en  leur  pouvoir,  Montélimar  du  moins  leur  op- 
posa de  la  résistance  et  demeura  aux  catholiques. 

Cest  là  que  mourut,  le  39  ou  le  30  août,  Rostaing 
d'Urre.  gendre  de  Cordes,  chevalier  de  Tordre  du  roi, 
colonel  général  de  Tinfanterie  de  Dauphiné,  seigneur 
d'Ourches,  Ponet,  St-Cervais,  la  Motte-Cha lançon,  «  in- 
finiment regretté  de  tous  les  catholiques  et  digne  de 
Têtre.  >  Il  avait  été  blessé  dans  une  rencontre  avec 
quelques  troupes  protestantes  entre  Livron  et  Romans. 
Il  eut  une  fille  unique  de  Laurence  de  Simiane.  mariée 

(1)  Candy,  Notice  manuscr. 

(2;  La  Réforme  el  les  guerrrs  de  religion. 
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le  17  janvier  1595  à  Jacques  de  Moreton,  seigneur  de 
Chabrillan  (1),  et,  selon  Candy,  un  flis appelé  Jacques. 

A  moins  d'une  année  de  date  (31  février  1578),  de 
Cordes  rendait  aussi  le  dernier  soupir  dans  la  même 
ville,  au  moment  où  il  se  dirigeait  vers  le  Buis  pour 
conférer  de  la  paix  avec  les  réformés.  La  perte  de  Gas- 
pard de  Laval,  son  fils,  tué  prés  de  Livron,  quatre  ans 
auparavant,  et  celle  plus  récente  d'Ourches,  avaient 
brisé  ses  forces  tout  comme  les  fatigues  de  la  guerre. 
<  Elève  de  Bayard  et  du  maréchal  de  Brissac,  Bertrand 
Raimbauld  de  Simiane  fut  une  exception,  un  modèle  de 
désintéressement,  dans  un  temps  de  fanatisme  et  de 
brigandage  (3).  » 

Laurent  de  Maugiron  lui  succède  et  se  trouve  en  pré- 
sence de  difDcultés  de  tout  genre  :  pilleries  de  Laprade, 
cantonné  à  Ch&teaudouble,  ligues  de  paysans  ou  de  vi- 
lains organisées  en  divers  lieux  et  continuation  de  la 
guene  contre  les  réformés.  Une  assemblée  se  tient  à  la 
Laupie  au  nom  des  catholiques  pour  entendre  les  ordres 
du  gouverneur  (13  mars  1578)  et  une  autre  à  Montéli- 
mar  vers  la  mi-mars  1579.  La  dernière  avait  été  convo- 
quée par  Jacques  Colas,  visénéchal,  dont  nous  avons  ra- 
conté déjà  quelques  exploits,  à  l'article  Marsane  (3),  et 
qui,  d*après  Chorier,  souleva  dans  le  Valentinois  et  les 
Baronnies  les  catholiques  contre  les  protestants,  s'em- 
para un  instant  de  la  Roche-sur-le-Buis  et  de  Mévouil- 
lon  et  fut  désavoué  par  Catherine  de  Médicis  alors  en 
Dauphiné.  «  N'y  ayant  rien  à  gagner  avec  les  Hugue- 
nots, la  reine  s'appliqua  à  réconcilier  les  catholiques 

(1)  Chorier,  Hisl,  générale,  i,  682;  —  D'Aubais,  Pièces 
fugitives,  i,  338. 

(2)  De  Thou  l'appelle  vir  antiqui  moris  et  diseipUnœ,  Bio- 
graphie du  DaMphmé. 

(3)  L'Arrondissement  de  Montélimar,  v,  110, 111,  etc. 
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entre  eux.  Elle  prétendit  Tavoir  fait  par  on  règlement 
sur  les  différends  des  trois  ordres.  Toutefois,  ils  n'en 
farent  satisfaits  ni  les  uns  ni  les  antres  (1).  >  Nous  ne  la 
suivrons  pas  dans  son  voyage  ;  mais  voici  le  contenu  de 
la  lettre  qu'elle  écrivit  à  son  fils,  le  18  juillet  1579,  de 
Montélimar  : 

«  J'arrivây  avant  hier  qui  fut  jeudy.  Le  sieur  de  Mau- 
giron  sachant  mon  arrivée  est  ymn  audict  Montélimar 
au  devant  de  moy,  m*estant  aussy  le  sieur  de  Toumon 
venu  trouver  avec  bonne  troupe  de  gentilshommes  de 
ses  amis,  Tevesque  de  Grenoble  et  aucuns  des  officiers 

de  vostre  Parlement  de  ce  pais Hier  matin,  je  les 

fois  par  ledit  sieur  de  Maugiron  tous  assembler  dans  une 
salle  et  leur  feis  bien  amplement  entendre  tout  ce  qui  se 
pouvoit  à  Toccasion  de  mon  voyage,  ayant  estably, 
grâces  à  Dieu  la  paix  et  le  repoz  en  Guyenne  et  Lan- 
guedoc et  aussy  en  Provence,  m'estant  entendue  en  ce 
propos  avec  beaucoup  de  raisons  pour  rutilliié  de  ladicte 
paix.  Je  n*ay  pas  aussy  oublié  de  leur  bien  représenter 
la  grande  s^ection  et  bonne  volonté  que  portez  à  eulx 
et  à  tous  les  aultres  de  la  noblesse,  comme  les  princi- 
paux de  vostre  royaume  et  qui  aydent  à  la  manutention 
d*icelluy  et  souslien  de  vostre  couronne,  avec  aussy 
beaucoup  d'autres  raisons  pour  les  affectionner  en  leur 
debvoir  envers  vous,  comme  ils  ont  tous  montré  d*estre. 
Je  ne  veulx  pareillement  oublier  de  vous  dire  comme 
d*avoir  parlé  à  part  au  visenechal  dudict  Montélimar 
qui  est  un  des  principaulx  chefs  des  ligues.  C'est  un 
esprit  présomptueux  et  fol,  duquel  lesdicts  de  la  no- 
blesse ont  avec  occasion  fort  grande  jalouzie,  car  aussy 
lesdicts  commun  et  menu  peuple  se  sont  licentiez  à 
choses  de  très  grande  et  pernicieuze  conséquence,  et 
seroient  pour  en  faire  encores  davantaige,  qui  n'yroit 

(1)  Ghorier,  Hist.  abrégée,  ii,  171-2. 
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prompteméDt  aa  devant  de  ce  mal  que  Ion  void  claire- 
ment recommencer  en  antres  provinces.  Voila  pourquoi 
il  faut  soigneusement  et  promptement  establir  la  paix 
avec  ceulx  de  la  prétendue  religion,  car  par  ce  moyen 
toutes  lesdites  ligues  cesseront.  Espérant  faire  rompre 
audict  visenechal  celles  où  il  a  moyen  et  m'ayant  desia 
ainsy  promis.  J'ay  parlé  semblablement  a  l'evesque  de 
Valence  qui  par  crainte  quMl  a,  comme  aussy  tous  les 
principaulx  de  ce  pays,  desdictes  ligues  et  communes, 
faict  le  moins  quMl  peult  chose  qui  leur  puisse  déplaire 
et  veoy  bien  quMI  se  veult  conserver  entre  les  ungs  et  les 
aultres  s1l  peult,  et,  après  avoir  sceu  de  luy  comme 
ceulx  dudict  Valence  ont  correspondance  avec  lesdicts 
de  Montelimar  et  ceulx  de  Romans,  je  feis  venir 
les  principaulx  dudict  Valence  et  en  la  présence  du 
sieur  de  Maugeron,  après  qu*un  d^eulx  m*eut  fait  la  ha- 
rangue pour  tous  les  aultres.  louant  Theur  que  Dieu 
m*avoit  donné  et  le  bien  qu'eulx  et  tout  le  reste  de 
vostre  royaulme  recepvroient  de  la  paix,  je  leur  feis 
par  mesme  moyen  réprimande  des  licences  qu'ils  avoient 
prises  et  prenoient  de  faire  lesdictes  ligues  et  mettre  les 
garnisons  de  vos  villes  dehors,  comme  ils  avoient  faict. 
pensant  bien  faire,  mais  que  c'estoit  au  mespris  de 
vostre  Majesté  et  dudict  sieur  de  Maugeron.  vostre  lieu- 
tenant gênerai  et  qu'ils  ne  retombassent  jamais  en  ceste 
faulte.  Je  leur  ay  parlé  aussy  de  la  négligence  dont  ils 
usent  depuis  prés  de  deux  ans.  comme  j'avois  sceu. 
(Je  satisfere  au  paiement  de  Toclroi  ancien  qui  est  seule- 
ment de  cGxx  mil  livres  par  an  et  aux  deniers  du  taillon 
montant  aussy  environ  xxvi  mil  livres.  Sur  quoy  ils  me 
respondirent  quand  au  premier  poinct  que  vous  trou- 
verez tousiours  en  eulx  toute  la  fidélité  et  obeyssance 
qui  se  peult  désirer  et  pour  l'aultre.  concernant  lesdicts 
rloniers.  qu'ils  avoient  tousiours  fort  hien  payé  audict 
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Valence,  qu'ils  voulloient  continuer  et  qu'ils  ne  pen- 
soient  pas  en  estre  aulcune  chose  deu  par  eulx.  Âussy. 
à  la  vérité»  crois  je  qu'ils  y  ont  satisfaict,  car  les  consuls 
qui  y  estoient  présents  qui  sont  ceulx  qui  font  la  cueil- 
lette des  deniers  respondirent  qu'ils  en  avoient  leur 
acquict  de  vos  trézoriers.  Âdceque  j'entends  le  mal  qui 
est  en  cecy  et  qui  pourroit  estre  cause  d'un  grant  incon- 
vénient, c'est  qu'aux  derniers  Ëstats  particuliers  de  ce 
pays  qui  ont  este  nagueres  tenus,  iceulx  du  tiers-£stat 
voulurent  comprendre  au  despartement  des  contribu- 
tions et  assiette  desdicts  deniers  la  noblesse  qui,  pour 
ceste  occasion,  veoyant  la  grande  et  pernitieuse  consé- 
quence de  ceste  proposition,  s'en  est  avec  raison  fort 
remuée.  Voila  qui  amis  l'inimitié  entre  eulx.  Ceulx  qui 
estoient  de  ladite  noblesse,  pendant  que  je  parlois  à  ceulx 
de  Valence,  entre  autres,  le  sieur  de  Glandaige  m'ont 
voulu  faire  entendre  comme  tout  s'est  passé,  mais  pour 
ce  que  cella  n'eut  faict  qu'altérer  les  choses,  reprenant 
mon  premier  propos,  je  feis  derechef  entendre  à  toute 
la  tourbe  qui  estoit  là  assemblée  qu'il  ne  falloit  pas 
qu'ils  fussent  divisez,  ni  que  se  feist  plus  aulcun&s  asso- 
ciations et  assemblées  ;  mais  au  contraire  que  un  chas- 
cun  vous  obéis  l  ou  ledict  sieur  de  Maugeron,  vostre 
lieutenant  gênerai  en  ce  pays,  et  que  je  voullois  qu'ils 
me  promissent,  comme  ils  ont  tous  volontairement  faict 
en  levant  les  mains  et  puis  je  leur  ay  aussy  dict  que  s'ils 
avoient  quelques  particulières  remonstrances  à  me  faire, 
je  m'en  allois  à  Grenoble  pour  regarder  à  tous  les 
affaires  du  pays  et  qu'ils  députassent  quelques-uns  d'eulx 
pour  cest  eftiBct.  > 

La  reio^  continue  cette  curieuse  lettre  par  le  récit  de 
son  arrivée  à  Romans  (1). 

(l)  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  fran- 
çais, n^  3,319:  communication  due  à  l'obligeance  de  M. 
Brun-Durand. 
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ZXXVI. 


CMlteuliM  itS  tfllMtl. 
lS77-lStS. 


Les  délibératioiis  orasiilaires  de  1577  et  1578  con- 
tiennent quelques  renseignements  utiles  dont  Yoici  l'a- 
nalyse : 

Le  8  janYier  1577,  le  conseil  de  ville  décide  de  ren- 
forcer la  garde  du  château,  d'y  tenir  constamment  huit 
hommes,  et  d'y  mettre  six  sommées  de  farine,  deux 
tonneaux  de  vin,  du  lard  et  autres  provisions,  sur  la 
nouvelle  que  les  réformés  ont  surpris  plusieurs  villes  et 
tué  plusieurs  catholiques.  Il  s'enquiert  aussi  de  la  con- 
duite tenue  à  Ch&teauneuf-de-Mazenc  et  menace  d'user 
de  réciprocité.  Afin  de  soulager  M.  d'Âncone  (Alain  de 
Pracontal),  il  lui  donne  le  capitaine  Brutel  pour  sergmit 
major  (39  janvier)  et  lève  un  tribut  de  3  sols  ou  de  3 
par  charge  de  mulet  de  grains  et  de  vin  et  de  10  sols 
par  charge  de  marchandises  pour  les  firais  de  la  guerre, 
«  causant  les  courses  que  journellement  ceulx  de  la  re- 
»  ligion  font,  prenant  personnes  et  tuant  ce  qu'ils  ren- 
»  contrent.  >  (6  février.)  Le  33  février,  il  est  résolu  de 
s'emparer,  après  estimation  préalable,  des  meilleurs 
chevaux  des  habitants  pour  empêcher  les  incursions  d&s 
réformés  et  de  les  faire  nourrir  par  les  protestants  de  la 
cité. 

c  II  est  à  noter  que  le  mardi  xxvi  febvrier,  sgoutc  le 
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»  registre  consulaire,  sur  l'heure  de  3  ou  3  heures 

»  après  la  minuict,  les  ennemis  de  S.  M.  et  de  notre 

»  ville  vindrent  en  nombre  de  800  hommes  tant  à  pied 

»  qu'à  cheval  et  se  vouloient  efforcer  de  nous  donner 

>  lescalade  du  costé  de  Narbonne  contre  la  grande* tour 
»  et  le  vieulx  château;  mais  pour  la  bonne  garde, 
»  vailhance  et  diligence  de  M.  de  Pracontal  qui  estoit  à 
»  son  debvoic  avec  fort  bonne  troupe  pour  repousser 
»  lesdits  ennemis  où  ils  voudroient  exécuter,  ils  neu- 

>  rent  le  cœur  de  dresser  leurs  eschelles,  ains  par  le 
»  vouloir  de  Dieu  s'en  retournarent  avec  leur  grande 
»  confuzion.  Dieu  soit  loué  d'avoir  préservé  la  ville  de 
»  la  main  de  telles  gens.  » 

Par  suite  de  la  persistance  des  troubles,  deux  per- 
sonnes capables,  MM.  de  Noveysan  et  Rocil,  sont  ad- 
jointes aux  consuls  (3  mars)  ;  un  emprunt  de  6,000 
livres  est  voté,  avec  recommandation  d'avoir  égard  aiix 
catholiques,  journellement  occupés  à  la  garde  de  la 
place,  et  Grinde.  canonnier  d'Amiens,  est  engagé  à  18 
livres  par  mois  (6  mars). 

Quatorze  jours  après,  sur  l'avis  que  les  cavaliers 
chargés  de  la  protection  des  habitants  ont  relâché  Ve- 
nance  Blanc,  pris  à  la  Laupie,  pour  6  ou  700  écus,  sans 
l'avis  de  MM.  d'Ourcheset  deGordes,  le  conseil  décide 
de  les  licencier,  retenant  seulement  MM.  de  la  Bâtie, 
de  Ribes,  St-Martin  et  Beaufort. 

Cependant,  la  mesure  n'est  pas  définitive,  car,  le  6 
avril,  d'Ourches  assemble  les  réformés  et  leur  demande 
s'ils  préfèrent  entretenir  trente  cavaliers  ou  la  com- 
pagnie de  gens  de  pied  de  M.  de  Suze.  Ceux-ci  répon- 
dent que  pendant  trois  mois  ils  ont  été  comme  prison- 
niers et  écrasés  par  l'entretien  de  la  gendarmerie  ;  que 
tout  le  monde  doit  supporter  de  tels  logements,  «  heu 
»  esgard  qu'ils  n'ont  faict  aulcune  faulte,  ains  se  sont 
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»  tousjours  coDteqa  saivant  les  eedicis  et  ordonnances 
9  de  S.  M.  ;  >  qu*ils  préféreraient  à  tout  sortir  de  la 
ville  et  abandonner  lears  biens,  qu'ils  sont  <  à  la  misé- 
ricorde »  de  leurs  concitoyens,  que  trente  cavaliers  se- 
ront plus  utiles  que  la  compagnie  du  comte  de  Suze, 
«  laquelle  n'a  autresfois  faict  grand'chose  >  et  qu'enfm, 
s'ils  ne  sont  soulagés,  leur  ruine  totale  entraînera  celle 
des  catholiques. 

Cette  réponse  convainquit-elle  le  gouverneur  ?  On  ne 
saurait  l'affirmer. 

Mais  le  12  avril,  à  cause  des  bruits  de  peste,  il  était 
décidé  de  transférer  l'abattoir  établi  an  centre  de  la  cité 
sous  le  chazal  a  où  ceulx  de  la  nouvelle  religion  fai- 

>  soient  leur  exercice.  » 

Le  14,  sur  l'exposé  fait  par  le  visénéchal  Colas  que 
c  la  commerce  generalle  de  toutes  marchandises  >  per- 
mettait aux  réformés  d'en  tirer  de  grands  bénéfices  et 
d'entretenir  des  armées,  et  que,  s'il  cessait  quelque 
temps,  leur  soldats  se  débanderoient  «  pour  n'avoir 

>  moyen  de  les  entretenir,  »  d'Ourches  est  prié  de  faire 
interdire  le  commerce  en  général.  Quant  à  la  démolition 
«  de  tous  aboutissements  et  avancements  sur  rues,  > 
ordonnée  par  le  roi,  le  visénéchal  la  fera  exécuter. 

De  nouvelles  rumeurs  de  contagion  causent  l'expul- 
sion des  pauvres,  étrangers  au  pays,  et  l'internement 
des  pauvres  indigènes. 

En  mai,  il  est  question  de  retenir  la  compagnie  de  ca- 
valerie de  M.  de  Glandage  pour  faciliter  la  levée  des 
récoltes  ;  mais  sur  l'observation  du  visénéchal,  que  pa- 
reil remède  sera  tout  à  la  fois  inefficace  et  ruineux, 
d'Ourches  est  prié  de  l'éloigner. 

On  demande  aussi  des  réparations  à  l'église  de  Ste- 
Croix  à  cause  de  l'insuffisance  de  celle  de  l'hôpital,  et 
l'agrandissement  de  la  chapelle  Ste-Catherine,  en  reçu- 
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lant  la  muraille  commencée  jusqu^aux  piles  ou  buttées 
de  Sle-Croix,  malgré  Topposilion  de  Tenol;  mais  en 
1585  rien  n'était  encore  terminé. 

L'arrivée  de  cenl  hommes  d'armes  de  M.  le  duc 
d'Uzès  excite  des  plaintes  à  d'Ourches  {ii  mai),  et  le 
passage  de  Tarmée  conduite  parMandelot  en  Languedoc 
n'est  pas  de  nature  à  dissiper  les  craintes  de  ruine  des 
habitants.  Le  2  juin,  trente-six  soldats  ont  mission  de 
garder  la  place,  et  le  13,  une  vingtaine  a  de  salades 
italiennes  >  sont  demandées  à  M.  de  Treschenu  pour 
protéger  les  moissonneurs. 

Les  passages  et  logements  de  troupes  continuent  le 
reste  de  l'année,  et  nous  les  tairons  pour  mentionner,  à 
la  date  du  27  août,  «  l'inspiration  divine  •  qui  fait  aban- 
donner à  la  ville  une  obligation  de  2,500  livres  sous- 
crite en  1575  à  M.  d'Ourches,  et  une  requête  à  de 
Gordes  pour  affecter  les  biens  des  rebelles  à  la  garde  de 
la  cité. 

En  1578,  Moutélimar  réclame  contre  la  décision  des 
villes  dauphinoises  accordant  36,000  livres  à  la  cour 
(les  comptes  pour  ses  gages  ;  il  prie  M.  d'Âncone  de  se 
contenter  de  100  livres,  pour  commander  la  place  et 
fournit  des  vivres  à  Jules  Centurion. 

Un  détail  plus  important  et  plus  significatif  résulte 
d'une  délibération  consulaire  du  22  août  (1).  Vidal 
Baume,  «  exacteur  de  la  collecte  imposée ,  >  dé- 
clare «  qu'il  y  a  plusieurs  particuliers  qui.  à  l'occasion 
»  de  la  ligue  qu'ils  ont  faite  par  le  moyen  de  Jehan 
*  Faure  dit  Barletier.  ne  veulent  payer  aulcune  chose.  » 

C'est  là.  à  n'en  point  douter,  un  écho  de  la  ligue  dont 
parle  EusUiche  Piedmont  :  «  Aucuns  zélés  au  profit  du 
>  peuple  en  apparence  et  non  de  fait  gagnèrent  le  peu- 
»  pie  sous  la  poursuite  de  ses  justes  remontrances  et 

(!)  Délibérât,  consul. 
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»  lui  faisant  entendre  qa*on  ne  payerait  point  de  tailles, 
»  et  secrètement  de  commonaaté  en  commonaaté  pre- 

>  noient  le  serment  de  fidélité  de  vivre  et  moarir,  à  la 
»  poursuitte  de  leurs  cahiers,  par  hombles  remontran- 
»  ces  à  S.  M.  Cette  forme  d'union  fut  appellée  ligue 
•  laquelle  commença  au  Montelimart,  après  à  Valence 

>  et  autres  lieux  (1).  > 

Cette  association  n'avait  probablement  rien  de  com- 
mun avec  la  Ligue  ou  Sainte-Union  de  Jacques  Colas, 
puisque  celui-ci  condamna  Barletier  et  ses  adhérents  à 
payer. 

Barletier  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  en  appela  au 
Parlement,  sous  prétexte  de  faire  rendre  les  comptes 
consulaires  en  retard.  Là,  il  obtint  quelque  satisfaction 
sur  ce  dernier  point,  mais  la  cour  autorisa  la  ville  à 
poursuivre  le  paiement  de  la  moitié  de  la  cote  votée, 
par  toutes  voies  raisonnables. 

La  ligue  des  vilains  faillit  ainsi  périr  à  ses  débuts  : 
toutefois  les  chefs  occultes  de  ce  mouvement  trouvèrent 
un  autre  biais  pour  lui  donner  de  Textension. 

Marsane,  Mirmande,  Saou  font  représenter,  le  l*"  no- 
vembre, au  conseil  de  ville  de  Montélimar,  par  Coste, 
que  malgré  la  publication  de  Tédit  de  paix,  les  vols, 
rançons  et  autres  vexations  continuent  ;  que  leurs  dé- 
putés ont  prié  M.  de  Maugiron  de  leur  permettre  «  de 
s'assembler  pour  adviser  les  moyens  de  faire  réussir 
ledit  eedict,  mectre  entre  ses  mains  et  MM.  de  la  jus- 
tice tous  vouleurs  et  larrons,  ne  voulant  en  aulcune 
chose  entreprendre  faict  qui  ne  soil  treuvé  bon  par 
lui  et  MM.  du  Parlement  sonbs  Tauthorité  desquels  ils 
veulent  demeurer;  »»  que  le  gouverneur  leur  a  ré- 
pondu d'en  communiquer  avec  les  autres  villes,  lui, 
désirant  uniquement  le  soulagement  du  peuple  ;  que 

(1)  Copie  des  Arfhives  de  la  DrAme,  i,  99. 
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Romans,  Valence  et  Crest  ont  promis  leur  adhésion  et 
qu'ils  sollicitent  celle  de  Montélimar  «  pour  tous  en- 
»  semble  adviser  les  moyens  de  pouvoir  demeurer  en 

>  paix...  » 

Claude  Colas  trouve  ce  désir  fort  raisonnable  et  ap- 
puie la  motion  ;  <  Jehan  Faure  dict  Barletier,  tant  pour 
»  lui  que  pour  ses  adherans,  la  pluspart  desquels  sont 
•  dans  la  maison  consulaire  excedans  le  nombre  de 

>  plus  de  80,  >  n*a  pas  de  peine  à  la  faire  voter. 
L'absence  des  registres  consulaires  de  1579,  1580, 

1581  et  années  suivantes  jusqu'à  1586,  ne  permet  pas 
de  suivre  le  mouvement  qui,  d'ailleurs,  ne  tarda  pas  à 
dégénérer  en  révolte  armée  et  fut  comprimé  à  Moirans 
en  1580. 

Rappelons  encore,  d'après  les  délibérations  de  1578, 
la  prise  de  Roussas,  le  1 1  mars,  par  les  réformés,  l'élec- 
tion de  Dorlhac,  notaire  royal,  le  paiement  de  35  livres 
à  Gordarre,  précepteur  des  enfants  de  M.  Pertuis.  pour 
avoir  remplacé  Chivallier,  régent  des  écoles,  pendant 
son  voyage  en  Bourgogne  (8  août),  et  enfin  les  prépa- 
ratifs pour  la  réception  de  Maugiron  (le  30  mai),  tels 
que  «  armoyries,  chappeaulx  de  triumphe.  rondeaux, 
»  arquades  et  autres  choses  plaisantes  et  à  l'honneur  et 

>  louange  dudit  seigneur  auquel  sera  donnée  une  tace 

>  de  fin  or  d'écu  jusques  à  100  escus  d'or  sol,  façon  ou 
»  tout  (1).  » 

Privé  de  titres  authentiques  pour  continuer  notre 
course  à  travers  les  âges,  nous  allons  résumer  pour  la 
période  comprise  de  1579  à  1585  les  quelques  rensei- 
gnements certains  conservés  par  les  auteurs. 

1679.  —  Les  lip:ueurs  vont  !issié<(cr  Roussas,  qui 
est  pris  le  dernier  février.  .Jacques  Colas  les  avait  con- 
voqués et  conduits  à  ce  siège  (^). 

(1)  Délibérât,  consul. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drame,  vi,  485 
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!••••  —Aucun  fait  connu. 

tMi.  —  La  peste  se  déclare  à  Montélimar  et  y 
séYit  jiisqu^à  Tannée  suivante.  La  sénéchaussée,  en 
transférant  son  tribunal  à  Ifarsane,  entraîne  de  nom- 
breuses émigrations.  M.  Tabbé  Vincent  aflSnne  que, 
pendant  celte  épreuve  terrible,  les  consuls  déployèrent 
constamment  un  zèle  digne  d'éloges  (1). 

têB%.  —  Noble  Charles  de  Mallet  est  ministre  à 
Montélimar,  et  les  membres  du  chapitre  font  constater 
par  une  miquéte  Tincendie  de  leurs  titres  et  papiers  et 
de  la  châsse  de  St  Hébrard. 

IftSS.  —  Nicolas  de  La  Rolière  commande  la  place 
sous  les  ordres  de  M.  de  Poysieu  du  Passage.  Le  roi 
charge  M.  de  la  Paye  d'établir  un  receveur  de  ville  à 
Montélimar  ;  le  conseil  s'y  oppose  et  S.  M.  y  députe 
alors  l'évèque  de  Nantes  pour  obtenir  un  rôle  des  im- 
positions, ce  qui  lui  est  refusé,  comme  contraire  aux 
libertés  locales  (2). 

1684.  —  Des  notes  parlent  de  violences  touchant 
les  biens  d'église  découvertes  alors,  sans  autres  détails, 
et  de  la  prise  de  possession  de  la  commanderie  de 
St-Jean,  alors  ruinée. 

fl6S6.  —  Le  pouvoir  croissant  de  la  Ligue  excite  le 
asèle  des  réformés.  Maugiron,  le  i"'  avril,  ordonne  aux 
consuls  de  faire  armer  les  habitants  pour  se  maintenir 
sous  l'obéissance  du  roi. 

Or,  ils  apprennent  soudain  que  La  Rolière,  lieutenant 
de  du  Passage,  est  médiocrement  disposé  en  faveur  de 
la  Ligue  et  en  instruisent  Alain  de  Pracontal.  Celui-ci. 
pour  s'assurer  du  fait,  invite  à  dîner  La  Rolière,  avec 

(1)  Notice  historique  sur  Montélimar,  84. 

(2)  Invent,  de  1662.  Chorier  mentionne  Nicolas  Lancelin 
sieur  de  La  RoulUère,  lieutenant  au  gouvernement  des  ville 
et  citadelle  de  Valence,  anobli  en  août  1591  Jacques,  son 
neveu,  le  fut  aussi  en  1607    Nobiliaires.) 
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plusieurs  notables,  sous  prétexte  de  leur  communiquer 
des  ordres  importants  relatifs  au  service.  Il  accepte 
sans  défiance  et  arrivé  chez  M.  d'Ancone  y  trouve  les 
consuls  Vernet  et  Baume,  le  visénéchal  Colas,  le  comte 
de  Suze  et  M.  de  Noveysan.  <  Le  château  étant  le  poste 
»  le  plus  important  pour  la  conservation  de  la  place, 

•  nous  estimons,  lui  disent-ils,  qu'il  est  nécessaire 

>  d'en  renforcer  la  garnison,  mais  les  nouveaux  soldats 

•  vous  seront  soumis  comme  les  autres.  >  La  Rolière 
répond  n*avoir  aucun  besoin  d'aide,  ni  de  conseils,  et 
malgré  diverses  observations,  s'obstine  dans  son  refus. 
Alors  plusieurs  personnes  armées  se  saisissent  de  lui  et 
de  Charroux,  son  sergent,  et  les  gardent  à  vue.  Cela 
fait.  Colas  et  Noveysan  se  rendent  au  château,  qui  leur 
est  ouvert,  et  où  ils  trouvent  seulement  un  caporal,  un 
soldat,  un  gardien  et  un  tambour.  S'en  emparer  et  en 
confier  la  garde  à  Revenquin,  clavaire,  à  de  Pages,  Bi- 
daud,  Tenot,  etc.,  est  leur  première  occupation  ;  ensuite 
ils  écrivent  à  Maugiron  la  lettre  suivante  : 

«  Mgr.,  depuis  qu'il  vous  plut  nous  écrire  par  votre 
•»  lettre  du  39  du  mois  dernier  votre  volonté,  nous 
»  avons  fait  tout  ce  qui  nous  a  été  possible  pour  con- 
»  server  cette  ville  en  l'obéissance  du  roi  et  votre,  et 
»  d'autant  que  nous  sommes  en  un  temps  tel  que  trop 
»  mieux  vous  savé^,  ne  sçachant  à  qui  nous  fier  ni  de 
»  qui  nous  garder,  le  corps  de  ville  étant  informé  que 
»  dans  le  château  n'y  avoit  que  bien  petit  nombre  de 
»  soldats  et  que  de  \h  dépendoit  la  conservation  de  la- 
»  dite  ville  ou  sa  ruine,  le  capitaine  La  Roulière  fut  prié 
»  vouloir  avoir  bonne  intelligence  avec  lui  et  secours 
»  les  uns  envers  les  autres,  de  telle  façon  qu'on  pût 

•  garder  lad.  ville  pour  le  seul  service  du  roi,  à  quoi 
»  led.  capitaine  répondit  comme  est  contenu  en  l'acte 

>  ci  enclos,  qui  fut  cause  ([ue  le  château  ayant  été 
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trouvé  seul  et  sans  aacan  soldat,  l*on  y  mit  des  habi- 
tans  pour  le  garder,  sous  votre  bon  plaisir,  ayant  été 
contraint  le  corps  de  ville  d*en  user  de  cette  façon, 
tant  pour  crainte  qu'on  le  détournât  de  la  fidélité 
qu'il  a  au  roi  et  à  vous  et  qu'on  le  fit  servir  de  jeu 
aux  querelles  desquelles  Ton  serait,  qu'aussi  que  le 
capitaine  La  Rouliére  ayant  battu  autrefois  des  en- 
fans  de  la  ville  ne  se  taisoit  proférer  paroles  et  me- 
naces contre  le  corps  d'icelle.  L'ordre  qu'on  y  mit 
est  avec  très-bonne  sûreté  et  sans  dépense  ni  au  pays, 
ni  à  la  ville,  et  s'il  vous  plaît  l'avoir  pour  agréable, 
on  le  continuera,  sinon  l'on  suivra  à  tout  ce  que  vous 
nous  commanderes...  —  A  Montélimar,  le  6  avril 
1585.  > 

Autre  lettre  pareille  fut  écrite  au  premier  président 
du  Parlement,  qui  approuva  comme  Maugiron  toutes 
les  dispositions  prises. 

Enfin,  le  11  mai  suivant,  les  consuls  répondaient  à 
Mandelot,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Lyon- 
nais : 
«  Mgr.,  nous  avons  receu  celle  qu'il  vous  a  pieu 
nous  escripre,  du  3<^  du  présent,  et  par  icelle  cogneu 
la  bonne  volonté  que  portés  particulièrement  à  nostre 
ville  par  les  offres  y  contenus,  desquels  nous  vous 
remercions  bien  humblement.  Et  pour  récompance 
il  nous  restera  tousiours  une  bonne  et  sincère  vo- 
lonté pour  nous  renger  en  ce  qu'il  vous  plaira  nous 
commander,  desirans  vous  fere  tant  en  général  que 
en  particulier  tres-humble  service  et  demeurer  aussy 
tres-fidelles  et  affectionnez  subjects  et  serviteurs  du 
roy,  sous  l'obéissance  duquel  voulons  vivre  et  mourir 
sans  nous  despartir  jamais  d'icelle.  Sur  ce  nous 
prions  le  créateur,  vous  donner,  Mgr.,  en  parfaite 
santé,  heureuse  et  longue  vye.  Vos  très  humbles  et 
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>  très  obéissants  serviteurs,  les  consuls  de  Monteli- 
•  mar.  Colas,  sec'«  (1).  » 

Toutes  ces  protestations  ne  sauvèrent  pas  la  ville  des 
épreuves  terribles  dont  il  reste  à  présenter  le  récit. 


**^^^^*^^^%^ 


XXX vu. 


Prises  et  reprises  de  ■oitélimar. 
1585-1587. 


Malgré  ces  preuves  écrites  de  zèle  et  de  dévouement 
de  la  part  des  consuls,  malgré  les  précautions  prises  par 
Jean  de  Pracontal,  seigneur  d*Ancone,  pour  donner  au 
château  une  forte  garnison,  Lesdiguières  réussit  à  s'em- 
parer de  la  ville,  la  nuit  du  23  au  24  août,  selon  les 
uns,  ou  du  24  au  25,  selon  les  autres,  au  moyen  d'in- 
telligences secrètes  ou  de  combinaisons  arrêtées  d'a- 
vance dans  la  maison  du  Poet,  à  St-André  de  Bour- 
deaux  (2).  Voici  la  relation  de  Videl  : 

«  Lesdiguières  assemble  environ  700  hommes,  et  la 
•  nuit  venue,  se  met  en  route  pour  surprendre  Monte- 
>  limar.  Ses  troupes  y  étant  heureusement  arrivées, 

(1)  Bibliothèque  nationale,  15,569,  p.  228.  Communication 
de  M.  J.  Roman. 

(2)  Eustache  Piedmont,  Mémorial,  mss.  aux  Archives  de 
la  Drôme;  —  Videl,  Rièt.  du  C(ynn$stahU  de  Lesdiguières  ; 
—  Candy,  mss.  ;  —  E.  Arnaud,  Hist.  des  Protestants  de 
Dauphiné. 
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trois  pétards  appliqua  en  mamt  temps  an  trois 
portes  le  oicttcfit  par  terre.  >  (Guidy  ne  parie  que 
lie  la  porte  St-Marlin.)  «  AnsàtM  Ton  donne  dans 
deux  toors  fortifiées  où  il  j  avoit  garde  et  r<m  les 
emporte  d'effinoy.  i^e  ca|Mtaine  Cadet  de  Charmce 
entre  le  premier  dans  la  TîUe»  avec  les  harqnAmiers 
i  cbeTal  de  Lesdiguières  :  toat  le  reste  soiL  Laganii- 
son  qui  esloit  de  8  i  900  iMHune  se  retire  dans  le 
fhasleiB  leqod  est  attaqué  tout  i  rbeue  (le  lende- 
main) et  abandonné  peu  api>^  par  œu  de  dedans, 
qui  gajgnent  la  tonr  de  Nartnnne^  enfErmée  avec  le 
chasieaa  par  une  mesme  fortification.  >  Sa  position 
la  rendait  de  difficile  acods  el  elle  était  défendue  par 
(l'Ancone.  St-Ferrèol  et  Boolati,  diefe  distingués  dn 
parti  catholique*  «  Lesdiguières,  sans  penlre  de  temps 
»  j  kit  danoer,  mais  il  IrouTe  de  la  résistance  qui  Far- 

•  resie  durant  quinie  jours,  et  cependant  il  se  oouTie 
»  d'un  bon  retranchement  contre  le  dehors,  liauginn. 

•  lieutenant  de  ror»  aTertj  de  celte  surprise.  »  le  %  à 
minuit,  par  d^Ancone,  an  château  de  llolhnl  près  St- 
liartellin»  confoque  la  noblesse  et  1»  garnisons  du 
pajsàOesl. 

Le  régiment  du  Passage,  fort  de  1 .000  arquebusiers, 
quitte  St-Antotne  le  ^  :  de  Gorviesv  La  Valette,  de  Tour- 
non,  le  régiment  de  L'Hôpital  et  les  garnisons  du  Valen- 
tîDois  avec  les  300  maîtres  de  Miu^non  forment  une 
armée  de  ^.500  arquebusiers  et  de  ï?00  cbexaui  :  le  ré- 
giment du  comte  de  La  hoche  conduit  ileux  pièces  d^ar- 
tîllene  au  camp  et  hit  avec  ces  deu\  «  Kistarvtes  taster 
>  le  retranchemenL  Mais  Toyant  qu'eiies  n^v  feusoitut 
»  rien,  il  enToie  quérir  deuin  canott>  de  batterie  et  les 
»  fait  poîDter  contre  le  raTelin  de  la  porte  du  lY^it  el 
m  cootreune  petite  tour,  afin  que  les  esciits  endomma- 
»  sreant  I  ennemv  W  contni^niL^sent  de  se  retirer;  uuib 
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»  il  estoit  si  bien  coavert  qu'il  ne  recevoit  point  de  mal 
»  de  cette  ruine.  Cependant  Âncone  et  Boulaty,  qui  def- 
»  fendoient  la  tour,  se  voyant  à  bout  de  leurs  vivres. 

>  en  avertissent  Maugiron,  par  une  lettre  enclose  dans 

>  on  boulet  de  fauconneau  qu*ils  tirent  dans  son  quar- 
»  tier;  de  quoy  Lesdiguieres  s*estant  aperceu  jugea 

>  qu*ils  estoient  pressez  de  quelque  grande  nécessité  à 

>  laquelle  Maugiron  n*ayant  pu  pourvoir  et  s'estant 

>  pour  cela  retiré  le  jour  mesme,  ils  se  rendirent  le  len- 
»  demain  à  honorable  composition.  Tellement  que  Les- 
»  diguieres  demeura  maistre  des  chasteaux  comme  de 

>  la  ville.  »  C'était  le  11  septembre,  après  dix-neuf 
jours  de  siège.  Les  catholiques  sortirent  tambour  bat- 
tant, enseignes  déployées,  et  furent  conduits  jusqu'à 
Sauzet  par  une  escorte  que  Lesdiguieres  leur  donna. 

Les  pertes  essuyées  de  part  et  d'autre  pendant  le 
siège  ne  furent  pas  considérables  :  les  religfonnaires 
eurent  Mary  de  Vesc  de  Comps,  un  de  leurs  chefs,  tué 
d'un  coup  d'arquebuse,  en  venant  du  ch&teau,  et  les 
catholiques,  le  sieur  de  St-Romain,  de  Chatte,  blessé 
avec  plusieurs  autres  (1). 

Videl  termine  son  récit  par  l'aventure  d'un  prévôt 
italien,  ligueur  de  Montélimar,  qui,  pressé  de  faire  pu- 
blier redit  de  juillet,  aurait  répondu  vouloir  auparavant 
mener  à  la  place  un  ministre  à  son  côté,  pour  y  être 
pendu,  et  fut  lui-même  pour  plusieurs  crimes  conduit  à 
la  potence  exhorté  par  un  ministre. 

Chorier  complète  d'une  façon  bien  plus  lugubre  la  nar- 
ration de  la  prise  de  la  cité.  «  Il  avoit  été  résolu,  dit-il, 
»  qu'elle  ne  seroit  point  saccagée.  Les  capitaines  et  les 

>  autres  commandants  avoient  même  promis  de  s'abs- 
»  tenir  de  toute  violence  et  de  contenir  les  soldats  ; 
»  mais  le  bonheur  de  ce  succès  qui  ne  leur  coûta  point 

(1)  Videl  et  Eust.  Piedmont. 
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*  ieêUÊg  lev fit  liNit onblior.  fl  y  est  pea  de  BainDs 
»  qoi  B*éfM!mivineDt  testes  Mrtes  d^innlo^ 

Cftody  i^oote  d'antres  détails  ;  sekai  lai,  après  ren- 
trée des  religioiiBatres*  Charles  Bidaad,  Jean  de  Pages. 
Pierre  Colas  et  quelques  antres  caltioUqnes,  reiruichés 
dans  la  tonr  de  l'AbrenToir  iMiès  la  porte  da  Fost.  sont 
attaqoés  par  Lesdigoières,  Le  Poet,  Vachères  et  Gon- 
▼émet  et  se  rendent,  i  dix  heures  dn  matm,  sons  con- 
dition d*ètre  protégés  dans  lenrs  po-sonnes  et  leors 
biens.  <  Ce  nonobstant,  ajoote  Bi(bnd,  on  pilla  toute 
»  ma  boutique.  Mil.  de  Mcm^oux,  Blacons,  Viennot  et 
»  autres,  prirent  toute  ma  marchandise  et  M.  de  Cha- 

*  bert,  d'Orange,  me  prit  363  écus  dans  num  buffet;  je 

*  demeurais  dans  ma  maison,  mais  je  fus  contraint 
>  d'en  sortir,  je  me  retirai  au  Teil,  de  là  à  Viviers  et 
»  puis  au  Bourg-St-Andéol,  ou  je  restai  jusqu'en 
»  1592(2).. 

Les  troupes  se  livrèrent  ensuite  pendant  plusieurs 
jours  à  toutes  les  horreurs  du  pillage,  les  chefs  mêmes 
en  donnant  l'exemple.  La  plupart  des  maisons  des  ca- 
tholiques furent  ravagées  ;  281  d'entre  eux  avaient  fui  ; 
ceux  qui  avaient  compté  sur  la  foi  de  la  capitulation 
furent  hits  prisonniers  ou  rançonnés.  Les  vainqueurs 
s'emparèrent  de  tous  les  titres,  documents  et  registres 
de  l'hôtel  de  ville,  les  jetèrent  dans  les  rues  ou  les  lais- 
sèrent dans  les  auberges  ;  une  partie  fut  retrouvée  à  la 
Lyeome  et  chez  Jean  Faure,  et  rendue  aux  consuls.  Il 
en  fut  emporté  jusqu'à  Die,  notamment  le  Livre  des 
liberUê^  et  Guillaume  de  St-Ferréol,  ministre,  Jacques  de 
Ségur  et  Guillaume  Fournier  l'y  rachetèrent  au  prix 
de  10  écus  d'or. 

Comme  les  consuls  en  exercice  avaient  quitté  la  ville, 

(I)  HiMt.  générale  du  Daupkiné,  ii.  714. 

['^)  Notioo  manuscrite  à  it  Mairie  de  Montèliroar. 
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du  Poet,  qui  en  était  gouverneur,  les  fit  remplacer  par 
des  religionnaires  ;  il  ordonna  de  plus  la  confiscation 
des  biens  de  tous  les  catholiques  absents  ou  non  et 
remploi  des  revenus  à  Tentretien  des  ministres,  à 
Tagrandissement  des  temples  et  aux  gages  des  maîtres 
d'école.  Une  remontrance  faite  à  Die  en  1586  et  une 
ordonnance  du  Poet  à  la  date  du  1«^  octobre  1587,  éta- 
blissent ces  violences  et  l'interdiction  absolue  de  tout 
culte  non  réformé.  A  ces  maux  viennent  s'ajouter  encore 
la  peste  et  la  disette,  ainsi  qu'une  inondation  du  Rou- 
bion  (mars  1587). 

Du  Poet  et  ses  officiers  multiplient  les  impositions  :  le 
il  janvier  1586,  il  est  demandé  aux  habitants  500  écus 
et  150  quintaux  de  cuivre  ou  de  laiton  pour  faire  des 
canons  ;  le  5  février  suivant,  50  sommées  de  vin  ;  le  16 
du  môme  mois,  1,050  écus,  et  le  7  mars  1587,  de 
grosses  sommes  d'argent,  à  peine  de  prison  et  de  saisie. 

En  même  temps,  il  faut  nourrir  les  troupes  et  acheter 
du  blé  et  du  seigle  à  Orange  ou  à  Charles  de  Vesc,  pour 
1,172  écus. 

Ces  charges  deviennent  môme  si  lourdes,  que  la  po- 
pulation, ses  ministres  en  tôte,  va,  le  4  février  1586, 
représenter  au  gouverneur  les  maux  de  la  cité,  se  plain- 
dre des  soldats  qui  refusent  de  payer  leurs  hôtes,  et  le 
7  mars  1587,  exposer  que  la  plus  grande  partie  des  ha- 
bitans  est  absente;  que  les  consuls  précédents  ont 
épuisé  les  ressources  des  contribuables  aisés  et  qu'il  n'y 
a  plus  d'argent;  que  l'on  impose  môme  ceux  qui  tra- 
vaillent aux  réparations  sans  cesse  renouvelées  ;  qu'on 
ruine  et  coupe  les  arbres  d'alentour  sans  profit  pour 
personne  ;  que  les  soldais  «  rompent  les  maisons  et  en 
•  brusient  les  aix  et  planchiers,  qu'on  ne  peult  laborer 
»  les  terres  ne  cultiver  les  vinhes...  tellement  que  la 
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>  Tille  sen  Ta  tomber  en  ruyne,  paouvreté  et  mi- 
»  sere(l).  > 

Tant  de  sonflrances  à  la  fois  accumulent  les  haines  et 
jettent  les  esprits  dans  les  aventures  politiques. 

Depuis  longtemps  les  catholiques  désiraient  repren- 
dre la  ville,  et  Tabsence  de  Lesdiguières,  de  du  Poet  et 
des  autres  chefs  qui  étaient  allés  rejoindre  Châtillon, 
petit-fils  de  Tamiiâl,  passant  du  Languedoc  en  Dau- 
phiné  avec  1.600  arquebusiers»  semble  favoriser  à  mer- 
veille leur  projet. 

La  garnison  protestante  ne  comptait  guère  que  400 
hommes  et  le  château  50  environ. 

D*aucuns  attribuent  à  La  Valette  Tidée  de  Tentreprise  ; 
Videl  en  feit  honneur  à  Senillac,  Serillac,  Souillac,  Che- 
nillac  et  Chemlac,  dont  le  vrai  nom  était  François  de 
Balaznc,  seigneur  de  Montréal,  Chazaux  et  Genillac, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi  et  maré- 
chal de  camp.  Il  aurait  communiqué  son  projet  aux 
comtes  de  Suze  père  et  fils,  et  ceux-ci  à  Lestrange,  Lé- 
gères, Le  Teil  et  autres  chefs  catholiques.  Au  nord  et 
non  loin  de  la  ville  se  trouvait  une  antique  masure, 
restes  d'une  maladrerie  de  lépreux  ;  les  confédérés  s'y 
réunissent  et  conviennent  d'attaquer  la  place,  le  di- 
manche 16  août,  à  deux  heures  du  matin. 

Leur  troupe,  forte  de  700  hommes,  s'ébranle  un  peu 
avant  l'heure  et  arrivée  près  de  la  porte  St-Martin  est,  à 
cause  d'une  éclipse,  plongée  dans  les  ténèbres  les  plus 
épaisses.  Au  dernier  coup  de  deux  heures,  le  bourreau 
el  onze  affidés  restés  en  ville  se  jettent  sur  le  corps  de 

(1)  Délibérât,  censul.  de  1587.  —  Eustache  Piedmont 
place  à  la  semaine  des  Rameaux  1587  la  défaite  près  de  Mon- 
télimar  par  de  Charpey,  lieutenant  de  La  Vallette,  d'une 
troupe  de  réformés,  dont  60  restent  sur  place.  Il  perd  un 
des  siens  et  M.  de  Vocance  est  blessé. 
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garde  (1),  en  massacrent  les  gardiens,  s*emparent  des 
tours  voisines  et  des  avenues,  pois  à  Taide  d'un  serru- 
rier enlèvent  la  porte  et  livrent  la  ville  à  la  troupe  du 
dehors. 

Blarsane  St-Genis,  remplaçant  de  du  Poet,  fait  au 
premier  bruit  sonner  le  tocsin  et,  secondé  par  les  con- 
suls Jean  d'Ârlandes  de  C!oucoules  et  La  Haye,  rassem- 
ble ses  soldats,  qui  parviennent  à  faire  refermer  la  porte 
à  demi  et  à  repousser  un  instant  les  conjurés.  Mais 
ceux-ci,  renforcés  par  de  nouveaux  arrivants,  ont  bien- 
tôt le  dessus.  D'un  autre  côté,  Chaussy  ayant  fait  sauter 
la  porte  St-Gaucher  d'un  coup  de  pétard,  introduisait 
dans  la  place  400  catholiques.  Les  réformés,  pressés  de 
toutes  parts,  se  réfugient  dans  le  château  avec  des  muni- 
tions et  des  vivres  ;  M""*"  du  Poet  les  y  suit,  et  400  habi- 
tants du  même  parti  auxquels  cette  retraite  est  refusée 
se  jettent  dans  la  tour  de  Narbonne.  «  Dès  lors,  dit 
»  Candy,  les  ligueurs,  autorisés  par  leurs  chefs,  s'em- 

>  parent  des  maisons  des  religionnaires  et  après  s'être 

>  livrés  au  pillage,  y  commettent  les  plus  violents  ex- 
»  ces.  » 

Les  auteurs  font  périr  en  cette  reprise  Ligier,  ser- 
gent-major, oflSicier  protestant  de  mérite.  D'Arlandes  et 
de  La  Haye  (ou  Délaye)  sont  faits  prisonniers  avec  le 
ministre  St-Ferréol  ;  mais  le  frère  de  ce  dernier  se  trou- 
vant parmi  les  vainqueurs  a  pour  lui  les  plus  grands 
égards. 

A  la  prière  des  chefs  catholiques,  les  comtes  de  Suze 
père  et  fils,  le  baron  de  la  Garde,  les  seigneurs  de  Vesc, 
du  Teil  et  de  St-Montant,  Venterol,  Pracontal,  Rame- 

(1)  Des  auteurs  font  prendre  la  place  par  des  soldats  dé- 
guises en  paysans,  qui  venus  au  marché  feignent  de  s'occu- 
per d'affaires  le  jour,  et  à  la  nuit  close  égorgent  le  corps  de 
garde,  sous  les  ordres  du  bourreau  ou  d'un  prêtre  où  des 
deux  à  la  fois. 
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fort  et  plusieurs  antres  gentilshommes  du  voisinage 
accourent  aussitôt  en  ville  avec  plus  de  3,000  étrangers. 

Guerrier  expérimenté  et  courageux,  de  Suze  aspire 
au  commandement  suprême  ;  Senillac  joint  aux  mêmes 
avantages  le  mérite  d*avoir  conçu  et  fait  réussir  rentre- 
prise  ;  il  lui  dispute  cet  honneur  ;  de  là  confusion  et 
désordre;  le  service  est  négligé  et  pendant  deux  jours 
les  différentes  portes  ne  reçoivent  aucun  mot  d*ordre, 
ne  sachant  de  qui  le  prendre.  <  Chacun  vouloit  com- 
»  mander,  dit  Eustachc  Piedmont  ;  ce  fut  grande  perte, 
»  car  c*estoient  tous  (des)  patriotes  (1).  » 

I^  dame  du  Poet  avait  informé  son  mari  et  les  sei- 
gneurs des  alentours  de  ce  qui  se  passait  ;  d'Àllard,  à  la 
télé  de  150  hommes,  entra  le  premier  dans  le  château, 
malgré  les  catholiques.  Dupont,  Cheylus,  Teyssières, 
Chambaud,  Soubreroche,  La  Baume  et  Vachères  ne 
tardèrent  pas  à  Timiter. 

Lesdiguières,  alors  à  Vif,  envoie  à  du  Poet  un  des 
siens  nommé  Armand,  depuis  conseiller  au  Parlement 
de  Grenoble,  pour  lui  recommander  de  se  prévaloir  de 
la  confusion  née  de  la  multitude  des  chefs  catholiques, 
de  se  servir  de  grenades  et  du  canon  et  de  presser  vive- 
ment les  vainqueurs. 

Le  19  août,  Videl  dit  le  %,  du  Poet  place  St-Genis 
(Marsane)  à  Tavant-garde  avec  des  troupes  solides, 
renforcées  par  Vachères;  Blacons  et  le  Poet  comman • 
datent  le  reste  des  forces,  soit  environ  800  arquebusiers 
et  les  400  habitants  de  la  tour  de  Narbonne  ;  pour 
toute  réserve  cent  cavaliers  demeuraient  au  château. 

Une  fois  à  la  place  d'armes,  entre  la  ville  et  la  tour. 
<  le  Poet  fait  hausser  le  pont  levis,  disant  tout  haut 

11)  Auteurs  cités  et  d'Àubigué,  Hisê.  universelle;  —  Dou- 
jille,  Les  guerres  du  Vivarais;  — D.  Vaissete,  Hist.  du  Lan- 
ijiiedoc: —  I*ape  St-Aubaii,  Mémoires. 
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>  qu'il  falloit  aller  disner  en  ville.  La  prière  est  dite 

>  par  Charnier,  et  ils  se  mettent  en  bataille.  Vachères 
»  est  ordonné  à  la  main  gauche  avec  50  armés  et  200 

>  arquebuziers.  suivis  de  Souberoche,  de  Salles  et  de 

>  300  autres.  Ceux-ci  avoient  à  faire  à  Légères  et  aux 
»  soldats  du  Vivarais  qui  n'étaient  pas  moins  de  800. 
»  Le  Poet  prend  la  droite  avec  500  hommes,  soustenus 
»  de  Blacons  et  de  St-6enis;  Vachères  commençant 
»  Tattaque,  donne  sur  les  gabions  et  sur  les  barricades 
»  par  des  flancs  dérobez  des  prochaines  maisons.  Mais 

>  il  est  arresté  du  premier  coup  et,  ayant  franchi  une 
•  barricade,  il  en  trouve  une  seconde  qui  le  met  en 
»  une  nouvelle  peine.  Le  Poet,  de  sa  part,  donnant  en 
»  même  temps,  rencontre  pareille  difficulté.  » 

Le  comte  de  Suze,  trop  confiant  dans  la  supériorité 
de  ses  forces  et  ne  soupçonnant  pas  le  danger,  était 
alors  assis  sur  un  banc  de  boutique  avec  Ancone,  le 
Teil  et  le  Puy-St-Martin.  Informé  de  l'attaque,  il  ré- 
pond que  la  garnison  vient  se  rendre,  puis  reconnais- 
sant bien  vite  son  erreur,  monte  à  cheval  et  rallie  ses 
soldats.  11  est  sept  heures  du  matin  et  sur  toute  la  ligne 
Tachamement  est  incroyable.  Les  barricades  établies 
sur  les  principales  avenues  rendent  le  combat  très- 
meurtrier;  plusieurs  sont  même  adossées  à  des  im- 
passes, comme  à  la  Gualore,  ou  s'élèvent  jusqu'au  toit 
des  maisons.  Les  religionnaires  ne  pouvant  ni  les  enle- 
ver, ni  combattre  de  front,  s'avisent  de  percer  les 
murs  des  habitations  voisines  et  deviennent  par  ce 
moyen  d'assiégés  assiégeants.  Dès  lors  la  fortune 
change.  Les  catholiques  pris  de  front  et  de  flanc  cèdent 
bientôt  et  fuient  de  tous  côtés.  En  vain  Senillac  et  plu- 
sieurs autres  chefs  essaient-ils  de  rallier  leur  soldats 
sur  une  petite  place  voisine,  en  face  du  château,  et 
d'engager  à  nouveau  une  lutte  désespérée,  leurs  hom- 
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mes  les  abandonnent  et  la  déroute  est  générale. 
«  Le  premier  moment  de  la  victoire  fut  affreux;  le 

>  religionnaires  firent  un  si  grand  carnage  qu'une  pluie 

>  très  abondante  étant  survenue  l'eau  qui  coulait  dans 

>  les  rues  était  teinte  de  sang.  »  Candy,  auquel  nous 
empruntons  ce  détail,  dément  le  fait  d'un  puits  rempli 
de  sang  jusqu'à  son  embouchure,  et  appelé  depuis  ce 
moment  le  soigneux,  en  invoquant  non-seulement  le 
silence  des  écrivains  contemporains  comme  les  notaires 
Gayet,  James  et  Berole,  de  Thou,  Videl,  etc.,  mais  en- 
core le  témoignage  du  cadastre  ou  parcellaire  de  1569 
où  la  rue  du  PuUs  Saignaux,  près  de  la  rue  Cuiraterie, 
porte  déjà  ce  nom,  à  cause  d'un  particulier  appelé  San- 
noux,  tout  comme  Roure,  Guigard,  etc.,  avaient  donné 
leurs  noms  à  d'autres  puits  de  la  ville. 

Le  môme  auteur  raconte  que  plusieurs  gentilshom- 
mes se  retranchèrent  derrière  une  barricade  treillissée 
dans  une  rue  allant  à  la  porte  du  Fust,  pour  se  sous- 
traire à  la  fureur  des  vainqueurs,  et  qu'apercevant  Bla- 
cons,  ils  l'appelèrent  et  refermèrent  la  barricade  sur 
lui.  A  la  vue  de  tant  de  monde,  l'intrépide  guerrier 
croit  d'abord  à  une  embuscade,  mais  voyant  bientôt  ses 
adversaires  lui  demander  la  vie,  il  les  fait  entrer  et  pro- 
téger dans  une  maison  voisine. 

Â  la  porte  St-Gaucher,  où  les  fuyards  s'entassent,  le 
nombre  des  morts  s'éleva  jusqu'à  3,000.  C'était  une 
boucherie  plutôt  qu'une  bataille.  Palma  Cayet  explique 
la  cause  de  ce  massacre.  «  Le  comte  de  La  Baume  en- 

•  tendant  l'alarme,  sortit  et  fut  incontinent  tué  ;  or,  il 
»  avoit  les  clefs  des  portes,  pource  qu'il  estoit  le  sei- 
»  gneur  le  plus  qualifié  qui  fust  dans  ceste  place,  le»- 

>  quelles  ne  pouvant  à  ceste  occasion  estre  retrouvées 

•  pour  ouvrir  les  portes,  les  soldats  (catholiques)  de- 

>  meurërent  tous  sous  la  puissance  des  victorieux  qui 
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>  en  épargnèrent  fort  pea.  »  Plusieurs  de  ces  malheu- 
reux se  précipitèrent  du  haut  des  remparts  et  furent 
égorgés  par  les  goujats  qui  gardaient  les  chevaux  de 
leurs  maîtres  dans  les  fossés  :  d'autres  furent  sauvés  par 
Ramefort  arrivé  sur  ces  entrefaites  avec  son  régiment 
et  obligé  lui-môme  de  capituler  trois  jours  après.  Gayet, 
dans  son  journal,  ajoute  :  «  Et  dura  cette  tuerie  dans 

>  cette  pauvre  ville  l'espace  de  huit  Jours.  > 

Le  comte  de  Suze,  blessé  grièvement,  expira  bientôt 
après  ;  Luzières  ou  Logères,  Le  Teil  fils  et  Le  Puy  St- 
Martin  jeune,  du  Terrail  et  une  trentaine  d'autres  chefs 
y  trouvèrent  aussi  la  mort.  Videl  évalue  à  1,500  hom- 
mes la  perte  des  catholiques,  Chorier  à  plus  de  3,000 
et  Eust.  Piedmont  à  1,000;  d'Aubais  compte  en  tout 
2,500  morts  ou  prisonniers.  Parmi  les  captifs  se  trou- 
vèrent le  fils  du  comte  de  Suze  (Rostaing  de  la  Baume), 
le  baron  de  la  Garde,  Lestrange,  Senillac,  St-Quentin, 
Le  Teil  père,  Pracontal  le  jeune,  d'Urre,  St-Didier,  Bou- 
lati,  etc.,  qui  la  plupart  furent  conduits  à  Orange.  Du 
côté  des  protestants,  les  pertes  furent  très-faibles  :  % 
morts  et  entre  autres  Teyssières,  de  La  Place,  etc.,  et 
130  blessés  environ,  comme  Cheylus,  Mirabel  et  le  ca- 
pitaine Basque. 

Eustache  Piedmont  ajoute  que  ces  malheurs  avaient 
été  présagés  par  une  grande  rougeur  vue  de  nuit  à  la 
lune,  le  18  juillet,  (telle)  «  qu'elle  lui  ostoit  sa 
»  clarté.  > 

D'Âubigné  raconte  à  son  tour  que  Mercier,  ministre 
de  Ch&teauneuf,  entendit  au  moment  où  il  consolait  la 
dame  de  Chambaud,  dans  sa  demeure,  une  voix  lui 
annoncer  la  victoire  de  son  parti  à  Montélimar  (i). 

(1)  Videl,  Hisl....  de  Lesdiguières  ;  —  Candy,  notice  ma- 
nuscr.  ;  —  E.  Arnaud,  Hist.  des  Protestants;  —  Chorier, 
Hist,  générale;  —  L'abbé  Vincent.  Notice;  —  d'Aubigrié, 
Hist.  universelle  ;  —  Mémoires  de  la  Ligue.  Panthéon  litté- 
raire :  Palma  Gayet  ;  —  Eust.  Piedmont,  Mémorial. 
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XXXVIII. 


Heiri  If  et  le  Poet 
1587-1598. 


Le  roi  de  Navarre  écrivit  à  du  Poet  une  lettre  de  féli- 
citations «  sur  sa  valeur  et  vertu  à  la  prise  de  l'Etoile  et 
»  de  Die  et  à  la  reprise  et  fortification  du  Montéli- 
>  mar(l).  >  Ce  chef  protestant,  de  concert  avec  Bla- 
cons  et  Vachères,  mit  en  liberté  plus  de  3,000  pri- 
sonniers trouvés  dans  les  maisons  de  la  ville  et  traita, 
le  23  novembre  1587,  avec  Rostaing  de  la  Baume-Suze. 
qui  désirait  vivement  porter  des  consolations  à  sa  mère. 
D'après  l'acte  passé  à  Montélimar,  en  présence  de  Les- 
diguières,  la  rançon  du  comte  était  de  10,000  écus  et 
si,  dans  deux  mois,  le  roi  de  Navarre  n'avait  pas  ap- 
prouvé son  élargissement,  la  somme  lui  devait  être 
rendue  et  il  se  constituerait  prisonnier  à  Orange  entre 
les  mains  du  seigneur  de  Blacons  (3)  ;  un  avis  favorable 
du  roi  lui  épargna  ce  désagrément. 

Quant  à  la  mort  de  son  père,  qui  fut  particulièrement 
sensible  aux  Ligueurs,  elle  est  racontée  de  différentes 
façons.  Le  chanoine  de  Bannes  l'attribue  à  un  catholi- 
que offensé  jadis  par  le  comte,  d'autres  au  capitaine 
Beulaiguc  ou  à  des  protestants  d'Orange.  Selon  de 
Bannes,  son  corps  fut  porté  d'abord  à  Viviers,  déposé 
dans  les  masures  de  l'église,  puis  embaumé  et  conduit  à 

(1)  Candy  et  M.  Arnaud. 

(2)  Id.  Id. 
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Saze.  D'autre  part,  un  vieux  tableau  conservé  dans  le 
château  du  vaillant  guerrier,  le  représente  blessé  et 
porté  sur  un  brancard,  avec  un  écuyer  conduisant  son 
cheval  de  bataille,  et  au-dessus  une  banderolle  portant 
ces  mots  :  Attom,  la  Grise,  mourir  à  Suze  f 

François  de  la  Baume  était  chevalier  des  ordres  du 
roi,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes,  gouver- 
neur de  Provence,  lieutenant-général  en  Dauphiné  et 
amiral  des  mers  du  Levant.  Charles  IX  érigea  sa  terre 
en  comté,  en  1572,  pour  récompenser  ses  importants 
services.  Provoqué  par  des  Adrets  eu  combat  particu- 
lier, il  le  renversa  à  ses  pieds  de  deux  coups  d'épée  : 
«  Que  ferais-tu  de  moi,  si  tu  m'avais  mis  dans  l'état  où 
te  voilà?  demanda-t-il  au  terrible  baron.  —  Je  t'achè- 
verais, reprit  des  Adrets.  —  J'en  suis  persuadé,  répli- 
qua de  Suze,  comme  tu  dois  l'être  que  je  n'ai  jamais  tué 
et  que  je  ne  tuerai  jamais  un  ennemi  à  terre.  »  11  le  fit 
transporter  dans  une  maison  voisine  et  ne  le  quitta  pas 
avant  d'avoir  fait  panser  ses  blessures,  qui  ne  se  trou- 
vèrent pas  dangereuses  (i),  car  des  Adrets  mourut  l'an- 
née même  de  la  reprise  de  Montélimar,  en  1587. 

D'après  Candy,  le  baron  d'Hauteville  ou  d'Hauterive 
ayant  été  fait  prisonnier  et  mis  en  liberté  par  Blacons, 
oublia  ou  dédaigna  de  payer  la  rançon  convenue,  et  le 
Ciipitaine  protestant  dut  la  compter  de  ses  propres  de- 
niers aux  autres  chefs  ses  collègues. 

Pracontal,  malgré  la  reprise  de  Montélimar,  n'avait 
pas  cmint  de  se  retirer  dans  son  château  d'Ancone  avec 
sa  famille  et  ses  soldats  et  de  le  faire  fortifier.  Aussi  Les- 
diguières,  au  mois  de  décembre  1588,  s'y  porla-t-i! 
avec  des  forces  nombreuses,  une  couleuvrino,  deux 
pièces  bâtardes  et  deux  fauconneaux.  Sommé  de  se  ren- 
dre, Pracontal  répondit  par  des  décharges  nourries  de 

(1)  Candy,  notice  niss. 
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mouisqueterie  et  ranima  par  son  intrépidité  le  courage 
de  ses  soldats.  Après  120  coups  de  canon,  Lesdiguières 
profita  d'une  brèche  étroite  pour  tenter  Tescalade; 
mais  un  opiniâtre  combat  s'y  engagea  corps  à  corps. 
A  la  fin,  ne  pouvant  résister  au  nombre,  d*Âncone  s'é- 
lance sur  la  brèche  au  milieu  des  assaillants  et  y  trouve 
la  mort.  Les  protestants,  maîtres  du  château,  le  livrent 
au  pillage  ;  quant  à  Lesdiguières,  il  fait  ensevelir  hono- 
rablement le  valeureux  capitaine  catholique.  M""°  d'An- 
cône,  quelques  instants  auparavant,  avait  pu  avec  sa 
nombreuse  famille  gagner  Viviers  à  la  hâte,  à  peine 
vêtue,  malgré  un  froid  rigoureux  (1).  Eustache  Pied- 
mont  place  le  fait  au  2  janvier  1589  et  veut  que  le  mau- 
vais temps  ait  éloigné  Lesdiguières  d'Ancone  (3). 

Les  autres  auteurs,  à  Texception  de  Videl,  qui  garde 
un  silence  absolu,  donnent  au  combat  engagé  devant  le 
château  une  durée  de  trois  à  huit  heures,  et  évaluent 
les  pertes  à  100  ou  120  hommes  tués  ou  blessés  dange- 
reusement (â). 

Dès  le  6  août  1 588,  Lesdiguières  avait  écrit  au  chan- 
celier de  Navarre,  Caiignon,  «  qu'on  lui  promettait  les 
»  moyens  d'emporter  toutes  les  bicoques  autour  du 
»  Montélimar  pour  les  faire  raser  (4).  » 

Or,  tout  se  réduisit  à  la  prise  d'Ancone. 

En  1589,  la  garnison  de  Montélimar  se  composait  de 
450  soldats  à  pied  ou  à  cheval,  sous  les  ordres  de  Louis 
de  Marcel-Blayn,  seigneur  du  Pool,  de  Marsanne-Saint- 
Genis  et  de  Poitiers  de  Laye,  assistés  d'un  chirurgien  et 
de  deux  ministres,  St-Ferréol  et  Vinay.  Les  quarante- 

(1)  Gandy,  notice  mss. 

(2)  Mémorial,  inss.,  aux  archives  de  la  Drôme. 

(3)  Chorier,  Hi$t.  générale:  —  Rochas.  Biographie  du 
Dauphiné,  au  mot  Lesdiguières. 

(^].  Actes  el  correspondance  de  Lesdiguières. 
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quatre  communes  du  ressort  concouraient  à  Tentretien 
de  cette  troupe  et  probablement  aussi  à  celui  des  deux 
compagnies  de  du  Poet. 

On  trouve  à  la  même  époque  la  construction  du  bas- 
tion d'Àygu  et  d*un  pont-levis  à  la  porte  St-Martin  ; 
Candy  assure  que  ce  bastion  avec  ses  parapets,  contres- 
carpes et  canonnières  ressemblait  en  tout  aux  autras 
bastions  de  Tenceinte. 

Alors  aussi  fut  publiée  une  trêve  de  vingt-un  mois, 
conclue  à  Grenoble  entre  Alphonse  d^Omano  pour  les 
catholiques  et  Lesdiguières  pour  les  protestants,  le  38 
mars  1589.  Il  n*y  est  fait  aucune  mention  de  Montéli- 
mar  ;  mais  un  article  exige  la  ruine  du  château  et  le 
démantèlement  de  Savasse  (1). 

Elle  ne  fut  rompue  ni  par  la  mort  d*Henri  111,  ni  par 
Tavénement  de  son  successeur,  dans  la  cité  montilienne. 
Nous  y  voyons  seulement  des  poursuites  contre  les  ha- 
bitants d*Âncone  pour  pacage  et  non  paiement  de  tailles 
et  contre  le  capitaine  Marin  de  St-Paul,  enseigne  de  du 
Poet,  pour  soufflet  <  de  bravade  »  donné  à  un  conseiller 
de  ville,  et  une  opposition  formelle  des  consuls  à  Tenté- 
rinement  des  lettres  de  noblesse  de  Louis  de  Villeneuve. 
Ce  médecin  ayant  été  appelé  à  Lyon  en  remplacement 
de  Dalechamp,  en  octobre  1588,  fut  anobli  à  la  demande 
de  la  ville  de  Grenoble,  jalouse  de  le  conserver.  Effecti- 
vement, au  témoignage  de  Chorier,  «  cet  honneur  fit 
»  plus  d'impression  sur  Tasprit  de  Villeneuve  que  toutes 
»  les  récompenses  que  ceux  de  Lyon  lui  faisoient  espé- 
»  rer.  >  Mais  les  habitants  de  Montélimar,  où  il  avait 
épousé  la  sœur  de  Jacques  Colas,  le  célèbre  ligueur,  ne 
paraissaient  pas  disposés  à  voir  sans  se  plaindre  grossir 
le  nombre  des  exempts  de  la  taille  (3). 

(Ij  Actes  et  correepondance  de  Lesdiguières,  p.  93;  — 
Candy,  notice. 

(S)  Histoire  générale  de  Dauphiné,  ii.  72'2. 
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En  1590,  la  ville  a  les  soldats  da  sieur  de  Villette,  de 
M.  da  Poet  et  de  Marsane  Sl-Genis.  avec  les  capitaines 
la  Bégude  (Couderc).  Beulaigue  (Davin),  etc.;  du 
Gault»  régent  des  écoles,  y  reçoit  de  Jaboin,  receveur 
des  biens  ecclésiastiques,  60  écos  de  gages  ;  Louis  de 
Villette,  coseigneur  du  May,  y  rend  la  justice,  et  Four- 
nier  va  réclamer  aux  Etats  de  Grenoble  le  rembourse- 
ment des  fournitures  militaires  (1). 

Le  30  mai  1591,  d*Omano,  lieutenant-général  en 
Dauphiné  depuis  trois  ans,  écrivait  à  l'évéque  de  Va- 
lence qu'il  avait  conféré  avec  du  Poet  au  sujet  du  réta- 
blissement du  service  divin  dans  la  ville  de  Montélimar, 
suivant  Tintention  du  roi.  «  à  quoy  il  l'avoit  trouvé  dis- 
»  posé.  Je  vous  supplie  de  vostre  costé,  ajoute-t-il,  d'y 

>  tenir  la  main  et  y  envoyer  des  prebtres,  choisir  lieu 

>  propre  et  digne  d'y  célébrer  la  messe.  Vous  savez  de 
»  combien  cela  importe  à  nostre  religion,  qui  est  la 
«  chouse  du  monde  que  j'affectionne  le  plus,  ainsi  que 

>  je  m'assenre  que  vous  faictes,  qui  me  gardera  de 

>  vous  y  persuader  davantage  (^).  » 

Les  mémoires  de  l'époque  se  taisent  sur  le  succès  de 
la  démarche  et  sur  un  ordre  du  Parlement  en  1595 
pour  le  même  objet,  mentionnant  seulement  un  voyage 
(le  MM.  de  St-Ferréol  et  de  La  Planche  au  synode  de 
Die.  Le  dernier  avait  tenu  la  grande  école,  et,  comme  il 
fut  alors  pourvu  d'une  église,  Devaux,  son  remplaçant, 
vint  faire  la  proposition  d'usage  devant  les  notables  de 
la  ville,  qui  le  reconnurent  capable  (3). 

Le  17  Juillet,  du  Poet,  nommé  gouverneur  de  la  ville 
et  du  ressort,  fait  vérifier  et  enregistrer  ses  provisions 
et  jure  de  respecter  les  libertés  montiliennes.  Peu  de 

(1)  Délib.  consul. 

(2)  Archives  de  Die  :  délibérât,  consul. 

(3)  Archives  de  Montélioiar  :  délibérât,  consul. 
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temps  après,  il  appelle  un  imprimeur  à  Montélimar, 
logé  gratuitement  par  les  consuls  dans  la  maison  Oui- 
bourdanche,  rue  St-Gaucher.  Les  livres  sortis  de  ses 
presses  nous  sont  inconnus  (1). 

L'année  1 593,  les  consuls  de  quelques  villes  réunis  à 
ceux  de  Montélimar  se  plaignent  du  poids  des  tailles  de 
plus  en  plus  fréquentes  ;  du  Poet  leur  promet  une  lettre 
de  recommandation  pour  Lesdiguières,  que  Félice  va 
inutilement  supplier. 

Le  13  juillet,  sur  Tavis  de  rentrée  du  duc  de  Ne- 
mours à  Vienne,  les  habitants,  à  la  demande  du  conseil, 
jurent  de  vivre  en  paix  <  les  uns  avec  les  autres,  sans 
recherche  de  conscience  ;  »  de  faire  bonne  garde  et  de 
s'opposer  aux  rebelles.  Puis,  sur  l'avis  que  du  Poet  dé- 
sire reconstruire  une  muraille  et  la  porte  du  Fust,  et 
dépenser  ainsi  de  1 ,000  à  1 ,300  écus,  il  est  prié  d'avoir 
pitié  de  la  ville  et  d'attendre  des  jours  meilleurs.  C'est 
aussi  l'époque  du  ministère  de  Chamier;  quant  aux 
écoles,  elles  passent  de  Rally  à  Baptiste  et  de  celui-ci  à 
de  FougeyroUes,  qui  traite  pour  trois  ans  au  prix  de  100 
écus  par  ans  et  d'une  robe  longue  à  son  arrivée  (3). 

Le  décri  des  monnaies  appelées  pinatelles  amène,  en 
1593,  diverses  assemblées  des  dix  villes,  plusieurs  dé- 
cisions judiciaires  et  la  hausse  du  prix  des  denrées  et 
marchandises.  Le  33  mars,  le  conseil  de  ville  arrête 
ainsi  les  prix  des  objets  suivants  :  le  sétier  de  beau  blé 
8  florins,  de  blé  médiocre  7  florins  6  sols,  de  méteil  1 
écu  18  sols,  d'orge  1  écu  6  sols  ;  le  ras  d'avoine  35  sols, 
le  sétier  de  millet  1  écu  18  sols;  la  carte  de  fèves  35 
sols,  de  pois  blancs  30  sols;  la  livre  de  lard  5  sols, 
d'huile  5  sols  1/3,  de  chandelles  7  sols  1/3,  de  fromage 
d'Auvergne  et  d'autre  fromage  fort  5  sols,  de  fromage 

(1)  Candy,  notice. 
[2J  Délibérât,  consul. 
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blanc  <K  Donrri  »  4  sols,  de  graisse  salée  «  et  sahis  »  6 
sols,  de  pain  blanc  4  sol  4  deniers,  de  pain  roosset  1 
sol,  de  pain  bis  9  deniers,  de  poudre  d*arquebase  13 
sols,  de  cordes  d*arqnebuse  5  sols,  de  plomb  3  sols  ;  1 
œuf  3  deniers;  1  paire  de  perdrix  16  sols,  de  pigeons 
4  sols  ;  1  poule  10  sols.  1  levraut  6  sols,  <  un  connin  » 
(lapin)  5  sols,  un  chevreau  de  13  à  15  sols,  un  lièvre 
10  sols,  1  bécasse  6  sols  ;  un  pan  de  Cadix  blanc  8  sols, 
de  teint  10  sols  ;  un  broc  de  charbon  13  sols  ;  une  paire 
de  souUers  de  9  à  1 1  points  carrelés  30  sols,  de  liège  35 
sols,  de  mules  40  sols,  en  semelle  simple  18  sols;  une 
douzaine  de  grands  chapeaux  6  écus,  de  moyens  5  ;  le 
pan  de  futaine  3  sols  6  deniers  ;  la  dépense  journalière 
d'un  piéton  15  sols,  d'un  cavalier  40  sols,  etc.  (1). 

On  trouve,  en  1593,  des  plaintes  contre  Tinstituteur 
Pougeyrolles,  une  députation  de  Félice  aux  Etats  géné- 
raux où  il  proteste  de  ne  vouloir  payer  les  emprunts 
faits  par  le  pays  depuis  1589,  et  une  lettre  d'Henri  IV  à 
du  Poet,  en  date  du  35  juillet,  dans  laquelle  il  explique 
sa  conversion  par  la  ferme  croyance  qu'il  a  de  pouvoir 
faire  son  salut  dans  la  religion  catholique  <  et  pour 
»  n'estre  en  ce  poinct  différent  des  rois  ses  prédéces- 

»  seurs ,  espérant  que  par  ce  moyen  seront  ostés 

»  non  seulement  les  prétextes,  mais  aussi  les  causes  de 
»  divisions  et  révoltes  qui  ruinent  aujourd*huy  Testât.  » 
Le  roi  promet  de  ne  faire  aucune  violence  aux  cons- 
ciences de  ses  sujets  et  promet  de  les  aimer  et  considérer 
tous  également.  <  Prenez-en  bien,  ajoute-t-il  à  du  Poet, 

>  ceste  avance  pour  vous  mesme  et  ne  vous  départez, 
»  je  vous  prie  de  ceste  affection  particulière  que  j*ai 
»  recogneue  en  vous,  comme  vous  verrez  tousiours 

>  accroistre  la  mienne  en  vostre  endroict  (3).  » 

(1)  Délibérât,  consul. 

(2)  Candy  etil.  Arnaud. 
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On  a  de  la  même  aimée  des  procédures  pour  Touver* 
tare  de  la  Monnaie,  un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
homologuant  Taccord  intervenu  entre  le  capitaine  Robert 
Higot,  commandant  du  château,  et  Jean  de  Bagari  et 
Anne  de  Lusy,  mariés/ et  une  délibération  consulaire 
portant  que  «  toutes  les  cbambrades  d'escoliers  seront 
»  cassées  et  qu'ils  iront  tous  au  collège  (1).  » 

£n  1 594,  èuerin  prend  la  direction  de  cet  établisse* 
ment  pour  1%  écus  et  Hérieu  la  deuxième  régence  pour 
50  écus  par  an  ;  ensuite,  le  4  juillet,  il  est  alloué  1  écu 
36  sols  à  six  écoliers  qui  ont  fait  une  harangue  et  à  huit 
autres  qui  ont  changé  de  classe  et  disputé  publiquement, 
pour  leur  donner  courage.  Il  est  question  encore  d'un 
quatrième  régent  à  ^  écus  par  mois  «  pour  les  abcé- 
daires.  » 

Les  autres  préoccupations  administratives  ont  trait 
aux  impôts  et  à  la  misère  du  peuple,  aux  assemblées 
qui  sont  réunies  pour  amener  le  clergé  et  la  noblesse  à 
concourir  à  Tentretien  des  troupes;  mais  ces  deux  or- 
dres refusent  toute  contribution  et  le  tiers-état  com- 
mence le  fameux  procès  des  tailles  (2). 

Une  lettre  des  consuls  de  Montélimar  à  ceux  de 
Nyons,  en  date  du  1'^  novembre  1594,  donne  quelques 
détails  sur  la  situation  du  pays,  c  Nous  vous  envoyons. 
»  disent-ils,  un  exprès  avec  copie  de  la  lettre  d'avis  de 

>  MM.  de  Valence,  à  quoy  celuy  de  Romans  est  con- 
»  forme,  et  pour  vous  desclairer  comme  (ils)  ce  con- 
»  duisent  :  c'est  à  la  manière  de  MM.  de  Grenoble  qui 
»  est  (que)  pour  coutanler  leurs  gouverneurs,  leur 
»  bailhen^  quelsque  100.  200  ou  300  escus,  et  tant 

>  peu  qu'ils  peuvent,  et  le  bailhent  avec  contraincte 
»  toutes  fois,  à  laquelle  usent  de  protestations  tant 

(1)  Délibérât,  consul. 

(2)  îrl.  I.l. 
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»  contre  celluy  qui  bailhc  les  mandats  et  acquits  que 
»  celluy  qui  les  reçoit,  et  après,  pour  obvier  à  violance, 
»  en  attendant  nos  députés,  paient  tousiours  quelque 
»  chose  et  tant  peu  quMls  peuvent  (1).  > 

En  1595,  du  Poet  réclame  de  l'argent  pour  équiper 
sa  compagnie  ;  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé 
excipent  de  leur  franchise  et  le  tiers-état  refuse  à  son 
tour  rimpôt  ;  ses  démarches  deviennent  de  plus  en  plus 
actives;  les  consuls  et  le  secrétaire  de  Montélimar  sont 
envoyés  à  Lyon  auprès  du  roi,  ou  Frère  se  trouvait 
déjà,  et  le  cahier  des  remontrances  du  tiers  est  remis  à 
M.  de  Sillery. 

Dans  un  conseil,  tenu  le  l*^"*  juin,  il  est  parlé  de  plain- 
tes contre  les  sorciers,  «  à  cause  de  plusieurs  enfans 
>  qu'ils  tuent  et  estropient,  »  et  de  l'olTre  du  visénéchal 
de  les  poursuivre,  si  la  ville  veut  faire  les  frais  du  pro- 
cès ;  elle  promet  bien  d'en  payer  une  part  ;  mais  elle 
refuse  de  se  porter  partie  civile. 

Le  16  juillet,  une  autre  assemblée,  en  apprenant  les 
menaces  et  voies  de  fait  de  M.  de  Condorcet  contre  Ber- 
nard, décide  d'en  avertir  du  Poet,  <  alors  au  camp  de- 
vant Mirabel,  >  de  fermer  les  portes  au  premier  bruit 
de  violence  et  de  poursuivre  le  coupable  (3). 

En  1596,  les  consuls  s'occupent  delà  révision  du  ca- 
dastre, de  l'administration  du  collège,  qu'ils  donnent  à 
de  La  Place  pour  quatre  ans  et  80  écus  par  an  ;  du  pas- 
sage des  troupes  du  duc  d'Ëpernon;  de  précautions 
contre  la  peste  ;  du  procès  contre  M.  d'Aramon,  se  pré- 
tendant, comme  noble,  exempt  de  diverses  charges; 
d'emprunts  pour  la  défense  du  tiers-état  et  autres  néces- 
sités et  de  la  foire  franche  de  la  St-Jean  de  mai  récem  - 
ment  concédée  (2). 

(1)  Archives  de  Nyons,  CC,  31. 
(3)  Délibérât.  (ïonsul. 
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L*énergie  des  représentants  de  la  ville  se  révèle  Tan- 
née suivante  :  Rigot,  commandant  en  l'absence  de  da 
Poet,  étant  venu  au  conseil,  le  11  mars  1597,  avec  deux 
ou  trois  soldats,  réclamer  les  ustensiles  de  sa  troupe, 
menace  le  consul  de  le  châtier  au  besoin,  et,  sur  Tobser- 
vation  que  l'intérêt  de  la  paix  exigeait  plus  de  retenue, 
il  répond  :  <  Je  me  soucie  peu  de  la  ville  et  quand  elle 
>  seroit  perdue,  je  ne  m'en  donrois  poinct  de  peine, 
•  toutesfois  je  ne  voudrois  pas  que  mal  y  advienne.  > 
Les  conseillers  convoquent  aussitôt  une  assemblée  géné- 
rale et  vont  avec  la  population  demander  à  du  Poet  rai- 
son de  semblables  propos.  Le  gouverneur  leur  donne 
satisfaction  et  blâme  son  lieutenant. 

Celte  même  année,  en  avril,  Lesdiguières  était  reçu 
avec  distinction  à  Montélimar  (1). 

La  mort  de  du  Poet  est  le  seul  événement  saillant  de 
1598.  Nous  avons  déjà  donné  la  version  de  Vulson  de 
La  Colombière,  d*après  laquelle  la  brouille  de  ce  capi- 
taine avec  René  de  La  Tour-Gouvernet  venait  du  gou- 
vernement de  Montélimar  auquel  ils  prétendaient  tous 
les  deux.  Selon  Videl,  le  remplacement  de  Gouvernet 
par  du  Poet  à  Tavant-garde  au  combat  de  Grésillane 
(1593)  fit  naître  leur  animosité  réciproque  (3). 

D*Ornano,  dans  une  lettre  à  Montmorency,  raconte  le 
fait  d'une  autre  manière.  Du  Poet  avait  été  chargé  par 
du  Puy-St-Martin  de  demander  raison  au  fils  de  Gou- 
vernet de  quelques  propos  tenus  sur  son  compte  ;  après 
de  loyales  explications,  les  deux  adversaires  se  séparè- 
rent réconciliés.  À  quelque  temps  de  là,  de  La  Baume 
ayant  demandé  au  jeune  Gouvernet  s'il  avait  réellement 
refusé  de  se  battre  avec  Saint-Martin,  celui-ci  répondit 
que  si  du  Poet  avait  dit  cela  il  en  avait  menti.  Du  Poet, 

(1)  Délibérât,  consul. 

'2)  IMrrondiKsemmt  de  Montélimar,  i,  185. 
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furieux,  jura  de  se  battre  avec  le  père  et  avec  les 
fils  successivement.  Gouvemet  pour  Tapaiser  lui  pro- 
mit satisfaction,  mais  il  ne  voulut  rien  entendre,  et  le 
lendemain  vint  en  chemise,  à  cheval,  une  épée  nue  à  la 
main,  défier  Gouvemet.  Le  duel  ne  lui  fut  pas  favora- 
ble, car  il  reçut  deux  coups  d'épée  et  mourut  deux  jours 
après,  ayant  eu  la  gorge  traversée  (1). 

Les  lettres  de  grâce  octroyées  à  Gouvemet,  le  8  juin 
1598,  par  le  roi  Henri  IV,  exposent  que  ledit  sieur  du 
Poet,  ayant  dès  longtemps  porté  inimitié  au  suppliant 
sans  aucun  sillet  et  recherché  plusieurs  occasions  pour 
lui  faire  paraître  sa  mauvaise  volonté  et  affection,  au- 
rait, à  son  retour  de  Grenoble,  tenu  plusieurs  propos  à 
son  désavantage  et  dit  que  dans  peu  il  le  ferail  appeler, 
faisant  même  assembler  de  ses  amis  à  cet  effet  ;  qu^ins- 
truit  de  cela  par  commun  bmit,  Gouvemet  Taurait  fait 
rechercher  d'amitié  par  Tentremise  de  Montbrun,  gen- 
dre du  suppliant,  cousin  de  du  Poet  et  ami  commun, 
mais  sans  rien  avancer  ;  qu*il  se  trouva  le  8  avril  à  Crest 
avec  son  train,  n^ayanl  voulu  assembler  ses  amis  pour 
obvier  à  troubles,  et  le  sieur  du  Poet  à  Ëurre  à  une 
lieue  de  là  ;  qu'attendu  sii  qualité  et  profession,  il  envoya 
Montbrun  pour  s'éclairer  sur  les  griefs  de  du  Poet  et 
sur  son  désir  de  le  faire  appeler  ;  que  du  Poet  aurait  ré- 
pondu vouloir  effectivement  dans  peu  le  lui  faire  savoir; 
que  Montbrun  aurait  dit  alors  à  M.  du  Poet  :  M.  de 
Uouvernet  est  près  d'Ëurre  avec  une  épée  et  une  dague, 
sur  un  bon  cheval,  en  chemise  et  désire  vous  contenter  ; 
que  du  Poet  aurait  ajourné  d'accepter  Toffre,  faute  d'un 
bon  cheval,  mais  si  Gouvemet  se  trouvait  à  Crest  lo 
lendemain,  il  aurait  de  ses  nouvelles  ;  qu'en  effet  du 
Chaillas  fut  envoyé  à  Gouverne!  et  que  celui-ci  promit 
d'aller  trouver  du  Poet  dans  sa  maison  de  St-Ândré,  sur 

(1)  Àciei  et  corregpondemce  de  Legdiguières. 
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sa  parole  ou  dans  la  basse-cour  du  sieur  Du  Mas  où  il 
était  logé,  sans  artifice,  prolongation  ni  amas  d^amis  ; 
que  le  lendemain  du  Chaillas  avec  le  sieur  de  Guerre 
vinrent  annoncer  à  Gouvernet  Tarrivée  de  du  Poet  à 
mille  ou  douze  cents  pas  de  là,  sur  un  bon  cheval,  en 
chemise  et  avec  une  épée.  Qu'après  rengagement  de  se 
battre  eux  deux  seuls.  Gouverne!  partit  en  chemise  et 
prit  son  épée  nue  à  la  main  ;  qu'arrivé  «  dans  un  garet 
»  appelle  la  terre  de  Condamine  appartenant  au  prioré 
»  de  St  Jehan  près  les  fauxbourgs  de  Crest  ou  estoit  le- 
»  dit  sieur  du  Poet  aussi  a  cheval  avecq  lespée  nue  en 
»  main  qui  Tattendoit  et  allant  Tun  contre  Tautre  et 
»  sestans  joints  se  seroient  entreblecez  de  leurs  espées, 
»  le  sieur  du  Poet  estant  tombé  de  son  cheval,  blecé  de 
«  deux  coupps  despée,  lun  audessoubs  du  tetin  gauche 
»  et  lautre  au  col;  que  Gouvernet  l'ayant  vu  par  terre 
»  ne  Tauroit  voulu  offencer  davantaige  comme  il  eust 
»  pu,  ains  se  retira  blecé  avecq  son  cheval  aussi  blecé 
»  de  deux  coups  d'espée  ;  >  que  du  Poet  apporté  chez 
Lambert  aux  faubourgs  de  Crest  «  pour  faute  de  bon 
»  appareil  ou  autrement  »  y  serait  décédé  le  1 1  avril 
vers  deux  heures  après  midi  (1). 

Le  13  du  même  mois,  Lesdiguières  écrivit  à  la  Roche 
(de  Grane)  sur  la  perte  du  vaillant  capitaine  et  lui  com- 
manda de  rejoindre  son  régiment  «  ne  voyant  pas  que 
»  chose  du  monde  perilhe  au  Montellimar  (2).  »  En 
effet,  Tordre  n'y  fut  pas  troublé  un  instant  ;  le  capitaine 
Rigot  promit  de  ne  rien  innover  ;  le  sénéchal  fit  jurer 
aux  habitants  de  vivre  unis  comme  auparavant,  et  le 
conseil  députa  Felice  à  M'"^'  du  Poet  pour  lui  exprimer 
les  regrets  de  la  ville. 

(1)  Archives  de  Montélimar  ;  —  Fonds  de  Candy  ;  —  E.  Ar 
naud  ;  —  BuUêtin  de  la  Société  d'archéologie  de  ta  Drame. 

(%  Roman  et  Douglas.  Actes  et  correspondance  de  Lesdi- 
guières, p.  328. 


202  L'ARRONDISSBMBNT 


XXXIX. 


L'édit  dfl  Haïtes 

1598-1684. 


La  réforme  avail  à  Montélimar  une  église  imporlanle 
et  depais  la  reprise  de  la  ville,  en  1587,  toute  Tautorité 
militaire  et  administrative.  Son  premier  temple,  cons- 
truit à  Taide  de  dons  particuliers  vers  1566  et  1567, 
dans  les  rues  St-Jacques  et  du  Temple,  fut  démoli  pen- 
dant les  guerres  ultérieures,  puisque,  le  23  avril  1577, 
on  bâtissait  des  boucheries  sur  ses  ruines.  Quant  aux 
pasteurs,  les  plus  célèbres  ont  été,  depuis  François 
Tempesta,  en  1560,  de  Mallet,  de  StFerréol,  Vulson  de 
La  Colombière,  de  Yinay  et  Chamier,  Adrien  et  Daniel. 

L'édit  de  Nantes  consacra  aux  protestants  le  droit  de 
vivre  sans  être  inquiétés  pour  cause  de  religion,  de  se 
marier  légalement,  de  faire  constater  la  naissance  de 
leurs  enfants  et  d*ensevelir  leurs  morts;  toutefois, 
comme  les  fonctions  judiciaires  et  de  renseignement 
leur  étaient  en  général  refusées,  ils  obtinrent  des  cham- 
bres mi-parties  ou  de  Fédit  qui  avaient  un  président  de 
leur  religion  et  un  autre  de  la  religion  catholique  et 
deux  conseillers  pris  en  nombre  égal  dans  chaque 
culte,  et  quelques  collèges  ou  académies  pour  Tinstruc- 
tion  de  leurs  familles  (1). 

D'Illins,  premier  président  au  Parlement  de  Grenoble, 

[1)  E.  Arnaud,  Histoite  des  protestanln  de  Dauphiné,  i, 
476,  11,  260:  —  Long,  La  réforme  et  les  guerres  de  religion, 
2/7. 
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Lesdignières  et  de  Vie,  président  au  Parlement  de  Tou- 
louse, parcouraient  la  province  en  1599  pour  faire  exé- 
cuter redit  de  Nantes,  et  ils  rétablirent  le  culte  catholi- 
que à  Die,  Nyons,  Le  Buis,  Livron,  etc.  Arrivés  à  Mon- 
télimar  le  1 1  novembre,  <  escortés  de  3  à  400  gentils- 
»  hommes  à  cheval,  et  après  plusieurs  conférences  où 
»  furent  entendus  les  chefs  de  l'une  et  de  Tautre  reli- 
»  gion,  ils  firent  annoncer  une  procession  générale  par 
»  la  sonnerie  de  toutes  les  cloches,  qui  n'avaient  pas  été 
»  entendues  depuis  quatorze  ans.  Plus  de  6,000  catho- 
»  liques  assistèrent  à  cette  procession,  ayant  à  leur  suite 
»  les  deux  présidents  et  Tévéque  de  Viviers,  qui  célé- 
»  bra  la  grand'messe  dans  l'église  de  Ste-Croix  qu'on 
»  avait  commencé  à  rétablir.  Le  célèbre  P.  Coton, 

>  jésuite,  y  prêcha  pendant  plusieurs  jours.  Pour  don- 
»  ner  plus  de  solennité  à  cette  fête,  on  fit  venir  douze 
»  musiciens  de  Viviers  ou  de  Grignan.  Les  membres 
»  du  chapitre  (jusque-là  réfugiés  à  Âncône)  et  les  autres 

>  ecclésiastiques  rentrèrent  alors  dans  la  ville  et  furent 
»  s'établir  dans  la  nouvelle  église  des  Cordeliers  pour 
»  l'exercice  du  culte  (1).  » 

Les  commissaires  exécuteurs  de  l'édit  décrétèrent  le 
lendemain  la  restitution  de  l'église  où  les  protestants  se 
réunissaient  depuis  1 587,  la  construction  d'un  temple 
dans  l'intervalle  de  quatre  mois,  en  un  lieu  qui  leur  fut 
désigné,  l'affectation  de  la  cloche  de  l'horloge  à  la  con- 
vocation du  conseil  de  ville  et  du  bureau  des  pauvres, 
aux  avertissements  du  feu  et  aux  sonneries  provisoires 
du  culte  des  deux  religions,  le  maintien  du  règlement 
de  l'évéque  de  Valence  du  12  juillet  1577  concernant  les 
fêtes,  de  la  défense  d'exposer  en  public  de  la  viande  les 
jours  prohibés,  d'ouvrir  les  cabarets,  d'y  boire  et  d'y 
jouer  pendant  les  offices.  Ils  accordèrent  aussi  un  cime- 

(1)  Candy,  d'apro^  («ayet,  notaire,  rnanuscr. 
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tiëre  aax  protestants,  rinterdiction  absolue  de  Tabbaye 
de  Maugouvert.  des  charivaris,  masques,  ballets  et 
duels  et  une  prépondérance  elTective  dans  le  conseil  de 
ville,  deux  consuls  sur  trois  et  six  conseillers  sur  neuf, 
laissant  le  choix  dans  Tune  ou  Tautre  croyance  des  pé- 
réquateurs  des  tailles,  ainsi  que  des  receveurs  et  procu- 
reurs de  Thôpital  :  enfîn  ils  confièrent  à  chaque  culte  le 
soin  d'entretenir  ses  pasteurs  et  ses  écoles. 

Le  13  novembre,  les  mêmes  commissaires,  après  lec- 
ture solennelle  de  Tédit,  dans  une  salle  de  Thôpital,  de- 
vant Louis  de  Villette,  visénéchal,  et  un  grand  nombre 
de  personnes,  en  firent  jurer  Tobservation  aux  nobles 
et  aux  roturiers  des  deux  confessions  (1). 

Le  14,  ils  autorisaient  le  culte  réformé  dans  Téglise 
des  Cordeliers  jusqu'au  !2^,  et  dans  une  salle  de  Phôpi- 
tal  pendant  le  reste  des  quatre  mois  accordés  pour  la 
construction  du  temple,  le  tout  à  peine  de  100,000  écus 
d'amende. 

Le  15,  revenant  sur  une  décision  déjà  prise^  ils  or- 
donnaient que,  conformément  à  un  règlement  antérieur 
de  Lesdigulëres  du  15  février  1599,  protestants  et  ca- 
tholiques pourraient  prendre  200  écus  chacun  sur  les 
deniers  de  la  ville,  les  premiers  pour  payer  leurs  pas- 
teurs et  les  seconds  pour  réédifier  leurs  églises. 

Le  16,  afin  d'éviter  toute  collision  entre  les  fidèles  des 
deux  cultes,  ils  fixèrent  les  eidercices  religieux  des  ca- 
tholiques dans  la  chapelle  de  l'hôpital,  de  4  à  7  heures 
du  matin  et  de  10  heures  à  1  heure  du  soir  <  laissant  le 
»  surplus  du  jour  »  aux  protestants  pour  leurs  pro- 
ches, prières  et  chants.  Enfin,  ils  ordonnèrent  que  le 
cimetière  de  ces  derniers  serait  acheté  aux  frais  de  la 
ville  et  que.  en  attendant  son  appropriation,  leurs  morls 
seraient  inhumés  en  la  place  du  Temple. 

\)  K.  Arnaud.  Histoire  des  Protestante  de  Dauphiné.  u. 
2:14 


OB    MONTBLIMAR  206 

Pendant  la  période  de  l'édit  de  Nantes,  l*église  ré- 
formée de  Montélimar  reçut  un  véritable  lustre  de  Tun 
de  ses  pasteurs,  Daniel  Charnier,  auteur  d*ouYn)ges 
théologiques  jadis  estimés  (1). 

Son  père,  Adrien  Chamier,  docteur  en  droit  canon, 
procureur  et  banquier  en  cour  de  Rome  à  Avignon, 
avait  embrassé  la  réforme  de  bonne  heure  et  la  prêchait 
à  Romans  dès  1560.  Il  se  maria  en  Vivarais  avec  une 
demoiselle  de  Fournier  et  fut  successivement  pasteur  en 
Provence,  à  Nîmes,  au  Pouzin,  à  Privas,  à  St-Âmbroix, 
à  Crest  et  à  Montélimar.  11  mourut  d*une  manière  tra- 
gique, à  Tàge  de  plus  de  cent  ans.  <  Comme  il  se  ren- 
»  dait  à  un  colloque,  son  cheval  s'arrêta  pour  boire  à 
»  un  puits  ;  mais  le  pied  lui  ayant  manqué  il  tomba 
»  dans  Teau  et  M.  Chamier  fut  noyé  avec  son  che- 
»  val  (2).  » 

Daniel,  son  fils,  que  la  plupart  des  biographes  font 
naitre  à  Montélimar,  en  1565,  vit  le  Jour  au  château  de 
Mont,  près  de  Mores  ou  de  Moras  en  Dauphiné.  Nous  ne 
connaissons  aucun  château  de  ce  nom  dans  la  Valloire, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Menthe  ou  de  Manlaille  près 
Moras,  comme  Ta  conjecturé  M.  Ë.  Arnaud.  Le  nom  du 
parrain  de  Daniel,  M.  de  St-Romans  (St-Romain),  au- 
toriserait plutôt  Moras  de  la  Tour  près  de  Crémieu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  futur  controversiste  étudia  à  Alais, 
à  Orange  et  à  Nimes  et  devint  à  seize  ans  régent  de  troi- 
sième; il  fut  reçu  au  ministère  vers  1589  et  exerça  aux 
Vans,  à  Aubenas,  à  Vais,  à  Bagnols,  à  Montagnac  et  à 
Montélimar,  à  partir  de  Tannée  1600  environ  (3). 

(1)  E,  Arnaud,  Histoire  des  Protestants  de  Dauphiné,  u, 
'2b3  et  suiv.  ;  —  Ch.  Read,  Daniel  Chamier. 

(2)  Cil.  Read,  Daniel  Chamier. 

■3)  K.  Arnaud.  Histoire  des  Protestants  de  Dauphiné,  ii. 
381 
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Henri  IV  avait  accordé  à  cette  dernière  ville,  en  mai 
1593,  un  collège  et  une  Académie  des  Arts  avec  tous  les 
privilèges  et  immunités  des  autres  collèges  du  royaume. 
Mais  les  Parlements  étaient  loin  d*étre  animés  d'aussi 
bonnes  intentions  que  S.  M.  et  ils  refusèrent  d'enregis- 
trer les  lettres  patentes  relatives  aux  collèges  protes- 
tants. Celui  de  Grenoble  <  ne  daigna  pas  répondre  aux 
»  trois  jussions  que  lui  adressa  le  roi  pour  l'érection  de 
>  l'université  de  Montélimar,  »  en  1594.  1597  et  1603; 
et  dans  une  remontrance  de  1603,  les  réformés  conju- 
raient le  monarque  de  passer  outre  et  de  commander  au 
premier  conseiller  ou  maître  des  requêtes  trouvé  sur  les 
lieux  «  d'établir  ou  dresser  ledit  collège  en  l'imposition 
»  accordée  pour  l'entretenement  d'icelui.  » 

Henri  IV  flt  expédier  de  nouvelles  lettres  de  jussion, 
avec  ordre  au  Parlement  de  Grenoble  de  les  vérifier 
dans  trois  mois  ;  mais  il  ne  fut  pas  mieux  obéi  qu'aupa- 
ravant. 

Dans  le  même  temps,  les  églises  de  la  province  cher- 
chaient à  dresser  un  collège,  et  le  synode  provincial  de 
Grenoble,  le  11  juin  1603,  donnait  trente-huit  voix 
plus  dix  conditionnelles  à  Montélimar  et  quarante-trois 
plus  une  conditionnelle  à  Die  pour  en  être  le  siège  (1). 
On  recourut  à  Lesdiguiëres.  Celui-ci  opina  en  faveur  de 
kl  ville  qui  doterait  le  fufur  collège  le  plus  richement,  et 
décida  qu'en  attendant  Montélimar  devrait  le  garder,  à 
kl  condition  d'en  construire  dans  un  an  le  local  néces- 
saire et  d'en  assurer  la  dotation. 

Or,  pendant  que  Montélimar  ne  faisait  et  ne  promet- 
tait rien,  la  ville  de  Die  oCTrait  4.000  écus  pour  les  bâti- 
ments du  collège,  3,000  de  fonds  d'entretien  et  3,300 

(1)  E.  Arnaud,  Hist.  de  l'Académie  protestante  de  Die;  — 
Recueil  des  synodes  et  pièces  de  l'Académie  de  Die,  aux 
arcliivrs  de  la  l)r«^nie.  série  D. 
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de  pension  annuelle.  L*afTaire  ayant  été  renvoyée  au  sy- 
node d'Embrun,  cette  assemblée  donna  quarante-six 
voix  à  Die  contre  cinq  à  Montélimar,  plus  deux  condi- 
tionnelles. En  vain  le  député  de  cette  ville  en  appela- 1- 
11  au  synode  national  réuni  à  Gap  en  1603  ;  tout  ce  quil 
put  gagner  ce  fut  de  conserver  Chamier  pour  ministre, 
alors  que  la  nouvelle  Académie  le  réclamait  vivement 
pour  professeur. 

Toutefois,  réglise  et  la  ville  de  Die  ne  se  pressaient 
pas  de  remplir  les  clauses  de  leur  contrat,  et  les  profes- 
seurs choisis  par  elle  n'étaient  même  pas  exempts  de 
reproches.  Le  27  juin  1607,  le  synode  provincial  réuni 
à  Montélimar  décida  que  le  marché  conclu  avec  Die 
étant  conditionnel,  pouvait  être  rompu,  et  que  les  offres 
de  la.  ville  de  Montélimar,  comprenant  20,000  livres 
pour  le  fonds  d'entretien  et  5.000  pour  les  bâtiments  du 
collège,  devaient  être  accueillies  favorablement  (1). 

Les  députés  de  Die  ayant  appelé  comme  d'abus  de 
cette  décision,  le  synode  ordonna  que  Lesdiguiëres  et 
le  conseil  politique  seraient  consultés,  tout  en  déclarant 
qu'à  ses  yeux  Montélimar  offrait  plus  de  commodité  que 
Die.  «  Le  synode,  ditM.  E.  Arnaud,  avait  certainement 
«  raison  à  ce  point  de  vue.  Montélimar  plus  peuplé  que 
>  Die,  situé  à  proximité  du  Rhône  et  sur  une  des  routes 
»  les  plus  fréquentées  du  royaume,  était  d'un  accès  plus 
»  facile...  » 

Au  surplus,  le  synode  douta  si  peu  de  l'approbation 
de  Lesdiguiëres  et  du  conseil  de  la  province,  qu'il  fixa 
l'ouverture  des  classes  au  1^**  octobre  1607.  On  a  publié 
le  programme  de  l'ouverture  des  cours  et  l'on  y  voit 
i|ue  l'enseignement  devait  porter  sur  les  langues  latine, 
grecque  et  hébraïque,  sur  la  rhétorique,  la  dialectique, 

(1)  E.  Arnaud,  Hisl.  de  l'Académie  de  IHe  :  —  Recueil 
(les  synodes  aux  archives  de  la  Drôme. 
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la  physique,  la  philosophie  naturelle  et  enOn  la  théo- 
logie. Des  pensions  à  bon  marché  devaient  être  aossi 
procurées  aux  jeunes  gens. 

Il  va  de  soi  que  les  taabitants  de  Die  en  appelèrent  au 
roi  de  celte  décision  du  synode;  Henri  IV,  le  13  sep- 
tembre 1607,  se  réserva  la  connaissance  de  Taffaire. 

Pendant  ce  temps,  les  catholiques  de  Montélimar  et 
les  protestants  de  Die  se  pourvoyaient  au  conseil  de  S. 
M.  et  des  vers  diffamatoires  étaient  publiés  contre  l'or- 
donnance du  synode  montllien  (1). 

Les  habitants  de  la  religion  réformée  de  Montélimar, 
pour  défendre  leurs  intérêts,  députèrent  Charnier  et  Ar- 
chinard  à  Lesdiguières  et  an  conseil  de  la  province, 
puis  le  synode  envoya  Chamier  à  Paris. 

Selon  Benoit,  après  six  mois  de  séjour  à  la  cour,  le 
député  se  morfondait  n'ayani  pu  encore  obtenir  Thon- 
neur  de  parler  au  roi.  On  eût  peut-être  bien  voulu 
Tennuyer  à  force  de  le  faire  attendre  et  lui  faire  ainsi 
quilter  la  partie...  Sa  personne  n'était  pas  agréable, 
parce  qu'il  était  de  ces  fous  du  synode  que  le  roi  n'ai- 
mait pas,  de  ces  têtes  dures  que  rien  ne  fléchit,  de  ces 
cœurs  insensibles  aux  craintes  et  aux  espérances  qui 
sont  les  plus  fortes  machines  de  la  cour. 

On  possède  le  Journal  du  Voyage  de  Chamier,  et  le 
député  montilien  qui  partait  de  Roanne  le  5  novembre, 
se  trouvait  en  présence  du  roi  le  29  du  même  mois,  le 
l'2  janvier  1608,  le  i"^  mars  et  le  12;  mais  il  n'obtint 
rien,  et  le  conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  13  mai  1608,  con- 
flnna  la  jouissance  de  l'Académie  protestante  à  la  ville 
de  Die  (3). 

(Ij  E.  Arnaud,  HUt.  de  VAcadémU  de  Die:  —  Recueil 
des  synodes  ;  —  Charles  Read,  Daniel  Chamier. 

(2)  E.  Arnaud,  Hist.  de  l'Académie  de  Die;  —  Journal  du 
voyage  de  Chamier ,  dans  Ch.  Read.  Daniel  Chamier 
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La  biographie  de  Charnier  expliqoe  ainsi  la  courte 
darée  du  collège  de  Montéiimar  :  c  Les  vignobles  de 
»  cette  ville,  dit-il,  ne  sont  pas  environnés  de  murs  ; 
»  les  étudiants  y  allaient  piller  les  vignes.  Leur  insu- 

>  bordination,  les  désordres  qu*ils  commettaient,  les 
»  avaient  rendus  insuportables  à  la  ville.  »  Mais,  comme 
le  fait  très-judicieusement  remarquer  M.  Ë.  Arnaud,  du 
i«<^  octobre  1607  au  13  mai  1608,  terme  de  la  durée  de 
l'Académie  montilienne,  Tinsubordination  des  écoliers 
pouvait  difficilement  avoir  produit  de  pareils  résuK 
tats(i). 

Nous  avons  vu,  en  1599,  les  commissaires  exécuteurs 
de  redit  de  Nantes  prescrire  la  construction  d'un 
temple,  et  il  est  bon  d'ajouter  que,  dès  le  27  septembre, 
le  prix  fait  en  avait  été  donné.  Il  était  terminé  le  16 
juin  1604.  La  cloche  remontait  à  1609,  le  clocher  à 
1638  et  1647,  les  galeries  à  1665  et  le  cabinet  des  ar- 
chives entre  le  temple  et  les  maisons  des  pasteurs  à 
1669  {% 

Le  biographe  de  Chamier  nous  montre  son  église 
prospère,  son  temple  très-vaste  et  très-habilement  bftti. 
La  voûte  en  était  soutenue  par  un  artifice  admirable 
sans  aucune  cheville,  ni  clou.  Les  poutres  engrenées  et 
entrelacées  supportaient  le  toit  sans  le  secours  d'aucun 
engin.  «  Le  duc  de  Lesdiguières.  prince  plus  politique 

>  que  pieux,  plus  spirituel  que  chaste,  consacra  une 

>  somme  de  ^,000  livres  à  la  construction  de  cet  édi- 
V  ûce.  »  L'auteur  ajoute,  nous  ignorons  sur  quelle 
preuve,  que  le  duc  pouvait  bien  dépenser  cette  somme 
pour  une  église,  après  s'être  adjugé  17,000  livres  ster- 

(i;  Hist.  de  l' Académie  de  Die,  p.  29;  —  Ch.  Read,  Da- 
niel Chamier. 

(*2)  La  maison  du  deuxième  panleur,  dans  l'enclos  du  tem- 
ple comme  celle  du  premier,  fut  acquise  en  1666. 
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ling  du  trésor  des  églises  de  Langaedoc,  destinées  à  un 
fonds  perpétael  pour  Tédacation  des  jeunes  gens  les 
plus  studieux  en  théologie.  Les  30.000  livres,  promises 
en  1607  et  1608,  durent  être  délivrées  par  de  Vesc  de 
Lalo  le  i«'' octobre  i613. 

Jusqu'en  1633,  la  jouissance  de  la  somme  ne  fut  pus 
contestée  aux  protestants  ;  mais  à  cette  date,  Jean  Vulson 
de  La  Colombière  dut  s'opposer  à  la  répétition  que  les 
catholiques  en  faisaient.  Le  duc  de  Créquy,  saisi  du  dif- 
férend, ménagea  entre  les  parties  une  transaction  qui 
attribuait  9,000  livres  de  capital  aux  catholiques  ;  mais 
les  1  i  ,000  restantes  leur  furent  aussi  allouées  par  des 
ordonnances  du  roi  et  de  la  cour  des  aides  des  8  juillet 
1643  et  10  septembre  1648,  nous  ne  savons  sur  quels 
fondements. 

Les  armes  du  duc  avaient  été  sculptées  au-dessus  de 
la  porte  d'entrée  du  temple,  avec  une  inscription  de 
l'an  1613  mentionnant  le  don  des  30,000  livres  et  une 
autre  inscription  de  l'an  1600  commémorât! ve  de  la. 
consécration  de  l'édifice  religieux. 

M.  Ch.  Read  a  donné  l'une  et  l'autre,  d'après  un  pro- 
cès-verbal de  visite  du  temple,  en  1664,  et  il  existe  en- 
core une  très  grande  partie  de  la  première  (1). 

En  1654  et  1656.  les  réformés  demandaient  le  main- 
tien de  leur  culte  et  ils  l'obtinrent  en  1664.  après  exa- 
men des  lieux  ;  mais  leur  temple  fut  démoli  par  ordre 
du  Parlement  de  Grenoble,  en  1684. 

Quant  ù  Chamier.  appelé  à  Montauban  comme  pas- 
teur et  professeur  en  théologie,  il  y  fut  tué  par  un  bou- 
let de  canon,  à  56  ans.  pendant  le  siège  de  cette  ville 
par  Louis  XIIl. 

Adrien,  son  fils,  d'abord  ministre  à  Saou  et  Manas. 

(1)  Daniel  Chamier  — E.  Arnaud,  Hisl.  des  protestants 
de  Dauphiné,  t.  ii. 
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pais  à  Livron  et  à  Montélimar  de  1617  à  1671,  publia 
les  œuvres  de  controverse  de  Daniel.  Il  avait  épousé 
Madelaine  Allard  et  laissa  :  Jacques,  avocat  à  Montéli- 
mar, et  Daniel.  Jacques  eut  deux  enfants  :  Adrien,  qui 
se  réfugia  en  Angleterre,  et  Antoine  ou  Moïse,  aussi 
avocat,  condamné  à  mort  en  1683,  après  le  combat  de 
Bourdeaux. 

Daniel  II,  né  en  1638,  pasteur  à  Pierregourde,  à 
Beaumont  et  à  Montélimar  (167M676J,  fut  père  de  Da- 
niel III,  ministre  de  TEvangile  en  Angleterre,  mort  en 
1698  (1). 

Tels  sont  les  faits  saillants  de  la  période  de  Tédit  de 
Nantes. 

Du  côté  des  catholiques,  les  revendications  furent  in- 
cessantes à  la  même  époque. 

Lorsqu*en  1600,  le  34  novembre,  Marie  de  Médicis. 
nièce  du  grand-duc  de  Toscane,  dont  Henri  IV  après  la 
répudiation  de  Marguerite  de  Valois  avait  obtenu  la 
main,  passant  à  Montélimar,  s*arréta  dans  cette  ville, 
elle  y  fut  complimentée  au  nom  du  corps  municipal  par 
Tavocat  Pertuis.  Eustache  Piedmont  ajoute  ce  détail  : 
«  Les  dames  catholiques  lui  faisant  la  révérence  lui 
»  remontrèrent  que  les  hérétiques  avoient  ruiné  leurs 
»  temples,  que  leur  pauvrelé  venue  par  les  guerres  ne 
»  pouvoit  permettre  de  les  rétablir,  qu'il  lui  plût  y  don- 
>  ner  sa  volonté.  Comme  dame  pieuse  elle  leur  donna 
»  comptant  1 ,000  écus  pour  commencer  leurs  répara- 
»  tiens  (3).  >  D'après  Candy,  cinquante-trois  mulets 
chargés  d'or  monnayé  portaient  la  dot  de  la  princesse, 
évaluée  trois  millions. 

Après  la  mort  de  Marcel  du  Poet,  en  1598,  trente  ca- 
tholiques ayant  demandé,  par  l'organe  de  Gayet.  un 

(1)  Daniel  Charnier,  par  Ch.  Read,  passim. 

2)  Mémorial  des  choses  adventieSt  manusc.  aux  archives 
de  la  Drôme. 
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matlre  d^école  de  leur  croyance,  une  pari  à  la  gestion 
du  patrimoine  des  pauvres  et  des  affi&ires  de  la  cité,  le 
conseil  de  viUe  leur  répondit  ne  pouvoir  se  prononcer 
avant  d^avoir  consulté  les  églises.  Les  exécuteurs  de 
redit  de  Nantes  se  montrèrent  plus  tolérants,  comme 
on  Ta  vu,  et  aux  élections  municipales  de  1600  (27 
décembre  1599),  il  y  eut  parmi  les  élus  un  consul  ca- 
tholique et  deux  protestants,  trois  conseillers  de  la  pre- 
mière religion  et  six  de  la  seconde. 

Le  28  décembre  1599.  les  catholiques  voulaient  faire 
régler  <  la  prééminence  d*opiner  en  conseil  par  voix.  > 
obtenir  une  clef  des  archives  et  deux  livres  des  délibé- 
rations ou  un  seul  paraphé  par  un  des  leurs.  Ce  dernier 
vœu  fût  accueilli. 

Au  mois  d'août  1600,  par  suite  de  quelque  trouble  à 
une  représentation  donnée  par  des  conÛMiens  étrangers, 
les  violons  furent  expulsés  de  la  ville. 

Le  18  mars  1601»  il  est  question  d'allouer  400  écus 
aux  pasteurs  des  deux,  cultes  et  190  aux  maîtres  d'école. 
Enfin,  le  14  octobre,  les  catholiques  obtiennent  de  faire 
sonner  les  cloches  d6<  l'horloge  pour  cette  fois  seule- 
ment, h  Toccasion  de  la  naissance  du  Dauphin. 

L*évéque  de  Valence  visita  la  ville  en  1601  ;  Tannée 
suivante,  l'office  des  Rameaux  eut  lieu  chez  Répara. 
Dès  16Qfi«  llégUse  Ste-Croix  était  restaurée,  et  comme 
en  16i7i.  les  protestants  voulurent  y  faire  une  porte 
malgPé  le  iOhapitre  et  y  prendre  les  vases  sacrés,  celui-ci 
si€A  plaignit:  aux  commissaires  de  Tédit  de  Nantes.  En- 
fin m  lt$50'.  les  catholiques,  déjà  plus  nombreux,  se 
plaignaient  du  trouble  apporté  à  leur  culte  par  le  chant 
des  psaumes  dans  les  rues  et  boutiques  et  derrière  Té- 
glise  elle-même,  et  Ton  croit  que  satisfaction  leur  fut 
donnée  (1). 

{V  Délibi^rAtions  cnnsnIairPH. 
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L*étade  des  délibératioDs  consulaires  nous  réyèlera 
les  détails  intimes  de  la  latte  d^influence  engagée  entre 
les  deax  religions  jusqu'à  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes. 


XL. 


Apréi  la  fierre 

16001685. 


Après  quarante  années  de  secousses,  d'agitations  et 
de  guerres,  la  paix  renaissait  enfin  à  Montélimar  avec 
le  xvH«  siècle,  et,  sauf  quelques  alertes  sans  grande  im- 
portance» la  ville  entrait  complètement  dans  Tunité 
française,  rêvée  par  Louis  XI  et  fondée  par  Richelieu  et 
Louis  XIV. 

Dès  cette  époque,  son  histoire  se  perd  dans  Thistoire 
de  la  nation,  et  il  serait  possible  de  s'arrêter  ici,  sans 
quelques  particularités  dignes  d'intérêt  qui  nous  restent 
à  signaler. 

C!ompétitions  au  gouvernement  militaire  de  la  ville, 
polémiques  religieuses,  réalité  des  tailles,  logements 
militaires  et  lutte  d'influence  entre  catholiques  et  pro- 
testants :  tels  sont  les  points  à  étudier  en  ce  moment. 

1.  — Le  premier  successeur  de  Marcel  Blaïn,  sei- 
gneur du  Poet,  fut  Lanoue,  un  des  fils  probablement  du 
grand  capitaine,  surnommé  Bras-de-Fer.  Rien  n'indi- 
que si  ce  fut  Odot  ou  Théophile,  mais  l*un  et  l'autre 

H 
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hénlèTcMit  des  eioeUeules  qualités  de  leur  père.  Oo 
manque  de  détaik  sur  le  goaT^nemenl  de  Lanoue.  et 
Irai  porte  &  croire  que  le  litalaire  ne  vint  même  pas  en 
prendre  possession.  Le  3  février  1599,  sur  Tavis  qoe  la 
garnison  élail  réduite  i  trente  hommes  et  les  gages  du 
gouverneur  i  33  écus  90  sols  par  mois,  il  était  décidé 
d*en  conférer  avec  Lesdiguiéres  et  MM.  de  Téglise  ré- 
formée, et  le  1*'  août,  de  St-G^is,  commandant  intéri- 
maire, recevait  le  serment  d^union  des  habitants  des 
deux  cultes. 

A  la  nouvelle  que  le  roi  était  vivement  sollicité  de 
donner  le  gouvernement  de  la  ville,  le  consul  Gayet  et 
M.  d'Aramon  sont  députés  à  Henri  IV,  le  8  janvier  1 601 , 
<  affin  d'éviter  que  celluy  qui  poursuit  (la  charge) 

>  n'en  soit  proveu  et  de  représenter  à  S.  M.  le  mal  qui 
»  sen  porroyt  ensuyvre  à  cause  de  la  mémoire  de  feu 

>  M.  do  Poet.  > 

René  I  de  La  Tour,  seigneur  de  Gouvernet,  Nyons, 
Mirabel,  Quint,  Laborel,  Comiilac,  un  des  plus  célèbres 
capitaines  de  son  temps,  maréchal  de  camp,  chambel- 
lan, conseiller  d'Etat,  fut  nommé  au  gouvernement  de 
la  ville  peu  de  jours  après. 

Louis  de  Marcel,  sieur  de  Savasse,  héritier  de  du 
Poêt,  le  capitaine  Robert  Rigot,  Daniel  Arnaud  et  d'au- 
tres adhérents,  parents,  alliés  ou  serviteurs  du  gouTer- 
neur  défunt,  se  voyant  sans  cesse  menacés,  se  retirent 
au  château  afin  d'empêcher  Gouvernet  d'en  prendre 
possession.  Celui-ci  ayant  fait  vérifier  et  oiregistrer  ses 
provisions  régulières,  obtient  de  Lesdiguiéres.  lieute- 
nant-général, une  commission  au  sieur  de  Genton  pour 
l'investir  de  sa  chaire.  De  Genlon  se  rend  plusieurs 
fois  au  château  de  Montélimar.  où  personne  ne  se 
montre,  et,  le  4  mars,  comme  il  y  trouve  le  capitune 
Arnaud,  il  le  somme  de  livrer  la  place  à  GosvwMt 
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Arnaad  s'y  refose  et  sar  les  plainles  da  gouverneur 
ainsi  évincé,  Artus  Prunier  de  St-André.  premier  pré- 
sident au  Parlement  et  deux  conseillers  de  la  même 
cour,  viennent  enjoindre  à  Marcel-Savasse  d*évacuer  le 
château,  mais  fort  inutilement.  Alors  le  gouverneur,  au 
rapport  de  Candy,  «  fait  dessein  de  se  rendre  maître  do 

>  la  ville  pour  avoir  moyen  de  Tassiéger  et.  après,  les 
•  avoir  à  discrétion,  ce  qui  les  fait  résoudre  de  s'assurer 
»  de  Montelimar  et  de  mettre  dehors  les  soldats  de  Gou- 

>  vemel.  »  Deux  ou  trois  volées  de  coups  de  canon 
furent  tirées  contre  une  tour  où  était  la  garnison,  mais 
pour  amener  la  paix,  il  fallut  promettre  de  confier  le 
gouvernement  contesté  au  capitaine  Dupuy,  exempt  des 
gardes  du  roi  (juillet  1601). 

M.  Roman,  dans  les  Actes  et  correspondance  de  Les- 
diguières,  a  publié  les  pièces  originales  les  plus  impor- 
tantes de  cette  affaire.  On  y  voit  que.  Gabriel  de  Gen- 
ton.  <  escuyer  de  Curbaing.  >  Daniel  Vincens.  substitut 
du  procureur  du  roi  au  siège  de  Montelimar.  Jean  Pel- 
lapra,  ditBiissegon,  capitaine,  etBlache,  furent  envoyés 
aux  rebelles  ;  que  Daniel  Arnaud  rejeta  leur  désobéis- 
sance sur  la  crainte  <  d'entrer  en  la  subjection  du  sieur 
»  de  Gouvernet...  Plustost  que  d'cstre  tourmentés  du 
>*  joug  de  ceste  servitude,  voyre  captivité,  nous  espe- 
»  rons.  disent-ils,  avoir  permission  de  vandre  plustost 

>  nos  biens  et  nous  retirer  nilheurs...,  aimant  mieulx 
»  souffrir  toutes  sortes  de  peynes  pour  un  coup  que  de 
»  souffrir  ceste  presse  tout  le  temps  de  nostre  vie.  > 

Une  lettre  de  Prunier  St-André  complète  le  récit  pré- 
cédent... a  Le  13  de  ce  mois  (de  juin),  le  sieur  du 

>  Pouet  Savasse  s*est  emparé  de  la  ville,  mis  dehors  h 
»  coups  de  canon  la  garnison  qui  estoit  establie  do 
»  vostre  authorité  en  une  tour  nommée  Sl-Marlin.  » 
Obligé  de  repartir,  Prunier  rencontra  en  chemin   un 
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envoyé  da  goavernear  de  Valence,  qai  lai  offirait  loale 
assistance  et  Lesdiguière  en  fit  de  même.  Fort  bearea  - 
sèment,  «  Dieu  a  voulu  ayder  les  habitans  de  Monteli- 
»  mard,  d*autant  que  ce  remuement  ha  passé  sans  effu- 

>  sion  de  sang  et  sans  ravage  (1).  » 

Une  preuve  justificative  des  craintes  manifestées  par 
les  ennemis  de  Gouvernet  se  tire  des  archives  de  Mira- 
bol  :  •  Ce  gentilhomme  s*est  rendu  redoutable  à  toutes 
»  les  Baronnies,  dit  le  document...;  il  estoit  gouverneur 
»  desdites  Baronnies  et  de  Montélimar  et  Die  et  estoit 
»  ordinairement  suyvy  de  grand  nombre  de  gens  do 

>  guerre,  menaçant  hardiment  et  exécutant  de  mesme 
»  les  effets  de  ses  menaces  (3). . .  » 

D'après  Candy,  Louis  de  Marcel-Savasse,  Robert  Rigol 
et  Daniel  Arnaud  obtinrent  des  lettres  de  pardon  en 
septembre  1601  et,  le  calme  revenu,  Gouvernet  fut  en- 
voyé de  nouveau  à  Montélimar,  vers  le  mois  de  no- 
vembre 1601,  en  qualité  de  gouverneur  et  il  en  con- 
serva le  titre  jusqu'en  1619,  époque  de  sa  mort. 

Marié  avec  Isabelle  Artaud  de  Montauban,  il  laissa , 
entre  autres  enfants,  Charles  de  la  Tour,  gouverneur 
de  Die,  sénéchal  du  Diois  et  du  Valentinois  et  conseiller 
d'Etat;  René II,  baron  d'Aix,  sénéchal  comme  son  frère, 
tué  on  Piémont,  en  1616  ;  Jean,  gouverneur  de  Nyons  ; 
César,  lieutenant-général  des  églises  et  des  armées  de  la 
réforme  sous  Rohan  et  Coligny,  gouverneur  de  Nyons, 
marquis  de  La  Charce,  mort  catholique  en  1645,  et 
Hector,  gentilliomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi, 
maréchal  des  camps  et  armées  de  S.  M.,  gouverneur  du 
Bas-Dauphiné,  dernier  chef  des  protestants  dans  cette 
province,  où,  en  t6']6,  il  résista  à  Lesdiguières  dans  ses 

(V  Actes  et  correspondance  de  Lesdiguières,  p.  399. 

2)  Inverti,  des  archives  dt^parl.  de  la  Drôme,  t.  ni,  Mira- 
bel.  FK  6. 
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châteaux  de  MéTouiilon  et  de  Soyans.  Il  mourut  en 
1630,  après  avoir  obtenu,  peu  de  temps  auparavant,  des 
lettres  de  grâce  pour  avoir  pris  les  armes  contre  S.  M. 
et  laissé  commettre  divers  méfaits  à  Charles  et  Melcliior 
Villel,  Aron  Marcel,  Antoine  Achard  et  Scipion  Chaix, 
ses  partisans  (1). 

Hector  de  La  Tour,  sieur  de  Montauban,  fils  de  Gou- 
vernet,  lui  succéda  au  gouvernement  de  Montélimar  ; 
ses  provisions  datent  du  30  août  1619  (3). 

II.  —  Aux  luttes  à  main  armée  succédèrent,  sous 
Henri  IV  et  Louis  XIII,  les  polémiques  orales  ou  écrites  en- 
tre catholiques  et  prolestants.  Daniel  Chamier,  déjà  connu 
des  lecteurs,  se  signala  parmi  ces  derniers  et  publia, 
outre  ses  Epistolœ  JesuUicœ  (1599  et  1604),  les  Acles  de 
.ses  conférences  de  Nimcs,  d'Embrun,  de  Meysse  et  do 
St-Marceliin,  et  les  Victoires  itnaginaires  du  sieur  Fe- 
ron.  Du  côté  des  catholiques,  nous  citerons  Gaspard 
de  Perrin,  docteur  en  droit  et  avocat  au  Parlement,  qui 
abjura  la  religion  réformée  à  Montélimar,  en  10*^0,  et 
fit  paraître,  à  cette  occasion,  La  lumière  de  la  foy 
donnée  par  la  lumière  de  la  loy  tant  divine  qu  hu- 
maine, ouvrage  dédié  à  Jean  Adhémar  de  Brunier,  sei- 
gneur de  Marsane,  Bonlieu,  etc.  (3). 

Lorsque,  grâce  à  la  paix,  les  communautés  eurent  le 
temps  et  les  moyens  d'examiner  leur  situation  financière, 
de  calculer  les  intérêts  et  le  capital  de  leurs  emprunts, 
et  de  songer  aux  mesures  à  prendre  pour  sortir  de 
peine,  la  pensée  toute  naturelle  de  faire  concourir  à  la 
libération  commune  la  noblesse,  le  clergé  et  le  tiers- 

(1)  Moulinet,  Tableaux  g^nénlng.  des  La  Tour  dic  Pin;  — 
archives  de  Tlsère,  B,  2.421. 

(2;  Délibérât,  consul,  de  Montélimar,  1619,  à  la  fin. 

(3)  E.  Arnaud.  Notiet  histor.  et  bibliograph.  sur  les  con- 
troverses religieuses  en  Dauphiné. 
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état,  se  présenta  aussitôt  et  s^imposa  même  comme  une 
soiation. 

Déjà»  sous  Fi*ançoîs  V^,  la  résistance  à  Charles-Quint 
avait  occasionné  une  levée  générale  de  deniers  pour 
écarter  la  dépense  des  étapes  déclarée  commune  aux 
trois  ordres  en  1537. 

En  1 554,  une  transaction  désavouée,  attaquée  et  mo- 
difiée ne  résout  rien,  et  Tarrét  de  1556  maintient 
l'exemption  de  la  noblesse,  sauf  pour  le  cas  de  droit, 
ponts,  murailles,  chemins,  etc.  Nous  ne  suivrons  pas 
les  diverses  phases  de  la  lutte,  qui  n'a  rien  de  particu- 
lier à  Montélimar,  Antoine  Rambaud,  Claude  de  La 
Grange  et  Claude  Brosse  étant  étrangers  à  cette  ville. 
Il  suflBt  de  rappeler  que  la  taille  fut  déclarée  réelle  et 
non  personnelle,  le  31  mai  1634  et  le  24  octobre  1639, 
et  que  les  Ëtats  furent  supprimés  en  1638. 

IV.  —  Pendant  les  guerres  du  xvr  siècle  les  logements 
militaires  des  partisans  de  Tune  et  de  Tautrc  religion 
écrasèrent  tour  à  tour  les  populations  urbaines  et  ru- 
rales, sous  le  nom  de  fouie*;  sous  Louis  XIH  et  sous 
Louis  XIV,  les  mouvements  de  troupes  ne  modifièrent 
en  rien  la  situation,  car  chaque  village  était  sans  cesse 
appelé  à  contribuor  au  logement,  à  Télapc  ou  aux  aides. 

Au  lieu  de  citer  les  noms  des  régiments  logés  ou 
simplement  hébergés  à  leur  plissage  à  Montélimar,  chose 
fastidieuse  et  peut-être  impossible,  —  il  suffira  pour 
justifier  les  maux  de  Tépoque  de  citer  les  Acclamations 
ptibtiques  faites  par  les  twbilants  de  la  ville  à  M.  le 
marquis  de  Si-Auban,  sur  la  protection  et  les  services 
qu'il  a  rendue  durant  leur  oppression  des  (fens  de 
(fuerre. 

L'auteur  de  celte  production  parait  être  de  Montéli- 
mar, et  il  n'est  pas  facile  de  découvrir  son  identité  avec 
Ybod  ou  tout  autre  écrivain  contemporain  : 
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Ce  grand  héros,  plain  de  courage, 

Vous  voyant  dans  l'oppression. 

A  l'exemple  de  Phocion, 

Pour  votre  salut  il  s'engage, 

Et,  par  un  sentiment  esgal, 

Son  amour  le  rend  libéral 

Du  bien,  du  conseil,  du  sang  mesme. 

Tandis  que  ce  siècle  de  fer 

Vous  avoit  réduit  à  Textrême 

Parmy  des  trouppes  de  l'enfer. 

Tous  ces  monstres  impitoyables 
Qui  sembloient  nous  percer  le  flanc. 
Pour  vouloir  nous  sucer  le  sang 
Et  nous  rendre  plus  misérables. 
Dans  l'excès  de  leurs  cruautés 
Avoient  soubmis  nos  libertés 
A  leur  fureur  et  à  leur  haine, 
Ne  cessant  de  nous  tourmenter. 
Si  ce  généreux  fils  d'Alcmène 
N'eust  appris  l'art  de  les  dompter. 

L'on  sçait  que  le  désir  avide 
De  ces  domestiques  voleurs 
Auroit  augmenté  nos  malheurs 
Sans  la  valeur  de  cet  Alcide, 
Et  que  ces  soldats  inhumains 
Qui  nous  pilloint  à  plaines  mains 
Avoint  des  armes  si  cruelles 
Que  pour  oublier  le  bienfaict, 
Us  vouloint  couper  la  mamelle 
Apres  avoir  succé  le  laict. 

Vos  jours  estoient  dans  l'esclavage 
Et  tous  ces  enragés  httins 
Faisoient  dépendre  vos  destins 
De  leur  fureur  et  de  leur  rage  : 
Chaque  soldat,  comme  un  bourreau, 
Vouloit  vous  arracher  la  peau 
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Après  avoir  tondo  la  leine. 
Et  ¥008  estiez  dans  tos  maisons 
Dans  une  plos  eraelle  gesne 
Qu'un  criminel  dans  les  prisons. 

Parmi  tant  de  maux  effroyables 
Où  Ton  se  voit  abbandonné, 
L'on  peut  nommer  le  Dauphiné 
La  province  des  misérables  ; 
Et,  sans  lui  faire  point  de  tort« 
En  voyant  son  funeste  sort, 
Et  la  misère  qui  l'opprime, 
L'on  pourra  dire  à  l'avenir 
Que  le  bonheur  y  fust  un  crime 
Qu'on  tacha  tousiours  de  punir. 

Tu  le  sais,  ville  déplorable, 

lois  qui  vois  bien  depuis  longtemps 

Combien  tes  pauvres  habitants 

Sont  dans  cet  estât  misérable. 

Montelimart,  à  cette  fois 

Tu  pourrais,  mieux  que  par  ma  voix, 

Faire  un  récit  de  ta  souffrance, 

Si  tu  ne  devais  aujourd'huy 

Mille  cris  de  recognoissance 

A  St  Auban  ton  grand  appuy 

Après  les  vers  la  prose.  «  Si  tost  que  jheus  Ihonneur 
>  d'apprendre  les  signalés  services  que  vous  veniés  de 
»  rendre  h  tout  le  peuple  du  Montelimart,  dans  une 
»  oppression  la  plus  extrême  que  les  Barbares  mesmes 
»  puissent  faire  souffrir  à  leurs  ennemis,  je  creus  Mon- 
»  sieur,  qu'ayant  receu  Thonneur  de  ma  naissance  dans 
»  celte  ville,  je  n'estois  pas  moins  obligé  que  le  reste  des 
•  habitants  de  vous  en  tesmoigner  ma  tres-humble 
»  recognoissance  (1)...  » 

(l)  Exlrait  dû  à  robligeaiice  de  M.  Gun.  Vallier.  Colloc< 
lion  allribuéo  à  Saboly,  à  la  bibliothèque  de  Carpentras. 
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L'intervention  de  M.  de  St-Aaban»  vers  1655,  nous  a 
valu  quelques  détails  sur  les  charges  de  guerre  ;  mais 
tous  les  passages  renouvelaient  les  mêmes  persécutions 
et  les  mêmes  maux. 

En  1719,  le  roi  ordonna  de  construire  une  sorte  de 
grange  pour  loger  les  troupes  ;  Dubois  et  Nègre,  ingé- 
nieurs, en  donnèrent  le  plan  et  le  bâtiment  devait  être 
construit  hors  des  murs  d*enceinte,  près  du  chemin, 
entre  les  portes  d'Eygu  et  de  St-Gaucher.  Ce  projet 
n*eut  pas  de  suites.  En  1732,  on  adjugea  à  Vivien  la 
construction  de  deux  corps  de  logis  dans  un  fonds  de 
M.  de  La  Cosle  près  de  la  porte  St-Martin  ;  le  premier 
fut  habitable  en  1735  et  coûta  121,021  livres;  il  conte- 
nait 46  chambres  de  cinq  lits  chacune.  Le  deuxième 
corps  fut  construit  après  1743  par  Falquet,  de  Valence, 
et  reçu  en  1753.  Ces  deux  pavillons  coûtèrent  160,348 
livres,  outre  les  dépenses  annuelles  d'entretien  allant  à 
2,000  livres. 

V.  —  Longtemps  le  gouverneur,  les  officiers,  consuls 
et  conseillers  appartinrent  à  la  religion  réformée  et  nous 
avons  déjà  vu  les  catholiques  obtenir,  lors  de  l'édit  de 
Nantes,  un  consul,  trois  conseillers  et  quelques  privi- 
lèges. 

Le  18  mars  1601,  ils  demandent  un  maître  d'école 
pour  leurs  enfants,  à  60  écus  par  an,  et  le  paiement  de 
leurs  prêtres;  le  25  janvier  1610,  la  préséance  au  bu- 
reau de  rhûpital  est  attribuée  un  an  à  un  conseiller  pro- 
testant et  Tan  d'après  à  un  conseiller  catholique  ;  le  28 
décembre  1610,  les  gages  des  pasteurs  de  Tune  et  de 
l'autre  religion,  qui  étaient  naguères  de  400  livres,  vont 
à  600  et  ceux  des  maîtres  d^école  à  360  ;  le  21  mai  1614, 
les  catholiques  réclament  Texécution  des  règlements  de 
1600  et  de  1604  pour  les  députalions  de  la  ville  ;  le  19 
décembre  1015.  ils  protestent  contre  la  nomination  df 
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Giry,  huissier;  le  21  féTrier  1617,  ils  se  plaignent  de  ce 
que,  contre  les  règlements»  ils  ne  sont  jamais  employés 
à  la  garde  de  la  ville  ;  le  38  mai  1617,  ils  iènt  informer 
sur  la  construction  du  couvent  des  Récollets  à  St-Jean- 
de-Jérusalem  par  deux  docteurs  de  chaque  religion, 
obtiennent  décharge  de  la  dépense  pour  la  garde  de  la 
cité,  et  l'ouverture  aux  frais  de  la  ville  d'une  porte  au 
clocher,  ce  que  Lesdiguières  leur  défendit  le  37  juin  (1). 

Dufaur,  premier  consul,  le  16  avril  1630,  s'étant 
plaint  des  catholiques,  le  consul  Baulhéac  répond  quMls 
ont  réellement  parlé  au  conseiller  de  Lalo  et  averti  la 
cour  de  quelque  levée  d'armes,  ainsi  que  le  gouverneur; 
qu'au  surplus  il  n'y  a  rien  là  d'alarmant  pour  la  bonne 
intelligence  entre  les  habitants  des  deux  cultes.  Effecti- 
vement, le  35  mars  1631,  l'union  est  jurée  en  plein  con- 
seil général. 

L'année  suivante,  les  Cordeliers  font  faire  une*  en- 
quête sur  la  démolition  de  leur  couvent  et  demandent 
au  roi  les  deniers  de  MM.  du  consistoire  ;  une  deuxième 
enquête  a  lieu  en  1648. 

M.  Ch.  Read  cite  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  19 
août  1633  (il  met  1533  par  erreur),  ordonnant  que  les 
deux  premiers  consuls  de  la  ville  seront  catholiques  et 
les  trois  autres  protestants  ;  que  le  secrétaire,  les  gardes 
des  portes  et  capitaines  de  quartiers  seront  catholiques, 
que  les  armes  achetées  aux  dépens  de  la  communauté 
seront  conservées  dans  la  maison  commune  et  distri- 
buées, on  cas  de  besoin,  par  les  capitaines  de  quartiers 
aux  deux  cultes  ;  que  les  ministres  pourront  assister  les 
criminels  de  la  religion  réformée  sans  faire  de  prières 
en  public  ;  que  dans  la  maison  appelée  la  Grande- Ecole 
il  y  aura  des  régents  des  deux  religions;  mais  de  1635 
à  1664,  on  ne  trouve  que  trois  consuls  et  neuf  conseil- 

(1)  Délibérai,  consul. 
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lers  sans  indication  de  culte,  ce  qui  rend  fort  douteuse 
l'existence  de  cet  arrêt. 

En  1664,  Giies  Le  Feron,  syndic  du  clergé  du  diocèse 
de  Valence,  demandait  interdiction  du  culte  protestant 
à  Montélimar,  la  démolition  du  temple  et  du  clocher, 
ainsi  que  celle  des  maisons  achetées  pour  en  faire  des 
hôpitaux,  etc. 

Sur  ees  points  importants,  Bochart  de  Champigny  et 
Charles  d*Arbalestier,  sieur  de  Montclar,  se  refusèrent 
à  des  mesures  si  violentes  et  maintinrent  le  statu  quo. 

Mais,  dit  Benoit,  le  clergé  avait  obtenu,  le  16  décem- 
bre 1671,  une  lettre  de  cachet  pour  défendre  aux  réfor- 
més de  mettre  des  fleurs  de  lis  ou  les  armes  du  roi  dans 
leur  temple,  et  aux  habitants  d'admettre  à  Tavenir  au- 
cun protestant  dans  le  consulat . 

Le  13  juillet  1684.  le  Parlement  de  Grenoble  ordon- 
nait la  démolition  du  temple  et  son  remplacement  par 
une  croix,  sous  prétexte  qu'Amabile  Chausin.  de  Sl- 
Marcel-lès-Sauzel.  jeune  fille  relapse,  y  avait  été  admise, 
et  cela  malgré  la  justification  présentée  par  Chiron. 
ministre  de  la  ville.  Bien  plus,  la  fiile  était  condamnée 
au  bannissement,  après  amende  honorable.  Ctiiron  in- 
terdit de  ses  fonctions,  et  les  membres  du  consistoire 
chargés  de  diverses  amendes. 

L'année  suivante,  l'édil  de  Nantes  était  révoqué  (10 
juillet  1685).  et  la  persécution  devenait  déplus  en  plus 
vive  et  injuste. 
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XU. 


Faits  scctaiaircs. 

(i€tt-i€at). 


Nous  repreDons,  sous  forme  d'annales,  le  récit  de 
quelqaes  faits  particoliers,  atiles  à  l'histoire  générale. 

!•••.  —  Des  comédiens  italiens  et  espagnols  don- 
naient, an  mois  d'août,  des  représentations  chez  M.  de 
Dôme,  à  la  Pierre  da  blé  ;  il  v  eat  des  altercations  entre 
speclateiirs,  notamment  entre  la  fille  on  la  femme  dn 
sénéchal,  du  Mey,  et  M.  d*Aramon:  le  consul  ordonna 
aux  artistes  de  cesser  ;  mais  M.  d'  \ramon  engagea  le 
plus  ancien  avocat  du  siège  à  donner  un  ordre  contraire. 
De  là  conflit  de  juridiction,  qui  se  termina  par  la  vic- 
toire du  consul  et  par  l'expulsion  «  des  violons  hors  la 
ville  pour  éviter  des  scandales.  » 

!•#!.  —  c  De  nombreuses  maladies  chaudes  et 
dangereuses  de  mort  »  portent  le  conseil  à  appeler  un 
deuxième  médecin,  appelé  Brunier,  très-ca|»able  et 
connu  en  ville. 

1#99.  —  Les  dettes  communales  atteignent  60  ou 
70,000  écus  et  les  gages  des  officiers  de  6  à  7,000.  Des 
charivaris  et  des  mascarades  troublant  la  ville,  les  con- 
suls font  publier  Tarticle  de  Tédit  de  Nantes  contre  les 
danses,  abbayes  joyeuses,  etc.  Alors  aussi  le  faux  bruit 
de  la  mort  du  roi  et  la  nouvelle  de  la  conspiration  du 
maréchal  deBiron  augmentent  encore  les  préoccupations 
Jes  ailministralem's  municipsiux. 
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1#0S.  —  Le  conseil  de  ville  va  se  plaindre  à  Chau- 
lier,  visénéchal,  du  droit  qu'il  prélève  sur  les  décrets 
mis  au  bas  des  requêtes,  contre  les  libertés  et  contre  les 
ordres  du  Parlement.  Sur  l'avis  de  cas  de  peste  à  Moras 
et  Anneyron,  il  est  placé  des  commis  aux  portes  d'Aigu 
et  de  St-Martin,  pour  exiger  des  bulletins  de  santé  des 
passants. 

l#04.  —  On  amène  de  Dieulefit  un  canon  ou  cou- 
leuvrine  et  cela  coûte  60  livres.  Des  réparations  contre 
le  Roubion  sont  aussi  exécutées  alors. 

160€.  — -  Candy  raconte  que  le  Rhône  se  passe  à  gué 
à  l'Homme-d' Armes  et  aux  Roches  de  Bourg-St-Andéol. 

êB99.  —  Un  peintre  nouveau  venu  en  ville  est  ex- 
pulsé pour  avoir  mal  parlé  des  consuls. 

161#.  —  Les  sociétés  de  tir  ont  pour  rois  du  pape- 
gay  Bouchot  et  Gonnin.  Henri  IV  est  remplacé  par 
Louis  XIII  et  les  habitants  lui  jurent  fidélité. 

iSI  i.  —  D'après  un  traité  conclu  avec  le  capitaine 
Moncha,  celui-ci  s'oblige,  moyennant  1,400  livres,  à 
faire  vérifier  les  lettres  qu'il  a  obtenues  pour  la  vente  à 
Grenoble  du  vin  de  Montélimar. 

IMS.  —  Un  lépreux  est  reçu  dans  la  maladière  de 
St-Lazare,  en  payant  40  écus  ou  120  livres. 

16  «S.  —  La  convocation  des  Etats  provinciaux  en- 
gage le  conseil  à  réclamer  l'exécution  du  traité  de  1542, 
d'après  lequel  Montélimar  ne  doil  contribuer  qu'aux 
frais  de  guerre,  assez  lourds  déjà,  à  cause  des  passages 
de  troupes  presque  incessants.  Lesdiguières  et  la  nièce 
de  la  reine  fiancée^  à  l'amiml,  fils  du  connétable  de  Mont- 
morency, sont  reçus  en  ville. 

1614.  —  Le  8  avril,  sur  l'avis  conforme  du  lieute- 
nant-général en  Dauphiné  et  du  gouverneur  de  la  place, 
le  conseil  ayant  fait  préparer  des  chaperons  aux  trois 
consuls  on  fondions,  «  pour  servir  de  iniir(|U('  plus  au- 
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>  lanticque  à  leur  charge  et  estre  de  tant  plas  recogneus 

>  parmy  le  peaple,  »  GoaYernet  les  place  lui-même  sur 
répaule  gauche  de  chacun  d*eux,  en  présence  de  MM. 
de  Blacons,  du  Poet,  de  Mirabel  et  de  Nyons,  fils  du 
gouYemeur,  de  Normand,  de  plusieurs  procureurs,  avo- 
cats et  notables,  en  disant  :  <  Faites  que  vos  authorités 

>  soient  observées  et  vous  maintenir  en  vos  libertés  et 

>  privilèges.  »  Il  recommande  ensuite  la  paix  etTunion 
pour  le  service  de  Dieu  et  du  roi  et  promet  sa  bienveil- 
lance aux  habitants.  Deux  jours  après,  il  aplanit  une 
difficulté  entre  la  population  et  de  Rochebrune.  viséné- 
chal. 

Les  commissaires  chargés  de  Texéculion  de  Tédit  de 
iNantes  dressent  un  règlement  confirmatif  de  celui  du 
13  novembre  1599,  qui,  en  vue  d'une  union  plus  in- 
time, supprime  la  distinction  de  consuls  et  conseillers 
catholiques  et  protestants. 

1015.  — -  Il  y  avait  alors  des  notaires  à  la  nomination 
de  la  ville,  puisqu'il  fut  décidé  qu'elle  ne  nommerait 
personne  sans  avoir  vu  les  provisions  du  titulaire  rem- 
placé. Mentionnons  aussi  une  petite  brouille  entre  apo- 
thicaires, chirurgiens  et  médecins,  tous  jaloux  d'étendre 
leurs  attributions  et  leurs  profits. 

C'était  aussi  le  temps  de  la  naissance  de  l'industrie 
séricicole  :  le  31  mai,  défense  fut  faite  de  laisser  dans 
les  rues,  t  à  Ciiuse  de  l'infection,  >  le  jas  (litière)  des 
vers  à  soie. 

A  la  même  époque,  Gouvernet  ordonne  de  couper  les 
arbres  voisins  des  murs  d'enceinte  et  de  faire  bonne 
garde. 

ISIS.  —  Nouvelles  prescriptions  pour  l'exacte  sur- 
veillance de  la  ville. 

161  T.  —  Le  capitaine  Deneyrol,  commandant  du 
chAlcan  en  l'absence  de  Gouvernet.  réitère  d&s  ordres 
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dans  le  même  sens,  et  St-Sauveur,  frère  du  gouver- 
neur, vient  même  surveiller  la  place  ;  enfm  le  duc  de 
Créquy  envoie  du  Barsac  pour  inviter  les  habitants  à  la 
concorde  et  à  la  tranquillité. 

Le  38  mai,  Lesdiguières,  Frère,  Ducros  et  Ëxpilly, 
commissaires  pour  Texécution  de  Tédit  de  Nantes,  char- 
gent deux  docteurs,  un  catholique  et  un  protestant,  de 
faire  une  enquête  sur  rétablissement  des  Récollets  à 
la  place  de  la  Commauderie  de  Malte.  Ils  déchargent 
aussi  les  catholiques  des  frais  faits  pour  la  garde  de  la 
ville  et  autorisent  aux  dépens  de  la  commune  l'ouverture 
d'une  porte  au  clocher  de  Ste-Croix  pour  les  protes- 
tants. Toutefois,  sur  ce  dernier  chef,  Lesdiguières  écrivit 
le  37  juin  d'attendre  de  nouveaux  ordres  de  sa  part. 

1618.  —  Jacques  Roche,  dit  de  Maubec,  ayant  mani- 
festé l'intention  de  vendre  son  bois  de  Maubec  à  des 
forains  ou  à  des  verriers,  le  conseil  décida  de  s'opposer 
à  l'un  et  à  l'autre  projet. 

loin.  —  Des  exactions  commises  par  les  pontonniers 
du  Roubion  font  renaître  lïdée  de  construire  le  pont  de 
pierre  d'Aigu. 

lOSO.  —  De  Gouvernet,  baron  d'Aix,  nommé  séné- 
chal, refuse  de  venir  en  l'Hôtel  de  Ville  jurer  les  libertés 
et  ne  consent  à  le  faire  que  devant  la  porte. 

L'abondance  des  cocons  amène  l'établissement  d'un 
moulinier  que  la  communauté  loge  à  ses  frais. 

iO!ll.  —  Des  bruits  de  guerre  engagent  le  conseil  à 
réclamer  le  serment  d'union  entre  les  habitants  et  à 
renvoyer  la  foire  du  6  mai.  Des  bruits  de  peste  en  Pro- 
vence .se  répandent  aussi,  et  le  gouverneur  est  prévenu 
de  certaine  agitation  parmi  les  catholiques  (1). 

Le  roi  Louis  XIH,  venant  de  Montpellier,  arrive  à 
Montéliraar  le  33  novembre,  accompagné  de  MM.  de 

1^  Délibérai,  consul, 
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Lndîguèf».  dTjpmMB  de  MoalBOfaïqF.  de  800 
tasaos  el  de  9.000  avalias.  Les  cornais,  en  hibits  de 
salin  el  de  Yeloors  a^ec  leurs  nanlean  doublés  de 
panne»  Timt  lereceroiri  la  porte  d*Aign.  et  Lantiden. 
ron  d*eiu,  Im  adresse  celle  harangoe  Inam  : 
«  O  grand  roj,  6  invincible  monaniae  1  qod  diacoors 
poorroit  eipliqœr  Teicès  de  raDc^remet  liesse  de 
Toire  Tille  de  Montéliniart  de  se  Toir  iDanûnèe  de 
rédat  rayonnant  de  Yotre  fiioe  divine,  de  Toir  ce  juste, 
ce  saint,  ce  salolaire  dans  ses  portes.  j*ai  manqDé, 
sire,  ce  sont  les  vôtres.  An  sentiment  de  Tinflaence 
d'un  astre  si  paissant,  elle  est  portée  par  des  monve- 
ments  sapematorels  i  jeter  des  discoors  d*admiration 
de  sa  bouche  pour  produire  Pexcès  merveilleux  de 
Tallegresse  de  son  âme....  C*est  un  peuple,  sire,  qui 
est  tout  cœur  pour  aimer  votre  majesté,  tout  yeux 
pour  Tadmirer,  tout  langue  pour  la  louer,  tout  humi- 
lité pour  la  craindre,  tout  courage  pour  exposa  son 
sang  et  sa  vie,  tout  mains  pour  exécuter  ses  com- 
mandements. ...  Aussi,  sire,  que  ne  vous  devons- 
nous?  Après  Dieu,  vous  êtes  le  premier  mobile  de 
notre  vie.  de  notre  cœur,  le  cœur  de  notre  félicité,  la 
félicité  de  notre  être,  Tétre  de  nos  espérances.  Car 
»  Tcntendement  n'est  pas  plus  essentiel  à  notre  âme  et 
»  le  cœur  à  notre  corps  que  votre  Majesté  est  neces- 

•  saire  à  notre  vie  :  c'est  notre  âme.  notre  vie.  notre 
»  cœur,  noire  être,  notre  amour,  notre  tout.  Tous  les 
»  rois  de  la  terre  doivent  rendre  hommage  à  votre 
»  sceptre  ;  les  perfections  le  doivent  à  vos  couronnes. 

•  les  vertus  à  vos  perfections,  la  louange  à  vos  vertus. 
»  la  gloire  à  vos  louang&s.  Texcellence  à  votre  gloire. 
>  les  puissances  à  votre  excellence  royale  (1).  » 

1  Communication  obligeante  de  M.  de  GalHer.  Extrait 
de  Lctourneau.  Miscêllanea.  manuscrit,  t.  vi.  p.  1.338.  Candv 
si^n.iU'  le  discours  de  Lanticioiix  dans  un  livre  intitulé  Tré- 
sor drs  Imianijurs. 
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Les  clefs  de  la  ville,  en  argent,  au  nombre  de  huit, 
furent  présentées  à  Louis  XIII  par  le  consul  Forquet  et 
par  le  gouYerneur  (de  Montauban).  Le  roi  se  mit  sous  un 
dais  que  portaient  les  trois  consuls  et  le  premier  con- 
seiller et  se  rendit  chez  M.  de  Pracontal  où  était  son 
logis.  Ce  même  jour,  il  obligea  La  Tour  Montauban  à  se 
démettre  du  gouvernement  de  la  ville  et  le  remplaça 
par  de  Montigny,  capitaine  de  ses  gardes,  qui  était  ca- 
tholique. Jusque-là.  les  gouverneurs  et  magistrats  de  la 
cité  avaient  tous  été  protestants. 

A  cinquante  pas  de  la  porte  d'Aigu,  les  consuls  avaient 
fait  placer  un  feu  d'artifice  de  forme  triangulaire  qui, 
allumé,  représenta  la  discorde  en  fuite  et  la  paix  et  la 
justice  embrassant  les  armes  de  France;  au  ravelin  de 
la  porte,  une  tour  carrée  en  bois  était  surmontée  d*un 
dôme  parsemé  de  fleurs  de  lis  d*or  et  de  dauphins. 
Un  arc  de  triomphe  ornait  la  porte  elle-même;  sous 
Tare  s'élevait  un  trône  avec  le  portrait  de  S.  M.  et 
celui  de  Thémis  offrant  les  clefs  à  Louis  XIII.  avec  des 
inscriptions  en  vers.  On  avait  aussi  dressé  des  arcs  en 
buis  à  Thôpital.  à  la  Barute,  à  Sle-Croix,  à  la  place  aux 
Herbes,  à  la  porte  St-Martin,  à  la  Grand'Place  et  devant 
la  porte  du  logis  royal. 

Les  dépenses  de  la  fête  s'élevèrent  à  4.000  livres  au 
moins,  d'après  Candy. 

Louis  XIII  partit  le  lendemain  après  avoir  ouï  la  messe 
à  Ste-Croix. 

169S. —  De  Montigny  ne  garda  pas  longtemps  son 
gouvernement,  car  on  trouve  M.  de  Boulay  à  sa  place 
en  1633  (1). 

i0!l4.  —  L'évéque  de  Vaison  consacre  l'église  et 

(!)  Il  est  appelé  de  Doulets  par  If.  Arnaud  [Bulletin  de  la 
Sociélé  d'archéologie  de  la  Drôme,  vi,  179)  ;  —  Candy,  notes 
à  la  mairie. 

15 
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Taatel  des  religieux  Récollets,  et  les  Ursulines  s'instal- 
lent à  Montélimar. 

1695. —  Le  Parlement  rend  un  arrêt  d'évocation 
dans  Taffaire  de  la  trahison  du  châteiiu  et  retient  la  con- 
naissance de  Texécution  qui  reste  à  faire  de  la  sentence 
du  visénéchal  de  Montélimar  contre  ceux  qui  sont  ac- 
cusés d'avoir  pris  part  à  cette  trahison  (1). 

Nous  manquons  de  détails  sur  ce  point. 

Selon  M.  Arnaud,  des  gens  de  Tune  et  de  l'autre  reli- 
gion, mais  travaillant  au  profit  de  la  réforme,  cherchent 
à  s'emparer  du  château  ;  les  églises  refusent  d'appuyer 
ce  mouvement  ;  celle  de  Die  le  blâma  même  carrément 
et  en  rejeta  la  responsabilité  sur  quelques  <  mauvais 
Français  »  dont  partie  étaient  catholiques  romains. 

Cette  même  année,  selon  Guy  AUard,  François  deGro- 
lée  (3),  marquis  de  Viri ville,  conseiller  du  roi  et  capitaine 
de  cinquante  hommes  d'armes  de  ses  ordonnances,  est 
nommé  gouverneur  de  Montélimar  (8  juillet).  Il  avait 
épousé  Jeanne  de  Monteynard,  fille  du  seigneur  deTau- 
lignan,  et  laissa  à  Charles,  son  successeur,  le  gouverne- 
ment de  la  ville.  Catherine  de  Dorgeoise,  fille  de  Jean,  sei- 
gneur de  la  Tivolière,  donna  à  ce  dernier  Joseph-Fran- 
çoiS)  comte  de  Viriville,  capitaine  des  gendarmes  du 
duc  de  Berry  et  également  gouverneur  de  Montélimar, 
décédé  le  26  septembre  1705  (3). 

1096.  —  La  Tour-Montauban,  d'intelligence  avec 
Brison.  chef  des  protestants  révoltés  du  Vivarais,  for- 
tifie ses  châteaux  de  Mévonillon  et  de  Soyans.  On  sait 
que  René  de  La  Tour  Gouvernet,  sénéchal  de  Montéli- 
mar, tué  dans  les  guerres  de  Piémont  en  1616,  avait 

(Ij  Isôre,  archives  départementales,  B,  2,065. 

(2)  Arnaud,  HisL  deS' protestants  de  Dauphiné,  ii,  28. 

(3)  C,uy'\\hr(}rCénéalooir  des  Gmlée;  —  M.  Fillct.  But- 
lelin  de  la  SocivLd  d'archéologie  de  la  Drùme,  vin,  469. 
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laissé  pour  veuve  Paule  de  Chambaud,  dame  de  Privas, 
dool  la  beauté  et  la  fortune  étaient  connues  au  loin. 
Claude  d'Hautefort.  fils  du  baron  de  Lestrange,  et  Joa- 
chim  de  Beaumont-Brison  du  Roure,  Tun  catholique  et 
Taulre  protestant,  armèrent  une  grande  partie  du  Viva- 
rais  pour  soutenir  leur  prétention  à  sa  main. 

Lesdiguiëres  obligea  la  garnison  de  Soyans  à  mettre 
bas  les  armes,  le  17  juillet  1636,  et  Montauban  capitula 
d  Mévouillou  le  13  septembre  suivant.  Selon  M.  Arnaud, 
le  roi,  satisfait  de  la  soumission  de  ce  gentilhomme,  lui 
donna  le  gouvernement  de  Montélimar,  <  qui  resta  long- 
temps dans  sa  famille.  > 

Or,  Montauban  mourut  en  1630  et  François  de  Grolée 
était  gouverneur  de  Montélimar  le  24  février  1629,  d'a- 
près une  obligation  de  ce  jour-là,  et  le  17  décembre 
1626,  au  témoignage  des  délibérations  consulaires.  On 
a  déjà  vu  les  Grolée-Viriville  se  transmettre  tour  à  tour 
remploi  au  xvii*'  siècle. 

Pendant  cette  année,  quelques  affaires  urgentes  exi- 
gent la  réunion  du  conseil  des  notables  ;  mais,  comme 
les  catholiques,  en  vertu  de  Tordonnance  du  roi  du  15 
décembre  1622  et  de  sa  déclaration  du  19  août  1623, 
réclament  quarante  membres  sur  soixante,  les  protes- 
tants qui  sont,  disent-ils,  aussi  nombreux  et  aussi  ri- 
ches, s'opposent  vivement  à  ce  privilège  et  demandent 
une  représentation  égale  (1). 

Il  est.  en  outre,  décidé  d'exempter  du  droit  (ïliabitage 
(de  nouveau  venu)  et  de  gratifier  de  6  livres  d'indem- 
nité FMerreGay,  lihraire  de  Genève,  qui  veut  s'établir  à 
Montélimar,  et  de  réduire  le  nombre  des  soldats  de  la 
garnison  à  deux  cents  hommes,  sous  le  commandement 
des  capitaines  de  la  ville. 

1097.  —  Les  difficultés  pour  la  composition  des  as- 

(1)  Délibérai,  consul. 


232  L'ARROKDISSBMBNT 

semblées  extraordinaires  en  nombre  égal  de  chaque  re- 
ligion continuent,  malgré  un  nouveau  règlement  du  roi, 
du  mois  de  mars,  tout  en  faveur  des  cattioliques,  lequel 
est  enregistré,  mais  difficilement  observé. 

169§.  —Le  10 janvier, le  maréchal  de  Créquy,  sur 
le  rapport  du  comte  de  Viriville,  ordonne  que  celui-ci 
lovera  cent  hommes,  «  lesquels  avec  les  catholiques  de 
la  ville  feront  la  garde  et  seront  logés  aux  hôtelleries  et 
payés  par  les  consuls  des  deniers  communs,  à  raison  de 
8  sols  par  jour,  chacun,  pendant  le  terme  d*un  mois.  » 

Le  7  avril,  trois  compagnies  du  régiment  d'Aigue- 
bonne  reçoivent  Tordre  de  remplacer  les  trois  cents 
hommes  dé  la  garnison.  Dans  le  courant  de  Tannée,  les 
mouvements  militaires  se  succèdent  fréquemment,  à 
cause  des  troubles  du  Vivarais. 

L'égalité  de  représentation  des  deux  cultes  dans  les 
assemblées  de  ville  est  de  nouveau  demandée  lorsqu'il 
s'agit  du  vote  de  dépenses  pour  réparer  les  brèches  des 
remparts. 

En  juin,  les  charges  de  guerre  excitent  des  plaintes,  et 
le  régiment  de  M.  de  Grignan,  surtout,  aurait  réduit 
<  les  pauvres  habitants  à  la  faim.  » 

Notons  encore,  en  septembre,  l'autorisation  à  une  fille 
qui  écrit  bien,  «  de  s'habiter  en  la  ville  pour  apprandrc 
a  escrire,  >  sans  gages  toutefois,  et  en  juillet,  la  créa- 
tion d'un  conseil  de  santé,  à  cause  des  bruits  de  peste. 

tû%B.  —  Le  fléau  se  déclara  le  7  juin  à  Bourg-St- 
Andéol,  le  7  juillet  à  Donzère  et  le  38  à  Réauville.  A 
Montélimar,  il  (U  périr  5,500  personnes. 

Nous  n'avons  pas  le  moyen  de  contrôler  ce  chiffre, 
qui  nous  parait  exagéré,  la  population  totale  Talleignant 
à  peine  alors. 

i  La  peste  parcourut  tous  les  bourgs,  laissant  derrière 
elle  lo  deuil,  les  lanucs  et  iu  souffrance.  Des  cordons 
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sanitaires  organisés  par  la  municipalité  n*empéchërent 
point  le  fléau  de  pénétrer  en  ville;  une  de  sespre- 
miër&<(  victimes  fut  le  consul  Pavin  ;  à  peine  eut-on  re- 
marqué en  lui  les  symptômes  du  mal,  que  ses  collègues 
le  flrent  renfermer  dans  sa  maison.  » 

Nous  trouvons,  du  4  aoât  16*^9  au  10  février  1630. 
jusqu'à  vingt-cinq  personnes  qui  prêtèrent  à  la  ville 
pour  ces  divers  objets,  et  une  somme  totale  de  31,000 
livres,  le  blé  valant  5  livres  15  sols  le  sétier  de  59 
litres. 

Parmi  les  créanciers  d'alors,  nous  remarquons  Joseph 
Colhard.  chirurgien,  pour 400  livres.  La  Haye,  chirur- 
gien, pour  398,  Guis,  apothicaire,  pour  780,  Chiron  et 
Homel,  aussi  apothicaires,  Tun  pour  884  et  l'autre  pour 
307  livres,  Jean  Durusseau,  «  précepteur  de  la  jeunesse 
catholique,  «  Guy  Pape  Sainl-Auban  pour  vente  de  blé. 

Rappelons  que  Louis  Xlll.  arrivé  devant  Privas,  le 
14  mai,  pour  en  faire  le  siège,  envoya  à  Montélimar  ses 
soldats  malades  et  les  blessés,  auxquels  la  ville  fournit 
dos  vivres  et  des  remèdes.  Une  obligation  souscrite  aux 
Chartreux  de  Bompas,  de  juillet  1629,  nous  en  fournit  la 
preuve.  M.  l'abbé  Vincent  ajoute  que.  pendant  les  opé- 
rations militaires,  le  Grand  Conseil  de  S.  M.  résidait 
aussi  à  Montélimar  (1). 

(1)  Registre  de  1629-80  :i  la  mairie;  —  Notice  histori- 
que, 97. 
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XLII. 


Dernières  lotes  chrosolofiqnes. 


«6S9.  —  Arrivés  à  une  époque  où  villes  et  provin- 
ces ont  perdu  leur  autonomie,  leurs  privilèges  et  pres- 
que leur  histoire,  deux  avocats,  conseillers  de  ville  à 
Montélimar,  s'efforcent  de  revendiquer  les  anciennes 
franchises  de  la  cité.  Ils  oublient  que  les  Etats  ont  été 
supprimés,  que  les  intendants  sont  devenus  des  vice- 
rois,  que  les  Elections  jugent  toutes  les  difficultés  rela- 
tives aux  Impôts,  et  que  le  pouvoir  central  est  assez  fort 
désormais  pour  se  faire  obéir. 

Que  nous  importe  de  rappeler,  avec  Simon  et  Menu- 
ret,  le  droit  des  consuls  de  lever  des  contributions  sur 
les  habitants,  établi  en  1*2^8  et  plusieurs  fois  confirmé 
depuis  ?  L*autorilé  royale  ne  .se  gène  plus  pour  le  régle- 
menter, le  restreindre  et  Tabolir. 

A  la  vérité,  de  1447  à  1535,  Montélimar  a  joui  de 
TexempUon  des  tailles  ;  mais,  depuis  1543,  il  supporte 
les  charges  militaires,  à  raison  de  30  feux,  et  toutes  les 
autres  charges  publiques,  depuis  les  guerres  du  xvi'' 
siècle. 

Le  fumage,  qui  remonte  à  1326,  le  tavernage  à  1320, 
le  capHoul  de  fa  bouclieric  à  1417,  sont  maintenus  sur 
la  farine,  le  vin  et  h  viande,  comme  des  sources  de  re- 
venus patrimoniaux  ;  mais  la  gestion  de  ces  revenus  est 
surveillée  et  contrôlée. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  comptes  consulaires,  autrefois 
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rendus  simplement  par  les  consuls  sortants  à  leurs  suc- 
cesseurs, qui  ne  soient  réclamés  par  quelque  tribunal 
financier  (1). 

Par  conséquent,  l'histoire  locale  n'a  plus  désormais 
d'éléments  propres,  de  caractère  spécial  ;  tout  devient 
régulier  et  uniforme,  et  notre  rôle  se  réduit  à  enregis- 
trer quelques  décrets,  quelques  événements  et  quelques 
données  statistiques. 

lOSl.  —  La  peste  continue  et,  le  6  mars,  il  est  en- 
core question  de  femmes  en  quarantaine.  Mais  un  fléau 
non  moins  terrible  commence  dès  lors  à  s'éterniser  dans 
la  ville  :  c'est  le  logement  militaire.  En  vain  recevait- 
elle  des  secours  des  communes  voisines,  sous  le  nom 
û'aides,  elle  devait  faire  les  avances  et  fournir  des  vi- 
vres, ce  qui  n'était  pas  toujours  facile  dans  ce  temps-là. 
Comme  elle  avait  payé  pour  72.335  livres  au  régiment 
de  Champagne,  les  trésoriers  de  France  en  Dauphiné 
ordonnent,  le  3  juin,  aux  communautés  des  départe- 
ments de  Monlélimar,  Romans  et  Valence.  Loriol  et  Li- 
vron  exceptés,  de  lui  rembourser  cette  somme  (2). 

16S9.  —  On  parfume  les  maisons  ;  l'hôpital  a  des 
soldats  blessés  devant  Privas  et  vers  la  fin  de  l'année  les 
huttes  deCatbalin  sont  démolies. 

Jacques  de  Thollon  et  François  de  Monts,  ayant  trou- 
blé une  procession,  en  se  plaçant  à  côté  de  l'huissier  qui 
portait  une  masse  aux  armes  de  la  ville,  il  est  décidé  de 
réclamer  énergiquement  le  maintien  des  privilèges  con- 
sulaires. 

En  septembre,  des  emprunts  de  tapisserie  signalent  le 
passage  du  roi  ;  mais  les  habitants  n'obtiennent  de 
Louis  XIII  aucune  satisfaction  sur  les  passages  de  trou- 

(1)  Mémoire  dans  les  archives  de  la  ville,  ÀÂ. 

(!l?)  Archives  de  la  ville  et  archives  départementales. 
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pes  et  sur  la  yenle  de  leurs  Tins  à.  Grenoble,  ni  ancan 
secours  contre  les  ravages  du  Roobion. 

Le  consul  Pertuis  fait  adopter  un  règlement  touchant 
le  conseil  des  notables,  composé  de  soixante  membres, 
quarante  catholiques  et  vingt  protestants  ;  mais  nous 
ne  Tavons  pas  retrouvé. 

Ënfln  une  lettre  du  maréchal  de  Créquy  recommande 
de  faire  bonne  garde  et  de  tenir  cent  hommes  prêts  à 
partir  au  premier  avis  (i). 

t€SS.  —  Sur  la  demande  de  la  ville,  le  Parlement 
Tautorise  à  établir  les  commis  nécessaires  «  pour  faire 
la  capture  et  saisie  des  vins  étrangers  qui  seront  con- 
duicts  dans  ceste  province,  tant  par  le  fleuve  du  Hosne, 
rizère,  que  par  terre,  batteaux  et  équipaiges  et  du  tout 
faire  verbaux  pour  estre  remis  aux  plus  prochains 
juges.  »  On  ne  connaissait  pas  alors  la  liberté  commer- 
ciale (2). 

Sur  Tordre  reçu  par  la  ville  de  Crest  de  raser  sa  tour 
et  sa  citadelle,  il  est  demandé  neuf  cents  pionniers  et 
ensuite  trois  cents,  et  des  procédures  suivent  la  de- 
mande. 

t€S4.  —  Les  délibérations  mentionnent  un  arrêt 
pour  la  surséance  des  dettes  de  la  commune  et  un  autre 
concernant  ses  revenus  ;  nous  ne  les  avons  pas  trouvés 
et  nous  rappelons  seulement,  à  cette  date,  Tarrivée  de 
Talon,  commissaire,  et  l'approbation  du  nouveau  ca- 
dastre (3). 

M€M%.  —  Un  arrêt  du  Conseil  oblige  les  consuls  à 
soumettre  leur  gestion  des  deniers  patrimoniaux  et 
d'octroi  à  la  Chambre  des  comptes.  Inutile  de  mention- 

(1)  Délibérât,  consul,  à  la  mairie. 

(2)  Archives  départementalos,  Montélimar. 
(3J  Délibérât,  consul. 
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ner  les  passages  de  troupes  :  c'est  riiistoire  de  toutes 
les  années. 

M€M%.  —  Le  sieur  de  Viriville,  frère  du  comte,  est 
chargé  de  remplacer  celui-ci  au  gouvernement  du  châ- 
teau, pendant  son  absence. 

Par  suite  d*un  traité  avec  de  Ferron,  qui  coûte  à  la 
cité  4,000  livres,  un  grenier  à  sel  y  est  é^tabh. 

€•40.  —  Mention  de  précautions  contre  la  peste,  au 
mois  d'avril.  Le  6  février  ,  le  conseiller  Mottet  repré- 
sente que,  dix  ans  auparavant,  pendant  la  contagion, 
plusieurs  de  ses  collègues  abandonnèrent  la  ville,  que 
les  autres  moururent  et  qu'il  resta  seulement  le  consul 
Pellapra,  le  capitaine  Menuret.  Paul  Rousset  et  lui,  <  qui 
s'exposèrent  et  souffrirent  la  rigueur  de  ce  temps  cala- 
miteux.  »  Il  lui  est  alloué  150  livres  (1). 

1641 .  —  De  Sève,  intendant  du  Dauphiné,  règle 
l'administration  municipale  ;  on  le  prouve  par  un  arrêt 
du  Conseil  sur  le  même  sujet  du  23  juin  1 652. 

t64S.  —  Â  défaut  du*  règlement,  on  sait  par  l'élec- 
tion du  22  décembre  1642,  qu'il  y  avait  alors  trois  con- 
suls et  neuf  conseillers  de  plus  qu'en  1640  et  quatre- 
vingt-dix  membres  au  Conseil  général. 

C'est  l'époque  du  don  au  prince  de  Mourgues  ou  de 
Monaco  de  la  ville  et  du  duché  de  Valentinois,  de  Tin- 
temement  de  prisonniers  espagnols  et  de  la  mort  de 
Louis  XIII. 

1644.  —  Établissement  des  Visitandines  ,  ordre 
fondé  en  1610  par  St  François  de  Sales  et  approuvé  par 
le  pape  en  1636. 

1647.  —  Une  supplique  au  prince  de  Monaco  nous 
révèle  les  vœux  de  la  population  :  remboursement  d'a- 
vances faites  aux  troupes,  exemption  du  logement  rnili- 

(l)  Dôlibfiral.  consul. 
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taire  et  deux  foires  franches.  Elle  obtient  seulement 
les  foires  flxées  au  i^'  septembre  et  au  7  janvier. 

Une  sorte  d'émeute  dans  laquelle  cent  vingt  personnes 
déclarent  refuser  le  paiement  du  famage  et  des  facultés 
mobilières,  est  poursuivie  par  le  visénéchal  et  par  Tin- 
tendant,  qui  condamne  les  principaux  meneurs  ;  mais 
la  Cour  des  Aides  de  Vienne  permet  à  leurs  adhérents 
de  s*assembler  et  d'en  appeler.  De  là,  conflit  de  juri- 
diction qui  amène  le  Conseil  d'Etat  à  évoquer  l'affaire 
en  1648  (1). 

ie4ft.  —  Pendant  que  la  Fronde  agite  Paris,  le  Par- 
lement de  Grenoble  fait  cause  commune  avec  celui  de  la 
capitale  et  promet  sinon  une  exemption  totale  d'im- 
pôts «  du  moins  un  grand  déchargement.  * 

1649.  —  A  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  les  habi- 
tants lui  jurent  fidélité.  Au  mois  de  février,  le  froid  ri- 
goureux arrête  le  jeu  des  moulins  (3). 

1650.  —  Une  lettre  de  Lesdiguiëres,  gouverneur  de 
la  province,  nous  révèle  à  Montélimar  l'existence  d'une 
Abbaye  joyeuse  chargée  de  l'organisation  des  fêtes  pu- 
bliques. L'édit  de  Nantes  avait  proscrit  les  sociétés  de 
ce  genre  et  MM.  de  St-Auban  et  de  Sahune  la  voyaient 
avec  déplaisir.  M.  de  Viriville,  gouverneur,  au  con- 
traire, la  favorisait  et , .  en  apprenant  les  démarches 
commencées  contre  elle,  il  alla  trouver  le  duc  et  se 
plaignit  de  ce  que  M.  de  St-Auban  avait  plus  de  crédit 
que  lui.  Cependant,  ajoutait  le  comte,  ce  gentilhomme 
n'a  rien  à  voir  à  l'Abbaye,  ni  dans  mon  gouvernement  et 
je  réponds  de  tout.  Lesdiguières  fut  touché  de  ces  assu- 
rances et  il  écrivait  le  17  avril  à  un  de  ses  agents  :  «  Je 
creus  doncques,  obligeant  l'Abbaye  de  ne  faire  aucune 
fonction  sans  la  permission  par  écrit  du  gouverneur  et 

(1)  Délibérât,  consul- 
(^]  Délibérât,  consul. 
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luy  me  répondant  de  la  chose,  que  je  ne  sortois  pas  de 
la  parole  donnée  à  M.  de  St-Âuban  et  ne  rompois  pas 
avec  le  comte  de  Viriville.  Il  me  semble  qnMl  faut  que 
mes  amis  n'exigent  pas  de  moy  des  choses  desraison- 
nables, autrement,  je  serois  esclave  et  l'authorité  que 
j'ay  par  ma  charge  seroit  la  plus  pitoyable  chose  du 
monde...  Que  si  MM.  de  St-Auban  sepicquent  de  ce  que 
je  ne  fais  pas  absolument  les  choses  en  la  manière  qu'ils 
le  veulent,  il  me  semble  que  je  devrois  aussi  me  pic- 
quer  de  ce  qu'ils  prétendent  me  tenir  comme  leur  es- 
clave. J'advoue  que  je  leur  ay  de  robligalion  ;  je  crois 
qu'ils  m'en  ont  quelqu'une...  Je  tiens  que  si  dans  une 
occasion  où  je  n'ay  rien  fait  de  contraire  à  ce  que  j'ay 
escrit,  il  veut  se  plaindre  de  moy,  que  je  dois  plaindre 
mon  malheur  qui  me  fait  perdre  un  amy  sans  rai- 
son (1).  » 

165  i.  —  Pour  asseoir  Tordre  et  la  paix,  il  est  ques- 
tion de  convoquer  les  Etats  ;  les  élections  des  députés 
de  la  noblesse  et  du  peuple  sont  même  faites  ;  seules 
celles  du  clergé  rencontrent  de  longues  difficultés  et 
en  fin  de  compte  le  projet  n'aboutit  pas. 

On  signale  alors  des  inondations  et  de  grandes  foides 
ou  charges  militaires  (2). 

1655.  —L'intervention  de  M.  de  St-Auban  est  plus 
efficace  sur  ce  dernier  point  que  sur  celui  de  l'Abbaye 
joyeuse.  Un  écrivain  montilien  demeuré  inconnu  a  con- 
servé le  souvenir  de  ce  bienfait. 

ie56.  —  Impdt  mis  sur  le  blé.  Passage  de  la  reine 
de  Suède  (3). 

165S.~  A  l'arrivée  du  duc  de  Valenlinois,  pelil-fils 
du  prince  de  Mourgues,  Demarest,  abbé  de  la  Jeunesse, 

(1)  Archives  de  M.  Henry  Morin-Pons.  Fonds  de  Bonne. 

(2)  Délibérât,  consul. 

(3)  Gandy,  note». 
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reçoit  douze  livres  de  poudre  fine  pour  les  réjouis- 
sances. 

1€S9.  —  Le  chant  des  psaumes  défendu  aux  pro- 
testants dans  les  rues  et  les  maisons,  en  1637,  1654  et 
1659,  ayant  été  déféré  à  la  Chambre  de  TEdit,  les  voix 
se  trouvent  partagées  et  le  roi  évoque  l'affaire  à  son 
conseil  (1). 

ie€S.  —  Pierre  Batelier  et  Marguerite  Fréchet,  sa 
femme,  sont  condamnés  Tnn  à  mort  et  Tautre  au  fouet 
pour  avoir  parlé  irrévérencieusement  de  la  Sainte 
Vierge,  et  Chalas,  Aubanel  et  Mége  à  30  livres  d'a- 
mende pour  rixe  survenue  à  l'occasion  des  discours  de 
Batelier  (3). 

Etablissement  d'un  bureau  de  la  douane  de  Lyon  (3). 

1€€4.  —  Bochard  de  Champigny  et  Charles  d'Arba- 
lestier,  sieur  de  Montclar,  députés  pour  l'exécution  de 
l'édit  de  Nantes,  visitent  le  temple  de  Montélimaret 
constatent  que  la  chaire  est  en  pl&tre,  le  banc  du  consul 
couvert  d'un  tapis  parsemé  de  fleurs  de  lis,  comme  celui 
du  visénéchal  et  des  officiers  de  l'Election,  que  la  tour 
carrée  en  forme  de  clocher  a  75  degrés  de  8  pouces  cha- 
cun, avec  une  arcade  où  est  placée  la  cloche.  Temple  et 
clocher  sont  maintenus  (4). 

ittTl.  —  Des  lettres  de  cachet  défendent  l'admission 
des  protestants  au  consulat  (16  décembre)  (5). 

Mort  d*un  gentilhomme  anglais  nommé  Charles  Shy- 
puoch  (6). 

l€T4.  --  La  ville  fonde  un  Collège  dirigé  par  les 

(1)  Arnaud,  Hist.  des  protestants  de  Dauphiné,  u,  258 

(2)  Id.  Id.  Id.  84. 

(3)  Délibérât,  consul. 

(4)  Ch.  Read,  Daniel  Charnier,  p.  416  et  suiv 

(5)  M.  Arnaud,  Hist.  des  protestants,  ii,  91. 

(6)  ArchivPsdcl'IsèrcB,  2,929. 
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Cordeliers.  Les  trois  régents  (4°  et  5^  avec  humanités  et 
rhétorique)  reçoivent  150  livres  chacun.  En  1678,  un 
professeur  de  philosophie  est  ajouté,  et  le  tout  approuvé 
par  arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes  des  31  août  1680 
et  39  mai  1681  (1). 

teso.  —  Défense  par  le  Parlement  à  Jacques  du 
Marché  d*exercer  son  ministère  évangélique. 

tttftS.  —  Les  mouvements  qui  ont  lieu  vers  Ch&teau- 
double  obligent  le  gouverneur  de  Montélimar  à  armer 
les  bourgeois  catholiques  ;  tout  se  borne  à  ces  mesures 
de  précaution. 

Après  le  combat  de  Bourdeaux,  le  petit-flls  de  Cha- 
mier^  qui  s*y  était  trouvé,  subit  courageusement  le  sup- 
plice delà  roue  devant  la  maison  même  de  son  père  (3). 

I6ft4.  —  Le  temple  est  détruit  par  arrêt  du  Parle- 
ment, et  cette  cour  adjuge  les  biens  du  consistoire  (alors 
composé  de  Pierre  Chiron,  ministre,  de  Feautrier,  Cor- 
net, Chauvin,  Pellapra,  Ripot,  Franjon,  Josserand  , 
Bayle,  Martin  et  Vial)  à  l'hôpital  de  Montélimar,  auquel 
un  arrêt  du  Conseil  les  enlève  pour  les  affecter  à  l'hô- 
pital de  Grenoble  (3). 

Etablissement  d*une  mission  de  trois  Jésuites. 

I6ft€.  —  Arrêt  du  Parlement  obligeant  Menuret, 
syndic  des  protestants,  à  rendre  compte  dans  le  mois 
du  prix  de  vente  des  matériaux  du  temple  (4j. 

1701.  —  Les  Ursulines  sont  confirmées. 

1T0«.  —  D'après  l'état  des  feux,  il  y  en  a  7  3/4  de 
nobles,  33  1/3  de  taillables  et  3  1/2  d'affranchis. 

(1)  Caady,  noies. 

(2)  M.  Arnaud,  ii,  123;  —  Ch.  Read,  Daniel  Charnier, 
408,  409. 

(3j  Arnaud,  ouvrage  cité,  p.  258  ;  —  Charles  Read,  Daniel 
Charnier,  à  la  fin. 

(4)  Archives  de  l'Isère,  li.  2.453  el  2,439. 
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1TW.  —  Disette  par  saite  de  l'hiver  rigooreax. 

Vers  1119.  —  Ud  boucher,  nommé  Doboîs,  ayant 
péri  dans  ane  rixe,  Henri  de  Fermiaaad  et  Galle  ob- 
tiennent des  letlre«  de  grâce. 

1  f M.  —  Conslractioa  des  caseroes. 

1  TU.  —  La  contenance  territoriale  accose  30,681  se- 
térées,  dont  4,7^  nobles .  estimées  3,370  livres,  et 
15,957  rotariëres,  estimées  13,343  liTres.  La  sétéréc  a 
500  cannes  et  In  canne  8  pans.  On  afferme  les  reveniis 
patrimoDianx  10,480  livres  el  l'octroi  4,400.  Il  y  a  710 
maisons,  680  familles  et  400  ménages  particuliers  ; 
teilles  33,319  livres,  industrie  350,  ban-vin  837,  capi- 
utioD  6,896,  dixième  4,600,  charges  locales  1,037, 
total  36,919(1). 

1744.  —  Lesétierdeblé  pèse  106  livres  et  vaut  6  li- 
vres ;  il  a3  émines  ou  30  civayers  ;  la  charge  de  vin  de 
54  pots  pèse  316  livres  et  vaut  5  livres  (3). 

1T4T.  —  Difficultés  entre  del'Espine,  commandant 
des  invalides  de  la  citadelle,  après  la  mort  de  H.  le 
marquis  de  Chabrillan,  lieutenant  de  roi,  et  les  consuls 
au  sujet  de  leurs  pouvoirs.  M.  de  Harcieu  attribue  an 
premier  le  commandement  de  la  citadelle  et  aax  se- 
conds celui  de  la  ville,  en  l'absence  du  gouverneur  (3). 

IT50.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Slat  autorisant  la  per- 
cepticm  du  lavernage  et  le  doublement  des  droits  sur  les 
boucheries  et  les  gros  et  pelit  poids  (4). 

1IS1.  — Les  revenus  patrimoniaux  sont  de  10,140 
livres,  les  octrois  rendent  3,600,  les  charges  ordinaires 
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f  15«.  —  Le  23 juin,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  règle 
ainsi  l'administration  municipale  : 

Les  élections  ont  lieu  le  26  décembre  ;  le  conseil  gé. 
néral  nomme  trois  consuls,  un  dans  la  noblesse  ou  parmi 
les  avocats,  un  dans  le  corps  des  notaires,  procureurs  ou 
bourgeois,  et  le  troisième  dans  le  corps  des  marchands, 
ouvriers,  laboureurs  et  artisans.  Le  conseil  ordinaire 
comprend  les  trois  consuls,  le  syndic  de  la  collégiale,  un 
député  de  la  noblesse,  deux  conseillers  choisis  dans  les 
officiers  de  la  sénéchaussée  ou  de  TElection,  et  deux 
parmi  les  marchands,  ouvriers,  etc.,  et  le  procureur  du 
roi  en  Thôtel  de  ville.  Quant  au  conseil  général,  il  est 
réduit  de  90  à  25  membres,  savoir  les  douze  du  conseil 
ordinaire,  un  pris  dans  le  clergé,  un  dans  la  noblesse,  un 
dans  les  officiers  de  justice  ou  de  TEIection,  deux  chez 
les  avocats,  (rois  chez  les  procureurs,  notaires  ou  bour- 
geois et  quatre  dans  le  corps  des  marchands,  ou- 
vriers, etc. 

L'élection  a  lieu  par  moitié  le  26  décembre.  Sont  ex- 
clus les  parents  aux  degrés  de  père  et  de  fils,  frère  et 
beau-frère,  oncle  et  neveu,  les  débiteurs  et  comptables 
de  la  ville.  Il  est  défendu  aux  consuls  et  conseillers  de  se 
rendre  adjudicataires  ou  fermiers  de  la  commune.  Les 
consuls  et  conseillers  ordinaires  réunis  arrêtent  les  mé- 
moires de  fournitures  jusqu'à  30  livres,  et  les  mandats 
tirés  sur  le  trésorier  sont  signés  par  quatre  conseillers. 
Pour  délibérer,  le  conseil  ordinaire  doit  avoir  huit  mem- 
bres au  moins  et  le  conseil  général  (luinze.  Les  fonc- 
tions sont  gratuites.  Toule  dépulation  est  volée  par  le 
conseil  général  et  autorisée  par  l'intendant.  Consuls  et 
conseillers  vérifient  la  qualité  du  pain,  de  la  viande  et 
du  poisson,  à  tour  de  rôle,  et  le  conseil  général  en  Vwe 
le  prix.  Les  mômes  inspectent  les  poids  et  mesures  sans 
frais  quatre  fois  l'un.  Trois  absences  non  justifiées  en- 
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traînent  la  démission.  Le  conseil  ordinaire  choisit  un 
trésorier  solvable,  dont  les  comptes  sont  rendus  devant 
rintendant  ou  son  subdélégué  et  quatre  députés  choisis 
en  conseil  général  (i). 

1YS5.  —  Difficulté  survenue  entre  les  consuls  et 
M.  de  Chabrillan  ;  une  lettre  de  M.  de  Paulmy  la  ter- 
mine ainsi  :  les  consuls  iront  le  chercher  chez  lui  pour 
le  conduire  à  Téglise,  lors  des  réjouissances  publiques, 
des  processions  et  cérémonies  où  la  garnison  prend  les 
armes,  mais  non  dans  tout  autre  cas  où  il  aura  seule- 
ment droit  à  la  place  d'honneur  dans  l'église  (3). 

tT56.  —  Permission  à  Louise  Bigillion,  directrice 
de  rhôpital,  de  fonder  une  communauté  de  six  reli- 
gieuses pour  le  service  de  cet  établissement,  sous  le  nom 
de  Trinitaires  (3). 

tT5T.  —  Un  arrêté  du  Parlement  donne  la  préséance 
à  Tofflcier  principal  de  la  sénéchaussée  aux  feux  de  joie 
et  processions  (4). 

ITttS.  —  Toutes  les  souffrances  ou  indécisions  sar 
les  comptes  consulaires  par  défaut  de  production  de 
titres  réguliers  sont  levées  (5). 

ty«e.  —  Par  déclaration  royale  du  13  mai,  les  corps 
de  ville,  là  où  la  population  dépassait  4,500  habitants, 
avaient  été  composés  d'un  maire,  de  quatre  échevins, 
de  six  conseillers,  d'un  syndic  receveur  et  d*un  secré- 
taire greffier,  avec  adjonction  de  quatorze  notables  en 
certains  cas. 

Voici  le  tableau  dressé  alors  de  la  situation  de  la  ville. 

Louis  XI  avait  déclaré  Montélimar  noble  et  franc 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  C.  13. 

(?)  Candy,  notes. 

|3i  Archives  de  l'Isère.  B,  2,506. 

(4)  Gandy,  noies. 

(5}  Archives  de  ta  Drôme.  G,  24. 
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d'impôts  et  il  jouit  longtemps  de  ce  privilège;  mais  les 
besoins  de  TEtat  Fayant  soumis  aux  tailles,  il  n*a  pu 
s'en  affranchir.  De  1560  à  1584.  les  dépenses  militaires 
et  les  pestes  de  16^21,  1633  et  16*29  Tout  contraint  de 
s'endetter  et  il  n'est  pas  encore  libéré. 

Son  territoire  produit  16,000  sétiers  de  grains  et  sa 
population  est  de  5,000  habitants.  Malgré  les  etlbrts 
tentés  pour  empêcher  les  nouvelles  plantations  de  vi- 
gnes, depuis  cinquante  ans  le  vin  récolté  excède  la 
consommation  et  ne  s'exporte  pas.  Noyers,  amandiers, 
blé  noir,  légumes,  bois,  près  et  bétail  rapportent  mé- 
diocre profit.  Les  cocons  seuls,  lorsque  la  récolte  est 
bonne,  couvrent  le  tiers  des  impôts.  Quelques  fabrique^ 
de  soie,  filatures  ou  moulinages,  donnent  du  travail  et 
du  pain  à  nombre  de  personnes  :  mais  en  1766  et  1767 
elles  n'ont  pu  marcher  faute  de  matière  première. 

La  ville,  privée  de  commerçants  en  gros,  compte 
beaucoup  de  détaillants;  deux  ou  trois  vendent  des 
draps  tirés  de  Lyon,  les  autres  des  étoffes  grossières  fa- 
briquée >  dans  les  montagnes  ou  des  comestibles.  £n 
résumé,  les  soies  et  les  passants  apportent  seuls  quelque 
profit  à  la  population. 

Il  n'y  a  pas  de  maisons  nobles  opuleules,  ni  de  mai- 
sons bourgeoises  riches;  aussi  les  arts  n'y  fleurissent 
pas.  Le  chapitre  est  composé  de  seize  prêtres  ;  le  doyen 
reçoit  de  8  à  900  livres  de  rentes,  les  huit  chanoines  de 
4  à  500  et  les  choriers  environ  300. 

Depuis  plusieurs  années,  le  Collège  tenu  par  les  Cor- 
deliers  et  fondé  par  la  ville,  admet  des  pensionnaires 
qui  y  sont  très-bien  élevés.  Il  est  regrettable  que  Texi- 
guité  du  local  en  arrête  l'extension.  Deux  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  payés  par  la  commune,  donnent 
l'instruction  élémentaire  depuis  1734.  (Un  troisième  fut 
mstiillè  en  1779  )  Il  y  a,  de  plus,  des  Capucins,  des  He- 

IC 
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collets,  des  Ursulines  et  des  Visitandines,  mais  ces  coo- 
vents  ont  joste  de  quoi  Yi?re. 

L'hôpital,  fondé  par  les  fidèles  et  doté  de  4,000  livres 
de  revenu,  est  dirigé  par  des  recteurs  laïques  et  un  bu- 
reau ;  trois  dames  de  la  Trinité  y  servent  les  pauvres. 
Par  suite  de  Tédit  de  1749,  qui  prohibe  les  constitutions 
de  rente  et  les  cessions  de  capitaux,  sa  gestion  finan- 
cière est  devenue  diflScile  et  il  serait  avantageux  d'y 
établir  une  fabrique  de  laine. 

Depuis  1730.  les  casernes,  dont  la  construction  a  coûté 
près  de  300,000  livres,  occasionnent  des  frais  d'entre- 
tien considérables  (1). 

D'abord  comprise  dans  les  500  feux  de  la  province 
pour  17  ou  18,  la  commune,  en  1698,  se  trouva  im- 
posée tout-à-coup  à  raison  de  37,  c'est-à-dire  du  double, 
et  le  règlement  de  1639  avait  exempté  des  tailles  1/6' 
de  ses  biens  fonds. 

Malgré  cela,  pendant  la  durée  des  trois  vingtièmes, 
elle  a  payé  annuellement  80,000  livres  environ,  sans  y 
comprendre  la  capitation  des  nobles  et  des  officiers, 
alors  que  Valence  est  imposé  seulement  pour  27  ou 
28,000  livres. 

La  capitation  est  trop  élevée  ;  de  5,000  livres  elle  a 
monté  à  8,884  pour  3,500  contribuables,  nobles,  officiers 
et  ecclésiastiques  non  compris. 

Outre  cela,  le  contrôle,  l'insinuation  et  le  100°  denier 
lèvent  encore  de  14  à  15,000  livres,  soit,  avec  les  trois 
vingtièmes.  105,000  livres  ;  aussi  trois  brigadiers  des 
tailles  se  trouvent-ils  logés  chez  l'habitant,  à  raison  de 
24  sols  par  jour. 

L*cntretien  de  la  nouvelle  route,  dont  le  sol  n'est  en- 
core ni  déchargé,  ni  payé,  crée,  de  plus,  avec  les  trans- 
it Archives  de  la  Dr  Ame.  C.  937 
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ports  militaires,  une  charge  fort  lourde,  à  cause  de  la 
modicité  des  rétributions  accordées. 

Relativement  aux  charges  locales,  il  faudrait  en  re- 
trancher les  gages  des  auditeurs  des  comptes,  réparti- 
teurs, etc.,  qui  vont  à  300  lirres,  la  subvention  des  Pé- 
nitents, de  60  à  80  livres  pour  cierges,  les  48  livres  du 
logement  du  garde  d*artiUerie,  les  frais  des  feux  de  joie 
et  ceux  de  la  députation  aux  assises  de  la  maitrise  de 
Die.  il  re'^terait  80  livres  pour  les  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée, 100  pour  Thorloge,  17  pour  présents,  72  pour 
le  logement  du  sous-ingénieur,  504  pour  les  vingtièmes. 
100  au  lieutenant  de  roi,  100  au  major,  350  au  gouver- 
neur, lorsqu'il  réside,  et  100  aux  curé  et  vicaire. 

La  maison  achetée  et  meublée  en  16^  par  la  ville 
pour  trois  Pères  Jésuites,  chargés  des  prédications  et  du 
catéchisme,  doit  lui  faire  retour,  après  la  suppression 
de  Tordre  et  servir  de  presbytère. 

Il  faudrait  vériQer  et  liquider  les  dettes  communales, 
dont  le  capital  atteint  59,957  livres  et  produit  3,993 
livres  d'intérêts,  et  supprimer  la  redevance  pour  haras, 
comme  inutile. 

La  34"  partie  de  la  dime  affectée  aux  pauvres  devrait 
être  réclamée  à  l'évéque  de  Valence  pour  un  tiers, 
attendu  que  le  commandeur  de  Malte  est  exempt  et  que 
le  chapitre,  par  transaction,  en  est  dispensé,  à  cause  de 
la  modicité  de  ses  revenus  (1). 

t  yyo.  —  Ârrét  du  Conseil  d'Etat  fixant  à  7,380  livres 
les  charges  de  la  commune . 

1991.  —  Le  roi  permet  aux  officiers  municipaux 
d'augmenter  de  600  livres  la  rétribution  des  Cordetiers 
chargés  du  Collège  (3; . 

(l)  Archives  de  la  ville. 

•  2)  Isère  :  archives  département.,  H,  2,523;  —  Drùme  : 
archives  dôparle:iii.'nt  ,  G,  23 
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tros.  —  Un  arrAt  da  Parlement  de  Grenoble  or- 
donne de  liquider  par  arbitres  la  société  existante  entre 
le  sieur  de  Lacoste  de  Maacane,  maréchal  de  camp,  le 
marquis  de  Chabrillan,  le  comte  de  Montchenu,  le  mar- 
quis de  Chevrières,  te  cheTalier  de  St-Ferréol,  Perron, 
administrateur  général  de  la  loterie  de  France,  le  comte 
de  Wetters,  le  baron  d'Anglezeau,  le  marquis  Dupuy- 
Montbrun,  le  comte  de  Vilhamon,  Jean-Joseph  Menuret, 
médecin  à  Paris,  et  feu  Jean-Baptiste  de  Geoffre  de 
CMabrignac,  brigadier  des  armées  du  roi,  pour  Tex- 
ploitation  de  la  nitrière  de  Montélimar  (1). 

t9%€.  —  Des  lettres  patentes  créent  une  commu- 
nauté d*orfèyres  à  Montélimar  et  une  à  Gap  (2). 

t9»9.  —  Un  arrêt  provisoire  maintient  le  corps  mu- 
nicipal en  possession  de  la  police  que  la  sénéchaussée 
voulait  s'attribuer.  Etaient  alors  maire  M.  Forquet, 
avocat;  échevins,  MM.  Raimond,  chanoine,  Alen- 
çon,  procureur,  Cheynet,  bourgeois,  et  Girard,  labou- 
reur (3). 

tro*.  —  VAImanadi  de  DavjMné  compte  trente 
moulins  à  soie  dont  dix-sept  mus  par  l'eau  et  treize  à  bras  ; 
chaque  moulin  fabrique  année  commune  25  quintaux 
de  trames  ou  organsins  ;  six  métiers  pour  petites  étoffes 
en  soie  et  buratines;  une  filature  et  manufacture  de 
coton  ;  deux  fabricants  de  bas  au  métier  ;  une  seule  mai- 
son fait  un  commerce  considérable  de  quincaillerie  et 
d*étoffes,  huit  marchands  de  détail.  Marchés  les  mer- 
credi et  samedi.  Foires  le  8  janvier,  le  6  mai,  le  1''' 
septembre  et  le  11  novembre. 

On  y  arrête  Marsane,  représentant  du  peuple. 

(1)  Archives  de  l'Isère,  B,  1,954;  —  Nitre,  mixte  qui  con- 
tient beaucoup  de  feu,  d'après  le  Dictionnaire  dephysique, 
et  s'appelle  aussi  salpêtre. 

(2)  Le  Bihlinaraphe.  septoiiibre  et  octobre  1876. 
;3)  i4/m/f/iac7t  do  1787. 
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Fédération  des  gardes  nationales  da  Danphiné»  da 
Vivarais  et  de  la  Provence. 

t9SO.  —  Nouvelle  fédération  patriotique. 

t999.  —  L*école  centrale  de  la  Drôme  y  est  placée. 

t^Sft.  —  Population  7,500  habitants,  1,686  maisons. 
Bois  particuliers  383  hectares,  terres  â,579,  vignes  965, 
prairies  192,  pâturages  177,  routes,  chemins,  rivières 
362,  terres  incultes  9%  édifices  publics  31,  total  4,681 
hectares  (1}. 

t^Mm,  —  Population  7,966  habitants.  Contenance 
imposable  4,409  hectares.  Revenu  520.960  fr.,  dont 
178,630 pour  les  propriétés  bâties;  par  hectare  77  f.  64. 
Ck)ntingent  36,384  fr.  (2). 

t97S. — Les  contributions  publiques  donnent  1 10,495 
fr.  25  à  TElal,  42.282  fr.  21  au  département,  35.403 
fr.  37  à  la  commune,  23,451  aux  non- valeurs,  total 
21 1,632  fr.  63  cent. 

Population  11,122  habitants. 

1»1S.  —  Octrois  adjugés  au  prix  de  120,000  fr.  (3). 
Population  11.946  habitants. 

(1)  Statistique  de  la  Drôme;  —  Monitewr. 

(2)  Mermoz,  Nouveau  projet  de  répartition  de  la  contri- 
bution foncière. 

(3)  Journal  de  Montelimar  du  5  juillet. 
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XUII. 


■oiimeitf.  —  Ofagef. 


La  ville,  après  toutes  les  péripéties  de  son  passé,  offre 
peu  de  monuments  dignes  d'attention  ;  M.  le  chanoine 
Jouve,  dans  sa  Statistique  nionumetitale,  cite  seulement 
réglise  Ste-€roix  et  lech&teau  des  papes;  il  aurait  pu 
sans  difficulté  accroître  sa  liste  de  la  tour  de  Narbonne 
et  de  la  maison  Cabestan,  rue  des  Taules. 

Cette  dernière  n'a  conservé  de  son  luxe  primitif  qu'un 
petit  porche  ou  fronton  grec  fort  mutilé,  dans  le  goûl 
de  la  renaissance,  soutenu  par  des  colonnetles  engagées 
que  surmontent  des  chapiteaux  corinthiens.  «  Cette 
porte  s'ouvre  sur  une  allée,  dont  les  deux  parois  laté- 
rales, entièrement  nues,  supportent  une  voûte  distribuée 
en  caissons  remplis  de  rosaces,  d'arabesques,  de  légen- 
des, d'attributs  symboliques,  de  petits  personnages  en 
ronde-bosse,  représentés  soit  en  buste,  soit  en  pied.  » 

Des  médaillons  renferment  de  vulgaires  devises  avec 
une  orthographe  fantaisiste  :  meliorvigilantiasontw, — 
nec  siUor  vitra  crepidamj  ~  nodos  virtus  solvU,  (La 
vigilance  surpasse  le  sommeil.  —  Cordonnier,  n'élève 
pas  ta  censure  au-dessus  de  ta  chaussure.  —  Le  cou- 
rage triomphe  des  obstacles).  Les  groupes  représentent 
le  combat  d'Hercule  et  d'Antée,  la  lutte  de  Samson 
contre  un  lion,  Romulus  et  llémus  allaités  par  une 
louve.  Parmi  les  portraits,  on  remarque  un  moine  en 
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lunettes  devant  une  tête  de  bouc,  et  une  femme  costumée 
à  la  Médicis  avec  Tinscription  :  Immortelle  1560. 

Quant  aux  armoiries,  jadis  en  relief  avec  couleurs  et 
métiiux,  d'argent  à  la  bande  de  gueules  chargée  de 
trois  croissants  montants  d'argent,  elles  rappellent  la 
famille  Marcel,  que  nous  avons  déjà  vue  à  Marsane. 

Mais  le  point  le  plus  curieux  à  signaler  c'est  Tinscrip- 
tion  suivante,  sculptée  sur  une  table  de  marbre  que 
supportent  Diane,  TAbondance  et  deux  autres  figures 
mythologiques  : 

TVMVLT VANTE.    OLLA.    OM 
NIVM.   TERRAR.    VBERRIMA. 
GALLIA.    REUGIOMS.    ERGO. 
S  va  OPTIMiE.   SPEL    FRAN. 
CIS.    VALESIO.    Il   ADUVC  ADV 
LESCENTE.    REGE.    PE.    ET.    lOSS. 
MAUCELLI.    FRATRES.    IVBEN 
TE.    PATRE.    GLODIO.    CON 
STRVl.    IVSSERVNT  ET   D. 
0.   M.    MEMORISE  Q'  AETER 
NiE  DEDICAVERVNT 
PRID.    NON.    SEP. 
M.    D.    IX.   (1) 

Un  sous-préfet  de  Montélimar,  dans  Y  Annuaire  de  la 
Drôme  de  1846,  a  donné  de  ce  texte  une  inierprélalion 
qui  est  un  véritable  effort  d'imagination  féconde  et  un 
délicieux  exemple  de  bévue  archéologique  ;  nous  co- 
pions : 

TVMVLTVANTE  oLigarclm  krmatorum  om  (2) 

(1)  Revue  du  Dauphiné,  p.  154,  t.  i  ;  —  l'abbé  Vincent, 
Notice,  p.  115. 

[2]  11  lit  à  la  Ire  oi^i^  pour  otLA;  —  à  la  2«  niyim  et  sépare 
TERRARV  de  BBHRiUA  ;  à  la  3'  au  lieu  de  ehgo,  il  voit  thco  et 
à  la  6«  au  lieu  de  pe  et  ioss,  il  lit  pebfioss 
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ifivm  iMpudentissimorum  terrarvui  Bagaudarwn 
Eheplionis  negis  luhgmabundorum 
OALLicaïus  RBLiGioifis  iwiàUorum  comitiartêm 

8VB  OPTIMAE  SPBi  FRAN 
CiSCO  VALE810  ADHVC   ADV 

LESCENTE  REOB  PECu/ttuit  EFtcienti  osUi  saneti 

MARCELLI   FRATRBS  JVBElf 
TE  PATRE  €L0D10  COff 

STKWctionem  ivssertnt  et  d 

OUUm  MEMORliE  Q*   AETER 
NAE  DEDICAVERVNT. 
PRIDIE  NON.  SEP. 
MDLX. 

Après  avoir  ainsi  complété  les  mots  abrégés,  Tar- 
chéologue  ingénieux  essaie  de  traduire  Tinscription. 
«  sauf  meilleures  explications,  »  où  ii  retrouve  le  sou- 
venir de  la  conjuration  d'Amboise  : 

«  Pendant  les  troubles  excités  par  une  oligarchie  de 
«  gens  armés,  les  plus  impudens  du  monde,  brigands 
a  qui  s'imaginaient  d*enlever  le  roi,  traîtres  des  co- 
«  mices  de  la  religion  gallicaiie,  sous  les  meilleures  es- 
«  pérances  conçues  dans  le  roi  François  de  Valois,  en- 
«  core  adolescent,  avec  ses  propres  deniers,  les  frères 
«  de  St-Marcel,  sous  les  ordres  du  père  Claude,  ont 
«  commandé  la  construction  de  cette  porte,  et  ont 
<  dédié  cette  maison  à  son  éternelle  mémoire. 

<  La  veille  des  nonesde  septembre  1560.  > 

L'auteur  ajoute  :  «  Le  q,  avec  l'abréviation,  placé 
«  après  le  mot  MEMoaiiE,  au-dessus  du  nom  du  mois, 
«  signifie  qnartiAs,  qui  est  bien  le  jour  du  mois  de  sep- 
«  tcmbre  auquel  con*espond  la  veille  des  nones,  et  le 
fi  millésime  est  répété  en  chiffres  ordinaires  dans  Tun 
■i  <Jes  cartouches  du  monument. 

'<  I^Yanrois  II,  co  roi  adolescent  et  valétudinaire,  ne 
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«  survécat  que  trois  mois  à  celte  dédicace  ;  il  mourut 
«  le  5  décembre  de  la  même  année,  à  Tâge  de  17  ans. 
«  Ainsi  s*évanouirent  les  espérances  de  ces  moines  (!].  » 

Une  fois  entré  dans  le  vaste  champ  des  hypothèses, 
on  peut  tout  se  permettre. 

Essayons  maintenant,  à  notre  tour,  d'interpréter  et 
de  traduire  Tinscription,  en  admettant  comme  seule 
exacte  la  lecture  de  la  dernière  ligne  qui  est  bien  mdlx 
(1560)  au  lieu  de  mdix  (1509). 

«  Pendant  les  troubles  de  la  France,  la  plus  fertile  de 
«  toutes  les  terres  (3)  (ou  pendant  les  troubles  de  la 
<  cour,  en  France,  la  plus  fertile  des  nations),  causés 
«  par  la  religion,  sous  le  règne  de  François  II  de  Va- 
«  lois,  adolescent  de  la  plus  belle  espérance,  Pierre  et 
«  Josserand  de  Marcel,  frères,  par  Tordre  de  leur  père, 
«  Claude,  ont  fait  construire  ce  (monument)  et  l'ont 
«  dédié  à  Dieu  très-bon  et  très-grand  et  à  la  mémoire 
«  éternelle,  la  veille  des  nones  de  septembre  1560.  » 

11  a  fallu  moins  d'imagination  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, déjà  entrevu  par  un  anonyme  dont  la  traduction 
manuscrite  existe  aux  archives  de  la  Drôme. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Téglise  de  Ste-Croix,  men- 
tionnée, en  1183,  dans  une  bulle,  avait  été  reconstruite 
en  entier  en  1499  ;  ce  qu'il  est  facile  de  reconnaître  à 
son  style.  Elle  était,  selon  Candy,  entièrement  voûtée 
dans  le  genre  gothique  et  un  clocher  de  forme  pyrami- 
dale s'élevait  sur  sa  façade  occidentale.  Lors  des  trou- 
bles du  xvi^  siècle,  la  nef  fut  démolie  par  les  soldats  de 
Mouvans  et  le  chevet  du  chœur  ou  l'abside  resta  seul 
intact,  parce  qu'il  supportait  la  tour  de  l'horloge.  On 
remarque  ses  ornements  variés,  les  faisceaux  de  colon- 

[];  Annuaire,  p.  ^2  et  suiv. 

(2)  Olla,  d'après  le  Vocabulaire  universel  latin  français 
tir  ChoDipré,  se  prend  pour  illa  et  pour  avu 
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nettes  qai  se  rémïvuax  arec  gilce  i  sa  dé  de  ToAte  et 
les  trots  belles  ei  Tasies  fnéires  qui  rédaûrent  :  toates 
I^surticQlarités  camctéristiqiies  du  slyle  Ibmbojrant. 

Après  redit  de  pacifioitHMi  de  1598,  les  catholiqaes 
firent  reconstruire  à  lears  frais  la  nef  el  les  chapdles  ; 
cette  restauration  était  actieyée  en  1605.  «  Le  portail 
€  géminé,  bâti  alors,  se  dresse  là  comnie  une  note 
«  faasse  dans  une  pièce  d*barmonie  (sekm  M.  l'abbé 
«t  Vincent)  ;  ses  motifs  tirés  de  Tordre  toscan  déparent 
<  la  façade  découpée  par  denx  grandes  fenêtres  ogi- 
f  Taies  et  sont  en  opposition  avec  le  reste  de  Tédifice, 
«  déjà  compromis  par  une  restauration  imparfaite  ou 
«  qui  s^éloigne  du  plan  primitif  (1).  d 

La  sacristie  date  de  1638.  Les  stalles  du  chœur,  le 
grand  autel  et  une  balustrade  en  fer  furent  construits 
cil  1755,  au  moyen  d*un  don  de  6»000  livres  fait  au  cha- 
pitre par  Tabbé  de  Coulanges.  Cette  balustrade  n'existe 
plus  depuis  1848;  elle  occupait  la  place  de  la  table  de 
communion  et  fermait  entièrement  le  sanctuaire.  M.  le 
curé  Jourdan  la  nt  enlever,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
permettait  pas  aux  fidèles  de  voir  toutes  les  cérémonies 
du  culte.  L'ancien  autel  a  été  démoli  en  1879,  et,  grftce 
à  la  libéralité  de  M.  Gaspard  Chareyron,  neveu  el  héri- 
tier de  NL  Monard-Pélissier,  TégUse  de  Monlélimar  s'est 
enricliie  d'un  autel  monumental  quia  coAté  38,000 fr.  : 
cette  œuvre  d'art«  en  maibne  précieux,  se  reonounande 
à  ratteniion  de  tous  les  connaisseurs.  La  voûte  de  la 
nef,  remarquable  seiilenienl  par  sa  grande  haniear,  est 
due  aux  (Mx>es  Carillan,  anciens  Chartreux,  ainsi  qne 
rapprend  une  inscription,  placée  sar  Tun  des  pilieR  de 
régli5;e,  pr<S^  de  la  chapelle  de  rimauM^lée-Cenoeption. 
M.  Pélissior  a  fait  construire  les  tribunes  latérales,  et  y 
a  cl(Spcns<^  "24.000  fr.  Ajoutons  enftn  que  le  bel  autel  de 

r  Noiice  historique  p.  113:  —  Candy.  notes». 
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la  chapelle  des  Morts  et  sartoat  les  grandes  orgaes. 
inaagarées  le  13  août  1874,  sont  autant  de  monuments 
qai  rappelleront  le  zèle  de  M.  le  curé  VieK  décédé  en 
1878. 

Le  clocher  carré,  d'une  architecture  simple  et  d*assez 
bon  goût,  percé  d*arcades  sur  chacune  de  ses  faces,  est 
surmonté  d'une  plate-forme  où  Ton  voit  une  statue  gi- 
gantesque soutenant  sa  tête  dans  ses  mains.  Il  fut  bâti 
de  1556  à  1559.  t  Isolément  pris,  dit  M.  Tabbé  Vin- 

>  cent,  il  revêt  à  Tœil  un  caractère  imposant  ;  mais 

>  accolé  à  un  monument  d'un  autre  âge  et  d'un  autre 
»  style,  il  produit  une  discordance  et  fait  regretter  la 

>  flèche  aérienne  qui  s'élançait  d'une  tour  svelte  et  dé- 

>  gagée,  »  avant  1567. 

Des  quatre  cloches  refondues  en  1743,  sous  les  con- 
suls Charbonnier  et  Deredon,  la  plus  grosse  ou  Don 
pèse  4,333  livres  poids  de  marc,  la  Madelaine  910  livres 
et  les  deux  autres  Dm  et /)an>  1.170  ensemble.  D'après 
M.  de  Coston,  on  sonne  rarement  le  gros  bourdon,  de 
crainte  d'ébranler  le  clocher,  et,  d'après  Candy,  il  porte 
une  inscription  latine,  où  il  est  dit  serviteur  du  ciel,  en 
convoquant  les  fidèles  au  temple,  en  indiquant  les  heu- 
res, et  serviteur  de  la  ville,  en  appelant  les  citoyens  aux 
assemblées  (1). 

La  Madelaine,  qui  sert  à  sonner  le  ring  ou  couvre- 
feu,  avait  appartenu  aux  protestants,  comme  le  rappelle 
son  inscription. 

«  Comme  il  restait  encore  435  livres  de  bronze,  en 
1743,  on  fit,  dit  M.  de  Coston,  une  cinquième  cloche, 
qu'on  appela  Isabelle,  On  l'enleva,  en  1793.  sous  pré- 
texte qu'elle  était  inutile;  mais  le  vrai  motif,  d'après  M 

;1)  Journal  de  Montélimar  du  10  mai  1879;—  Candy, 
notes. 
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de  Planta,  c'esl  qa*on  croyait  qa'elle  contenait  un  pea 
d'argent  (1).  » 

Josqa'à  ia  fin  du  dernier  siècle,  les  terrains  situés  au 
nord  et  au  midi  de  Téglise  Ste<?roix  servirent  de  cime- 
tière. Le  19  décembre  1770,  par  suite  d'une  délibération 
du  conseil  de  la  ville,  on  résolut  d'acheter  un  emplace- 
ment pour  la  sépulture  des  habitants,  et  le  6  février 
suivant  on  fut  autorisé  à  faire  Pacquisition  d'un  champ 
appartenant  à  Berton  Forquet.  Quelque  temps  après,  le 
roi  ayant  autorisé  la  ville  à  établir  le  nouveau  cimetière 
dans  les  fossés  et  les  bastions  qui  étaient  près  du  rem- 
part, non  loin  de  la  porte  d'Aygu,  le  premier  projet  fut 
abandonné.  Les  difficultés  d'installation  dans  le  local 
que  nous  venons  d'indiquer,  déterminèrent  le  conseil 
à  faire  l'acquisition  d'un  terrain,  appartenant  à  un 
nommé  Flachaire,  et  situé  derrière  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  la  Rose.  La  ville  fut  autorisée  à  acheter  ce 
local  par  une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  province 
du  Dauphinét  en  date  du  17  février  1778.  La  sonmie 
payée  à  Flachairo  fut  de  1,799  livres  19  sols  ;  les  dé- 
penses d'installation  s'élevèrent  à  4,694  livres  4  sols. 
£n  1810,  les  ossements  que  renfermaient  les  anciens 
cimetières  furent,  par  un  froid  rigoureux,  religieuse- 
ment déposés  dans  les  caveaux  des  différentes  cha- 
pelles. La  halle  aux  grains  a  été  construite  sur  l'empla- 
cement de  l'un  de  ces  cimetières. 

Nous  rappellerons  que  le  couvent  des  Récollets  est 
devenu  le  Collège  actuel;  celui  des  Ursulines,  la  caserne 
de  gendarmerie,  et  la  chapelle  de  ces  religieuses,  le 
temple  protestant;  que  l'ancienne  église  St-Pierre  se 
ii'ouvait  dans  la  rue  de  ce  nom,  maison  Jourdan-Basset  ; 
réglise  Si-Prix  au  couchant  de  la  ville,  près  de  l'ancienne 

1)  Journal  de  Moniélimar,  10  mai  1879  [Histoire,  de  la 
ville  pur  M  deCostou; 
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tour  de  Pracontal  ;  Téglisc  St-Didier,  au  quartier  de  Bé- 
nîcroix,  près  la  route  d'Espeluche;  que  Piosacum  ou 
Rosacum  pourrait  bien  être  Notre-Dame  de  la  Rose, 
près  du  cimetière,  reconstruite  en  1684.  vendue  comme 
bien  national  en  1793  et  rendue  au  culte  depuis  lors; 
que  Ton  ne  sait  rien  des  anciennes  chapelles  de  St- 
James  ou  Jacques,  existante  en  1583,  qui  a  donné  son 
nom  à  un  faubourg,  au  midi  de  la  ville  ;  de  St-André, 
au  quartier  de  Maubec,  et  de  St-Georges,  entre  Mont- 
boucher  et  St-Marcel;  qu'actuellemenl,  les  Visitandines 
occupent  Tancien  couvent  des  Capucins;  les  dames  de 
Ste-Marthe,  la  maison  des  Visitandines;  quelesTrap- 
pistines  ont  été  installées  à  Maubec  vers  1835,  les  reli- 
gieuses du  St-Sacrement  ou  St-Just  vers  1842;  que  les 
Carmélites  déjà  anciennes  dans  la  ville  ont  pris  possession 
de  leur  nouveau  monastère  en  1871  ;  que  les  Carmes 
sont  établis  à  Montélimar  depuis  1865  ;  que  leur  église 
a  été  achevée  cette  même  année  et  celle  de  Notre-Dame 
des  Victoires,  près  du  lac  de  Goumier  vers  1868  ;  enfin 
que  l'église  St-Guitte  ou  Ste-Marguerite,  dont  il  reste 
encore  de  curieuses  ruines,  n'est  pas  dans  la  tour  de 
Narbonne,  comme  nous  l'avons  dit.  d'après  M.  l'abbé 
Vincent,  mais  dans  le  château  des  papes  (1)- 

Ce  monument,  agrandi,  mais  non  bâti  par  les  papes, 
comprend  un  donjon  ou  tour  carrée  en  saillie  sur  la 
masse  principale.  «  De  belles  fenêtres  cintrées  éclairent 
l'étage  supérieur.  Les  colonnes  qui  supporlenl  les 
archivoltes  sont  ornées  de  cannelures  et  de  rinceaux. 
L'archivolte  se  compose  d'un  rang  de  palmeltes,  de 
claveaux  alternatifs  de  deux  couleurs  et  d'un  cordon 
garni  de  billettes,  chaque  arcade  renferme  deux 
»  baies.  »  MM.  de  Caumont,  de  Laurière  et  Léon  Pâ- 
li) M.  de  Coston,  i,  91,  98.  288,  ^9,  390;  —  Candy, 
notes. 
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lustre  qui  ont  visité  le  vieil  édifice  en  font  remonter  les 
portions  da  midi  et  du  couchant  au  xn^  siècle  et  celles 
du  nord  et  du  nord-est  aux  xiv«,  xv^'  et  zvi*  siècles. 

La  porte  d*entrée  principale  avant  la  "construction 
d*une  citadelle  bastionnée,  vers  1590,  est  devenue  une 
fenêtre  immense  donnant  sur  le  jardin  et  garnie  aujour- 
d'hui de  solides  barreaux  de  fer.  Cette  porte  que  sur- 
monte à  rintérieur  une  grande  arcature  ogivale,  ser- 
vant de  mâchicoulis,  fut  commencée  en  1337.  Enfin, 
une  cour  présente  un  puits  large  et  profond  et  une  cha- 
pelle déjà  décrite,  dédiée  à  Ste-Guilte.  On  a  établi  dans 
ce  monument  les  prisons  de  l'arrondissement. 

Une  autre  tour  carrée  et  terminée  par  une  plate-forme 
voûtée  a  longtemps  passé  pour  une  construction  ro- 
maine. Elle  est  appelée  de  Narbonne  en  1374  et 
1378,  en  souvenir  sans  doute  du  pouvoir  exercé  dans  la 
contrée  par  les  comtes  de  Toulouse,  ducs  de  Narbonne 
et  non  à  cause  de  Martius  Narbo  qui  est  le  nom  d*une 
ville  et  non  d'un  homme.  On  trouve  aussi  au  xvii*"  siè- 
cle la  forme  d'Arbonne  encore  moins  facile  à  expliquer. 
Chaque  côté  de  cette  tour  a  plus  de  12  mètres  dans  œu- 
vre et  35  mètres  de  haut;  M.  de  Cosion  dit  34  mètres 
au  levant  et  donne  à  Tépaisseur  des  murs  de  3  mètres  à 
3  m.  5.  Un  arc  cintré  termine  les  fenêtres  à  la  partie 
supérieure  et  une  terrasse,  Tédiflce  entier.  Son  mauvais 
état  fait  craindre  une  démolition  ou  un  effondrement 
prochains.  Elle  forme,  en  attendant  ce  malheur  que  les 
archéologues  devraient  conjurer,  avec  le  château  des 
papes,  une  auréole  et  une  couronne  antique  à  la  ville, 
dont  les  teintes  gris  perle  se  détachent  à  merveille  sur  la 
verdure  de  la  campagne  environnante  (1). 

Fontaines.  —  Les  anciens  documents  mentionnent 

(1)  M.  de  de  Cosion.  i,  986,  287;  43.  44.  45,  S89;  — 
Gandy,  StcUi$Uque$  de  M.  Jouve  et  de  M.  Delacroix. 
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deux  ou  trois  fontaines  ;  celles  qui  fluent  aujourd'hui  si 
abondantes  dans  la  cité  remontent  à  l'année  1870. 

HâpUaux.  —  L*bospice  de  St-Antoine  fut  fondé  en 
1404;  celui  de  Notre-Dame  de  Pitié  ou  THôpital-Neuf, 
héritier  des  biens  de  l'aumône  et  de  Tancienne  con- 
frérie Notre-Dame,  existait  déjà  en  148^.  Son  église 
et  le  cimetière  furent  bénits  en  1489.  Jacques  Pages,  en 
1566,  lui  donna  une  pension  annuelle  de  60  sétiers  de 
grains,  liquidée  en  1862  au  prix  de  15,978  fr.  que  M. 
le  vicomte  Le  Rebours  a  payés.  En  1789,  il  avait  de  4  à 
5.000  livres  de  revenus,  32  lits  pour  hommes  et  7  pour 
femmes,  outre  les  lits  militaires.  La  suppression  des 
linceuls  des  défunts  et  des  aumônes  avait,  en  1791,  ré- 
'duit  ses  ressources  à  3,926  livres  :  elles  arrivent  au- 
jourd'hui à  9,000  fr.  environ. 

On  manque  de  détails  sur  les  hôpitaux  de  St-Martin 
ou  St-Lazare,  de  St-Jean  et  de  St-Sébastien. 

Horloge.  -  Elle  fut  votée  en  1412  et  construite  en 
fer  et  laiton  par  Marche,  horloger  de  Romans,  pour  100 
florins,  et  placée  au  clocher  exhaussé  à  cet  effet.  Le 
cadran  de  cette  époque  emporté  en  1789  par  le  vent 
a  été  remplacé  par  celui  que  Ton  voit  aujourd'hui. 

En  1557,  un  jacquemart  fut  placé  sur  le  clocher  et 
refait  eu  1616.  En  1700,  les  trois  automates  anciens 
étaient  renouvelés,  et  en  1789,  ils  avaient  disparu.  On 
appelle  encore  ainsi  le  personnage  en  pierre,  décapité 
par  la  foudre,  qui  surmonte  le  clocher  (1). 

Hôtel  de  Vide.  —  Le  premier  se  trouvait  rue  Sle- 
Croix,  dans  une  maison  acquise  le  14  février  1445  de 
Jean  d'Urre,  abbé  d'Aiguebelle  ;  il  fut  reconstruit  en 
1685  pour  4,200  livres,  réparé  en  1723  et  vendu  après 
Tacquisition  de  la  maison  des  Cordeliers,  en  1792.  Ce 

(1)  M.  de  Coston,  i,  459,  456, 448,  Journal  deMontélimar 
du  l*r  mars  1879;  ^  Candy,  notes. 
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couvent  transformé  en  mairie  a  été  démoli  en  1863  et 
le  noavel  Hôtel  de  Ville  installé  depuis  1876  a  coûté 
350,000  fr.  Il  est  à  côté  du  Palais  de  Justice  et  construit 
dans  le  même  style. 

Ponis.  —  Le  pont  d'Aigu  existait  en  1378  ;  en  1392. 
ses  débris  servaient  à  réparer  le  rempart*,  et  en  141 1 ,  le 
clocher.  En  1455,  le  dauphin  Louis  autorisa  un  impôt 
sur  la  viande  pour  continuer  le  pont  commencé  sur  le 
Roubion.  Il  fallait  passer  à  gué  la  rivière  en  1559  et  un 
marchand  de  Pézenas  s*y  noya.  Une  gravure  de  la  fin 
du  xvii°  siècle  nous  donne  une  idée  de  ce  passage.  Des 
démarches  pour  le  reconstruire,  faites  en  1639,  n'abou- 
tirent pas.  et  en  1698,  le  pont  manquait  encore  (1). 

L'ingénieur  Marmillod  dressa  les  plans,  en  1783,  d'un 
pont  de  bois  qui  fut  adjugé  au  prix  de  135,500  livres. 
Il  fut  remplacé  en  1806  par  un  autre  en  pierre  à  trois 
arches,  dont  MM.  de  Marmillod  et  Rolland  avaient  jeté 
les  fondations  sous  la  surveillance  de  M.  de  Montluisant, 
ingénieur  ordinaire  à  Montélimar.  Les  travaux  furent 
repris  et  terminés  par  MM.  Lesage  et  Epailly.  «  Sous  le 
rapport  de  l'art  et  des  matériaux,  il  est  réputé  supérieur 
même  à  celui  de  Livron  (2).  »  Endommagé  par  les 
inondations  de  1840  et  1843,  il  a  été  réparé  et  agrandi 
de  deux  arches  vers  1848. 

Le  pont  du  Ftut,  mentionné  en  1381,  avait  disparu  en 
1395;  on  le  retrouve,  en  bois,  en  1411.  1420,  1430  et 
1437  ;  mais  en  1537,  gens  et  bétes  pouvaient  à  peine 
y  passer.  Une  société  le  rétablit  en  1550  moyennant  un 
péage  et  il  était  réparé  en  1579  et  1616,  emporté  on 
1678,  refait  de  nouveau  et  de  nouveau  détruit  Vers  1762. 
Le  pont  actuel  remonte  à  1830. 

(1 }  M.  deCoston.  i,  194. 195,  529. 

(2)  EsBoi  sur  la  statistique  de  la  Drame,  p.  295. 
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Une  belle  jetée  entre  les  deux  ponts  forme  entre  le 
Roubion  et  la  ville  une  promenade  agréable, 

Partes.  —  Deox  subsistent  :  celle  de  St-Martin  et 
celle  du  Fust.  L'architecture  de  la  porte  St-Martin  est 
simple  et  noble.  Les  portes  d*Aigu»  au  midi,  de  St-Gau- 
cher  et  Porte-Neuve,  à  Touest,  sont  démolies  'depuis 
longtemps. 

Remparts.  —  Us  avaient,  d'après  M.  Jouve,  quelque 
ressemblance  avec  ceux  d'Avignon  et  étaient  comme 
eux  couronnés  de  créneaux  et  de  tourelles  rondes  de 
distance  en  distance.  Des  fossés  qu'on  emplissait  d'eau 
en  défendaient  l'approche  en  temps  de  guerre.  M.  Cliam- 
pollion-Figeac  les  fait  commencer  en  1391  et  9^  par  le 
pape  Clément  VU,  continuer  par  la  ville  en  1408  et  ter- 
miner en  1437  ;  mais  un  acte  de  1390  en  contient  déjà 
mention  et  ils  remontaient  certainement  à  l'origine  de 
la  féodalité  (1). 

Rues,  —  Elles  étaient  tortueuses,  étroites  et  malpro- 
pres, les  impasses  ou  andronnes  surtout,  et  couvertes 
d'arceaux  conduisant  d'une  maison  à  l'autre  ;  les  mai- 
sons fort  exiguës  avaient  une  seule  porte  et  une  seule 
fenêtre;  beaucoup  d'entre  elles  possédaient  près  de  la 
porte  un  banc  de  pierre,  un  puits,  un  perron,  des  gar- 
gouilles, des  éviers  ou  pierres  à  laver  qui  gênaient  sin- 
gulièrement la  circulation.  L'éclairage  à  l'huile  avec 
réverbère  date  de  1835  et  l'éclairage  au  gaz,  de  1845. 

La  Statistique  de  la  Drame  place  à  Montélimar  des 
fabriques  d'ouvraison  de  la  soie,  des  filatures  de  coton, 
des  tanneries,  des  fours  à  chaux  et  quelques  tuileries,  et 
vante  le  nougat  blanc  qui  s'y  fabrique. 

V Annuaire  officiel  de  1879  en  rapportant  les  mêmes 
indications,  ajoute  qu'il  y  a  peu  d'industrie  ;  <  on  y 
commerce  toutefois  en  épicerie,  serges,  ratines,  bonne- 

(1)  M.  de  Coston.  194,  \9h  \  —  Statistique  monumentale. 
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NoiJH  ftvon»  réuni,  sous  ce  liire,  quelques  notes  com- 
|»iï'mrnlulrn«  sur  les  personnes  que  leur  bienfaisance, 
Iptirs  talonlM,  leur  naissance  el  leurs  toits  ont  fait  con- 
niillrn  pluM  parliculiùrcmcnt  dans  leur  ville  natale. 
Nnlni  IImIo  alpImbiJtiquû  n'est  certainement  pas  corn- 
phMo»  \\\{\\ftVi^  ilo  siVlouses  recherches;  mais  elle  pourra 
iMh»  motlItUV  «l  lo  liKteur  bienveillant  veut  bien  nous 
phMor  sou  utile  concours. 

Arlifi'r»  A|i«li#r.  Ât^liler  (il'V  -  CtuilLiame  fie 
i:t^iH)  tM<iil  c<HMt^in«  Ue  h  ville  «^i  14oSs  ;$a  tuuiUe* 
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originaire  de  Montboucher,  s*est  éteinte  dans  celle  de 
Bouvier  d*Apcber. 

Adhémar.  —  Nous  ne  dirons  rien  d'Àimar,  évéque 
du  Puy,  légat  du  pape  à  la  première  croisade,  parce 
que  rien  ne  nous  prouve  son  origine  montilienne. 
Quant  à  Lambert,  vers  1215,  il  avait  épousé  Tiburge, 
dame  en  partie  d'Orange,  témoin  la  sentence  arbitrale 
de  cette  année-là,  qui  attribua  à  Tordre  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem  les  biens  situés  à  Orange,  ayant  appartenu 
à  Tiburge,  veuve  de  Raimbaud-Guirin,  et  à  Raimbaud, 
son  petit-fils,  malgré  les  prétentions  de  Guillaume  de 
Baux.  Cette  sentence  excepta  formellement  les  pro- 
priétés de  Tiburge,  femme  de  Lambert  de  Monteil  (1). 

Alamand.  —  Une  rue,  voisine  de  la  porte  Saint- 
Martin,  leur  dut  son  nom.  Ils  vivaient  de  1340 
à  1427  (2). 

Alèfre.  —  En  1625,  le  baron  d'Àlègre,  originaire 
de  Montélimar,  a  homme  de  petite  naissance  » ,  selon 
Videl,  s'était  acquis  à  Gènes  une  telle  autorité,  qu'il 
dirigeait  l'artillerie  de  la  ville.  Chargé  de  faire  sauter  la 
maison  où  Lesdiguières  était  logé,  il  alla  en  reconnaître 
la  position  et  fut  introduit  auprès  du  capitaine  dauphi- 
nois. À  la  vue  de  son  illustre  compatriote,  il  conçut  tant 
d'horreur  de  son  crime,  qu'il  rentra  à  Gènes  sans  avoir 
essayé  de  l'accomplir,  s'excusani  de  n'avoir  pas  trouvé 
d'occasion  propice.  Il  passa  depuis  dans  Tannée  fran- 
çaise (3). 

Est-ce  de  lui  ou  d'un  autre  aventurier  contemporain 
que  veut  parler  l'ouvrage  intitulé  :  LUtérature  popu- 

(1)  Acte  aux  archives  des  Bouches-du-Rhône,  dont  un  ex- 
trait a  été  obligeamment  communiqué  par  M.  le  docteur 
Barthélémy. 

(2)  M.  de  Goston,  Hist.  de  Montélimar,  i,  96. 

(3)  Hist.  de  Lesdiguières,  in-f»,  419-20. 
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laire  de  la  Gascogne.  Contes,  myslires,  ekoMOM  ku- 
loriques,  etc.,  à  la  page  414? 

Loii  Moossurot, 
Mous  de  Nontélimar. 
Quen  abc  heit  boumbance, 
Seoiblabe  à  sen  Pansar  ; 
Quouan  abe  dens  la  panse 
Uere,  saoucisse  et  lard, 
Non  nya  mal  en  France 
Que  ne  mey  pendard,  etc.  (l) 

L'oavrage  en  conclat  que  cette  chanson  avait  pour 
but  de  punir  Taventurier  soit  de  ses  prétentions»  soit  de 
ses  spéculations  véreuses. 

Allard.  —  En  1620,  Jean,  capitaine  de  la  ville  de- 
puis vingt-cinq  ou  trente  ans,  obtint  d^étre  remplacé 
par  David,  son  fils.  Une  procuration  du  17  mai  1617, 
de  Jacques  Favier,  chanoine  de  Sainte-Croix,  conseiller 
et  aumônier  ordinaire  du  roi,  demeurant  au  collège  de 
Sorbonne,  lui  donne  la  qualiflcation  nobiliaire  (%. 

Andran.  -  Le  21  octobre  1767,  noble  Antoine 
Michon,  avocat  au  Parlement  de  Grenoble,  fils  de  Marc, 
conseiller  en  la  chancellerie  de  la  même  cour,  épousait, 
à  ËyroUes,  Jeanne-Marie  Àndrau,  fille  d'Ignace,  avocat 
à  Montélimar.  —  Barthélémy  Àndrau,  chartreux,  fut, 
en  1794,  conduit  à  Bordeaux  pour  être  déporté  à  la 
Guyane,  et  mourut  à  Thôpital  Saint- André,  à  43  ans  (â). 

André  (François).  —  Selon  M.  Duruy,  un  peaus- 
sier de  Montélimar  gagna,  vers  1719.  avec  le  système 
de  Law.  70  millions.  Il  s'appelait  André,  allongea  son 
nom  de  celui  de  Fourville  (4)  et  devint  secrétaire 
du  roi. 

(1)  Obligeante  couimunication  de  M.  Morice  VieL 

(2)  Archives  de  Monléiimar; —  Recueil  d'actes. 

(3)  Etat  civil  d'fiyrolles. 

(4)  M.  d    :o.st.in.  I.  227;  — Archives  de  ia  Dràme.  E,  1.97a 
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ârlialestier.  -—  Jean,  viguier  de  Villeneuve-lës- 
Avignon,  et  sergent  d'armes  du  pape,  se  faisait  appeler 
de  Montélimar,  nous  ignorons  pour  quelle  cause.  Il 
prêta  de  l'argent  à  la  ville  et  au  seigneur,  en  1361 
et  1349(1). 

Arrighi,  Arriguy,  Aragni,  elc,  gentilhomme 
napolitain,  devint  un  instant  seigneur  du  fief  en  1445. 

Arsens.  —  Duplan  dit  d'Arsens  était  capitaine 
en  1394. 

Auberge  (De  1*).  —  Bien  que  mentionnés  dans  les 
titres  de  la  cité,  ils  appartiennent  au  Vivarais,  comme 
seigneurs  du  Teil. 

Anreille  ou  Loreille.  —  En  1435,  il  y  avait  de 
ce  nom  un  essayeur  de  la  Monnaie:  en  1634,  un  prési- 
dent de  TËlection;  vers  1820,  un  capitaine,  Etienne 
Loreille  de  Kibes,  né  à  Meysse. 

Aygahnech  ou  Eyn^ahnech.  —  Riches  mar- 
chands des  xiv°  et  xv''  siècles,  qui  ont  donné  leur  nom 
au  quartier  occupé  aujourd'hui  par  le  beau  parc  de 
M.  Chabaud  (Eugène)  (-2). 

Aymé  (Jean-Jacques,  dit  Job),  né  le  15  janvier  175*2. 
d'abord  avocat,  puis  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement; destitué  en  1790  et  remplacé  par  Payan,  arrêté 
ensuite  comme  suspect  et  modéré  et  traduit  de  prison 
en  prison  jusqu'à  Paris,  il  ne  recouvra  sa  liberté  qu'un 
mois  après  le  9  thermidor.  Nommé  député  en  1795  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  Génissieu,  un  de  ses  collègues 
de  la  Drôme,  à  la  séance  du  29  frimaire  an  IV.  l'accusa 
d'être  l'un  des  organisateurs  des  compagnies  de  Jésus 
et  du  Soleil  et  le  fit  exclure  de  l'Assemblée  (4  janvier 
1796).  Il  y  fut  rappelé  dii>huil  mois  plus  tard  et  s'attira, 
par  sa  conduite,  la  haine  du  Directoire,  qui  le  fit  con- 

(1)  Archives  de  Montélimar. 

(2)  M.  de  Coston,  i,  460  et  468. 
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damner  à  la  déportation.  Arrêté  le  3  janvier  1798,  il 
partit  pour  Cayenae,  d*où  il  s*évada  avec  le  journaliste 
Perlet,  le  37  octobre  1799.  En  Tan  X.  il  devenait  grand- 
juge  à  la  Louisiane,  mais  il  n'occupa  point  ce  poste,  et 
en  1804,  directeur  des  droits  réunis  dans  le  Gers  et 
dans  TAin,  où  il  mourut  en  1818. 

11  a  raconté  lui-même  sa  déportation  et  son  naufrage 
dans  un  ouvrage  intér&ssant.  Son  frère,  Barthélémy,  né 
le  17  avril  1755,  secrétaire  général  du  district  de  Mon- 
télimar,  puis  chef  de  bureau  au  département  de  la 
Drôme,  entra  dans  Tenregistrement  en  l'an  11  et  obtint 
les  contrôles  de  Condom,  Nontron  et  Bourg. 

L'auteur  du  Catédiisme  des  fondements  de  la  foi 
passe  pour  être  de  la  même  famille  (3). 

Bavai  (Antoine).  —  Le  14  juillet  1802,  d'après  un 
arrêté  préfectoral,  un  bouquet  lui  était  décerné  publi- 
quement pour  avoir  toujours  donné  l'exemple  d'une 
conduite  irréprochable  et  de  bonnes  mœurs  et  fait  avec 
résignation  le  sacritice  de  ses  deux  fils,  morts  au  champ 
d'honneur  (3). 

Bapjac  (de).  —  Un  quartier,  appelé  aussi  du  Bou- 
quet, sur  la  route  de  Rochemaure,  reçut  probablement 
son  nom  de  Thibaud,  seigneur  du  Bousquet,  marié 
vers  1550  avec  Bonne  de  Nicolaï,  et  père  de  Louis,  An- 
dré et  Jacques,  vivants  en  1599  (4). 

Bappy  (François  de).  —  Jurisconsulte  dont  la  vie 
fut  longue  et  tranquille  «  dans  l'honnête  oisiveté  des 
Muses  » ,  auteur  d'un  traité  des  successions  en  latin  sou- 
vent réimprimé.  Sa  famille  habita  longtemps  Orange, 

(1)  Biographies  mss.  à  la  Préfecture,  et  Rochas,  Biogra- 
phie du  Dauphiné. 

(2)  Tradition  confirmée  par  M.  Vallentin. 

(3)  Imprimé  du  temps. 

(4)  M.  de  CosioUt  Journal  de  Montélimar  à\x  18  isLiivior 
1879. 
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OÙ  son  père  était  président  du  Parlement.  Dans  sa  dédi- 
cace au  roi  d'Angleterre,  il  se  dit  fils  d'un  gentilhomme 
français,  dauphinois,  et  docteur  ès-lois. 

Baatliéac  de  Granval,  avocat,  maire  de  la 
ville,  en  1790,  incarcéré  en  l'an  III  comme  royaliste. 
Ses  ancêtres  étaient  venus  de  TArdèche  (1). 

Bayle,  noble  Pierre,  dit  dePrunières,  vivait  en  1529. 
Guillaume,  châtelain  de  Crest,  possédait  une  maison  rue 
Aiamanderie,  à  Montélimar,  en  1287.  Il  y  avait  un  clos 
et  une  rue  Prunières,  Pierre  mourut  vers  1542  (2). 

Beaamont.  —  Une  branche  de  cette  maison  illus- 
tre habita  Montélimar  et  posséda  la  Bâtie-Rolland,  où 
nous  l'avons  déjà  rencontrée  (3). 

Bérenger  (Jordan),  chevalier  en  1265  et  1280, 
donna  son  nom  à  la  rue  Saint-Pierre  (4). 

Bernard.  —  Les  descendants  de  Pierre,  vivant 
en  1340,  furent  consuls,  notaires,  magistrats.  Joseph- 
Antoine,  le  dernier,  décédé  au  commencement  de  ce 
siècle,  avait  été  trésorier  de  France  et  prenait  le  nom 
de  la  Jonquière  (5). 

Bidon  (voir  Burlet). 

BItb  (Fleury),  procureur  syndic  du  district  de  Mon- 
télimar, ex-président  du  tribunal  en  Tan  XII,  prononça 
un  discours  qui  a  été  imprimé.  Son  fils,  notaire,  maire 
cl  membre  du  conseil  général  du  département,  a  créé 
le  jardin  de  la  ville,  un  des  plus  beaux  que  nous  con- 
naissions. 

(1)  M.  deCoston,i,241. 

(2)  M.  de  Goston,  dans  le  Journal  de  Montélimar  dn  14 
août  1879. 

(3)  L'Arrondissement  de  Montélimar,  i,  177  ;  —  Archives 
delà  Drôrae,E,  1732,  1736. 

(4)  Journal  de  Montélimar,  décembre  1878. 

(5)  M.  de  Coston,  i,  227;  —  Archives  de  la  Drôme,  G,  168 
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BlalB  d«  P^et  a  été  déjà  étudié  à  Tarticle  de  la 
Bàlie-Rolland,  dont  sa  famille  posséda  la  seigneurie. 

Les  BlaBchard,  qui  vivaient  de  1327  à  1529. 
donnèrent  leur  nom  à  la  rue  du  Pi^Us^annoux  ou  Sei- 
gneux{i). 

lilaBchot  (Pierre),  religieux,  mort  à  Paris  en  1644, 
a  publié  sept  à  huit  volumes  d*ouYrages  divers  (2). 

iBmîmmei  (Joseph-ValérienJ,  né  le  23  novembre  1750, 
capitaine  de  dragons  en  1792,  lieutenant-colonel  en  1793 
et  maréchal  de  camp  en  1794. 11  servit  dans  Tarmée  de 
Sambre-et-Meuse  en  1795  et  commanda  la  9«  division 
militaire  en  1797  et  1798  (3). 

Bolaaet  ( Joseph- Antome),  né  le  7  octobre  1748, 
frère  du  précédent,  présidait  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  lorsqu'il  fut  élu  député  de  la  Drôme  à  la 
Convention  nationale,  où  son  exaltation  le  fît  remar- 
quer. En  1793,  de  mars  à  juin,  il  inspectait  avec  Moïse 
Bayle  les  départements  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  le  23  août,  il  organisait  dans  la  Drôme  et  TAr- 
dèche  la  levée  en  masse  et  purifiait  les  autorités  consti- 
tuées. Il  remplit  encore  d'autres  missions  ailleurs.  Tou- 
tefois, malgré  son  beau  zèle,  il  lui  arriva  plusieurs  fois 
de  prendre  des  arrêtés  contraires  aux  intérêts  ou  aux 
idées  du  jour  ;  de  là  des  dénonciations  et  des  embarras. 
Il  entra  en  1795  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  en  sortit 
après  le  18  brumaire.  Sa  mort  à  Montboucher  remonte 
au  15  septembre  1813.  On  trouve  dans  la  Biographie 
du  Dauphiné  la  liste  de  ses  publications  (4). 

Les  Bompar  seront  étudiés  à  Portes  et  à  Puygiron. 

lionne  (de).  —  La  branche  des  co-seigneurs  de 

(1)  M.  de  Coston,  i,  177,  i4L 

(2)  Armoriai  du  Dauphiné;  —  M.  Perrossier,  Journal  de 
MontéUmar. 

[3]  M.  Rochas,  Biographie  du  Dauphiné. 

(4)  Id.  Id.  et  Moniteur. 
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Vercors  venait  des  Haates-Alpes.  Charles,  comte  de 
Bonne-Lesdiguiëres,  de  Saillans,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  Navarre,  fils  de  François,  époosa,  en  1763, 
Marie  Bernard,  veave  de  Jacques  Nal,  trésorier  de 
France  en  Dauphiné,  s'établit  à  Montélimar,  où  il  mou- 
rut en  1786,  laissant  ses  biens  à  Auguste,  son  fils  aîné, 
lieutenant  d'infanterie  au  régiment  de  Guyenne,  et  son 
mobilier  à  Marie  Bernard  (1). 

li^apgeii  et  B^argeoi».  —  François  Bourgeois 
est  dit  noble  en  1423.  Le  nom  de  Bourges  resta  à  la 
rue  allant  de  la  rue  des  flamands  à  la  tour  de  Nar- 
bonne  (3) . 

Boataalt  (Paul-Emile),  né  le  4  novembre  1793  à 
Montélimar  et  décédé  à  Paris  en  1854,  était  un  ingénieur 
de  talent,  très-versé  dans  Part  des  sièges  et  un  vaillant 
militaire.  11  se  distingua  à  Waterloo,  à  Tescalade  de 
Coron,  en  Morée,  et  commanda  TEcole  polytechnique. 
Un  libraire  parisien  ayant  acheté  une  maison  à  Monté- 
limar, la  laissa  à  son  neveu,  père  du  général  (3) . 

Bracard  ou  Bragard.  —  Nicolas  était  garde 
de  la  Monnaie  en  1437.  Balthazar-Âutard  de  Bragard  a 
relevé  ce  nom  de  nos  jours,  et  sa  fille  a  épousé,  en  1869, 
M.  de  Lesseps,  le  créateur  du  canal  de  Suez. 

Les  lipotiB  ou  Bpatin  seront  étudiés  à  Poët- 
Laval. 

liarg^Bdion  (Pierre),  bailli  de  Montélimar  en 
1396. 

liariaBe  (Giraud),  vers  1340,  donna  son  nom  à 
une  porte  située  entre  la  tour  de  Narbonne  et  la  porte 
duFust(4). 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  L,  1,998. 

(2)  M.  de  Coston,  i,  483. 

(3)  Biographie  du  Dauphiné;  —  Moniteur  de  l'armée  et 
Journal  de  Montélimar  des  9  et  16  nov.  1863. 

(4)  M.  de  Coslon,  i,  226. 
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B«i»lot.  —  Un  moulin  fortiflé,  an  coochant  du  jar- 
din de  la  Sons-Préfecture,  portait  aussi  le  nom  de  M09- 
sen-BOon,  dont  on  fit  Saint-Bidon.  Un  des  construc^ 
teurs  du  pont  Saint-Esprit  s*appelait  Mossen-Bidon  ; 
avait-il  travaillé  à  ce  moidin  (!]? 

Cabestan.  —  La  postérité  d'an  capitaine  de  la 
ville,  vers  1600,  a  donné  son  nom  à  la  maison  Marcel, 
me  des  Taules,  précédemment  décrite. 

CaBdjr.  —  Il  y  a  eu  trois  secrétaires  de  la  vUle  de 
ce  nom,  qui  recueillirent  des  notes  historiques,  dont 
une  partie  existe  à  la  Mairie. 

Antoine,  le  premier,  mourut  en  1727;  Jean-Louis, 
son  fils,  le  17  brumaire  an  xni,  et  Jean-Louis-François- 
Xavier,  en  1833.  Le  dernier  avait  eu  plusieurs  enfants 
de  Victoire  Odouard,  qui  ne  lui  survécurent  pas.  Les 
Candy  sortaient  de  Mirabel-aux-Baromies  (2). 

Carret  (Constance  du),  veuve  de  Galéas  de  Saint- 
Séverin,  grand-écuyer  de  France,  tué  à  la  bataille  de 
Pavie,  1555,  à  côté  du  roi,  reçut  2,000  livres  sur  le 
péage  de  Montélimar  et  son  logement  au  château  de  la 
viUe  (3). 

Chabaad.  —  Une  requête  de  Jean-Pierre,  en  1778, 
nous  fait  connaître  les  privilèges  des  maîtres  de  poste  : 
ils  étaient  exempts  du  logement  militaire,  des  tutelle, 
curatelle,  corvées  publiques,  guet,  garde,  et  de  toute 
cotisation  pour  commerce,  industrie  et  facultés  mobi- 
lières. Comme  indemnité  de  la  taille  qu'ils  payaient 
pour  leurs  fonds  roturiers,  ils  recevaient  une  gratifica- 
tion annuelle  de  75  livres  par  Ueue  de  poste  desservie. 
La  même  année,  sur  le  vu  des  certificats  délivrés  par 
Odouard  et  Rivière,  anciens  maîtres  de  poste,  il  fut 


(1)  M.  de  Costdn,  1»  156. 

(3)  M.  Arnaud,  note  mss. 

(3)  Archives  de  1  l$è^^  B,  3,059. 
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exempté  du  farnage  jusqu'à  concurrence  de  80  quin- 
taux de  farine  poids  de  marc  annuellement  (1). 

Chabrière  [ChaJbreria  et  Caprarie)  était  notaire 
en  1385.  M.  de  Coston  croit  qu'il  laissa  son  nom  à  la 
rue  Chèvrerie  et  à  la  place  appelée  aujourd'hui  Cha- 
peau-Rouge (2). 

Chalam^l  (Jean)  fut  établi  consul  par  Lesdiguières 
en  1585;  il  épousa  Marie  Feautrier.  Un  quartier  porte 
son  nom  (3). 

Cliainbapand.  —  Guyonnet  se  qualitie  gentil- 
homme verrier  en  1338  ;  Guillaume  est  garde  des  portes 
en  1391  et  Jean,  propriétaire  en  1463  (4j. 

Cliapala  (Alain),  se  qualifie  noble  en  1573  et 
épouse  Marguerite  d'Urre-la-Touche.  François  posséda 
les  hôtels  du  CerfeiAM  Griffon  ou  des  Princes  (5). 

Charbonnier.  —  La  rue  Villette  porta  le  nom 
de  cette  famille  ancienne,  qui  a  fourni  des  consuls,  des 
avocats  et  des  ecclésiastiques. 

Cbareton  (voir  Veye). 

Cbarreyron  (Louis),  d'abord  vicaire  à  Crest,  puis 
à  Valence,  et  économe  du  Grand-Séminaire,  entra  chez 
les  Trappistes  vers  1 840  et  en  fut  nommé  abbé  en  rem- 
placement de  dom  Orsise.  L'évéque  de  Valence  avait 
d'abord  annulé  son  élection  ;  mais,  sur  l'avis  favorable 
de  Rome,  il  la  confirma  en  1852.  Dom  Bonaventurc 
mourut  deux  ans  après  (6). 

Les  Cbartronaae,  qu'on  trouve  de  1392  à  1463, 
donnèrent  leur  nom  à  la  rue  au  midi  du  collège  (7j. 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  C,  34. 

(2)  M.  de  Coston,  i,  448. 

(3)  Id.  I,  246. 

(4)  Id.  1.375. 

(5)  Id.  I,  470. 

(6)  }A.  Verro%^\Qt,  Journal  de  Montélhnar,  14  juillet  1866. 

(7)  M.  deCostOD,  1,426. 
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CheTAllei»  (Fabbé  Ulysse),  né  à  Rambouillet,  a  le 
premier  facilité  Tétade  de  Thistoire  de  la  cilé,  en  pablian^ 
ses  Chartes  manicipales. 

Chejrset  (Jean-Loais),  avocat,  maire,  dépoté  da 
Tiers-Etat  à  TÂssemblée  constitiiante,  président  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  an  retour, 
pais  commissaire  près  le  tribunal  civil  de  1800  à  1809, 
époque  de  sa  mort,  était  né  le  4  mars  1741 .  Son  bagage 
littéraire  comprend  deux  discours  imprimés. 

ChejTBet  (Charles),  médecin,  membre  de  TAca- 
demie  de  Lyon,  avait  rédigé  de  nombreux  mémoires 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  publiés.  A  mourut 
en  1762  (1). 

C^laii  (Jacques],  le  célèbre  ligueur,  étudia  le  droit 
sous  Cujas,  accompagna  Jean  de  Montluc  en  Pologne, 
fut  député  aux  Etats  de  Blois  en  1576  et  visénéchal  vers 
le  môme  temps.  On  Taccuse  d'avoir  tué  le  gouverneur 
de  La  Fëre  et  d*ôtre  passé  au  service  des  Espagnols  après 
Tabjuration  d'Henri  IV.  Il  a  été  souvent  question  de  lui 
dans  l'histoire  de  la  ville,  et  de  ses  ancêtres,  qui  ne  pa> 
raissent  nullement  venir  de  Paris,  en  1468.  Blessé  à  la 
bataille  de  Nieuport.  en  1600,  il  fut  conduit  prisonnier  à 
Ostende  et  y  mourut  (3). 

Codilliard  (Joseph),  chirurgien  habile,  auteur  de 
deux  ouvrages  sur  son  art,  imprimés  à  Lyon  en  1639  et 
1638.  Jean  était  apothicaire  en  1603  (3). 

DarboB  (Pierre),  le  premier  connu  habitait  Crest, 
en  1343.  Telmon,  en  1433,  tenait  boutique  à  Monlé- 
limar  et  se  qualifiait  noble.  Raymond,  archer  de  la  com- 

(1)  Biographie  du  Dauphiné,  par  M.  Rochas. 

(2)  Biographie  du  Dauphiné;  —  Journal  de  Montélimar 
des  9  et  16  février  1861  et  des  20,  27  avril,  4,  11,  19  mai 
1866. 

(3)  Biographie  du  Dauphiné. 
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pagnie  de  Bayard»  fit  refaire  son  terrier  d'Espenel. 
Alexandre,  qui  s'établit  près  d'Uzës,  se  fit  appeler  d'Âl- 
bon  ;  Charles  fut  maintenu  noble  en  1669  (1). 

DauBaBt  (Maurice),  noble  et  avocat,  épousa  en 
1658  Françoise  du  Normand.  Après  un  séjour  de  qua- 
tre-vingts ans  à  Montélimar,  sa  postérité  retourna  à 
Nîmes. 

Délaye  (Margot).  —  Nous  n'avons  rien  trouvé  sur 
elle  et  sur  sa  famille.  Pierre  de  Poitiers,  seigneur  de 
Laye,  avait-il  eu  cette  fille  courageuse,  ou  bien  La  Pon- 
soie,  dite  Gandonne,  avait-elle  épousé  un  Délaye  ?  La 
légende  ne  s'explique  pas. 

Delayn.  —  Bertrand,  dans  ses  Conseils,  parle  de 
Bitronne  Delayn,  fille  de  Marguerite  et  femme  de  Michel 
Trébail,  de  Montélimar  (^). 

Deaehampa  (Louis),  a  été  remarqué  aux  derniers 
Salons  avec  sa  Cribkuse  défendant  son  grain  et  sa 
Mort  de  MùreiUe.  Son  père  est  mieux  connu  sous  le  nom 
de  Duchamp. 

DeTie  (Alexandre-Raymond,  décédé  le  ^5  juillet 
1853,  à  85  ans,  avec  la  réputation  d'un  .saint;  d'abord 
professeur  de  philosophie,  puis  supérieur  du  Grand- 
Séminaire,  devint,  en  1813,  vicaire-général  à  Valence, 
et  en  1833,  évéque  de  Belley,  Il  a  publié  un  très-grand 
nombre  d'ouvrages  :  le  Rituel  de  Belley,  le  Manuel  des 
connaissances  lUiles  aux  ecclésiastiques  sur  divers  ob- 
jets d^art ,  la  Méthode  pratique  pour  faire  le  catéchisme, 
avec  une  suite,  etc.  (3). 

DlTailhe.  —  Un  capitaine,  en  1583,  devint  porte- 
manteau du  duc  d'Anjou  et  fut  anobli  par  ce  fait.  Un 

(1)  M.  de  Coston,  i,  473. 

(2)  Constlia,  i,  164. 

(3)  M.  Rochas,  Biographie  du  Dauphiné;  —  M.  Perros- 
sier.  Journal  de  Montélimar  des  17,  24,  31  mars  1866  ;  — 
Le  Solitaire. 
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autre  Divailhe  était  chevaucheur  ou  maître  de  poste 
en  1536  (1). 

DpItob.  —  Jeune  artiste  à  ses  débuts,  a  exposé 
en  1879. 

Dncpo»  (Jacques),  était  marchand  en  1447  et  mon- 
nayeur  en  1454;  Louis  XI  Tanoblit.  Ses  descendants 
formèrent  deux  branches  :  celle  des  seigneurs  de  Man- 
taille  et  celle  de  Montélimar  (2). 

Dapré  (Michalet),  écuyer  en  1394. 

Les  Dnpny-nioiitbraB  sont  réservés  pour  la 
notice  sur  Rochefort. 

Esclosean  (d'),  de»  Clnueanx  et  d^Encln- 
•eaax,  gentilshommes  verriers  du  canton  de  Dieu- 
lefit,  flgurent  souvent  à  Montélimar. 

Espanet  (Joseph-Marie-Alexis),  né  à  Cadière  (Var), 
a  publié  de  nombreux  articles  d'histoire  et  de  littérature 
dans  le  Journal  de  Montélimar,  où  il  y  a  plus  dMma- 
gination  que  de  recherches.  Il  était  officier  de  santé  à  la 
Trappe  d'Aiguebelle  et  à  Montélimar,  vers  1852  (3). 

Eaperon  ou  Esparom,  famille  puissante  de  Mon- 
télimar, que  nous  retrouverons  à  Taulignan. 

Pages  (Jacques),  riche  marchand  de  Largentiëre, 
donna  60  sétiers  de  grains  de  pension  à  Thôpital,  sur 
son  moulin  de  Loubière,  en  1566,  et  prêta  400  écus  à  la 
ville,  pour  recevoir  Charles  IX  (4). 

raajas-Saint-Fond  (Barthélémy)  étudia  chez 
les  jésuites  de  Lyon,  fut  avocat,  sénéchal  de  Montéli- 
mar en  1761,  adjoint  naturaliste  au  Muséum,  avec 
6,000  francs  d'appointements  (1778),  et  commissaire  du 
roi  pour  les  mines  (1785).  Il  succéda  h  Ruffon,  son  pro- 

(1)  M.  de  Coston,  i,  457. 

(2)  M.  de  Coston,  Journal  de  Montélimar  du  4  janvier 
1879. 

(3)  M.  de  Coston,  i,  28. 

[4]  M.  de  Coston,  Journal  de  Montélimar,  l^f  mars  1879. 
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tectear,  dans  Padministration  du  Jardin  du  Roi,  en 

1788.  L'année  suivante,  il  organisait  les  fédérations 
d'Etoile  et  de  Lavoulle,  les  premières  connues.  11  voya- 
gea beaucoup  pour  étudier  les  volcans  éteints  et  la  géo- 
logie ;  mais  la  science  a  fait  de  tels  progrès,  que  ses 
ouvrages  sont  aujourd'hui  oubliés.  On  lui  attribue  la 
découverte  de  la  mine  de  fer  de  Lavoulte.  Né  en  1741, 
il  mourut  à  Saint-Foiid  en  1819  (3). 

^xandre-BoUhazar-Aimar,  un  de  ses  fils,  sous-lieu- 
tenant en  1793,  et  lieutenant  la  même  année,  capitaine 
en  1794,  chef  de  bataillon  provisoire  en  1798,  colonel 
en  1804,  et  commandant  intérimaire  de  la  Guadeloupe, 
devint  maréchal  de  camp  en  1814. 

Louis,  un  autre  fils  du  naturaliste,  mourut  au  ser- 
vice, et  Claude-Bernard  alla  s'étabUr  à  Taulignan. 

Wmmre.  —  Un  artiste  peintre  de  ce  nom  habite  Mon- 
télimar,  sa  patrie. 

Vaare-Pibrac.  —  Jeune  homme  de  Crest,  pris 
pour  Job-Aimé  et  assassiné  le  21  septembre  1795  sur 
une  promenade  publique,  par  de  soi-disant  patriotes  de 

1789,  d'après  un  imprimé  du  temps. 

L'abbé  Fayn  (Henry),  né  en  1806,  décédé  curé  de 
Deaumont-les-Valence  en  1880;  ecclésiastique  aussi 
instruit  que  modeste,  auteur  de  divers  ouvrages,  entre 
autres  Les  Sept  Semaines,  préparation  à  la  fête  de 
Pâques,  in-8»,  477  pages  ;  Cantiques  de  r Ecriture  Sainte, 
étudiés  au  point  de  vue  littéraire,  in-8«,  344  pages,  et 
d'un  MoJs  de  Marie,  qui  obtint  du  succès  à  Lyon. 

Vellce.  -^  Un  riche  marchand  de  ce  nom  épousa, 
vers  1530,  Alix  de  Praconlal.  Daniel  fut  député  à 
Henri  IV  pour  représenter  la  misère  du  peuple.  Justine, 
en  1731.  épousa  Jacques  Forquet,  et  ses  frères  allèrent 
s'établir  à  Naples,  comme  négociants  (1). 

(3)  Biographie  du  Dauphiné  et  M.  de  Coston,  i,  515. 

(1)  M.  de  Coston,  Journal  de  MontéUiOar  du  17  mai  1879. 
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Wigom  (Jean),  qae  Chorier  regarde  comme  un  tra- 
ducteur, a  laissé  deux  ouvrages  en  vers,  fort  médiocres. 
Il  était  avocat  et  fut  consul  en  1537,  et  chargé  avec 
Pertuis  et  Fulgon  de  préparer  les  écriteaux  nécessaires 
pour  Tarrivée  de  Charles  IX,  en  1564.  Est-ce  bien  lui 
qui  devint  ministre  protestant  ?  (1). 

VillaBchier  (Joseph-Vincent),  chef  de  bataillon  en 
retraite,  demeurait,  en  1844,  à  Montélimar. 

Vorez-lilacoiis  (Jean),  possédait  une  maison  rue 
Chévrerie.  Nous  avons  étudié  sa  famille  à  Tarticle  Con- 
dillac. 

Vorqnet  (Jacques),  en  1753,  était  avocat  au  Par- 
lement de  Grenoble.  Il  y  a  eu  un  capitaine  de  ce  nom  (3). 

Les  Vrancliessiii,  originaires  de  Viviers,  remon- 
tent, d'après  leurs  archives,  à  1333.  Noé  s'établit  mar- 
chand drapier  à  Montélimar,  en  1406,  et  acheta  la 
seigneurie  de  Roussas.  Michel,  son  fils,  mourut  sans 
postérité  (3). 

Vrejrcinet.  Voir  de  Sanluefi. 

«ailhard  (André-Charles- Antoine-Marie),  direc- 
teur des  contributions  directes  de  la  Drôme.  après  avoir 
été  député  de  la  sénéchaussée  de  Crest,  aux  Etats  de 
Romans,  procureur  syndic  du  district,  de  1790  à  1792, 
emprisonné  dans  la  tour  en  1793,  puis  à  Paris,  où  le 
conventionnel  Amar  le  flt  élargir  ;  arrêté  de  nouveau  h 
l'armée  et  conduit  à  Nîmes,  où  la  Révolution  du  9  ther- 
midor le  délivra  du  tribunal  d'Orange,  il  fut  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  de  1820  à  1830;  selon  YAr- 
morialduDauphini,  il  fut  anobli  en  1819.  et  M.  Rochas 
le  fait  descendre  d'une  ancienne  famille  noble  du  Diois. 

(1)  Biographie  du  Dauphiné:  — J.  Sl-Remy,  Petite  an- 
thologie de  la  Drôme. 

(2)  M.  de  Coston.  article  Féliee. 

(3)  1(1.  Jowrnnl  de  Montélimar  du  29  mars 
1879. 
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Noos  n*avons  pas  à  juger  ce  point,  le  directeur  des 
contributions  directes  étant  né  à  Crest.  Sa  famille  s*est 
alliée  avec  celle  de  Torateur  Berryer  (1). 

Gallet  (Jean-Louis),  imprimeur  à  Montélimar,  dès 
1811,  fut  remplacé  en  1826  par  sa  veuve.  En  1830, 
M.  Bourron  acquit  son  fonds,  et  le  directeur  actuel  de 
rétablissement  s*est  rendu  cher  aux  littérateurs  de  la 
région,  qui  apprécient  tous  son  désintéressement,  sa 
bienveillance  et  son  savoir. 

Gemoad  ou  de  Genoode  (Antoine-Eugène)  dé- 
buta dans  la  politique,  en  1814,  par  une  brochure.  Sa 
traduction  de  la  Bible  lui  valut  des  lettres  de  noblesse 
et  une  pension.  Dans  la  presse  et  dans  la  Gazette  de 
France  notamment,  il  se  montra  polémiste  vigoureux  et 
prophète  clairvoyant.  Toutefois,  ses  idées  sur  la  reli- 
gion selon  le  catholicisme,  sur  la  monarchie  selon  le 
droit  héréditaire  et  sur  la  liberté  selon  le  droit  commun, 
lui  valurent  de  nombreuses  persécutions.  Il  a  publié 
beaucoup  d'ouvrages  de  religion,  de  littérature  et  d'his- 
toire. Veuf  de  M^^°  Léontine  de  Fleury,  en  1834,  il  entra 
dans  les  ordres.  Toulouse  le  nomma  député  en  1846; 
mais  il  échoua  avec  le  suffrage  universel  qu'il  avait  ap- 
pelé de  tous  ses  vœux.  Né  le  9  février  1792,  il  mourut 
àHyèresen  1849(2). 

Ora»  (Louis-Antoine),  auteur  d'un  volume  de  poésies, 
intitulé  les  Insomnies,  naquit  à  Montélimar  le  7  sep- 
tembre 1813.  D'abord  employé  dans  les  manufactures 
d'armes  de  l'Etat,  il  devint  commissaire  de  police  à  Mar- 
sane,  et  à  Séderon  sous  l'Empire,  et  n'a  rien  publié 
depuis. 

Granfiet,  docteur-médecin,  maire  en  1870,  a  donné 

(1)  Armoriai  du  Dauphiné;  —  Biographie  du  Dauphiné. 

(2)  Biographie  du  Dauphiné;  —  Supplément  à  la  Gazette 
de  France  du  20  mai  1849 

18 
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aa  public,  en  1858,  ses  Observations  médicales  sur  les 
eaux  minérales  de  Bandanneau. 

Grassom  (Joseph),  d*abord  peintre,  commença  le 
9jaiUet  1790,  à  Carpentras,  la  publication  ies  Nouvelles 
annales  du  Camté-Yenaissin,  avec  cette  épigraphe  :  «Vé- 
rité, justice,  liberté.  »  Elles  forment  377  pages  in-4«.  Le 
Courrier  de  MontéHmar,  imprimé  chez  Mistral,  jus- 
qu'au 15  juin  1791,  comprend  35  n««.  Au  n""  36,  le 
18  juin  1791,  il  s'appela  Journal  du  Midi.  Grasson  ré- 
digea aussi  les  Révolutions  d Avignon  et  du  Comté- 
Yenaissin»  publication  hebdomadaire  dont  il  parut  seu- 
lement 7  n~,  à  partir  du  1«»  janvier  1792.  Il  s'éleva 
toujours  contre  ceux  qui  désolèrent  le  Comtat  (1). 

Le  R.  P.  GnérlB  (Frédéric-Marie),  né  le  8  décembre 
1805,  décédé  le  3  mars  1869,  un  des  littérateurs  les  plus 
distingués  de  la  Compagnie  de  Jésus,  auteur  d'une 
Grammaire  grecque  (1855),  et  d'un  travail  très-impor- 
tant sur  YArt  de  la  Composition  oratoire  (1861),  2 
volumes  formant  ensemble  854  pages,  vivement  apprécié 
du  R.  P.  de  Ravignan.  L'opinion  du  P.  Guérin  en 
matière  d'enseignement  faisait  autorité  dans  les  conseils 
de  l'ordre. 

Hortal  (Louis-Berton),  hérita  d'André,  son  frère, 
maréchal-des-Iogis  de  cavalerie,  fut  assesseur  de  la  Com- 
mission du  Conseil  établie  à  Valence  pour  juger  les 
contrebandiers  de  1756  à  1771,  puis  procureur  syndic 
du  district  de  Valence,  en  1791,  et  enftn  membre  de  la 
Cour  de  Cassation,  celte  même  année.  Il  siégea  peu  de 
temps  et  fut  remplacé  par  Dochier.  Son  (ils,  Louis- 
Gaspard,  a  été  juge  à  Montélimar  et  à  Valence  et  substi- 
tut du  procureur  général  à  Grenoble.  Il  est  mort  en 
1837  sans  postérité  (3). 

(1)  Barjavel,  Dict,  hist...  du  Comtat. 
(1)  Archives  de  la  Drôme. 
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James  ou  Jameto,  terre  de  la  Meuse,  devint  lo 
nom  féodal  du  (Us  de  Robert  II  de  Lamark,  duc  de 
Bouillon  et  prince  de  Sedan.  Blessé  à  Montélimar  en  1514, 
il  mourut  vers  1536  (1). 

JoardaB.  —  Principal  du  collège,  puis  Curé;  la 
ville  lui  a  fait  ériger  au  cimetière  un  modeste  monu- 
ment. 

Juifs.  —Le  Dauphin  Louis,  le  14  juin  1451,  leur 
octroya  des  privilèges.  Deux  ans  plus  tard,  mention  est 
faite  d'un  prédicateur  chargé  de  les  convertir.  Ils  avaient 
une  école  près  la  porte  Saint-Martin,  une  synagogue  h 
Tangle  nord-est  de  la  rue  Puits-Neuf  ou  Juiverie  et  un 
cimetière  à  la  première  montée  du  Bois-de-Lauds.  En 
1438,  le  Conseil  de  ville  demandait  quMls  portassent  un 
signe  comme  dans  le  Comtat  et  eussent  un  boucher  spé- 
cial. En  1447,  il  se  plaignait  de  leurs  usures. 

Labatnt  (Antoine-François-Âuguste) ,  mort  sous- 
préfet  de  Beaune  en  1861. 

La  Bruyère  (de)  (Henri-Louis),  né  à  Pargny-Ia- 
Marne,  d*une  famille  noble  depuis  longtemps,  puisqu'elle 
fll  ses  preuves  en  1560,  épousa  h  Montélimar,  en  1787, 
la  veuve  de  l'ingénieur  Paulmier  de  Lalour.  Il  fui  maire 
en  1815  et  mourut  en  1837  (3). 

Lacoate-DuTiTier  (Jean-Laurent-Justin)  fit  les 
campagnes  de  la  République,  et  obtint  à  Valmy  le  grade 
de  colonel.  Destitué  deux  ans  plus  tard,  il  se  justifia  et 
fut  réintégré  le  !«' juillet  1795.  —  Nommé  général  de 
brigade  le  29  août  1799  et  général  de  division  le  i«''  fé- 
vrier 1805,  il  se  signala  à  Friediand.  Il  prit  sa  retraite 
en  1814,  étant  inspecteur  général  de  la  cavalerie  et  mou- 
rut le  2  août  1829. 

(1)  M.  de  Coston,  Journal  de  Montélimar  des  7  et  15  juin 
1879. 

(3)  DeCoston,  i,  90. 
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Marie-Joseph-Manrice,  son  flls,  devenu  aassi  général 
de  diTision,  a  donné  son  nom  à  un  village  de  rAlgéric. 
Il  était  né  à  Pont-à-Mousson  en  1787  et  mourut  à  Vichy 
en  1854  (1). 

LaBPams  (Félix),  ex-procureur  syndic  du  district, 
fut  installé  en  Tan  IV  commissaire  provisoire  près  le 
Directoire.  Son  fils,  né  le  34  juillet  1799,  devint  maire 
de  Montélimar  vers  1843  et  député  de  sa  circonscription 
jusqu*en  1846. 

Le  Relieurs  (le  vicomte).  d*une  famille  noble  et 
ancienne  de  Normandie,  épousa  en  1810,  Pierrette- 
Catherine-Pauline-Hippolyte  de  La  Ck)stc-Maucune,  fille 
de  JeanClaude-Marie.  et  laissa  plusieurs  enfants.  Il  a  été 
question  des  Lacoste-Maucune  à  Àncône. 

LéTis-Temtiidoar  (Antoinette d*Anduze}  épousa, 
vers  1395,  Philippe  de  Lévis,  fils  d'autre  Philippe  et 
d'Antoinette  de  Thoire-Villars.  Geneviève  de  Lévis>  la 
dernière  de  sa  branche,  porta  ses  biens  vers  1694  à 
Hercule  de  Mériadec,  duc  de  Rohan. 

LicioB.  —  Le  nom  de  cette  ancienne  et  importante 
famille  s'écrit  Licio,  Ligio,  Licgion,  Liczon,  Litio,  etc. 
Guy  de  Licio  était  syndic  de  la  ville  en  1228. 

Liotard.  —  Selon  Dourille,  Fortuné  de  Privas,  en- 
fant recueilli  sur  le  sein  de  sa  mère,  tuée  pendant  le 
siège,  et  confié  par  Richelieu  à  Tévéque  de  Saint-Paul, 
qui  le  fil  élever  par  les  Cordeliers  de  Montélimar,  serait 
l'auteur  de  la  famille  Léotard.  C'est  là  une  légende. 
Léotard  vient  de  Lhautard,  fréquemment  trouvé  dans 
les  actes  des  xv°  et  xvi°  siècles  (2). 

Lonbet  (Emile),  député,  membre  du  Conseil  géné- 
ral et  Maire  depuis  1870,  né  à  Marsane. 

fl)  Biographie  du  Dauphiné. 

'2)  Guerres  civiles  du  Vivarais,  317  ;  --  M.  de  Coston,  i, 
244. 
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Loadet  (Alfred).  —  Âpres  avoir  obtenu  de  nom- 
breuses médailles  aux  écoles  des  Beaux-Arts  de  Lyon  et 
de  Taris,  il  eut,  à  son  deuxième  concours  en  loge,  l'hon- 
neur de  disputer  le  grand  prix  de  Rome  à  Henri  Ile- 
gnault.  Le  Musée  de  Valence  possède  de  lui  Céphale  el 
Procris,  M.  Loudet  à  tous  les  salons  attire  l'attention  de 
la  critique. 

LaetoetLaeld'Aramoii.  —  Us  venaient  d'Ara- 
mon  et  s'établirent  à  Montélimar  vers  la  fln  du  xvi<^  siè- 
cle; leur  noblesse  fut  contestée  par  les  consuls.  Cepen- 
dant Gabriel  de  Lai  tz,  comme  l'appellent  les  biographes, 
décédé  en  1553,  avait  été  ambassadeur  de  France  à 
Conslantinople  et  baron.  Ses  biens  confisqués  échurent 
à  Diane  de  Poitiers,  et  Jean  Chesneau,  son  secrétaire,  a 
publié  les  voyages  d'Aramon  au  Levant  (i). 

Lyon  (du).  —  Ancienne  famille  de  Béarn,  dont  un 
membre  reçut,  en  1465.  du  roi  Louis  XI  les  revenus  de 
la  seigneurie  de  Montélimar. 

lUarre-OeAinaralA. — C'est  à  ceMaire  que  revient 
l'honneur  d'avoir  termmé  la  question  des  fontaines.  11  a 
donné  10,000  francs  à  i'iiôpital,  50,000  à  la  ville  et 
10,000  au  bureau  de  bienfaisance.  Les  funérailles  de  ce 
généreux  citoyen  eurent  lieu  le  19  décembre  1869.  au 
miUeu  d'un  concours  immense  (2). 

iilar«ane  (Jean-Louis-Charles-François  de),  dé- 
puté aux  Etats-Généraux,  faillit  périr  dans  une  émeute 
le  19  octobre  1789,  el  mourut  en  1815,  après  avoir  inu- 
tilement tenté  de  refaire  sa  fortune  ta  l'aide  d'une  boule 
magnétique.  M.  de  Coslon  estime  que  les  prétentions, 
nobiliaires  des  seigneurs  de  Sixint-Genis  et  de  Fontjuliane 
se  firent  jour  au  xv^  siècle  seulement,  et  furent  très  à 
propos  favorisées  par  Louis  XI,  qui  portait  de  l'inlérôt  à 

(1)  Nouvelle  biographie  générale  au  mot  Aranion. 

(2)  Journal  de  Montélimar  do  décembre  1869. 
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Marguerite  Darbon,  femme  d'Antoine  de  Marsane.  Il  a 
été  qaestion  déjà  de  cette  famille  à  Cléon-d'Andran  et 
Marsane  (1). 

Mmwtîm  (Jean),  favori  da  Dauphin  (Louis  XI)  en 
1448. 

nemuwet  (Louis),  curé  de  Montélimar  et  supérieur 
de  la  maison  d'issy,  publia  un  ouvrage  contre  la  Consti- 
tution civile  du  clergé,  refusa  de  prêter  serment  et  fut 
égorgé  avec  200  autres  prêtres  dans  la  prison  des 
Carmes,  le  2  septembre  1793(2). 

Les  frères  Haag  attribuent  la  mort  d*un  autre  membre 
de  la  famille,  aux  mauvais  traitements  que  d'Hérapine 
lui  flt  subir  pour  Tobliger  à  abjurer  le  protestantisme. 

Jean-Jacques,  dit  de  Chambaud,  médecin,  un  des 
écrivains  de  rEncyclopédie,  exerça  son  art  à  Montéli- 
mar, à  Paris  et  dans  les  armées  de  la  République.  Il  fat 
contraint  de  s'expatrier  et  ne  rentra  qu'après  le  18  bru- 
maire. Né  en  1739  et  mort  en  1815,  il  est  surtout 
connu  par  son  article  sur  Montélimar,  dans  le  DictUm- 
iiaire  des  GaïUes  d'Expilly  ;  il  y  a  là,  cependant,  beau- 
coup plus  d'imagination  que  de  recherches  (3). 

Méftangère,  sous-préfet  de  Montélimar,  de  1830 
à  1846,  a  fourni  de  nombreuses  étymologies  fantaisistes 
à  la  Statistique  de  la  Drame,  11  était  de  Valence. 

Mistral.  —  Imprimeur  dès  le  mois  d*avril  1791 
jusqu'à  sa  mort,  vers  Tan  X.  Son  fils  alla  s'établir  à 
Lyon.  On  a  de  Tun  de  nombreuses  pièces  volanta«,  et  de 
l'autre  quelques  livres  bien  imprimés. 

nonard-PelliiAler.  —  Pierre  Pelissier,  du 
Triëves,  épousa  M"«  Monard ,  et  leur  fils,  outre  le  con- 

(1)  M.  de  Coston,  i,  57, 65, 433. 

(2)  M.  Perrossier,  Journal  de  Montélimar  du  16  juin 
1866. 

(3)  Biographie  du  Dauphiné;  —  M.  de  Coston,  i.  23 
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cours  prêté  à  la  construction  de  divers  édifices  religieux, 
a.  de  1854  à  1876,  donné  à  l*tiôpital  53,000  francs. 
M.  Charrayron,  son  héritier  et  son  neveu,  a  accru  cette 
somme  de  13,000  francs  et  doté  l'église  Sainte-Croix 
d*un  magnifique  autel  en  marbre  (1). 

iMoiitA  (de).  —  La  légende  les  fait  sortir  des  comtes 
de  Mons,  au  temps  de  Lothaire,  et  un  acte  faux  de  1099 
les  montre  dans  la  Valdaine  à  cette  date;  mais  les  archi- 
ves authentiques  de  la  ville  ne  les  mentionnent  pas  avant 
1431,  et  encore  les  premiers  exercent-ils  le  commerce. 
Hugues  servi  t  en  Italie  et  devint  sénéchal  de  Montélimar  ; 
Giraud,  son  flis,  lui  succéda  et  se  démit  en  1541.  Fran- 
çois, consul  en  1570  et  en  1581,  mourut  victime  de  son 
dévouement.  Isabelle,  sa  fille,  fonda  le  couvent  des  Ur- 
sulines.  Alain,  troisième  fils  d^Hugues,  forma  la  branche 
dite  de  Monts- Veilheu,  encore  existante  (2). 

Les  Moretoii  de  CbabrlUan  auront  leur  his- 
toire à  Saint-Gervais.  Ils  sont  fort  anciens  et  des  mieux 
alliés  et  ont  occupé  des  emplois  élevés. 

Marel  (Jacques),  avocat,  acquéreur  delà  coseigneurie 
deVassieux  en  1603,  oà  ses  vexations  le  firent  assas- 
siner (3). 

IV Icolal  (Pierre),  capitaine  et  bailli  de  la  ville  en 
14'25  et  1434.  Raymond  forma  la  branche  de  Paris,  il- 
lustrée par  des  magistrats. 

Nicolas  (Daniel),  né  en  1796,  avocat,  maire  de  sa 
ville  natale  à  34  ans,  conseiller  à  la  Cour  de  Grenoble 
en  1831,  président  de  chambre  en  1835,  député  en  1847, 
premier  président  de  la  Cour  de  Riom  peu  après  et  con- 
seiller à  la  Cour  de  Cassation  en  1856,  mourut  à  Saint- 

(1)  M.  de  CostOD,  1,  99  ;  —  Journal  de  Montélimar  du  15 
mars  1879. 

(2)  M.  de  Coston,  i,  63,  65,  362;  —  Journal  de  Montéli- 
mar du  29  mars  1879. 

(3)  Notes  sur  Vassieux,  chez  M.  Ad.  Rocbas. 
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Gervais  en  1863  el  fut  inhumé  &  Montélimar.  C'étail  un 
homme  de  bien  d'un  véritable  mérile  (1). 

Nocase.  —  Jérôme  ou  Gilles  de  Vesc,  seigneur  de 
Nocase,  était  capitaine  en  1513. 

HoPMand  (Le).  —  Cette  famille  alla  se  fixer  â 
Pierrelate,  où  nous  la  trouverons. 

04eBVcd  ou  AadcB^d.  —  Ils  seront  étudiés 
soitft  Salles,  leur  demeure,  soit  à  Teyssières,  leur  lieu 
d'origine. 

Les  •donrd,  de  Barcelonne,  occupèrent  à  Montéli- 
mar  les  charges  de  bailli  (1387),  de  lieutenant  de  bailli 
(1447).  Ils  ont  été  rencontrés  déjà  &  Marsane. 

•dvanrd  (Mathieu-Barthélémy),  avocat  du  roi, 
puis  conseiller  à  la  Cour  de  Grenoble  et  juge  à  Montéli- 
mar,  a  vécu  de  1754  à  1815. 

oiIlTler.  —  Famille  noble  des  environs  deMonlé- 
limar,  mêlée  parfois  aux  affaires  de  la  ville. 

Fain,  président  de  radminislralion  du  disU'ict,  puis 
jage  de  paix. 

PanàDgae.  —  Uue  délibération  consulaire  de  la 
ville  de  Die,  en  date  du  27  juin  1772,  attribue  à  deu» 
frères  de  ce  nom,  de  Montélimar,  le  don  surnaturel  •  et 
jusques  à  aujourd'hui  inouï  •  de  voir  à  travers  la  terre, 
les  rochers  et  !e^  murs  couler  l'eau  des  sources  el  fon- 
taines et  d'en  connalh-e  la  profondeur  et  l'abondance.  Ils 
furent  appelés  à  Die,  mais  on  ignore  le  résultat  de  leur 
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Veyrcnc  et  s'établit  à  Montélimar.  Il  y  a  eu  de  ce  nom 
plusieurs  officiers  (1). 

ParmlAAoïi  a  été  confondu  par  Guy  AUard  avec 
Palinirenus,  rhéteur  espagnol;  mais  pourquoi  a-tril 
choisi  Montélimar  pour  lieu  de  naissance  de  ce  person- 
nage (2)  ? 

Pellapra  (Jean  dit  Bassegon),  gendarme  sous  du 
Poêt,  fut  député  aux  Etats  de  Grenoble.  H  y  a  eu  plu- 
sieurs branches  de  cette  famille  :  celle  de  Leu-Henri- 
Alain,  receveur  général  ;  celle  de  Joseph  Pellapra- Vou- 
lairc,  subdélégué  de  l'Intendant  en  1789  et  celle  du 
général. 

Le  père  d'Alain  était  entré  en  1777,  dans  les  bureaux 
de  Necker,  dont  la  femme,  Suzanne  Ctmrchod,  appar- 
tenait à  une  famille  originaire  de  Montélimar.  Leu -Henri- 
Alain  eut  une  fille,  mariée  tour  à  tour  au  comte  de 
Brigode  et  au  prince  de  Chimay,  qui  donna  le  jour  à  la 
princesse  de  Bauffremont. 

Jean-Louis  Pellapra,  né  en  1739  et  décédé  en  1808, 
servit  comme  simple  soldat  au  régiment  de  Champagne, 
fit  les  campagnes  de  1757  à  1761,  servit  en  Corse  en 
1768  et  y  fut  blessé.  Lieutenant  en  1772,  capitaine  en 
1780,  chef  de  bataillon  en  1793,  et  général  de  brigade 
et  de  division  la  même  année,  il  commanda  Tarmée  des 
Alpes  et  fut  mis  à  la  réforme  en  1797.  Son  fils  Louis- 
Joseph  devint  chef  de  bataillon  et  ensuite  directeur  de 
Tusine  de  Soyons.  Une  des  filles  de  ce  dernier  a  épousé 
le  dessinateur  Bertall  (3). 

PertalA  (Ëynard)  était  visénéchal  au  xvi  siècle  ; 
Amans,  lieutenant  du  visénéchal  en  1513;  Hector,  fils 
d'Amans,  avociit,  consul  et  député  au  roi  en  1560,  em- 

(D  Armoriai  du  Dauphinc  et  état  civil  de  Montboucher. 

(2)  Biographie  du  Dauphiné. 

(2)  M.  de  Coston,  i,  226;  —  Biographie  du  Dauphiné 
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brassa  la  Réforme.  Les  enliaoïts  de  Jacques  prirent  la 
qualiflcation  nobiliaire  au  commencement  daxvni*siècle. 
Samuel  fit  quelques  vers  ;  son  anagramme  était  :  Sutura 
k  temps  (1). 

Pmjwmlem  (Hugues),  jurisconsulte,  était  lieutenant 
du  bailli  du  comte  de  Valenlinois,  et  du  pape  en  1410. 
Sa  fille  porta  ses  biens  aux  Marsane  et  aux  de  Monts  {^). 

Pey  tier  (Balthazar)»  ayant  obtenu,  en  1735,  de  dé- 
river Peau  du  Roubion  pour  arroser  ses  fonds,  donna 
son  nom  au  canal  (3). 

Les  Fia  (du),  d*abord  jurisconsultes  et  Juges  des 
Adhémar,  se  qualifiaient  nobles  au  xiv  siècle.  Ils  atta- 
chèrent leur  nom  à  la  rue  de  TArc-dn-Pin  (4). 

Plaata  (de).  —  Cette  famille  vint  de  la  Suisse  à 
Valence,  au  témoignage  de  VAmwrial  du  Dauphmé,  où 
elle  donna  plusieurs  professeurs  à  TUniversité  de  cette 
ville  et  s'établit  à  Montélimar  dans  la  suite.  Aimar  de 
Planta,  en  1704,  était  contrôleur-général  provincial  des 
gabelles  et  greniers  à  sel  de  la  province,  à  Valence  (5) 

Foet  (du)  (Marcel  de  Blaïn),  seigneur  du  Poet-Ge- 
lard,  a  sa  notice  à  Tarticle  de  La  Bfttie-Rolland. 

Point  (François-Hilarion),  général  de  brigade,  tué 
dans  les  Abruzzes,  le  23  janvier  1799,  partit  simple 
soldat  en  1779,  devint  adjudant  dix  ans  après,  capitaine 
des  volontaires  de  Tlsère,  en  1791,  chef  de  bataillon  en 
1793  et  général  de  brigade  la  même  année.  Il  se  trouva 
au  siège  de  Toulon  et  aux  armées  des  Pyrénées  Orien- 
tales, des  Alpes  et  d'Italie. 

M.  Rochas,  dans  la  Biographie  du  Dauphmé,  men- 

(1)  M.  de  Goston,  Journal  de  Montélimar  du  21  juin  1879. 

(2)  Id.  1, 427. 

(3)  Archives  de  l'Isère,  B,  2,4â7. 

(4)  M.  deCoston,  i,  189. 

;5)  Archives  de  la  Drûme,  G,  946. 
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lionne  un  peintre  en  miniature  de  même  nom,  qai 
vivait  sous  FEmpire  et  le  Consulat  et  ne  manquait  pas 
de  talent.  Mais  il  ne  fait  pas  connaître  son  lieu  d^ori- 
gine(l). 

PoBtalmery  (Alexandre),  seigneur  de  Foucheran 
et  Faucheran,  n'était  pas  de  Montélimar.  Candy  en  avait 
déjà  fait  la  remarque,  et,  en  effet,  son  nom  ne  se  trouve 
jamais  dans  les  archives  de  la  ville.  Son  nom,  s'il  était 
dauphinois,  comme  il  le  dit  dans  le  titre  de  ses  livres, 
devait  être  Faucheran  et  Ponlaimery  le  nom  de  sa  terre, 
ce  qui  ferait  de  lui  un  parent  du  sieur  de  Montgaillard, 
également  poète.  Quant  à  son  poème  de  la  Cité  du  Mon- 
lelifnar  ou  les  trois  primes  d'icellej  il  est  plus  utile  à 
rhistorien  qu'au  littérateur.  Pontaimery  prit  une  part 
active  aux  événements  contemporains  et  composa  une 
dizaine  de  poèmes  ou  de  pièces  devenus  excessivement 
rares  (2). 

Portier  (Louis),  natif  d'Ànduze,  régent  de  rhéto- 
rique au  collège  de  Montélimar,  où  il  est  décédé  en  1852, 
poète  latin  (3). 

Pracontal.  —  Famille  historique  à  laquelle  appar- 
tenait la  seigneurie  d'Àncone  où  nous  Pavons  trouvée. 

Pré  de  Seigle»  de  Prealea.  —  Majors  de  la 
citadelle  de  Montélimar.  Marie-Louise,  fille  du  dernier, 
fut  mère  de  Bamave,  Torateur. 

Les  Premon  et  Prlmon  furent  souvent  mêlés 
aux  affaires  municipales  au  xiv«  siècle. 

Prompaaalt  (Jean-Henri-Romain),  né  le  7  avril 
1798,  ordonné  prêtre  en  1821,  d'abord  vicaire  à  Grane, 
puis  professeur  de  théologie  au  Grand-Séminaire,  curé 
de  Réauville  en  1824,  professeur,  à  titre  provisoire,  de 

(1)  Biographie  du  Dauphiné, 

(2)  Biographie  duDauphiné;  —  Candy,  notes. 

(3)  M.  l'abbé  Perrossier,  Journal  de  Montélimar,  1866. 
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1600,  la  branche  de  Fonclaire,  qui  exerçait  la  yerrerie. 
Jean,  notaire  et  procureur  à  Valence,  acheta,  en  1633, 
le  domaine  de  Freyclnet,  près  de  Mirmande.  Une  alliance 
avec  les  Charnier  les  attira  à  Montélimar,  où  Pierre- 
Henri  et  Louis  faisaient  le  commerce  des  soies.  Le 
dernier  se  maria  à  Lyon,  devint  membre  de  Tadminis- 
tration  départementale  de  la  Drôme  et  mourut  en  1837 
à  Freycinet,  laissant  :  l*»  Charles,  négociant  à  Calcutta; 
^  Casimir,  directeur  des  contributions  à  Foix,  père  de  M. 
le  ministre  actuel  des  travaux  publics  ;  S®  Louis-Claude, 
capitaine  de  vaisseau,  et  ¥  Louis-Henri,  contre-amiral, 
comme  ses  deux  enfants  Tont  été  après  lui  (1). 

Louis-Henri,  baron  de  Freycinet,  né  en  1737, 
était  enseigne  de  vaisseau  en  1797  et  ensuite  capitaine 
de  frégate  et  de  vaisseau,  major  général  de  Rochefort. 
gouverneur  de  Vile  de  Bourbon  et  de  la  Martinique, 
contre-amiral,  préfet  maritime  de  Toulon  et  de  Roche- 
fort,  où  il  mourut  en  1840;  administrateur  et  marin 
d'une  haute  capacité,  il  composa  des  travaux  remar- 
quables sur  la  navigation,  non  publiés. 

LovÂS'Claude  débuta  avec  son  frère  Louis-Henri; 
une  maladie  les  sépara  en  1805.  Après  une  expédition 
scientifique  sur  VUratiie,  de  1817  à  1830,  il  devint 
capitaine  de  vaisseau  et  rédigea  son  grand  ouvrage 
intitulé  :  Voyage  atUowr  du  monde,  demeuré  inachevé. 
Il  mourut  à  Loriol  le  18  août  1843  (3). 

Saatayra  (André- Adolphe),  né  à  St-Marcel-lès- 
Sauzet  en  1801,  a  composé  plusieurs  ouvrages  de  droit. 
—  Barthélémy-Pierre,  né  le  13  août  1744  et  décédé 
en  1793,  député  à  la  Convention  et  à  l'assemblée  légis- 
lative, avait  été  entrepreneur  des  Ponts  et  Chaussées 
pour  le  canal  de  Bourgogne.  En  septembre  1793,  il 

(1)  If.  de  Goston,  Journal  de  MonUUmar  du  8  mars  1879. 

(2)  Biographie  du  Dauphiné;  —  Fleury  et  Grille,  notices. 
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sauva  de  la  mort  Cadet  de  Cambines,  son  parent,  et 
La  Minière.  —  Gustave  a  été  député  de  la  Drôme  en 
1848  et  1849,  et  son  fils,  président  de  chambre  à  la 
cour  d*Â]ger,  a  publié  des  études  sur  le  droit  musul- 
man (1). 

SéBéchaaz  et  Vl«éaécbaaz.  —  Les  premiers 
habitaient  probablement  Valence  et  les  autres  Monté- 
limar;  en  voici  la  liste:  Arnaud  Odoard,  1449;  — 
Nicolas  de  Pracontal,  1466  ;  —  Hippolyte  Alzéar,  1491  ; 

—  Hugues  de  Monts  ; — Jean  Giraud,  1 509  ;  —  Théodore 
Mulet,  1527  ;  —  Giraud  de  Monts,  1540  ;  —  François 
Boneton,  1 563  ;  —  Hector  Pcrtuis  ;  —  André  d'Exea  ; 

—  Jacques  Colas,  1595;  — Louis  de  Villette,  seigneur 
du  Mey,  1593  ;  —  Pierre  Cholier,  1602;  —  Jean  Cholier. 
1611;  —  Jean  d* Armand,  seigneur  de  Rochebrune, 
1613  ;  —  Jacques  de  Durand,  seigneur  de  Pontaujard, 
1625;  —  Mathieu  Pascal.  1630;—  Paul  de  Durand. 
1679  ;  —  Georges  de  Chevalier  de  Sinard  ;  —  Joseph 
Bayle,  avocat,  1680  ;  —  François  Joubert  de  Navon, 
1700  ;  Faujas-St-Fond  ;  —  Alphonse-Laurent-Antoine 
de  Salamon  (2) . 

Les  Seytreft,  originaires  de  Crest  ou  de  Die,  appa- 
raissent à  Mqntélimar  au  xiv^"  siècle.  Etienne  en  est 
le  gouverneur  en  1360;  Louis,  son  fils,  est  changeur  à 
Avignon  en  1415;  Antoine,  bailli  du  pape  en  1420. 
Olivier  forme  la  branche  de  Caumont  et  Charles,  celle 
de  Noveysan  ;  Alain  est  gouverneur  de  la  ville  en  1573; 
Marguerite,  sa  sœur,  porte  ses  biens  aux  de  Monts  (3). 

Slllol,  médecin,  lige  d'une  maison  noble  vue  à 
Grignan  et  à  Cléon-d' Andran . 

(1)  Biographie  du  Dauphiné. 

2)  M.  de  Goston,  Journal  de  MontéUmar  du  30  tiiar» 


1878. 


(3)  M.deCoston»  1,114.360. 
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Simon.  —  Ancienne  famille  éteinte.  Jacques,  pre- 
mier conseiller  de  ville,  mourut  victime  de  son  dévoue- 
ment pendant  la  peste  de  1639. 

Sorelerft.  —  Il  y  eut  des  poursuites  contre  les 
sorcières  en  1490.  Nous  avons  vu  aussi,  en  1773,  deux 
hydrologues  renommés  ;  enfin,  Olivier  de  Serres  parle 
d*un  chaudronnier  de  Montélimar,  qui  connaissait  <  au 
puiser  de  Teau  si  les  servantes  étaient  despilées  contre 
leurs  maîtresses,  car  alors  elles  posaient  rudement  sur 
le  bord  du  puits  leurs  cruches  et  seaux,  sans  crainte 
de  les  rompre  (1).  » 

Soachoii  (Alexis-Etienne).  —  Typographe,  mort 
jeune.  Il  a  composé  deux  récits  :  Les  Loups  et  les  Treize 
brigands  de  Barcelofine  (2). 

Soachoii  de  Chanron  (Claude),  général  do 
brigade  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  dont  il  eut 
quelques  jours  le  commandement  en  chef.  Accusé  d'in- 
telligence avec  les  fédéralistes  du  midi,  il  fut  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  condamné 
à  mort  le  12  avril  1694  (3). 

Tnmpeaa,  écuyer  en  1536. 

Toar-Goa¥ernet.  —  Famille  des  Baronnies  où 
elle  sera  étudiée.  René  fut  gouverneur  de  Montélimar 
en  1601. 

Charles  lui  succéda  ;  un  autre  Charles  exerçait  les 
mômes  fonctions  de  1671  à  1678  ;  Paulin  (le  comte  de) 
en  1769  et  Armand  (François)  de  la  Tour  du  Pin  en  1775. 

Toarnon  (de)  Guillaume,  vers  1280,  épousa 
Aymare  Adhémar  et  forma  branche. 

Vallentin  (Ludovic),  magistrat,  archéologue,  né  h 
Die,  a  formé  une  très-belle  collection  de  livres  dauphi- 

(1)  Théâtre  (TagricuHure,  liv.  viii,  —  meubles. 

(2)  Note  de  M.  Ludovic  Vallentin. 

(3)  Biographie  du  Dauphiné;  Moniteur. 
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nois,  de  médailles  et  d'archéologie.  Son  lils  aioé,  M.  Flo- 
rian,  a  déjà  publié,  comme  lui,  diverses  études  estimées. 

Veye,  dit  Charcton  (Jean-Joseph),  né  le  8  juillet 
1813,  sortit  de  TËcole  polytechnique  et  de  Técole  de 
Metz  en  1834,  débuta  brillamment  au  siège  de  Cons- 
tantine  et  fut  envoyé  chef  du  génie  à  Antibes,  après 
la  campagne.  De  retour  en  Afrique,  il  y  reçut  la  déco- 
ration sur  le  champ  de  bataille  d'isly.  Il  prit  part  à 
Texpédition  de  Crimée  comme  chef  de  bataillon.  La 
caserne  de  la  Part-Dieu,  la  plus  belle  du  monde,  lui  est 
due.  Colonel  à  Grenoble  en  1862,  il  y  a  étudié  le  droit. 
En  1870,  de  Toulon,  il  va  commander  le  génie  au  5'"'' 
corps  d'armée,  est  fait  prisonnier  à  Sedan,  puis  général 
de  brigade  en  1871  et  député  à  la  même  époque.  Il  est 
mort  sénateur,  général  de  division,  etc.,  en  1878,  après 
avoir  préparé  la  réorganisation  de  Tarmée.  Ses  funé- 
railles ont  eu  lieu  à  Montélimar,  le  18  juin,  en  grande 
pompe  (1). 

Les  de  Ve«e  ont  été  vus  à  Ëspeluche. 

Vidal  (Alexandre-Paul-François),  né  à  Nant  (Âvey- 
ron)  en  1750,  mort  à  Montélimar  en  1823.  traduisit 
pour  ses  élèves  VArl  poétique  d'Horace  et  partie  des 
Œuvres  de  Virgile  (2). 

ville  (François-Joseph),  arrêté  à  Montélimar  et  con- 
damné à  mort  comme  émigré  rentré,  bien  quMl  eût  été 
rappelé  pour  recevoir  une  récompense,  après  avoir 
sauvé  de  la  famine  ses  compatriotes  (3). 

Ybod  (Louis),  auteur  dramatique  sur  lequel  on 
manque  de  détails.  Il  jouait  lui-môme  ses  pièces  et  M. 
Chaper  qui  a  vu  son  image  (le  la  constance  où  sont 
dépeintes  les  amours  du  brave  Dolidon  avec  là  belle 

'1;  Journal  de  Montélimar  du  juin  1878. 

2)  M.  l'abbô  Perrossier,  Journal  de  Montélimar,  186G. 

3)  M.  Talibé  Perrossicr,  id.  id. 
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Pangeliris  et  les  justes  plaifUes  de  Nérine,  en  proclame 
la  composition  pitoyable,  sans  invention  ni  poésie.  C'est 
lui  probablement  qui  écrivit  en  1655  les  doléances  à 
Pape  St-Auban,  car  il  s'y  déclare  poète  errant  (1). 

Ici  finit  notre  tâche  d'historien  de  la  ville  chef-lieu 
de  Tarrondissement,  et  malgré  Tattrait  que  nous  pré- 
sente rétude  de  ses  archives,  il  nous  faut  reprendre  le 
bâton  de  pèlerin  et  continuer  notre  course,  à  la  voix 
qui  nous  crie  :  Marche,  marche  I 


%f>fS^é>ié%^0i»^ 


XLV. 


Additions  et  Gorrectioos 


Depuis  la  composition  du  chapitre  xxxiii,  les  registres 
des  délibérations  consulaires  de  15G7,  1568  et  1569 
m'ayant  été  communiqués,  j*ai  pu  constater  l'exactitude 
du  récit  analytique  des  exploits  de  Mauvans. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  qu'en  1568  les  catholiquas 
aient  exclu  du  conseil  de  ville  tous  les  dissidents  et  leur 
aient  refusé  le  port  d'armes.  On  trouve,  en  effet,  au 
commencement  de  mai,  des  tentatives  de  conciliation 
entre  les  deux  croyances,  et,  le  5,  un  serment  prêté 
dans  leur  temple  par  les  réformés,  après  une  exhorta- 
tion du  ministre  Guerin. 

<  Nous  promettons  et  asseurons  sur  nos  biens  et  sur 
<  nos  vyes,  disent-ils,  de  procurer  en  tant  qu'en  nous 

1)  M.  Chaper,  Petite  Revue  de»  bibliophiles  dauphinois. 
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«  sera  qu'il  ne  sera  faict  aulcong  trouble,  moleste  ou  em- 
«  pechement  aux  prebstres  et  ecclésiastiques  romains  en 
«  lexercice  de  leur  religion  ne  aultrement,  ains  que  nous 
c  nous  opposerons  à  tous  ceulx  qui  les  vouldroyent  trou- 
«  bler,  inquiéter  et  molester,  presterons  toute  main  forte 
c  au  magistrat  pour  Tobservation  des  édicts  de  S.  M. 
c  suyvant  lesquels  nous  nous  voulons  reigler,  pour  la 
«  protection  et  assurance  desdits  prebstres  et  ecclesias- 
«  tiques  à  ce  que,  sans  aulcune  crainte  ne  dangier,  ils 
«  puyssent  librement  et  asseurement  retourner  en  leurs 
c  maisons,  y  demeurer  et  fere  exercisse  de  leur  dite 
<  religion  en  toute  liberté.  » 

L*histoire  impartiale  doit  enregistrer  avec  plaisir  de 
telles  manifestations  de  tolérance,  qui  plus  tôt  eussent 
prévenu  bien  des  malheurs. 

Peu  de  jours  après  a  lieu  <  sans  bruit  ni  injure  à 
personne  »  le  passage  de  Mauvans  ;  sa  cavalerie  se  loge 
à  Sauzet  et  Tinfanterie  à  Montboucher  (13  mai). 

Le  18  juillet,  de  Cordes  ayant  confié  le  gouvernement 
de  la  ville  au  sieur  de  la  Tivoliëre,  le  visénéchal  le  fit 
reconnaître  aux  habitants,  après  avoir  rappelé  «  le  bon 
«  traitement  de  Mgr  de  Cordes  » ,  et  surtout  renvoi 
récent  sur  un  autre  point  de  cinq  compagnies  du  régi- 
ment de  Brissac  et  le  choix  de  leur  gouverneur,  a  sans 
«  la  présence  duquel  il  feroyt  remonstrance  de  ses 
«  très-dignes  et  louables  vertus.  » 

LaTivolière,  prenant  à  son  tour  la  parole,  exposa 
que  depuis  longtemps  le  lieutenant-général  avait  voulu 
renvoyer  dans  la  ville  comme  gouverneur  et  qu'il 
n'aurait  jamais  accepté  cet  emploi  «  neust  été  la  bonne 
«  renommée  des  habitants  dont  il  avoit  ouy  tousiours 
«  bon  rapport  et  que,  puis  que  il  y  avoit  ceste  charge, 
«  il  y  verseroit  fidèlement,  feroit  tout  debvoir  pour  fere 
«  obéir  S.  M.  en  la  ville,  observer  les  édicts  à  tous  sans 
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«  aulcun  respect,  en  quoy  il  se  monstreroit  vray  amy 
«  de  la  dicte  ville,  pour  le  repos  et  consenration  dicellc 
«  sous  Tautborité  du  Roy.  » 

Ayant  ensuite  demandé  aux  assistants  de  Tune  et  de 
l'autre  croyance  s'ils  voulaient  observer  las  édits  et 
vivre  en  paix,  tous  levèrent  la  main  et  en  firent  ser- 
ment. 

On  a  vu  comment  il  fut  gardé. 

Si  les  archives  municipales  nous  étaient  parvenues 
entières,  il  aurait  été  possible  de  retracer  avec  détails 
les  charges  militaires  qui.  sous  le  nom  d'étapes,  de 
logement  et  d'aides,  grevèrent  la  population  sous 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  ;  mais  il  a  fallu  renoncer  à 
pareil  exposé. 

Avant  de  quitter  une  ville  si  intéressante,  qu'il  nous 
soit  permis  de  compléter  notre  liste  des  écrivains  et  des 
notables  par  l'addition  de  quelques  noms. 

En  1573,  deux  libraires  de  Paris  avaient  fait  deman- 
der par  le  conseil  de  la  cité  à  vioraii«oii  (Laurent), 
s'il  «  luy  plairroit  de  mettre  en  painture  la  ville  et 
<  circuict  d'icelle»  (8  septembre).  Seprôta-t-il  à  leur 
désir?  C'est  là  une  question  que  l'avenir  résoudra 
peut-être. 

L'Annuaire  de  la  Drame  pour  l'an  xiii  cite  un  sieur 
Augier,  galocher,  qui  se  dévoua  pour  sauver  une  femme 
tombée  dans  un  puits  et  réussit  à  l'en  tirer  vivante 
avec  l'aide  d'un  menuisier  nommé  Portier. 

Parmi  les  écrivains  on  peut  aussi  ranger  M.  Plot, 
auteur  du  Traité  de  la  Meunerie  (Valence  vers  1860). 
et  parmi  les  députés  de  1815  M.  vignon-Ia-Versane. 

Enfin,  il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  mentionner  en 
terminant  l'historien  consciencieux  et  érudit  qui  publie 
actuellement  une  étude  complète  sur  les  annales  de  la 
cité,  sa  patrie  adoptive  :  tout  le  monde  a  nommé  M. 
fie  Coston. 
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XXXII. 


MONTJOUX 


I. 


Les  Seigoeurs 


Â  6.^3  mètres  sud-esl  de  Diculefit,  son  chef-lieu  de 
canton.  33,6*23  mètres  de  Montélimar  et  71,499  de 
Valence,  une  gracieuse  vallée  arrosée  par  le  Lez,  afBuent 
du  Rhône,  et  par  la  Vaizane,  tributaire  du  Lez,  présente 
les  hameaux  de  St-£tienne  avec  Téglise,  de  la  Paillette 
avec  la  mairie  et  le  temple,  de  Barjot,  de  Boisset  et  un 
château  du  x\^  siècle  avec  une  chapelle  en  style  go- 
thique flamboyant. 

Un  éboulement  de  rochers,  peut-être  contemporain 
des  révolutions  géologiques  qui  accompagnèrent  le 
retrait  des  eaux  de  la  mer,  y  forma  un  dépôt  de  terre, 
arable  fertile,  et,  autour  de  la  plaine  circulaire,  des 
montagnes  boisées  élèvent  leurs  sommets  jusqu'à  une 
hauteur  maximum  de  881  mètres. 

La  commune,  située  entre  Dieuleflt,  Bécone,  Teyssië- 
res  et  Vesc,  fut-elle  habitée  par  Thomme  préhistorique, 
par  les  Vocontiens,  les  Romains  et  les  Gallo-Romains  ? 
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Aucuu  monament  ne  permet  de  l'affirmer  d*iine  manière 
certaine  ;  le  nom  lui-même,  que  les  étymologistes  ont 
tiré  de  Mont  de  Jupiter  fMotis  JovtsJ,  peut  aussi  bien 
venir  de  Jo,  Joe,  Joug  et  Joax,  ayant  le  sens  d'éléva- 
tion et  de  montagne  (1). 

S'il  n'y  a  pas  eu  confusion  de  nom,  on  trouve  au  xii<^ 
siècle  les  Montferrand.  propriétaires  à  Fierrelate,  rece- 
vant les  droits  seigneuriaux  de  Montjoux  de  Raymond 
Bérenger  II  et  III,  oncle  et  neveu,  comtes  de  Proven- 
ce (2). 

Vassale  des  barons  de  Montauban,  la  famille  puissante 
des  seigneurs  de  Vesc  apparaît  aussi  à  Montjoux  dès 
1 170  avec  Hugonin,  chevalier,  mari  de  I>oucine  Âlleman. 
dame  de  la  Bâtie-Blacons. 

Armand,  son  successeur,  eut  de  Marguerite  de  Libc  : 
Alméric  et  Hugonin.  auteur  de  la  branche  de  Bécone. 

Alméric  hérita  de  Montjoux  avec  l'approbation  de 
Draconet  de  Montauban,  qui  l'exempta  lui  et  ses  tiom- 
mes  de  tous  droits  de  péage  et  de  leyde. 

Ses  descendants  prirent-ils  le  nom  de  leur  terre  con- 
curremment avec  leur  nom  patronymique  ?  Le  fait  n'est 
pas  complètement  établi.  On  trouve  môme,  le  31  octo- 
bre ]'278,  Hugues  et  Arnaud  de  Vesc  rendant  hommage 
à  Kandonue  de  Montauban  et  à  son  mari,  avec  Lagier 
et  Bertrand  de  Montjoux,  enfants  émancipés  de  Falques 
ou  Faucon,  et  avec  Pierre  Bausan  ou  Bosan,  mari  de 
Mabille. 

Malgré  cet  acte,  des  auteurs  font  partager,  en  1308, 
les  biens  d'Alméric  entre  Hugues  et  Hugonin  H  de  Vesc 
et  André  de  Vesc,  tige  des  seigneurs  de  Comps  (3). 

(1)  M.  de  Coston.  Etymologies  des  noms  de  lieu  de  la 
Drôme,  p.  38  et  39. 

(2)  Invenl.  Somm.  des  Bouches-du-Rhône,  B,  284. 

(3)  liivent.  de  la  Chambre  des  Comptes,  manuscr.  ;  — 
Inventaire  des  Dauphins,  n°*  1345,  1284,  388  ;  —  manuscr. 
<lo  M.  l'abLé  Robin. 
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Il  n*est  pa$  facile,  en  Tabsence  de  documents  authen- 
tiques, de  préciser  la  part  de  flef  qu'avaient  à  Montjoux 
les  seigneurs  de  môme  nom  et  ceux  de  Vesc. 

Un  acte  de  13^  portant  cession,  par  Henri,  frère  du 
Dauphin,  baron  de  Montauban,  à  Âimar  de  Poitiers. 
Dis  du  comte  de  Valentinois,  de  ses  droits  féodaux  sur 
Montjoux,  Teyssières,  etc..  eut  pour  témoins  Guillaume 
de  Vesc.  fils  d*Hugues;  Richard,  seigneur  de  Montjoux, 
Humbert  de  Laye  ;  Nicolas  de  Sl-l'erréol,  seigneur  de 
Teyssières;  Isnard  de  Vesc,  fils  de  Pierre;  François  de 
Montjoux,  fils  de  Bertrand  et  Âlméric  de  Vesc,  fils 
d'Âimar. 

Pareille  charte  expliquerait  Thommage  rendu,  le  19 
septembre  133i  par  Aimar  de  Poitiers,  à  Guignes, 
Dauphin,  pour  la  moitié  de  Taulignan,  Pont-aux-Jard 
fPoniem  ÂuguarlJ,  et  une  portion  de  territoire  tenue 
au-delà  du  Lez  fLesJ,  vers  la  Lance  fad  Alenciam), 
par  les  héritiers  de  feu  Pierre  de  Montjoux,  et  des 
hommages  ultérieurs  de  1334  par  les  mandataires 
d'Âimar  de  Poitiers,  et  de  1381.  par  Louis  de  Poitiers, 
(iisd'Aimar(li. 

Ici  nous  trouvons  une  preuve  nouvelle  de  la  compli- 
cation du  rouage  féodal.  Les  Dauphins,  comme  héritiers 
des  Montauban.  sont  les  suzerains  de  Montjoux  ;  au- 
dessous  d'eux  se  placent  les  comtes  de  Valentinois  et 
enfin  les  seigneurs  de  Vesc.  vassaux  des  Poitiers, 
puisque  en  1345  Isnard  et  Arnaud  de  Vesc  leur  prêtèrent 
hommage. 

Pierre,  de  Vesc  reçut  des  Adhémar  leurs  droits  .sur 
Espeluche,  en  1338;  un  de  ses  enfants,  Alméric,  laissa 
Pierre,  Isnard,  etc. 

Pierre,  seigneur  de  Montjoux,  épousa  Césarie  d'Urre, 
qui  lui  donna  Pierre  et  Rostaing. 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Archives  de 
laDrome,  E,  1. 
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La  fille  unique  de  Claude  s*UDit  avec  Dalmas  Bérenger  ; 
Rostaing  lui  succéda  et  testa  en  1451  en  faveur  de  : 
Claude,  Pierre  et  Aymar,  évéque  de  Vence.  ses  fils. 

On  ne  connaît  pas  la  filiation  de  Guillemette  de  Vesc» 
veuve  de  François  Alançon,  de  Taulignan,  qui,  le  4 
mai  1443,  aliéna  ses  biens  de  Montjoux  en  faveur  de 
Raymond  Dalmas,  de  Dieulefit,  pour  30  florins.  Cet 
acquéreur  n*étant  pas  noble,  paya  ^  sols  viennois  au 
clavaire  de  Montélimar  pour  son  incapacité  et  reconnut 
le  domaine  direct  du  Dauphin  ;  puis  onze  ans  plus  tard, 
il  rétrocéda  ses  droits  à  Aimé  AUeman,  seigneur  de 
Champs»  moyennant  %  florins  (1). 

Quant  à  Claude  de  Vesc,  fils  de  Rostaing,  il  transigea, 
en  1478,  avec  Guy  Allemand,  pour  la  seigneurie  de 
Bécone  et  céda  à  Pierre,  son  frère,  les  biens  de  Valréas 
et  les  fiefs  de  Bécone  et  de  Baume-la-Lance. 

11  eut  à  soutenir  un  procès  contre  Louis  AUeman. 
seigneur  de  Champs  et  de  Taulignan,  au  sujet  de  la 
juridiction  et  des  censés  de  Montjoux,  dont  il  se  préten- 
dait seul  seigneur,  comme  ses  ancêtres.  L'adversaire 
invoquait  une  acquisition  de  la  sixième  partie  de  la 
juridiction,  pour  80  florins,  faite  le  16  juin  1451.  par 
Aimé  Alleman  de  Luquet  de  Poitiers,  seigneur  de 
Rousset,  héritier  d'Ëynier,  seigneur  d*Odeflred,  de 
Michel  et  Maximin  de  Ste-Jalle,  oncle  et  neveu,  et  en 
1453.  de  Raymond  Dalmas. 

Gaucher  Adhémar,  seigneur  de  Grignan  ;  Marmet 
Claret,  seigneur  de  Treschenu  ;  Jacques  de  Monteynard, 
seigneur  de  Monteynard  ;  Antoine  d*Urre,  dit  Cornilhan, 
seigneur  du  Puy-St-Martin  ;  Raymond  de  Vesc.  sei- 
gneur d'Espeluche,  et  Millet  de  Bologne,  seigneur 
d*Alanson,  nommés  arbitres  du  différent,  décidèrent 

(I)  Notes  de  M.  Robin,  curé  de  Dieulefit  ;  —  Invent,  de  la 
(Ihaoïbre  des  comptes. 
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que  Louis  ÂUeman  recevrait  à  titre  d'indeamité  la  B&ti^ 
de-Leafifre  avec  ses  territoire  et  juridiction  ;  qu'il  aurait 
droit  de  pacage,  glandage  et  abrenvage  de  son  bétail 
sur  le  territoire  de  Montjoux;  que  Claude  de  Vesc 
jouirait  des  mêmes  avantages  sur  le  territoire  de  B&tie- 
de-Lance,  sans  abus,  et  que  Tun  aurait  droit  de  bûche- 
rage  sur  le  territoire  de  l'autre  et  réciproquement,  mais 
pour  leur  usage  seul  (1). 

Claude  autorisa,  en  1496,  les  consuls  et  habitants  de 
Montjoux  à  reconnaître  leurs  limites  séparatives  avec  la 
terre  de  Vesc.  et  testa,  le  l^^*  janvier  1498,  dans  son 
nouveau  château,  faisant  des  legs  à  Nîzette  d'Ure,  sa 
femme,  à  Âimar,  évéque  de  Vence,  son  frère,  à  Jean, 
son  fils,  évéque  d'Agde;  Antoine,  son  fils  aine,  fut 
institué  héritier  universel/iavec  substitution  en  faveur 
d'Âimar,  auteur  des  seigneurs  de  St-Thomé. 

Antoine,  seigneur  de  La  Penne  et  Montjoux,  transi- 
geait avec  les  habitants  de  sa  terre  au  sujet  des  oseraies 
du  Lez,  du  pacage  du  bétail,  du  glandage  et  de  la  dime 
des  raisins,  le  33  mars  1511.  Marié  d'abord  avec  Jeanne 
de  l'Auberge,  fille  d'Antoine  et  de  Louise  de  Montagne, 
dame  de  St-Thomé,  il  épousa  en  secondes  noces  Cathe- 
rine Béren'j:er  de  Morges.  Parmi  ses  enfants.  Louis 
s'établit  à  Rousset  et  fut  tué  au  siège  de  La  Mure  et 
Pierre  posséda  Montjoux.  11  passa  presque  toute  sa  vie 
dans  les  camps  et  laissa  de  Charlotte  Astoaud  (d'autres 
disent  des  Astard)  un  fils  et  une  fille,  Jean  et  Marie. 

Jean,  non  content  d'embrasser  la  Réforme,  l'imposa 
à  ses  vassaux;  il  servit  sous  des  Adrets  et  prit  une 
part  active  à  la  mort  tragique  de  La  Motte-Gondrin  à 
Valence;  fait  prisonnier  en  1564.  il  demeura  à  Riom 

(IJ  Notes  de  M.  Robin; —  Invent,  de  la  Chambre  des 
Comptes. 
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jasqu*en  1566  qa*il  reprit  les  armes.  Il  moarat  sans 
postérité  Tannée  suivante  (1). 

Marie,  sa  sœur,  femme  de  Pierre  de  Forez-Blacons, 
administra  ses  biens,  et  après  lai  se  qualifia  dame  de 
Montjoux. 

Jean  et  Hector  de  Vesc-Forez,  ses  fils,  prirent  égale- 
ment le  litre  de  seigneurs  de  la  même  terre.  Le  premier 
épousa  Claudie  de  Gérente,  et  le  second  Françoise  de 
Mirabel,  fille  de  Claude. 

Claudie  de  Gérente  plaidait  en  1607  contre  les  con- 
suls, qui  l'avaient  appelée  en  garantie  d'un  bail  des 
revenus  du  prieuré  à  eux  passé  par  son  défunt  mari. 

Nicolas  de  Vesc,  seigneur  de  St-Thomé,  se  fit  adjuger 
la  terre  de  Montjoux  par  le  Parlement  de  Grenoble,  en 
verlu  de  la  substitution  stipulée  dans  le  testament  de 
Claude,  son  bisaïeul.  En  1619.  il  était  appelé  avec  le 
prieur  par  les  consuls  du  lieu  à  concourir  aux  répara- 
tions défensives  contre  la  rivière  du  Lez.  Françoise  de 
Lérisse,  sa  veuve,  réclama,  en  1623,  le  paiement  des 
dommages  causés  à  son  château,  en  1631,  pendant  que 
les  habitants  en  avaient  la  garde. 

Puis,  afin  de  désintéresser  les  créanciers  de  la  sei- 
gneurie, cette  même  veuve  la  fit  exposer  aux  enchères 
à  Montélimar.  le  33  août  1634(3). 

Esprit  de  Rigot  en  offrit  33,000  livres  et  céda  lacosei- 
gneurie  de  Vesc  pour  3,910  livres  à  Charles  de  Vesc, 
seip^neur  de  Comps. 

Guy  Allard  fait  anoblir  le  nouveau  seigneur  de 
Montjoux  en  1603,  et  VArtnorial  du  Dauphine  en  mai 
1604.  par  lettres  enregistrées  le  14  novembre  1606  et  le 
3  avril  1637.  confirmées  le  30  septembre  1634.  11  avait, 
comme  exempt  des  gardes  du  corps,  plusieurs  fois 

(1)  Notes  de  H.  Robin  ;  —  Archives  de  Montjoux. 
f2)  Notes  de  H.  Robin;  —  Archives  de  Montjoux. 
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exposé  sa  vie  pour  sauver  le  roi  Henri  IV,  el  Louis  XIII 
renvoya  servir  de  médiateur  entre  les  habitants  de 
Privas  et  la  dame  de  Chambaud. 

César,  son  (ils,  rendit  hommage  en  1645  et  testa  en 
1678.  Il  laissa  de  Suzanne  de  Vesc  de  Comps  :  1°  Char- 
les; 2«  Mary,  sieur  de  la  Paillette;  3®  Jean-François, 
sieur  de  St-Etienne,  cornette  de  cavalerie,  et  quatre 
filles. 

Charles  s*unit  avec  Simonde  de  Barjac  de  Rochegude, 
qui  le  rendit  père  de  Marie-Charlotte  et  de  César.  Ce 
dernier,  en  1645,  réclama  aux  habitants  Texécution  de 
raccord  de  1511.  Marié  avec  Judith  du  Port  de  Pont- 
Charra,  il  eut  : 

1<>  Marie,  femme  de  Basile  Bénédict  d'Agoult,  de 
Rochebrune;  2°  Louise-Marguerite  (M'"°  de  la  Vernède); 
S'' Guillaume-César,  marquis  de  Montjoux,  capitaine 
de  grenadiers  au  régiment  de  Montoison,  mort  en 
1758,  et  40  Jean-Jacques,  baron  de  Montjoux.  capitaine 
d'infanterie,  décédé  en  1778. 

De  Jean-Jacques  et  de  Catherine  Marchand  de  Châ- 
teaurenanl  naquirent  : 

l»En  1746,  Charles-César;  2«  en  1748,  Marie-Made- 
laine  ;  3°  en  1757,  Julie-Madeleine,  femme  de  César- 
Caton  de  Talas  ;  4»^  en  1758,  Jean-Joseph,  incarcéré  à 
Perpignan,  capitaine  d'infanterie,  massacré  à  Versailles 
le  9  septembre  1792  ;  5®  Marguerile,  unie  le  19  janvier 
1774  à  Claude-Josué  de  Durand  de  La  Moliniëre.  capi- 
taine d'artillerie;  6»  Claude-Esprit,  capitaine  au  régi- 
ment de  Flandre,  décédé  à  Fribourg  en  1833  ;  7°  Claude- 
Alexandre  (1). 

;1)  Archives  de  Montjoux;  —  Etat  civil. 
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U. 


Le  Priewé 


Le  prieuré  n'eut  jamais  grande  importance,  puisqu'il 
élait  desservi  au  xiv^  siècle  par  un  simple  chapelain  et 
payait  seulement  30  livres  de  taxes  comme  Léoux  et 
Teyssières.  À  la  fin  du  xvr  siècle,  le  seigneur  du  lieu 
possédait  les  biens  de  la  cure  et  en  affermait  les  revenus 
aux  consuls  qui  payaient  les  décimes  au  roi  (1583, 
1601). 

L'église,  en  1638,  en  partie  découverte  offrait  encore 
le  triste  spectacle  d'un  dénûment  complet  ;  les  habitants 
se  plaignaient  du  curé  qui  ne  résidait  point  au  milieu 
d'eux  et  percevait  toutefois  180  livres  de  la  dime  et  40 
livres  de  censés  et  de  ses  fonds,  traitait  avec  les  réformés 
pour  la  jouissance  du  cimetière  des  catholiques  et 
menaçait  de  les  rainer  de  fond  en  comble  à  force  de 
procès.  Ybot,  curé  d'Ourches,  chargé  de  visiter  la  pa- 
roisse, ordonna  au  curé  de  remplir  ses  devoirs.  Il  n'obéit 
pas,  sans  doute,  car  d'Aure.  curé  de  Dieulefit,  chargé 
du  service  paroissial,  en  réclamant  ses  honoraires  aux 
consuls,  fermiers  de  la  dlme,  l'accusait  de  pactiser 
secrètement  avec  eux  (1648). 

La  perception  de  la  dime  avait  été  réglée  par  tran- 
saction en  1607  et  en  1631  à  la  cote  ^i""  à  l'aire  :  en 
166'2,  des  difiicuUés  étant  survenues,  des  arbitres  déci- 
dèrent qu'elle  se  paierait  en  gerbes,  que  les  gcrbes 
pourraient  être  amoncelées  en  cas  d'orage  ou  de  pluie 
avant  tout  paiement;  enfin  que,   pour  indemniser  le 
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curé  de  son  logement,  il  receYrait  30  livres  par  an. 
Deux  ans  plus  tard,  il  lui  était  acheté  une  maison. 

En  1687,  la  paroisse,  dédiée  à  St  Etienne,  compre- 
nait environ  200  nouveaux  convertis  qui  ne  venaient 
point  à  Téglise  depuis  un  mois.  Il  n*y  avait  point  de 
maître  d'école.  La  maison  curiale  était  suffisante,  mais 
réglise  ne  Tétait  pas.  En  1706,  sur  344  paroissiens,  on 
comptait  54  anciens  catholiques  et  190  nouveaux  con- 
vertis, dont  deux  seulement  avaient  rempli  leur  devoir 
pascal.  En  1765,  le  curé  avait  380  livres  pour  tout 
revenu  (1). 

Depuis  lors  jusqu'à  la  Révolution,  l'histoire  religieuse 
de  la  commune  ne  présente  pas  d'événements.  Un  décret 
du  17  août  1855  y  a  créé  une  succursale. 

D'abord  unie  à  celle  de  Dieuletît,  l'église  réformée 
eut  son  existence  propre  au  xvii°  siècle. 

Les  commissaires  exécuteurs  de  l'Edit  de  Nantes  en 
1664  y  maintinrent  l'exercice  du  culte  à  cause  de  la 
qualité  de  haut  justicier  du  seigneur  ;  mais  comme  ils 
différaient  sur  les  conditions  de  cet  exercice,  le  conseil 
du  roi,  par  arrêt  du  10  janvier  1684>  ordonna  la  sup- 
pression de  cette  église  et  la  démolition  du  temple  (3). 

Enfin,  en  1743,  les  châtelains,  consuls,  officiers  et 
principaux  habitants,  en  cas  d'assemblées  dans  le  voisi- 
nage, s'engageaient  à  les  empêcher  (3). 

(1)  Visites  épiscopales  de  IVwêque  de  Die,  aux  archives 
de  la  Drôme  ;  —  Archives  de  Montjoux. 

(2)  Hisl.  des  protestants  de  Dauphiné,  par  II.  E.  Arnaud 
3)  Archives  de  MoiUjoux. 
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Si  le  tien-élat  n'a  pas  d'histoire  A  HonOoiix.  la 
baie  co  est  à  lui-mdme,  car  il  a  laissé  périr  ses  arclii- 
ves.  Les  documeots  conserrés  se  réduisent  à  quelques 
délibérations  et  comptes  consulaires,  à  quelques  pièces 
relatives  &  la  voirie,  aux  gens  de  goerre  et  à  quelques 
procès.  11  D'y  a  pas  là  les  éléments  sa£Qsanls  d'une 
étude  sérieuse.  Une  transaction  de  1511,  relative  à  b 
pèche,  aux  oseraies  du  Lez,  au  pacage,  glandage  el 
bûchen^e,  révèle  bien  quelques  libertés  purement 
agricoles,  mais  od  manque  de  renseignements  sur  les 
franchises  communales.  Aux  xvif  et  xvni'  siècles,  deux 
consuls  assistés  de  quatre  conseillers  géraient  les  aflai- 
fL-s  publiques  et  recevaient  les  impdls.  Ils  étaient  élus 
Ions  les  ans  en  assemblée  générale  des  chefs  de  ramille. 

Privée  d'industrie  et  de  commerce,  écrasée  par  les 
charges  publiques,  la  commune  n'osait  cultiver  ses 
tonds  placés  sur  les  coteaux  par  crainte  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts,  et  sa  plaine  était  fréquemment  em- 
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La  population,  de  480  habilants  en  1831,  s'est  élevée 
à  560  en  1841,  puis  est  redescendue  à  506  en  1851  et 
1861,  à  518  en  1873  et  à  526  en  1879. 

Une  contenance  imposable  de  1783  hectares  donnait 
en  1839  un  revenu  cadastral  de  3,334  fr.  pour  les 
propriétés  bâtias  et  de  13,514  pour  les  autres,  soit 
7  fr.  58  par  hectare. 

Voici  les  contributions  de  1873  : 

Part  de  TËtat,  3,755  fr.  35  ;  —  part  du  département, 
1,176  fr.  70  ;  —  part  de  la  commune,  3,930  fr.  05  ;  — 
non  valeurs,  131  fr.  05  :  —  total.  6,993  fr.  15. 

En  1741,  la  taille  allait  à  335  livres,  la  capitation  à 
369  ;  de  1776  à  1786.  les  charges  purement  commu- 
nales varièrent  de  113  à  193  livres,  dont  73  pour 
Tinstituteur. 

Nous  avons  évalué  à  380  livres  les  revenus  de  la  cure  ; 
ceux  du  seigneur,  en  1541,  comprenaient  10  sétiers 
1  émine  de  blé  pour  fougage  (droit  sur  Thabitation). 
4  sétiers  1  émine  blé  de  censés  ou  redevances  foncières, 
34  poules,  1 1  florins  et  7  deniers  argent.  30  ras  d^avoine, 
60  sétiers  de  grains  des  tâches  ou  tasques  à  la  cote  13  et 
18.  outre  un  moulin  banal  avec  droit  de  mouture  à  la 
cote  33(1). 

César  de  Rigot  gagna  un  procès  engagé  au  xv!!""  siècle 
pour  le  droit  de  fournage  contre  Barjot  et  d'autres 
habitants.  Chacun  des  intimés  fut  condamné  à  lui  payer 
une  émine  de  blé  tous  les  ans,  et  cette  redevance  fut 
même  imposée  aux  nouveaux  habitants  ou  advenaires 
qui  ne  Tavaient  pas  reconnue  (3). 

La  Staiistique  de  ta  Drame  accuse  à  Montjoux  :  300 

(1)  Archives  de  Montjoux;  —  Invent,  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

(2j  Plaidoyers  de  Basset,  liv.  m,  page  268  ;  —  Guy  AUard, 
Dict.  historique. 


308  L'ARRONDISSBMBKT 

hectares  de  terres  labourables,  1357  hect.  de  bois  parti- 
caliers,  36  de  prés,  96  de  pfltarages,  4  de  landes,  51 
de  rivières  et  chemins  :  total  1834  hectares. 

Deax  routes  passent  dans  la  commune  :  celle  de  €rest 
&  Valréas  et  Nyons  par  Bourdeaux  et  DieuleHt,  et  celle 
de  Dieulefit  à  Teyssiëres  avec  embranchement  sur  Vesc  ; 
mais  il  n*y  a  aucune  industrie. 

Malgré  ses  rues  étroites,  le  hameau  de  La  Paillette 
attire  pendant  la  belle  saison  beaucoup  de  visiteurs  de 
Dieulefit  :  sa  situation  est  à  la  vérité  fort  gracieuse  et 
fort  pittoresque. 

Presque  en  face  du  hameau  de  St-Etienne,  au  midi^ 
en  se  dirigeant  vers  la  montagne  de  la  Lance,  on  aper- 
çoit encore  les  restes  d*une  vieille  tour,  appelée  autre- 
fois Bàtie-la-Lance.  C*était  un  flef  avec  toute  justice 
qui  appartint  d'abord  aux  Poitiers  et  aux  Montjoux, 
comme  le  prouve  un  hommage  de  1333,  puis  aux 
Alleman  de  Champs,  acquéreurs  de  nobles  Michel  et 
Maximin  de  Ste-Jalle,  en  1451.  Les  Alleman  le  vendi- 
rent, vers  1540,  à  noble  Claude  de  Bologne,  seigneur 
d'Alanson.  Il  rapportait  alors  avec  sa  juridiction  entière, 
ses  censés,  pulvérage,  douzain  et  dix-huilain  des  fruits 
et  avec  3  quartes  de  blé  prises  à  la  Bâtie-Blacons,  35 
livres  de  revenus.  Le  33  janvier  1657,  François  de 
Bologne  Taliéna  en  faveur  de  Paul  de  Durand,  sieur  de 
Pontaujard,  avec  la  grange  de  St-Etienne,  pour  3,500 
livres. 

Avant  de  quitter  Montjoux,  rappelons  qu'il  est  la 
patrie  de  plusieurs  guerriers  et  de  deux  évéques. 

Aimar  de  Vesc.  frère  de  Claude,  était  évoque  de 
Vence  on  1498,  et  Jean,  fils  de  Claude,  le  fut  d'Agde  ou 
dWpl.  M.  Robin  fait  honneur  à  ce  dernier  de  la  fonda- 
lion  des  Missionnaires  de  la  Ste-Trinité  de  Gignac  en 
1498.  et  de  l'impression  du  bréviaire  de  son  diocèso. 
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Il  acqait  de  Laurent  de  Poitiers  une  partie  de  la  sei- 
gneurie de  Rousset  et  mourut  en  1519.  Le  Gallia  Chris- 
tlanaj  au  contraire,  le  dit  fils  d'Etienne,  chambellan  de 
Charles  VIII.  et  le  fait  siéger  de  1494  à  1519.  Les  ouvra- 
ges spéciaux  nous  manquent  pour  élucider  ce  point  et 
pour  donner  la  biographie  d'Aimar  et  de  Jean. 

Quant  aux  guerres  qui  ont  pu  régner  dans  la  contrée 
à  diverses  époques,  il  n*est  pas  possible  d*en  parler, 
faute  de  documents  ;  on  sait  une  seule  chose  :  c'est  la 
demande  à  Montbrun.  en  i&^%  d'une  sauvegarde  contre 
M.  de  Teyssières  ravageant  la  commune  et  le  refus 
des  habitants  de  contribuer  à  la  vérification  des  dettes 
villageoises  «  pour  avoir  tousiours  payé  de  ce  qui  a  esté 
<  de  leur  cotte  et  ratte  part  par  des  impositions  mises 
«  sur  le  peuple  de  tant  qu'ils  en  sont  presque  ruinés  » 
(1608). 

Signalons  encore  des  passages  de  Bohémiens  en  IGl  1 , 
1617,  1640,  auxquels  on  donne  de  0  sols  à  4  Uvres;  des 
aides  fréquemment  payés  aux  communes  qui  logeaient 
des  troupes  ;  des  pertes  pour  grêle,  inondations  et  pluies, 
comme  le  31  août  17^,  le  15  décembre  1755,  le  6 
août  1764,  les  5  et  6  mai  1759,  les  23,  24  et  25  octobre 
1765,  par  le  froid  en  avril  1743,  1745  et  1767,  et  quit- 
tons Montjoux  et  le  canton  de  Dieuleflt  pour  aller  étu- 
dier Montjoyer  et  Aiguebelle. 
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esciilior  tournant,  établi  dans  l^épaisseur  du  mur.  Vers 
h;  sommet  de  la  tour,  au  levant,  une  petite  console 
indique  le  soubassement  d'un  créneau  et  Tédiflce  mesure 
encore  douze  mètres  de  haut.  Ses  angles  présentent  la 
même  pierre  que  la  tour  de  Cbamaret,  et  les  moellons 
ont  été  pris  sur  place. 

Selon  M.  Delacroix,  la  position,  l'isolement,  et  les 
ruines  de  Montlucet  indiquent  assez  bien  un  temple 
dédié  à  Apollon,  sous  le  nom  de  Luceiim  ;  la  seule  diffi- 
culté consiste  à  trouver  quelque  part  l'existence  de  ce 
surnom,  inventé  à  plaisir  par  M.  Mésangère  pour  don- 
ner une  origine  mylhologique  à  tous  nos  bourgs  et  à 
tous  nos  monuments  anciens  (1). 

La  tradition  veut  aussi  que  le  Parlement  de  Provence, 
créé  en  1501,  ait  parfois  siégé  à  Montlucet.  «  Réparée 
par  les  ordres  de  la  cour  d'Aix,  la  tour  de  Montlucet  lui 
servit  à  tenir  séance  une  fois  par  an,  en  faveur  des 
habitants  que  la  distance  des  lieux  empêchait  de  so 
rendre  à  Aix  pour  y  traiter  de  leurs  affaires  (3).  >  Mais, 
comme  le  pense  Ir^-judicieusement  M.  de  Coston,  c'est 
là  une  hypothèse  nullement  justifiée  et  qui  s'appuie 
seulement  sur  l'envoi  de  quelque  commissaire  extraor- 
dinaire, chargé  de  juger  des  contrebandiers  ou  faux 
sauniers  réfugiés  dans  les  bois  environnants  (3). 

Quant  à  Tétymologie  du  nom,  elle  peut  également  se 
tirer  de  montagne  de  Lucius  et  de  Lucetius  et  de  mon- 
tagne brillante  (mons  lucensj  (4). 

Non  loin  de  la  tour  déjà  décrite,  se  trouvaient  un 
moulin  affermé  en  1492  une  sommée  ou  salmée  de  blé 

(1)  Statistique  de  la  Drame,  p.  591. 

(2)  Annales  d'Àigiiebelle,  p.  88,  en  note. 

(3)  Etymologies  des  noms  de  Ueu  de  la  Drame,  aa  mot 
Montlucet. 

(4)  De  Costun.  Elymologiof  des  noms  de  lieu  de  la  Urôme. 
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par  an,  une  fontaine  dite  Joannanche,  une  égHsc  en 
ruines,  dédiée  à  St  Basile,  seul  reste  d*un  monastère  de 
Basiliens,  au  témoignage  fort  suspect  de  M.  Espanet,  et 
enfin,  au-delà  de  la  petite  rivière  de  Citelle,  le  domaine 
ou  flef  de  La  Calmette,  propriété  des  de  Ferre  et  ensuite 
de  M.  de  La  Bruyère. 

L'auteur  des  Anfèoles  (fAiffuebelle  place  à  Montlucet 
un  ermitage  qui  remonterait  à  la  plus  haute  antiquité 
et  s'appelait  Roche-Goiran.  Cette  assertion  est  fortifiée 
par  un  acte  authentique  de  1^59  relatif  aux:  limites  de 
Montlucet  et  de  Rochefort.  Il  ajoute  qu'un  autre  acte 
de  1^3  prouve  la  propriété  d'Aiguebelle  sur  Montlucet 
et  les  forêts  voisines  longtemps  avant  cette  date,  et  de 
fait,  Gontard,  fils  de  Loup,  donna  en  1137  tout  le  terri- 
toire de  Réauvilie  à  l'abbaye  d'Aiguebelle  qu'il  venait 
de  fonder. 

Les  archives  des  Bouches-du-Rhône  renferment  deux 
actes  anciens  ou  la  même  assertion  se  trouve  confirmée  : 
c'est  d'abord  un  «  accord  entre  Rochefort  et  Aiguebelle 
au  sujet  des  territoires  de  Rochefort  et  de  Montlucet. 
en  1*278,  et  ensuite  une  sentence  arbitrale  entre  l'abbé 
dudit  monastère  et  la  commune  de  Réauvilie  d'une 
part,  et  Bertrand  de  Taulignan.  seigneur  de  Rochefort, 
et  l'université  (commune)  de  cette  ville,  d'autre  part, 
sur  la  limitation  des  territoires  respectifs  de  Réauvilie 
et  de  Rochefort  en  1^99  (1).  » 

Pons  de  St-Bonnet,  abbé  d'Aiguebelle,  désirant  se 
mettre  à  l'abri  des  usurpations  des  seigneurs  voisins, 
offrit  au  prince  de  Salerne,  fils  aine  et  représentant  de 
Charles  ^^  roi  de  Sicile  et  comte  de  Provence,  la  moitié 
de  la  juridiction  de  Montlucet,  Derzas  (appelé  dès  lors 
Réauvilie,  regalis  villa)  et  de  Montjoyer  en  échange  de 

(1)  Invent.  somm.  des  archives  départ,  des  Houchcs-rlii- 
Rhône.  B,  1110. 
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sa  protection.  Le  traité  conclu  en  ce  sens  est  du  9  mars 
1380,  et  telle  est  Torigine  des  terres  adjacentes  ou 
annexées  à  la  Provence  de  Montjoyer  et  Réauviile  et 
des  droits  de  Louis  XV  qui,  en  1759,  les  échangea  avec 
M.  du  Muy  contre  diverses  parcelles  de  terrains  conti- 
gus  à  la  forêt  ou  parc  de  Versailles  (1). 

Les  Âdhémar,  comme  seigneurs  de  Salles,  avaient 
des  bois  étendus  du  côté  de  Montiucet  et  de  Réauviile  ; 
de  1491  à  1495,  ils  eurent  des  difficultés  pour  leur 
délimitation,  avec  Gasc,  vibailli  de  Réauviile.  Louis  de 
Grolée,  abbé  d'Aigucbclle.  ci  les  syndics  et  procureurs 
des  habitants  de  Réauviile  et  Montiucet.  L'acte  mention- 
ne parmi  ces  derniers  Pierre  Faure,  Antoine  Allier  et 
noble  Jean  Serre,  verrier  (vcyrern)  de  Citelle  (2). 

Il  est  rare  de  rencontrer  dans  la  Drôme  des  verreries 
aussi  anciennes,  et  d'ailleurs  l'histoire  de  cette  industrie 
est  encore  enveloppée  de  ténèbres  ;  les  familles  de  Ferre 
de  La  Calmette,  de  Bouillane,  etc..  en  changeant  de 
religion  et  de  résidence,  n'ont  pus  peu  contribué  à  la 
rendre  très-difficile. 

M.  Tabbé  Fillet  a  relevé  dans  de  vieilles  minutes  de 
notaires  à  Grignan  diverses  mentions  de  noble  Jean 
Serre,  verrier,  qui  acquit  un  pré.  en  1496,  à  Ville- 
Vieille,  quartier  de  la  Verrerie,  près  le  Fraisse.  et  de 
Ponson  Serre,  prêtre,  en  1551,  originaire  de  la  verrerie 
de  Montiucet  (3). 

De  notre  côté,  nous  avons  lu  dans  les  protocoles  de 
Gcrenton  de  Jante,  aux  archives  de  la  Drôme.  une  obli- 
gation du  39  avril  1496.  consentie  par  Claude  Simian. 

(1)  Annales  d^AiguebeUe,  p.  464  et  suiv.  ;  —  Papiers  de 
M.  Devès. 

(2)  Notes  de  M.  Tabbé  Fillet,  tirées  des  minutes  anciennes 
conscrvôes  par  M.  Long,  notaire  à  Grignan. 

(3)  Notes  manuscrites. 
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marchand  de  Valence,  à  noble  Jean  Fer  ou  Ferre  (Ferri), 
verrier  de  la  verrerie  de  Montlucet  (Mtmtis  LttssetiJ, 
sur  Réauville,  de  la  somme  de  cinquante-deux  florins, 
prix  de  verres  livrés  fcerle  quaniUaiis  vitrorum)  (1). 
A  vrai  dire,  il  est  facile  de  confondre  un  s  avec  un  f 
dans  les  écritures  du  xv<'  siècle  ;  mais  comme  il  y  a  eu 
des  verreries  appelées  de  Serre  et  de  Ferre,  nous 
laisserons  la  question  pendante.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  les  registres  de  la  paroisse  de  Monljoycr 
contiennent  le  mariage  d'Alexandre  de  Ferre,  fils  de 
Charles  (et  de  Jeanne  Pioche),  avec  Jeanne-Marie 
Valantin,  fille  de  Pierre,  avocat,  et  de  Lucrèce  .Bagard. 
à  la  date  du  15  mars  1711  ;  les. baptêmes  de  leurs  en- 
fants :  Jeanne-Lucrèce,  le  1"  août  1712  ;  Alexandre,  le 
2  janvier  17U;  Paul- Antoine,  le  8  avril  1733,  et  les 
actes  de  sépulture  de  Charles  de  Ferre,  le  18  décembre 
1687,  de  Jean,  le  15  mai  1771,  de  Claudine^^Marie  de 
Saulces,  veuve  de  Jean  de  Ferre,  le  6  septembre  1779. 
Chorier  ne  fait  remonter  les  de  Ferre  de  Réauville 
qu'à  Raymond,  en  1548,  et  nous  en  avons  trouvé  en 
1496,  avec  la  qualification  nobiliaire.  Leur  fabrication 
de  verre  avait  cessé  au  xvin«  siècle,  car  un  rapport 
ofBciel  signale  seulement  alors  la  verrerie  de  Poët-Laval 
et  celle  de  Tauiignan  ;  la  première,  avec  six  ouvriers  et 
deux  chefs,  consumait  pour  3  livres  de  bois  chaque  jour, 
et  la  seconde,  avec  sept  ouvriers  et  un  chef,  pour  300 
livres  par  an.  «  Les  ouvriers  gagnent  environ  20  à  24 
«  sols  par  jour  et  un  seul  ouvrier  fait  jusqu'à  300  bou- 
«  teilles  et  lorsqu'il  travaille  en  verres  ou  gobelets,  il 
<  en  fait  jusqu'à  700.  »  L'auteur  ajoute  que  le  bénéfice 
des  maîtres  verriers  est  très-médiocre  et  que  l'opulence 
est  loin  d'être  le  partage  de  cette  industrie  (2). 

(1)  Archives  de  la  Drùme,  £,  2,533. 

(2)  Archives  de  la  Drùme,  C,  supplément  à  l'Intendance. 
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Lu  ressemblance  apparente  des  noms  de  Lucet  et  de 
Rochefort  avec  ceux  de  Rochefort  de  Luçay  ont  fait 
croire  qac  l*écrivain  de  ce  nom  sortait  de  la  Drôme  ; 
mais  c'est  là  une  erreur  évidente. 

Le  Fraisse,  qu*un  acte  de  1491  appelle  Serriera  ou 
Collet  du  Fraisse  et  Collet  de  la  Font  du  Fraisse,  tire 
sou  étymologie  de  frêne  et  appartenait  vers  \  500  aux 
de  Vesc,  seigneurs  d*Espeluche. 

C'est,  d'après  M.  Devès,  un  tënement  de  350  hecta- 
res, d'une  valeur  de  100.000  fr.,  et  un  hameau  sur  la 
route  n*"  4  de  Montélimar  à  Carpentras.  habité  acgour- 
d'hui  par  15  ménages  et  70  personnes,  et  doté  d'une 
école  et  d'une  église  bâtie  vers  1600,  où  l'on  dit  quel- 
quefois la  messe.  En  1560.  il  y  avait  deux  granges  seu- 
lement, et  quatorze  ans  plus  tard,  il  en  fut  fait  cinq  lots. 
Une  mine  de  lignite,  dans  le  voisinage,  qui  n'a  jamais 
été  exploitée  sérieusement,  et  la  source  de  la  Vence, 
petite  rivière,  grossie  de  la  Flamanche,  qui  se  jette  dans 
la  Berre.  affluent  du  Rhône,  entre  Valaurie  et  les 
Granges-Gontardes.  sôtit  les  deux  seules  curiosités 
naturelles  à  signaler. 

CiTELLE.  malgré  son  étymologie  de  petite  cité  (^civi- 
tellajj  est  un  modeste  hameau  voisin  de  Montlucet, 
formé  par  les  habitations  de  quelques  vassaux  d'Aigue- 
bellû  et  sans  lilstoire  à  cause  de  son  peu  d'importance.  ! 

AiGUEBELLE.  —  Divcrs  auteurs,  sans  autre  appui  que  ; 

les  chartes  fausses  des  Adhémar.  ont  fait  honneur  à 
Hugues,  baron  de  Grignan,  de  la  fondation  d'un  premi^  i 

établissement  religieux  de  l'ordre  de  Cluny  à  Montjoyer.  | 

vers  l'an  1045.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet 
qui  se  rattache  à  l'origine  des  Adhémar.  nous  bornant 
à  appliquer  à  Aiguebelle  de  Savoie,  le  heu  de  suscrip- 
tion  d'une  lettre  du  pape  Pascal  il,  à  l'abbé  de  Cluny. 
en  date  du  4  août  1107.  En  effet,  le  pontife  qui  vennil 


i 
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da  Ptty,  descendit  à  St-Marcd-lès-Sauzet  le  35  juillet, 
pais  remonta  le  Rbâiie  jusqu'à  Valence,  de  là  se  dirigea 
sur  la  Saône  et  sur  St-Pierre-d*Alle¥ard,  où  il  était  le  S 
aoât  ;  le  4,  il  se  trouvait  à  Aiguebella,  sur  la  route  du 
Mont-Cenis,  et  un  mois  après  environ  à  Modène  (1). 

Une  autre  preuve  de  Terreur  des  historiens,  qui  ont 
admis  les  chartes  fausses  et  la  fondation  de  1045,  se 
tire  de  Pacte  même  de  donation  aux  religieux  de  Mori- 
mond,  par  Gontard,  fils  de  Loup,  seigneur  de  Rochefort. 
en  1137,  car  il  est,  en  ce  cas,  impossible  d'expliquer 
las  droits  de  ce  dernier  sur  le  territoire  donné  alors. 
L'époque  assi|;née  par  une  inscription  existante  corres- 
pond d'ailleurs  beaucoup  mieux  que  la  première  au 
grand  mouvement  religieux  signalé  au  commencement 
du  xii<'  siècle.  N'est-ce  pas  vers  1 1 19,  en  effet,  qu'Âmédée 
d'Hauterives  (Drôme)  et  ses  seize  compagnons,  alliés  ou 
parents,  fondaient  Bonnevaux  ?  (3).  Un  suprême  dégoût 
des  biens  périssables  avait,  à  ces  époques  tourmentées 
et  croyantes,  praplé  les  déserts  de  pénitents  volontaires, 
pins  soucieux  des  récompenses  éternelles  que  des  satis- 
factions passagères  de  la  fortune  et  de  la  gloire.  Les 
grands  seigneurs  eux-^mémes,  pour  lesquels  les  combats 
et  les  voyages  d'outre-mer  offraient  plus  de  charmes, 
se  plaisaient  à  combler  de  revenus  leurs  anciens  com- 
pagnons d'armes  devenus  laboureurs  sous  la  règle  de 
Citeaux.  «  Là  frocs,  foun*ures,  étamines,  amples  capu- 

<  ces,  tout  ce  qd  ressentait  le  luxe;  abondance  de 

<  mets,  variété  des  assaisonnements»,  épices,  tout  ce  qui 
«  flattait  la  sensualité,  fut  impitoyablement  r^ranché. 

(1)  Voir  Annales  d*ÀîguébeIie,  i,  9;  —M.  Nadai,  Hagio- 
Uigteâu  dioehe  de  Faïence,  p.  b6l,  et  laffé,  Regest.  Pontif. 
Roman,  ;  —  Ewai  9ur  l'abbaye  de  iSi-Bamard,  par  M.  P.  E. 
Giraud,  i,  17  et  IB. 

(-2)  Vie  d*\méilce  ct'Uatftetives  dans  d'Hozier,  Armoriai 
géfiéral. 
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<  Une  tunique,  un  scapulaire,  une  cuculle,  conformé- 
•  inent  à  la  règle,  le  tout  de  laine  grossière  el  sans 
«  ceinture,  voilà  pour  Tétir  les  religieux  ;  pour  le  vivre, 
«  les  légumes  au  sel  et  à  Tcau  avec  une  livre  de  pain 

<  bis.  »  Tel  était  le  régime  de  vie  recherché,  avec  le 
travail  manuel  et  la  prière  en  commun  pour  obligations 
principales.  Des  laïques  pieux  distingués  par  la  barbe 
et  ensuite  par  In  forme  et  la  couleur  du  v(^lcment, 
appelés  convers,  secondaient  les  religieux  et  formaient 
avec  eux  un  seul  corps.  Saint  Bernard  fut  un  d&s  prin- 
ripaux  fondateurs  deCiteaux,  d'où  partirent  les  colonies 
de  La  Ferlé,  de  Pontiguy,  Clairvaux  et  Morimond.  De 
la  dernière,  Othon.  de  Fresingue.  fils  de  Saint-Léopold. 
marquis  d'Autriche  et  de  Sainte-Agnès,  envoya  Guillau- 
me avec  douze  compagnons  fonder  Aiguebellc,  de 
1134  à  1137,  dans  une  vallée  profonde,  traversée  par 
la  Vence,  appek^e  Derzas.  «  Elle  s'ouvre  dans  la  direc- 
«  tion  de  Test  au  sud-est  et  s'étend,  en  s'élargissant, 
«  depuis  les  coteaux  de  Montjoyer  et  de  Réauville 
«  jus(|ue  dans  la  plaine  de  Pierrelatte.  Ses  flancs  sont 
«  hérissés  de  rochers  escarpés,  de  collines  à  pic  déchi- 
tt  rées  en  plusieurs  endroits  par  des  éboulcments  de 
«  terrain.  Les  buissons  d'épines,  les  halliers  et  les 
u  fourrés  qui  on  couvraient  la  surface  lui  donnaient  un 
u  aspect  âpre  et  sauvage.  A  la  partie  supérieure  de  la 
«  vallée  se  trouve  un  léger  mamelon  adossé  du  côté  du 
«  nord  aux  rochers  qui  couronnent  la  colline.  H  s'étend 
i<  en  pente  douce  vers  le  midi  à  travers  la  gorge  étroite 
«  du  Val-IIonnéte,  jusque  sur  les  bords  de  la  Vence,  et 
«  forme  une  langue  de  terre  resserrée  entre  trois  tor- 
a  rents  :  le  Ranc,  qui  coule  à  l'est,  Flammanchc  qui 
«  s'élance  des  rochers  du  nord,  et  la  Vence  qui  les 
<i  reçoit  l'un  el  l'autre  au  midi.  Tel  fut  l'emplacement 
'«  choisi  (1).  » 

;  1  )  ÀnnckUs  d'Aiguebelle,  49-51 
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Quel  était  ce  Gontard»  fils  de  Loup,  premier  bienfai- 
teur d' Aiguebelle  ?  Le  P.  Boyer  de  Ste-Marthe  le  dit  de 
rillustre  maison  du  Puy-Rochefort,  ce  qui  est  une 
erreur  évidente. 

L*auteur  des  Annales  d'AïQwAeUe  semble  croire,  avec 
M.  de  St-Pons,  généalogiste  du  siècle  dernier,  «  très- 
«  versé  dans  la  science  héraldique,  que  les  Du  Puy  et 

<  les  Gontard  étaient  d'une  seule  et  même  famille,  dont 
«  la  branche  cadette  avait  pris  le  nom  Du  Puy  parce 

<  qu'elle  s'était  fixée  dans  les  montagnes.  »  Mais  c'est 
là  encore  une  assertion  nullement  prouvée  et  même 
contredite  par  les  documents  existants. 

Les  Gontard,  étudiés  dans  la  notice  sur  les  Granges- 
Gontardes,  paraissent  avoir  formé  une  famille  noble 
connue  du  xiii°  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xiv^  mais  d'un 
ordre  tout  à  fait  secondaire  (1)  ;  les  Du  Puy  que  l'on  fait 
sortir  de  Peyrins,  portaient  un  nom  commun  à  plusieurs 
seigneurs,  dont  la  filiation  est  peu  connue.  Les  Loup 
fLupiJ,  au  contraire,  d'après  les  archives  de  l'évôché 
de  Saint-Paul,  avaient  des  droits  à  Chamaret,  en  1*240. 
par  suite  du  mariage  de  Raymond  Loup  avec  Varaste, 
fille  d'Amalric  de  Chamaret.  dont  la  fille,  Marièse 
Loup,  épousa  Hugues  de  Vesc,  seigneur  d'Ëspeluche 
vers  1270  (2). 

Voilà  une  explication  toute  naturelle  des  droits  de  ce 
dernier  sur  le  Fraisse. 

Quant  à  Amalric  {alias  x\rnaud),  Guillaume  et  Gon- 
tard, seigneurs  en  pariage  de  Rochefort,  que  nous 
voyons  transiger  en  1256  avec  l'abbé  et  le  monastère 
d'Aiguebelle  au  sujet  des  limites  de  Rochefort  et  de 
Montlucet  (3),  ou  bien  ils  étaient  frères  de  Raymond 

(1)  Annales  d'Aiguebelle,  p.  48  et  suiv.  ;  —  L'Arrondisse- 
ment  de  Montélimar,  iv,  131 . 

(2)  UArrondisseinent  de  Montélimar,  t.  i,  363. 

(3)  Invent,  de  la  Chambre  des  comptes  manuscr..  t.  iv, 
fol.  302  ;  -*  Annales  d'Aiguebelle,  i,  181. 
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ci-dessos,  oa  bieo  ib  descendaient  de  Gontard,  fils  de 
Loap,  cité  dans  la  charte  lapidaire  de  fondation  d*^- 
guebelle  et  avaient  échangé  lenr  prénom  contre  celai 
de  leur  terre  de  Rochefork  Ce  qui  est  certain.  c*est 
Texistence  d*ane  famille  de  ce  nom  à  ces  époqnes  loin- 
taines, totalement  distincte  de  celles  des  Gontârd  et  des 
Du  Pny  et  à  laqaeiie  succédèrent  les  Taulignan. 

M.  Nadal  nous  apprend  qu*en  1816  la  pierre  de  Tins- 
cription  se  trouvait  presque  illisible  et  qu'elle  fut 
retouchée  en  1840  et  gravée  de  nouveau  en  caractères 
gothiques  ;  ce  qui  constituait  un  anachronisme.  Mais  il 
s'agit  évidemment  d'une  autre  pierre,  car  Tauteur  des 
Annaleê  dÀiguebeUe,  publiées  en  1863,  donne  le  foc 
ëiinUe  d'une  partie  de  la  vraie  inscription,  d'après  un 
fragment  retrouvé  dans  les  démolitions  d'une  maison  ; 
il  ptirte  : 

MGXXXVII 

(Gont)ARD*  :  LVPi  : 

(Filiv')s  :  locvm  is(tum) 

(Àbbatie  Mo)rimdi  :  ad  AB(aMaltam) 

(Construen)  da  in  uonr  :  be.  m.  (in  honorem  Bealc  Marie)(l  ) 

On  croit  avec  raison  que  la  dotation  primitive  d'Ai- 
guebelle  comprenait  en  entier  le  mandement  de  Réau- 
ville.  alors  appelé  Dersas  ou  St-Jean-du-Désert,  les  ha- 
meaux de  Ruinel  entre  Réauvilte  et  la  Berre,  Cer^t  ou 
Le  Pai^jas,  Citelle  et  Hmmense  fprét  d'Aiguebelle,  moins 
les  flefs  de  St-Nizier,  de  Barrét  et  de  St-Pancrace  dus  à 
la  libéralité  des  seigneurs  de  Valaurie. 

Construite  au  x\V^  sièéle,  ravagée  au  xiV',  l'abbaye 

(l)  En  1137,  Gontard,  dis  de  Loup,  a  donné  ce  lieu  à 
Morimond  pour  fonder  une  abbaye  en  l'honneur  de  la  Ste 
Vierge  (Hagioloçiie  du  diocèse  de  Valence;  Annales  d'Ai- 
guebelle) . 
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ressemble  encore  beaucoup  à  celles  de  Tépoque  de  la 
construction  primitiTement  adoptée.  La  salle  capitulairc 
et  le  chauffoir  ont  repris  leur  physionomie  ancienne  ;  le 
réfectoire,  le  dortoir  et  le  cloître  ne  larderont  pas  à 
jouir  du  même  avantage.  L^église,  composée  de  trois 
nefs  et  d'un  transsept  avec  chapelles,  comprend  le  pres- 
bytère, le  chœur  des  religieux,  rarriëre-chœur  destiné 
aux  infirmes,  et  le  chœur  des  frères  convers  qui  sont 
aujourd'hui  réunis  en  un  seul.  Elle  occupe,  par  excep- 
tion cl  la  règle,  à  cause  de  la  situation,  la  partie  nord 
du  monastère.  Par  la  porte  au-dessous  du  transsept  au 
midi,  on  arrive  au  caveau  ou  sépulture  des  abbés,  et  à 
la  sacristie  et  à  la  bibliothèque,  puis  à  la  salle  capilu- 
laire  assez  vaste,  autour  de  laquelle  s'élèvent  en  amphi- 
théâtre des  sièges  de  pierre  sur  trois  rangs.  On  s'y 
réunit  tous  les  jours.  L'auditoire  suit  le  chapitre  :  c'est 
là  que  l'abbé  entend  les  frères  qui  ont  à  lui  parler  ;  le 
chauffoir  est  établi  à  l'extrémité  méridionale  du  cloître. 
A  l'étage  supérieur,  le  dortoir  s'étend  depuis  le  trans- 
sept de  l'église  jusqu'à  l'extrémité  du  chauffoir  :  paral- 
lèlement au  chauffoir  et  séparé  de  lui  par  une  petite 
cour,  se  dresse  le  réfectoire  à  voûte  en  berceau  très- 
élancée.  Il  est  contigu  à  la  cuisine  et  celle-ci  au  réfectoire 
des  novices. 

La  seconde  partie  du  monastère  est  réservée  aux 
frères  convers  (1). 

1.  —Le  premier  abbé  d'Aiguebelle  s'appelait  Guil- 
laume, regardé  comme  un  saint  dans  l'abbaye. 

-2.  —  Albéric  lui  succéda,  de  1160  à  1173,  et  fonda 
les  maisons  de  Fraissinet  sur  Pierrelalte,  Féniers  ou 
Val  honnête,  Notre-Dame  de  Bellaigue  et  Bouchet,  au 
diocèse  de  Clermont. 

â.  —  Aimar  Adhémar,  de  1173  à  1190,  passe  aussi 
pour  le  fondateur  des  mômes  colonies. 

,1)  No  lice  manuscrite  communiquée. 
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4.  —  Albéric  n  eat  des  difficultés  avec  le  prieur  de 
Notre-Dame  d'ÂlIan,  de  Tordre  de  Clany,  poar  les  limi- 
tes dé  la  forêt  de  Montlacet.  Pierre  de  La  Lauzère, 
seignear  de  La  Calmette.  décida  que  Tabbé  d'Âiguebelle 
irait  jusqu'au  ruisseau  de  la  fontaine  Joannanche  et  céde- 
rait au  prieur  le  droit  d'abreuvage  à  une  source  sur  un 
autre  point  de  la  forêt.  Dans  l*acte  figurent  Ludoïs  de 
Rac,  frère-donné  d'Aiguebélle,  Béranger,  religieux 
d*Âllan,  et  Servian,  curé  du  même  lieu  (1193). 

5.  —  Sous  Elzéar,  son  successeur,  Bertrand,  cosei- 
gneur  d'Espeluche,  s'offre  à  l'abbaye  comme  frère- 
donné  ou  oblat  et  promet  obéissance  à  i'abbé  sans  faire 
de  vœux. 

6.  —  Pierre  ^'  (1328)  plaida  avec  les  seigneurs  de 
Pierrelate  à  propos  de  Praissinet,  d'abord  abbaye  de 
Tordre  et  bientOI  après  simple  grange  où  les  religieux 
d'Aiguebeile  élevaient  des  troupeaux. 

7.  —  Guillaume  U  Hugues-Âdbémar  (1336-1338) 
reçoit  en  don  le  beau  domaine  de  Violez,  dans  la  prin- 
cipauté d'Orange. 

8  et  9.  —  Raymond  l*"',  en  1346,  est  remplacé  l'année 
suivante  par  Giraud  de  Gaugat,  en  contestation  avec 
Raymond  d'Uzès,  seigneur  de  Valaurîe,  auquel  il  cède 
la  terre  d'Àrgusan. 

9  bis.  —  Les  Statuts  de  Visan  mentionnent  Giraud 
de  Reynat,  abbé  en  1350.  comme  arbitre  d'un  différend 
du  prieur  de  St-Martin  avec  Tévêque  de  St-Paul. 

10.  —  Pons  ^^  est  nommé  dans  une  délimitation  des 
terres  d'Aiguebeile,  ravagées  par  la  Berre  (1351). 

U.  —  Pierre  II  Adhémar  transige,  en  1358,  avec  les 
habitants  de  Réauville  et  les  seigneurs  de  Grignan  et 
obtient  de  Louis  IX,  roi  de  France,  confirmation  du 
libre  transit  dans  ses  terres  des  bestiaux  et  marchandises 
de  Tabbaye  (1355). 
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12.  --  Richard  régla  avec  Arnaud,  Goillaame  et 
Gontard,  coseigneurs  de  Rochefort.  en  1259,  les  confins 
de  ses  bois  de  Montlucet  à  la  Roche-Basséte,  vers  la 
combe  de  Boisset,  la  Pont  Joannanche  jusqu^à  Chayron- 
ne.  L'acte  mentionne  un  lieu  «  où  furent  les  ermites  de 
Montlucet  »  appelé  Roche-Goiran. 

13.  —Pierre  III  est  témoin,  en  1261,  d'un  acte  de 
juridiction  aux  Tourrettes  en  faveur  de  Cluny. 

14.  —  Sous  Pons  II  de  St-Bonnet,  les  habitants  de 
Rochefort  recommencent  leurs  empiétements.  Decan, 
seigneur  de  Valauric,  revendique  de  nouveau  le  fief  de 
St-Nizier,  et  le  seigneur  de  Grignan  convoite  les  biens 
des  religieux  ;  Tabbé  se  place  lui  et  son  monastère  sous 
la  protection  de  Charles,  prince  de  Saleme,  fils  du  roi 
de  Sicile,  comte  de  Provence,  et  Tassocie  à  ses  droits 
(1280). 

15.  —  Just  de  Visan  termina  des  contestations  avec 
les  chanoines  de  St-Paul  touchant  les  dimes  de  Téglise 
de  Réauville  et  avec  les  seigneurs  de  Chantemerle  et  de 
Chamaret  pour  un  bois  à  Ruinel. 

16.  —  Raymond  II  de  Chabrelly,  afin  de  couper 
court  à  des  réclamations  sans  cesse  renaissantes,  fait 
délimiter  de  nouveau  Réauville  et  Valaurie  vers  1295. 

17.  —  Etienne  F'  de  Chaudelas  prête  hommage  pour 
Violez  en  1304  au  prince  d'Orange  et  s'oblige  à  payer 
la  dlme  pour  Fraissinet  en  1310. 

18.  —  Guillaume  III  traite  avec  les  habitants  d'Allan 
pour  un  passage  à  Morginas  et  visite  Féniers  en  1319. 

19.  —Guillaume  IV  est  nommé  par  le  pape  Jean 
XXII  en  1323,  conlraircmenl  aux  règles  de  Tordre. 

20.  —  Etienne  II  termina  certaines  diflicullés  do 
pacage  avec  Tabbé  de  Mazan,  et  prodigua  les  biens  de 
Tabbaye  et  le  dévouement  de  ses  religieux  aux  habi- 
tants du  voisinage  décimés  par  la  famine  et  par  la 
peste. 
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31 .  —  Reynattd  de  Gailard  réduit  les  legs  faits  aa 
monastère  par  aoble  Bertrand  de  Raimbaud,  de  Gri- 
gnan  (1350). 

^.  —  Raymond  fil  se  démet,  peu  après  f^on  élection. 

^.  --  Gnillaome  de  Reynand  le  remplace.  H  prête 
hommage  en  1357  à  Gîraad  Adhémar  poar  an  fief. 

^.  —  Gaillanme  VI  da  Pont  confirma,  en  1371,  le 
bail  emphytéotique  de  deux  maisons  de  la  Combe-St- 
Basile  arec  une  ancienne  verrerie  et  une  terre  ayant 
appartenu  à  Jean  de  Chambaran  et  à  Pons  du  Puy. 

35.  36.  37.  —  Arnaud  Malarse  (1379).  Pons  IR  de 
St-Bonnet  (1380)  et  Reynaud  Astier  sont  peu  connus. 
Raymond  de  Turenne.  sous  le  dernier  abbé,  ravage  le 
pays  et  de  grandes  inondations  le  désolent. 

38.  —  Pierre  RI  Régis  voit  le  nombre  de  ses  reli- 
gieux réduit  à  dix  et  livre  les  biens  de  l'abbaye  à  des 
laïques  moyei|nant  des  redevances  annuelles,  comme 
à  TEscharanelle  sur  Roussas,  à  Fraissinet.  à  Cordis 
sur  Grignan. 

39.  —  Guillaume  VII  siège  en  1431  et  1433. 

:M).  31.  33.—  Jausserand  de  Villas,  en  1436.  n*a 
plus  avec  lui  que  quatre  moines  ;  il  est  remplacé,  en 
1437.  par  Isnard  et  reparait  en  1440  avec  son  titre 
abbatial. 

33.  —  Jean  I''''  d*Urre,  suivant  Tusage  adopté,  cède  en 
emphytéose  les  terres  de  Montjoyer  à  Truc.  Reynier. 
Fcrrenc  et  Barre  de  Montéiimar  (1447)  et  augmente  le 
nombre  de  ses  religieux  de  cinq  à  quinze. 

34.  —  Antoine  I**  Dauphin,  ami  de  Lancelot  de 
Poitiers,  alberge  la  grange  de  Ruinel. 

35.  —  Antoine  II  de  Martel  diminua  les  dîmes  et  les 
droits  (les  habitants  de  Réauville  et  continua  h's  aliéna- 
tions simulées  sous  le  nom  de  baux  emphytéotiques  de 
ses  prédécesseurs. 
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36.  — -  Louis  de  Grolée,  fils  de  Jean,  baron  de  Bres- 
sieu  et  de  Catherine  de  Mévoailion,  fixa  les  limites  de 
sa  seigneurie  et  de  celle  de  Grignan  (1491),  du  côté 
d'Âleyrac,  Le  Fraisse.  Sarson  et  Réauville  et  recourut 
au  gouverneur  de  Provence  pour  conserver  ses  privilè- 
ges. Il  était  en  même  temps  abbé  de  Bonnevaux. 

37.  —  Jean-Antoine  III  Laseyte,  originaire  de  Mont- 
joyer,  siège  peu  de  temps  et  se  démet  en  1517.  Sa 
ferme  de  St-Pancrace  est  pillée  en  1513  par  une  troupe 
d'aventuriers. 

Avec  les  commendes  (provisions  d'un  bénéfice  ré- 
gulier à  un  clerc  séculier)  autorisées  par  le  concordat 
de  1515,  Tabbaye  d'Aiguebelle  passe  à  la  disposition  du 
roi,  qui  nomme  en  1517  : 

38.  —  Jean  de  Vesc,  fils  du  seigneur  d'Espeluche. 
Celui-ci  se  fait  remplacer  par  des  vicaires,  nommés 
Dogny,  Laseyle,  Salmon,  Avond  et  Alemberti,  de  Mont- 
joyer,  qui  se  succèdent  tour  à  tour. 

39.  —  Adrien  de  Bazemont,  frère  de  Macé,  deuxième 
président  à  la  Chambre  des  Comptes,  assiste  à  la  ruine 
des  prieurés  de  Sarson  et  des  Tourrettes,  au  pillage  de 
la  grange  de  Pré-Lacar  et  du  hameau  de  Fraisse,  à  l'in- 
cendie de  la  ferme  de  Montveillant  et  à  la  ruine  d'Ai- 
guebelle.  A  ces  maux  s'ajoutent  les  usurpations  des 
seigneurs  voisins  et  l'acquisition,  en  1574,  par  noble 
Antoine  de  Rolland,  écuyer  d'Aix,  de  la  part  du  roi 
à  Réauville,  Montlucet  et  Montjoyer  pour  708  livres, 
lequel  se  subroge  le  comte  de  Grignan.  Il  ne  reste  plus 
que  deux  religieux. 

40.  —  Etienne  III  Adam  de  Sompi  (1061)  laisse  échoir 
le  droit  de  justice,  haute,  moyenne  et  basse  sur  Réau- 
ville au  seigneur  de  Grignan  qui  le  convoitait  depuis 
longtemps  (1606)  et  meurt  en  1607. 

21 
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41 .  —  Marc  de  U  Salle  (1609)  eat  des  difficultés  avec 
TéTéque  de  St-Paul. 

43.  —  François  de  Casteilane  Âdhémar  (1630)  com- 
mença des  réparations  an  cloître  et  monta  sur  le  siège 
tricastin  (1630). 

43  et  44.  —  Gabriel-Ânge  de  Casteilane  Adhémar  a 
pour  successeur  Jean-Baptiste,  son  frère,  qui  fait  réta- 
blir réglise  et  les  cloîtres. 

45.  —  Jacques  du  Saussay  continue  cette  œuvre 
réparatrice  et  meurt  en  1700. 

46.  —  François  Le  Tellier,  éTéque  de  Digne,  aumô- 
nier de  la  reine  et  conseiller  du  roi,  dispose  de  trop 
peu  de  temps  pour  le  consacrer  à  son  abbaye. 

47.  —  Godefroy-Mauric^  de  Conflans  (^708)  devient 
évéque  du  Puy  en  1721. 

48.  —  Paul  de  Durfort  d'Eymé  (1735-1734)  est  peu 
connu. 

49.  —  Antoine  de  Gallet  de  Coulanges  (1734-1763) 
vend  la  coupe  des  bois  d^Aiguebelle  pour  7000  livres. 

50.  —  Jacques-Louis-Auguste  Tbomassin  de  Peynier 
veut  transformer  le  monastère  en  maison  de  campagne 
à  son  usage  et  reléguer  ses  deux  ou  trois  religieux  dans 
les  ruines  d*un  ancien  hospice,  voisin  de  Fabbaye.  La 
Révolution  arrête  ses  projets  et  s'empare  de  la  forêt, 
sans  pouvoir  aliéner  les  bâtiments,  faute  d'acquéreur  ; 
mais  en  1810,  Taliénation  a  lieu  et  les  habitants  enlè- 
vent les  portes  et  les  fenêtres  du  couvent. 

En  1815,  de  nouveaux  Cisterciens  de  la  Réforme  de 
Tabbé  de  Rancé,  des  Cisterciens-Trappistes,  au  nombre 
de  sept,  arrivent  à  Aiguebelle  avec  le  Père  Etienne  pour 
chef.  Les  bâtiments  rachetés,  grâce  à  M.  le  comte  de 
Broutet,  d'Avignon,  pour  33,000  francs,  sont  dans  le 
plus  déplorable  état  et  les  terres  en  frïche  ne  peuvent 
rien  produire  sans  de  longs  travaux.  1^  P.  Etienne  se 
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met  à  l'œuvre  et  triomphe  des  obstacles.  En  1818,  après 
avoir  acqais  le  domaine  d'Aubagne  au  prix  de  18,000 
francs,  il  fonde  St-Maarice  en  Piémont. 

51.  —  Etienne  IV  Malmy  (Pierre-François  de  Paule), 
né  à  Reims,  le  4  septembre  1744  et  décédé  en  avril 
1840,  est  éla  abbé  le  13  août  1834,  et  se  démet  en  1837. 
en  faveur  de  dom  Orsise  (Jean-Baptiste  Carayon),  qui 
est  élu  la  même  année. 

52.  —  D.  Orsise  fonde  Notre-Dame  de  Staouéli  d'Afri- 
que en  1843  et  Notre-Dame  de  Blagnac  et  des  Neiges 
en  1853  et  se  retire  à  Bellefontaine. 

53.  —  D.  Marie  Bonaventure  (Louis  Charayron),  élu 
en  1853,  siège  deux  ans. 

54.  —  D.  Gabriel  Monbet  lui  succède  en  1854  (1),  et 
dirige  encore  habilement  un  personnel  composé  de  3G 
prêtres,  de  33  profës  de  chœur,  7  novices  et  13  oblats, 
de  102  profès  convers,  7  novices,  12  oblats  et  42  pen- 
sionnaires et  familiers,  total  216  (2). 

Cette  liste  déjà  fastidieuse  bien  qu'utile  à  l'histoire, 
a  fait  négliger  les  détails  généraux;  mais  il  faut  les 
enregistrer  ici  : 

De  1160,  époque  de  la  mort  du  premier  abbé,  jus- 
qu'en 1266,  le  monastère  se  maintint  prospère  et  plein 
de  ferveur.  A  la  fln  du  xiii^"  siècle  et  au  commencement 
du  xw,  le  relâchement  dans  la  discipline,  une  niauvai- 
se  gestion  et  des  usurpations  non  contestées  révèlent 
une  prochaine  décadence.  De  1398  à  1550,  les  guerres 
de  Raymond  de  Turenne,  les  commendes,  les  aliéna- 
tions du  sol,  les  fléaux,  les  dévastations  commencent 
la  ruine  de  la  maison,  que  les  troupes  de  la  Réforme 
achèvent.  Malgré  le  rétablissement  de  la  paix  sous 
Henri  IV,  elle  continua  à  subsister  péniblement  jusqu'en 

(1)  Annales  d'Àiguebelle,  passim. 

(2)  Ordo  Valentiaensis,  de  1880. 
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1793.  Ses  abbés,  d'ordinaire  Bis  de  famille  et  déjà 
titulaires  d'autres  bénéfices,  ne  s'occupaient  d'elle  que 
pour  leur  intérêt  privé  ou  la  négligeaient  complètement. 

Depuis  1816,  la  Trappe  d'Âiguebelie,  rendue  à  sa 
liberté  primitive,  est  devenue  un  établissement  florissant 
autant  par  la  ferveur,  le  détachement  et  le  zèle  des 
religieui  que  par  l'intelligence  de  ses  chefs. 

MoNTJOYER.  —  L'histoire  de  cette  commune  se  trouve 
tout  entière  dans  celle  d'Âiguebelle.  Â  la  vérité  nous 
rejetons  comme  légendaire  la  fondation  de  la  première 
abbaye  de  ce  hameau  ;  mais  une  fois  les  Cisterciens 
établis  près  de  la  Vence,  nous  ne  voyons  aucune  diffi- 
culté à  placer  à  Mon^oyer,  une  ou  plusieurs  granges 
tenues  et  exploitées  par  des  religieux  ou  par  des  tenan- 
ciers luques. 

Le  hameau  se  forme  après  la  Session,  en  1447,  à 
quatre  habitants  de  Montélimar  de  la  grand'grange,  de 
deux  chasaux  et  d'une  maison  d'habitation  près  du  che- 
min de  St-Paulet,  d'un  jardin,  des  prés  de  la  Freyssëne 
et  de  terres  bermes  entre  les  ruisseaux  de  Flammanche 
et  des  Abreuvoirs.  En  1487,  le  syndic  de  la  population 
obtient  réduction  des  dîmes  et  des  corvées. 

D'après  un  mémoire  de  1738,  Réauville  et  ses  ha- 
meaux formaient  un  corps  de  conmiunauté  pour  les 
impositions  royales  et  les  afliûres  communes  ;  mais  pour 
les  afEeùres  particulières,  les  impositions  et  les  emprunts, 
il  y  avait  trois  communautés  :  1®  Réauville  et  ses  ha- 
meaux, y  compris  le  Fraisse,  la  principale  ;  3»  Monl- 
juiUet  (Montjoyer),  et  S^»  Citelle.  La  première  supportait 
la  moitié  des  impositions  royales  et  des  charges  locales, 
et  l'autre  moitié  se  répartissait  savoir,  trois  cinquièmes 
sur  Mon^oyer  et  deux  cinquièmes  sur  Citelle.  Chacune 
d*elles  avait  son  cadastre  et  son  trésorier.  Le  cadastre 
de  Monyoyer  datait  du  6  mars  1653  et  accusait  338 


DB     MONTBLXMAR  329 

florins  qui,  à  135  livres  10  sols  l'un,  représentaient 
38,614  livres  ;  celui  de  Citelie  équivalait  en  capital  à 
19.076  livres. 

1 .  —  Il  suit  de  là  qu'avant  1793  Réauville  et  Montjoyer 
avaient  déjà  des  intérêts  distincts,  et  que  lors  de  la  for- 
mation des  communes  de  la  Drôme,  ils  furent  réunis 
en  une  seule  dont  Réauville  était  le  chef-lieu  ;  chaque 
section  conservant  ses  biens  propres.  En  1837,  Mont- 
joyer demanda  à  en  être  distrait,  mais  inutilement  ;  les 
années  suivantes,  ses  réclamations  reparurent  devant 
le  Conseil  général,  toujours  sans  succès;  cependant  en 
1833,  Réauville  consentit  à  la  séparation  projetée,  à  la 
condition  de  respecter  les  limites  existantes. 

Cette  même  année  un  adjoint  fut  accordé  à  Mont- 
joyer pour  la  tenue  de  Tétat  civil.  Nouvelle  demande 
en  séparation  en  1835,  suivie  d'une  délibération  favo- 
rable du  Conseil  général.  Le  territoire  de  la  nouvelle 
commune  aura  3,673  hectares  ;  sa  longueur  sera  de  un 
myriamètre  en  longueur  et  en  largeur.  Les  limites  sont 
naturelles  et  conservent  à  chaque  section  ses  biens 
particuliers.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  Tune  et  l'autre  un 
village,  une  église,  un  presbytère,  un  cimetière  et 
une  population  à  peu  près  égale.  Toutefois  le  hameau 
du  Fraisse  demeurera  annexé  à  Réauville,  avec  le  ravin 
de  Maussand  pour  limite. 

Cette  décision  fut  renouvelée  en  1840. 

L'année  suivante,  le  Conseil  général  approuvait  la 
cession  d'Aiguebelle  à  Réauville  et  du  Fraisse  à  Mont- 
joyer et  renouvelait  sa  proposition  en  1848. 

Mais  la  loi  du  11  juin  1843,  qui  érige  Montjoyer  en 
commune  (1),  y  comprit  le  Fraisse,  Âiguebelle  et  Fan- 
jas,  et  nous  n'avons  pas  trouvé  de  nouvelle  modifîca- 
tion  depuis  lors. 

(1)  DëUh.  du  Comeil  gin,  de  la  Drôme;  —  Bulletin  des 
lois,  série  9,  t.  xxiv,  p.  577. 
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Sa  mairie  ne  possède  d'autres  anciennes  archives 
que  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
remontant  à  1663. 

Une  fort  belle  église  construite  aux  frais  du  couvent 
de  la  Trappe,  d'une  seule  nef,  présente  des  peintures  à 
fresque  de  bon  goût,  œuvre  d'un  artiste  d'Aiguebelle. 
C'est  sans  contredit  un  des  monuments  religieux  les 
mieux  décorés  du  diocèse  de  Valence. 

11  y  avait  jadis  à  St-Pancrace  une  chapelle  renommée 
par  les  guérisons  qui  s'y  opéraient.  De  nombreux  ma- 
lades s'y  rendaient  chaque  année.  Les  reliques  du  saint 
ont  été  transférées  d'Aiguebelle  à  Réauville. 

La  succursale  de  Montjoyer  date  du  19  avril  18%. 

Quant  à  la  population,  de  573  âmes  en  1851,  elle 
est  descendue  à  536  en  1879. 

Elle  cultive  l'amandier  et  le  figuier,  les  fourrages 
ai'tiflciels  et  les  céréales. 

Ses  impôts  en  1873  comprenaient  : 

Pour  l'Etat  3896  fr.  30  cent.,  pour  le  département 
1303  fr.  18,  pour  la  commune  5553  fr.  83,  pour  les 
non  valeurs  138  fr.  70,  total  6780  fr.  01 . 

11  y  a  8,857  mètres  de  la  mairie  de  Mon^oyer,  c'est- 
à  dire  du  bourg,  à  Grignan  ;  15,438  met.  à  Montélimar 
et  59,648  met.  à  Valence. 

On  y  arrive  par  un  chemin  qui  se  détache,  au  levant 
d'Espeluche,  de  la  route  n9  4  de  Montélimar  à  Nyons 
et  par  la  route  qui  va  de  Montélimar  à  Grignan  par 
Réauville 

De  ce  cété,  on  passe  d'abord  à  A.iguebelle,  le  seul 
monument,  l'église  de  Montjoyer  exceptée,  qui  mérite 
l'attention  de  l'archéologue  et  de  l'artiste.  Il  y  a  des 
études  intéressantes  sur  Tarchitecture  monastique  à 
faire  et  de  ravissants  paysages  à  esquisser.  Pour  le  chré- 
tien c'est  encore  un  lieu  favorable  à  la  retraite  et  tout 
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plein  de  remarquables  exemples  d'abnégation   et   de 
dévouement. 

Au  surplus,  le  monastère  ressemble  à  un  véritable 
village  et  attire  chaque  année  beaucoup  de  curieux.  H 
comptait  en  1867,  au  témoignage  de  M.  Jouve.  34 
prêtres,  138  religieux,  profès  et  novices,  38  frères 
convers,  7  familiers,  total  187  personnes. 
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XXXIV. 


MONTSEGUR 


^>«M«VS^\AM«« 


I. 


Le  Romu. 


Sur  la  route  de  Pierrelate  à  Grignan.  Vairéas  et  Nyons, 
et  à  9  kilomètres  est  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  son 
chef-lieu  de  canton,  deux  lignes  de  maisons,  sans  carac- 
tère architectural,  et  placées  en  équerre  indiquent  le 
village  de  Montségur. 

Des  ruines  assez  étendues  au  sommet  d'un  rocher 
peu  élevé  dominent  la  plaine  au  midi,  au  couchant  et 
au  nord  :  là  étaient  les  demeures  des  vassaux  et  le 
manoir  des  suzerains,  et  cette  position  lui  valait  le  nom 
de  niions  securus,  mont  en  sûreté. 

J'étais  arrivé  dans  la  commune,  et  après  examen  de 
ses  curiosités  archéologiques,  fort  rares,  je  m'enquérais 
des  livres  qui  auraient  pu  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  le  passé  des  habitants  et  des  seigneurs  :  <  J'en 
ai  vu  un  fort  explicite  et  fort  émouvant»  me  répondit 
une  personne  obligeante.  —  Et  quel  est  son  litre  ?  —  Il 
y  a  déjà  quelque  temps  de  cela,  le  titre  est  oublié. 
—  Tourrait-on  voir  sur  place  cet  ouvrage  intéressant  ? 
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—  Un  seul  exemplaire  m'est  connu  et  de  mains  en 
mains  il  fait  le  tour  de  la  paroisse.  >  Effectivement,  il 
fut  impossible  de  le  retrouver.  Cependant,  comme  tout 
le  monde  affirmait  la  même  chose,  je  demeurai  con- 
vaincu de  Texistence  du  précieux  livre  et  je  suppliai  M. 
le  Maire  de  vouloir  bien  au  moins  m*en  procurer  le 
titre  et  le  nom  de  Tauteur. 

À  quelques  semaines  de  là.  le  magistrat  bienveillant 
m'envoyait  celte  réponse  : 

«  Le  Baron  des  Adrets^  par  Théophile  Ménard.  » 

Or,  depuis  quelques  années  déjà,  mes  notes  sur  le  dé- 
partement renfermaient  une  copie  du  passage  relatif  à 
Montségur  dans  Touvrage  de  Ménard,  due  à  l'obligeance 
de  M.  l'abbé  Perrossier.  J'y  ai  recouru. 

Voici  la  description  qu'il  fait  de  l'ancien  château  : 
bâti  sur  un  mamelon  dont  les  abords  sont  inaccessibles 
de  tous  côtés,  sauf  d'un  seul  par  où  l'on  peut  arriver, 
il  repose  sur  le  roc  stérile  ainsi  que  l'esplanade  contiguë. 
De  là,  absence  complète  de  gazon  et  de  végétaux. 
«  Le  mamelon  domine  tous  les  environs,  excepté  du 

<  côté  du  midi,  c'est-à-dire  du  côté  opposé  à  l'entrée 
«  principale,  la  seule  praticable.  Là  existait  un  plateau 
«  qui  était  à  peu  près  de  niveau  avec  ce  mamelon,  puis 

<  qui  s'élevait  insensiblement  de  manière  à  dominer  la 
«  forteresse  elle-même  mais  à  une  distance  trop  éloignée 
«  pour  offrir  aucun  danger.  Au  premier  aspect,  le 
«  mamelon  semblait  contigu  au  plateau,  dont  il  sem- 
«  ble  former  un  promontoire  avancé  :  mais  en  réalité, 
((  il  en  était  séparé  par  une  coupure  naturelle,  une 
«  gorge  large  et  profonde,  au  fond  de  laquelle  coulait 
«  un  lon*ent  impétueux.  Des  deux  côtés  du  ravin,  en 
«  face  du  château,  se  trouvait  une  nappe  de  fougères  et 
«  de  gazon  fleuri  dont  l'inclinaison  trompeuse  condui- 
«  sait  invinciblement  au  précipice...  » 
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Cette  description  inexacte  permet  de  croire  que  ja- 
mais l'auteur  n*a  vu  le  pays  et  encore  moins  le  château. 

Examinons  sa  force  en  histoire. 

Selon  lui,  le  manoir  féodal  de  Montségur  aurait  été 
b&ti  au  xi°  ou  au  xii^  siècle  par  les  Templiers,  et,  après 
Textinction  de  Tordre,  en  1311,  serait  échu  à  la  famille 
de  Beaumont,  dont  sorlit  François,  baron  des  Adrets. 
Autant  de  mots,  autant  d'erreurs,  sauf  l'indication 
relative  au  capitaine  du  xvi''  siècle. 

Ni  les  Templiers,  ni  les  Beaumont  n'ont  jamais  été 
maîtres  du  chftteau  de  Montségur, 

Poursuivons  ;  car  si  notre  guide  est  peu  sûr,  il  a  pu 
se  tromper  de  noms  et  recueillir  une  légende  locale, 
cachant  quelque  fond  véritable. 

Ménard  amène  des  Adrets  dans  la  demeure  seigneu- 
riale de  Montségur  et  lui  en  fait  admirer  la  situation  ;  il 
l'occupe  ensuite  avec  le  muet  Paolo  à  construire  à  Tin- 
térieur  des  travaux  mystérieux,  utiles  à  son  drame. 

En  effet,  nous  laissons  des  Adrets  bien  loin  de  nous, 
et  nous  voici  aux  premières  années  du  xyu!"^  siècle. 
Une  veuve  et  sa  fille,  Lucie  de  Pracontal,  habitent  Mont- 
ségur, et  le  mariage  de  cette  héritière  avec  M.  de  Quin- 
sonnas  y  amène  soudain  grande  animation  et  fêtes 
splendides 

<  Toute  la  noblesse  des  environs  fut  invitée  aux 
t  noces.  Le  château  pouvait  à  peine  contenir  Taffluence 
«  des  convives.  Une  foule  de  jeunes  demoiselles  for- 

<  mait  le  cortège  de  la  mariée,  dont  les  magnifiques 
«  habits  relevaient  encore  la  rare  beauté.  Parmi  ses 

<  atours  on  remarquait  principalement  un  collier  de 
t  perles  auquel  pendait  une  croix  de  diamants  dont 
«  personne  ne  connaissait  la  valeur.  Ce  riche  bijou, 
«  rapporté  de  rOrienl  par  M*''°  de  Pracontal,  s'était 
a  transmis  de  femme  en  femme  depuis  cinq  siècles. 
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« 


« 


c  ÂQ  sortir  de  l'église,  toute  Tassistance  rentra  au 
château,  accompagnée  de  la  foule  des  paysans  aux- 
quels les  valets  faisaient  d*abondantes  distributions 
de  vin  et  de  comestibles.  Comme  Tfaeure  du  festin  se 
trouvait  éloignée,  la  mariée  désira,  en  attendant, 
manger  quelques  fruits  ;  elle  eut  Tidée,  pendant  ce 
léger  repas,  de  casser  un  noyau  d'arbricot  avec  le 
manche  de  son  couteau;  le  coup  mal  dirigé  alla 
frapper  Tanneau  nuptial  qui  était  placé  depuis  quel- 
ques instants  seulement  au  doigt  de  la  main  gauche. 
Cet  anneau,  brisé  en  plusieurs  morceaux,  tomba  sur 
le  parquet.  Funeste  présage  I 
«  La  mariée,  voulant  apporter  quelque  diversion  aux 
«  sinistres  pensées  que  cet  incident  pouvait  faire  naitre, 
entraîna  ses  compagnes  hors  du  salon,  sous  prétexte 
de  leur  montrer  les  fleurs  de  son  jardin,  fleurs  qu'elle 
cultivait  de  ses  mains  avec  un  soin  infini  ;  les  unes  et 
les  autres  se  répandirent  dans  le  parterre  et  dans  les 
vertes  allées.  Une  heure  après  la  cloche  sonna,  les 
personnes  de  la  noce  disséminées  dans  les  bosquets 
rentrèrent  par  groupes,  les  jeunes  demoiselles  égale- 
ment ;  une  seule  manquait,  c'était  Théroïne  de  la  fête. 
On  court  dans  ses  appartements,  elle  ne  s'y  trouve 
pas.  M'"*'  de  Pracontal  épouvantée  s'élance  dans  les 
jardins,  en  parcourt  toutes  les  allées  en  appelant  sa 
fille  à  grands  cris  ;  les  échos  seuls  répondent  à  sa 
voix.  Hommes,  femmes,  valets  se  dispersent  dans 
toutes  les  directions  ;  leurs  recherches  demeurent  in- 
fructueuses  » 

Elle  n'est  ni  dans  le  précipice  voisin,  ni  dans  les 
puits  et  citernes,  ni  dans  le  château. 

Une  bande  de  bohémiens,  aperçue  naguère,  est  pour- 
suivie inutilement. . .  Le  deuil  et  l'affliction  règnenl 
dans  la  famille  et  chacun  déplore  le  malheur  des 
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époax. . .  Ceci  se  passait,  au  dire  de  l'aateur,  en  l*an 
1715. 

Maintenant  transportons-nous  avec  lui  à  l'année  1745. 

Une  bande  de  jeunes  et  joyeux  compagnons  explore 
Montségur  et  son  vieux  castel. 

Maurice  de  Rabasteins,  t*un  d'eux,  trouve,  en  jouant, 
le  moyen  d'ouvrir  une  porte  secrète  qui  se  referme 
derrière  lui.  La  curiosité  l'excitant,  il  avance  toujours 
par  un  corridor  obscur  et  s'arrête  enfin  dans  une 
petite  chambre  éclairée  faiblement  par  le  haut,  garnie 
d'une  table  et  d'un  fauteuil. 

Sur  le  fauteuil  une  jeune  fille  était  assise,  la  tête  nue 
et  penchée.  Et  cette  fille  était  lajeune  Lucie  de  Pracon- 
tal,  morte  depuis  trente  ans  I 

Nous  ne  décrirons  ni  les  angoisses  de  Rabasteins, 
fermé  avec  un  cadavre  dans  une  chambre  dont  il  ne 
peut  plus  sortir,  ni  le  désespoir  de  ses  camarades  qui 
l'appellent  en  vain.  Cependant  grâce  à  eux  il  finit  par 
être  délivré  et  raconte  alors  sa  découverte  à  M™«  de 
Pracontal  et  à  M.  de  Quinsonnas,  qui  font  ensevelir 
honorablement  les  restes  de  l'infortunée  Lucie,  entrée 
sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir  dans  la  chambre  de 
des  Adrets  dont  elle  n'avait  pu  sortir. 

En  comparant  le  récit  de  M.  Ménard  à  V Histoire  du 
dernier  des  Rabasteins,  autre  roman  contemporain,  je 
reconnus  les  mêmes  faits,  les  mêmes  phrases,  les  mêmes 
mots.  L'un  avait  copié  l'autre. 

Avec  un  peu  d'imagination  et  un  style  agréable,  il 
est  possible  d'intéresser  pendant  la  moitié  d'un  livre. 
Mais  à  quoi  bon  attendrir  les  âmes  sensibles  par  des 
aventures  feintes,  alors  que  l'histoire  présente  tant  de 
douleurs  réelles  et  de  situations  dramatiques?  Si  elle 
plaît  moins,  c'est  la  faute  de  l'écrivain  ou  la  faute  du 
lecteur.  L'instruction,  née  de  la  vérité,  exige  un  effort 
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et  beaucoup  lui  préfèrent  les  charmes  trompeurs  de  la 
fiction  plus  ou  moins  heureuse. 

Pourtant  pour  tout  homme  sérieux,  le  roman  est  une 
plaie  sociale.  Nous  lui  devons  toutes  les  erreurs  histori- 
ques et  philosophiques  tour  à  tour  adoptées,  et  ce  n'est 
pas  à  cette  source  empoisonnée  que  Ton  fortifiera  jamais 
un  pays. 

Cela  dit,  nous  revenons  à  Montségur,  terre  des  Adhé- 
mar  et  non  des  Beaumont. 

Entre  autres  preuves,  il  y  a  dans  l'Inventaire  des 
Archives  dauphinoises  de  M.  Morin-Pons  l'analyse  de 
divers  actes  authentiques  du  temps. 

Ainsi,  vers  1:292,  Giraud  Âdhémar  donne  à  Garsende, 
sa  mère,  les  biens  et  revenus  de  Montségur,  en  récom- 
pense de  ses  soins  dans  Tadministration  de  la  baronnie, 
10  livres  de  rente  et  le  produit  du  moulin,  pour  acquit- 
ter le  legs  fait  à  Laurette,  religieuse  à  Bouchot. 

En  1308,  Guiraud  ou  Giraud;  eh  1316,  Guillaume, 
et.  en  1321,  Giraud  y  ont  un  juge.  Un  autre  Giraud  en 
1352  fait  planter  sa  bannière  au  cri  de  Grignan,  trois 
fois  répété,  sur  la  tour  du  prieuré  de  Saint-Âmans,  en 
signe  de  haute  seigneurie;  le  24  juillet  1358,  le  même 
Giraud  cède  le  fief  par  donation  entre- vifs  à  son  fils,  de 
même  nom  ;  et  en  1419,  un  de  ses  successeurs  en  rend 
hommage  au  comte  de  Provence. 

Nous  retrouverions  là  toute  Thistoire  déjà  connue  des 
Âdhémar  :  aussi  franchirons-nous  un  siècle  et  demi  pour 
arriver  à  Gaucher,  baron  de  Grignan,  attribuant  Mont- 
ségur pour  douaire  à  Diane  de  Montfort,  son  épouse, 
dans  son  testament  du  18  août  1506,  et  à  Louis  Âdhémar, 
stipulant  semblable  disposition  dans  son  mariage  du 
13  novembre  1513  avec  Anne  de  Saint-Chamond  (1). 

(1)  Inventaire  des  archives  dauphinoises  de  M.  Morin- 
Pons,  aux  dates  indiquées. 
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On  sait  qae  ce  dernier  seigneur  donna  ses  biens  au 
duc  de  Guise,  et  que  les  Castellane  lui  disputèrent  avec 
succès  rhèritage  des  Àdhémar.  Un  arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du  33  décembre  1 609  appelle  Louis  Âdhémar 
de  Monteil,  seigneur  de  Montségur.  Le  gendre  de  M"«  de 
Sévigné,  un  des  petits-fils  de  ce  Louis,  laissa  une  succes- 
sion si  embarrassée  qu'il  fallut  vendre  les  différentes 
terres  de  la  baronnie. 

Jean  Reymond  de  Villardi,  chevalieri  comte  de  Quin- 
son,  conseiller  du  roi  en  la  chancellerie  de  la  C!our  des 
Comptes  de  Provence,  acheta  Montségur  et  Colonzelle  ; 
puis,  de  1733  à  1749,  les  Félix  du  Muy,  acquéreurs  de 
Grignan ,  reconstituèrent  à  leur  profit  Tancien  comté  de 
même  nom. 

Mais  le  château,  qui  était  inhabité  en  1706 ,  et  dont 
portes,  fenêtres  et  mobilier  se  trouvaient  alors  en  mé- 
diocre état,  finit  peu  à  peu  par  être  inhabitable,  et  depuis 
longtemps  il  n'offre  plus  que  des  ruines. 

Inutile  d'insister  sur  les  erreurs  des  auteurs  de  Des 
Adrets  et  de  V Histoire  du  dernier  des  Rabasténs  :  les 
Pracontal  n'ont  pas  mieux  habité  Montségur  que  les 
Beaumont. 

Ses  premiers  seigneurs  s'appelaient  Adhémar,  puis 
Castellane-Àdhémar  ;  les  Villardi  leur  succédèrent  un 
instant  et  cédèrent  leurs  droits  aux  Félix  du  Muy  :  voilà 
l'histoire  vraie  ;  or  toutes  ces  familles  ont  été  étudiées  à 
Grignan  et  à  C!olonzelle. 

Â  cdté  des  suzerains  du  fief,  il  y  eut  toutefois  d'autres 
familles  nobles,  comme  les  Montségur  et  les  Àrmands, 
sur  lesquelles  il  est  à  propos  de  donner  quelques  détails 
succincts  : 

Guillaume  de  Montségur  est  témoin  d'une  reconnais- 
sance de  Giraud  Adhémar.  seigneur  de  Grignan,  à  Giraud 
Adhémar,  seigneur  de  Montélimar  et  de  Rochemaure, 
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en  date  du  14  mai  135*2.  Bérengère,  fille  de  noble  Almaric 
de  Montségar»  contracte  mariage  Je  8  novembre  1354, 
avec  Jean  de  Saint-Lager  (de  Sando  LaegerioJ ,  d*Au- 
benas  (1). 

Quant  aux  Ârmands,  dont  Pithon-Curt  a  donné  la 
généalogie,  nous  constatons,  en  dehors  de  cet  auteur, 
l'existence  de  Guillaume,  damoiseau,  dans  les  archives 
de  C!olonzelle,  en  1376;  en  1359,  celle  de  Philippe,  qui 
se  reconnut  vassal  de  Giraud  Âdhémar  de  Grignan  (3)  ; 
vers  1730,  celle  de  Joseph,  seigneur  d*Âlançon,  en  face 
de  Bécone,  mestre  de  camp  de  cavalerie,  et  de  Jean- 
François-Âugustin,  d'abord  capitaine  au  régiment  de 
Conti,  puis  mestre  de  camp  de  cavalerie,  comme  son 
père  (3). 

Les  Ârmands  prirent  quelquefois  le  nom  deMirmande, 
et  Pierre  II  laissa  de  Mabille  de  Pierrelatte,  Thibaud 
Armand  de  Mirmande,qui  figure  audit  Pierrelatte,  dans 
un  acte  de  1378,  où  nous  le  retrouverons  bientôt  (4), 


II 


Le  Clergé. 

Au  commencement  du  x°  siècle,  Bernon,  abbé  de 
Gigny,  et  douze  religieux  Bénédictins,  fondaient  Tabbayc 

(1)  M.  l'abbé  FiUet,  d'après  les  minutes  de  M.  Ducros, 
registre  Magnam. 

(2)  Archives  de  Colonzelle,  AA,  1 . 

(3)  M.  l'abbé  Fillet,  d'après  les  minutes  de  M.  Ducros. 

(4)  Lettres  sur  la  seigneurie  de  Pierrelate, 
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de  Cluny  sur  un  terrain  donné  par  Guillaume  P^  duc 
d*Âquitaine  et  comte  d'Auvergne.  Dès  le  xii« siècle,  elle 
avait  3,000  maisons  sous  sa  dépendance. 

L'une  d'elles,  établie  dans  le  diocèse  de  Saint-Paul- 
Trois-Chàteaux,  fut  confirmée  à  la  maison-mère  par 
Conrad  dit  le  Pacifique,  roi  de  Bourgogne  et  d'Arles,  à 
la  prière  de  Boson,  comte  de  Provence,  en  958.  Saint- 
Âmans,  dont  elle  prit  le  nom,  avait  été  évéque  de  Saint- 
Paul  de  476  à  483  (i). 

Les  Archives  dauphinoises  de  M.  Moriu-Pons  ren- 
ferment, à  la  date  du  17  juin  1308,  un  jugement  de 
Bertrand  Borrel,  juge  du  seigneur  de  Montségur,  par 
lequel  Imbert  de  Rochebrune,  dit  de  Sainte-Jalle,  da- 
moiseau, Raymond  d'Eyroles  (Ayrol),  Rastel  d'Odeffred, 
Pierre  de  Novaysan,  etc.,  sont  condamnés  à  50  livres 
chacun  pour  attaque,  injures  et  menaces  envers  Guil- 
laume d'Âubenas,  évéque  de  Saint-Paul,  dans  sa  maison 
de  Saint -Amans  (2).  Le  P.  Boyer  de  Sainte-Marthe 
déclare  ne  savoir  à  peu  près  rien  sur  ce  prélat. 

Une  autre  affaire  engagea,  la  même  année,  Jean  de 
Cabassole ,  maître  de  la  grande  Cour  royale  nationale 
d'Avignon,  à  écrire  au  bailli  de  Réanville,  touchant  la 
plainte  de  Geoffroy  d'Eyroles  (de  ErroUs) ,  prieur  de 
Saint-Amans,  contre  Giraud  Azémar  (Adhémar),  qui, 
à  la  suite  d'une  rixe  entre  les  gens  de  l'évéque  et  ceux 
du  prieur,  s'était  emparé  du  prieuré  et  en  avait  emporté 
les  meubles.  Le  2  septembre  1308.  le  seigneur  de  Gri- 
gnan  répondait  avoir  de  bonnes  raisons  à  opposer  au 
prieur  ;  mais  elles  ne  nous  sont  pas  connues. 

On  trouve  encore,  à  la  date  du  10  juillet  1314,  une 
enquête  sur  la  plainte  d'un  moine  de  Saint- Amans, 

(1)  Boyer  de  Ste  Marthe,  Supplément  h  Vhistoire  de 
r église  de  St-PoMl,  p.  17;  —  Cartulaire  de  Cluny,  t.  ii. 

(2)  Inventaire  des  archives  dauphinoises  de  M.  Morin 
Pons,  aux  dates  indiquées. 
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assailli  à  coups  de  pierres,  où  les  témoins  confirment 
Texactitude  du  fait,  mais  ignorent  les  noms  des  coupa- 
bles ;  une  sentence  rendue  le  2%  octobre  1316  par  Pierre 
Roch  Juge  de  Guillaume  Âdhémar,  seigneur  de  Grignan 
et  de  Montségur,  dans  les  assises  publiques  de  ce  juge, 
contre  Guillaume  Curnier  dit  Chalvin.  coupable,  d*aprës 
une  information  du  26  janvier  1312,  d'avoir  injurié 
Gniraud  \mic.  prieur  de  Saint-Amans,  et  enlevé  des 
vases  ou  assiettes  au  prieuré,  sentence  par  laquelle  il 
fut  condamné  à  10  sols  viennois  d'amende;  et  des  ré- 
ponses faites  à  Rachas  de  Multis  Denarns,  autre  juge  de 
Grignan,  Montségur,  etc.,  par  Giraud  Amie,  sur  l'enlè- 
vement d'une  hache  dans  le  bois  de  Monesil,  en  1319. 

Il  est  difficile,  à  des  époques  si  lointaines,  de  se  rendre 
compte  des  conflits  nombreux  survenus  entre  les  prieurs 
de  Saint-Amans  et  les  seigneurs  du  lieu,  de  la  maison 
Adhémar.  Mais  on  trouve,  en  1321,  des  lettres  d'un  juge 
et  de  la  Cour  royale  d'Avignon,  défendant  à  un  prieur 
et  à  ses  domestiques  de  porter  des  armes,  et,  au  moyen 
das  insignes  des  officiers  royaux  de  Réauville,  de  causer 
du  préjudice  à  Giraud  Adhémar. 

Un  acte  de  1352  (1353)  semble  indiquer  la  décadence 
du  prieuré,  car  il  est  passé  en  présence  de  Guillaume, 
abbé  de  Saint-Maixenl .  fermier  des  revenus  de  la  mai- 
son de  Saint-Amans. 

Cependant,  le  9  mai  1404,  Raymond,  abbé  de  Cluny. 
envoyait  aux  moines  de  Saint-Amans,  Pierre  Picard  en 
qualité  de  prieur,  et  celui-ci,  ayant  été  mis  en  possession 
de  son  bénéfice,  donnait,  le  14  juillet  suivant,  une  statue 
de  la  Sainte  Vierge  et  le  rétable  d'une  chapelle  de  son 
église.  Pierre  Picard  ne  tint  pas  à  résider,  car  le  môme 
jour  il  confia  l'administration  de  son  prieuré  à  Giraud 
Aymar  (Adhémar),  seigneur  de Giignan,  et  à  Robert  du 
Fonr.  prieur  d'Eurro. 

22 


342  L'ARRONDISSBMBNT 

Vers  ce  temps,  Amédée,  abbé  de  Toaraos,  juge  et 
conservateur  des  privilèges  de  Cluny  »  exhortait  le  seigneur 
Adhémar,  son  bailli  et  ses  o£Sciers»  à  défendre  Pierre 
Picard  contre  le  chapitre  de  Saint-Paul-Trois- Châteaux, 
revendiquant  le  prieuré  de  Saint- Amans,  en  vertu  d'une 
union  faite  subrepticement.  Les  lettres  d*Amédée  furent 
présentées  à  Giraud,  seigneur  de  Grignan,  par  Tibaud 
de  Morges,  mandataire  du  prieur,  le  5  mai  1408. 

En  1441,  Jean  Prévôt,  moine  de  Cluny,  avait  succédé 
à  Picard  (1). 

Le  P.  Boyer  de  Sainte -Marthe  cite  une  bulle  de 
Benoit  Xlll,  antipape,  du  33  octobre  1404,  unissant  au 
chapitre  de  Saint-Paul-Trois-Chftteaux  les  prieurés  de 
La  Motte  et  de  Saint-Amans  avec  les  trois  paroisses  de 
ce  dernier  :  Saint- Jean-rEvangéliste ,  de  Montségur, 
Saint-Michel-Archange,  de  Clansayes  et  Sainte-Agathe- 
de-Grillon. 

Les  raisons  alléguées  par  Benoit  Xlll  se  tirent  des 
guerres,  des  courses  des  gens  d'armes  et  des  pestes,  qui 
ont  réduit  les  revenus  annuels  de  chaque  chanoine  de 
Saint-Paul  de  10  sommées  de  blé  et  3  muids  de  vin  à 
3  sommées  et  6  barraux,  plus  6  florins  d*or  des  distri- 
butions quotidiennes.  Le  chapitre  devait  entretenir,  avec 
les  revenus  du  prieuré,  un  vicaire  perpétuel  pour  le 
service  de  la  paroisse  de  Montségur  et  de  ses  autres 
églises  et  conserver  le  nombre  des  moines. 

L'historien  de  l'église  de  Saint-Paul  assure  que  l'union 
dura  quelque  temps,  et  que  Jean  Albi  ou  Blanc,  ayant 
jeté  un  dévolu  sur  le  prieuré  de  Saint-Amans,  se  le  fit 
conférer  par  l'abbé  général  de  Cluny.  «  Les  chanoines 
»  défendirent  leur  droit,  mais  ils  furent  condamnez  par 
)>  le  juge  que  le  pape  leur  a  voit  donné,  et  l'union  fut 

(1)  Inventaire  des  archives  dauphinoises  de  M.  Morin- 
Pons. 
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»  déclarée  nalle.  lis  en  appelèrent  au  cardinal  d'Ostie, 
»  vice-chancelier  de  TEglise,  lequel  en  1408,  déclara 
»  par  sa  sentence  que  Taffaire  avoit  été  bien  jugée  et 
»  mal  appelée  et  ordonna  à  Tévéque  de  Saint-Paul  de 
»  maintenir  ce  moine  dans  la  possession  de  son  béné- 
»  fice  (1).  » 

«  Depuis  ce  temps-là ,  ajoute  le  P.  Boyer  de  Sainte- 
»  Marthe,  il  fut  possédé  tantôt  par  des  moines  de  Tor- 
»  dre,  tantôt  par  des  prêtres  séculiers  qui  le  tenoient 
»  en  commende  :  parmi  ceux-cy  furent  Guiot  Âdhémar, 
»  protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique,  et  Guillaume 
>  Àdhémar,  son  neveu,  évéque  de  Saint-Paul,  lequel, 
»  après  une  possession  de  30  ans,  voulut  bien  en  faire 
»  une  démission  pure  et  simple  entre  les  mains  du 
»  Saint-Père,  le  priant  très -humblement  de  le  vouloir 
»  encore  unir  à  Tuniversalité  de  son  église.  »  Léon  X, 
par  une  bulle  du  21  mars  1515,  prononça  Tannexion 
demandée,  en  considération  du  faible  revenu  des  cha- 
noines (3). 

Six  ans  plus  tard,  Claude  Chamontin,  moine  de  Clnny, 
s'étant  fait  attribuer  le  prieuré  de  Saint-Âmans  par  son 
abbé,  en  prit  possession  régulière.  Le  chapitre  de  Saint- 
Paul  rappela  aussilôt  devant  les  auditeurs  de  la  Rote  de 
Rome ,  où,  après  trois  sentences  consécutives  et  unifor- 
mes, l'union  fut  déclarée  valide  et  le  détendeur  débouté, 
condamné  aux  dépens  et  à  la  restitution  des  fruits  per- 
çus (3). 

Les  guerres  du  xvi«  siècle  épargnèrent-elles  le  prieuré? 
Les  détails  manquent  sur  ce  point.  Ce  que  Ton  sait  se 
réduit  à  une  nouvelle  annexion  de  ses  revenus ,  mais 
cette  fois  au  chapitre  de  Grignan.  Jean  Chardel,  prieur 

(1)  Boyer  de  Sle  Marthe,  p.  322-4. 

(2)  id.  p.  387-9, 207. 

(3)  îd.  p.  211. 
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de  Saint-Amans,  était  mort  ;  le  comte  de  Grignan,  àla 
prière  de  ses  chanoines,  recourut  à  l*abbé  de  Clony  el 
au  successeur  de  Cbardel,  René  Dupré.  L*un  et  l'autre 
se  prêtèrent  à  ses  vues,  et  Paul  V,  par  une  bulle  du 
38  juin  1605,  fulminée  en  1607^  unit  Saint- Jean-de- 
Montségur»  Sainte-Agathe-de-Grillon  et  Saint-Michel- 
de-Clansayes  et  le  prieuré  de  Saint-Âmans  au  chapitre 
de  Saint-Sauveur. 

Malgré  cette  bulle,  le  18  décembre  1718,  Grégoire  du 
Fesc  était  de  nouveau  pourvu  du  même  bénéfice;  de  là 
procès  au  Grand-^llonseil  du  roi,  qui,  le  7  juillet  1733, 
maintint  les  droits  du  chapitre  et  condamna  Tagent  de 
Cluny  et  le  dévolutaire  aux  frais  et  à  75  livres  d'a- 
mende (1). 

Toutes  ces  fluctuations  n'étaient  pas  de  nature  à  main- 
tenir la  régularité  monacale  ;  aussi  les  religieux  avaient- 
ils  disparu  depuis  longtemps  au  moment  des  guerres  du 
xvi»  siècle. 

Une  visite  épiscopale  du  35  février  1644  nous  apprend 
que  réglise  dédiéo  à  saint  Jean-rÈvangéliste  était  alors 
en  assez  bon  état  et  pauvrement  ornée,  avec  un  rétable 
fort  vieux,  «  où  est  l'image  de  saint  Jean  et  autres 
»  figures  ;  >  que  le  chapitre  de  Grignan  choisissait  le 
curé  dont  la  portion  congrue  comprenait  10  écus  d'ar- 
gent, 30  séliers  de  blé  et  de  seigle  par  moitié  et  6  bar- 
raux  de  vin  ;  qu'il  y  avait  une  confrérie  de  saint  Jean 
<  par  ancienne  coustume  sans  statuts  ;  »  qu'il  y  avait 
une  ancienne  chapelle  sous  le  titre  de  sainte  Catherine, 
dont  l'autel  était  autrefois  dans  l'église  paroissiale; 
qu'en  l'église  de  Notre-Dame,  en  allant  à  Grignan.  on 
dit  quelquefois  là  messe;  que  celle  de  saint  Claude,  sur 
le  chemin  de  Baume  (Transit),  est  mal  couverte  el 

(1)  HuUetin  de  la  Société  d'archéologie  de  la   Drfi^'e. 
1879,  p.  320. 


DB     MONTBLIMAR  346 

abandonnée,  et  qu'enfin  la  chapelle  de  Saint-Âmans, 
«  aatrefois  tiltre  da  prieuré,  est  entièrement  abolie;  » 
qu*il  n'y  a  point  de  superstition,  ni  de  scandale  publie 
ni  privé,  et  que  le  cimetière  n'est  point  clos. 

Une  note  remontant  à  quelque  quinze  ans  nous  mon- 
tre réglise  paroissiale  de  forme  carrée  et  d'une  cons- 
truction bizarre,  sous  le  vocable  de  saint  Jean-FEvangé- 
Hste,  beaucoup  trop  petite,  et  mentionne,  de  plus,  quatre 
chapelles  dans  la  commune,  savoir  Saiut-Jean,  Saint- 
Joseph,  Notre-Dame,  au  hameau  des  Barquels,  et  Saint- 
Claude  ,  dans  la  campagne,  à  environ  vingt  minutes  du 
village. 

«  La  chapelle  de  Saint-Jean  est  le  pieux  rendez-vous 
»  d'un  pèlerinage  ancien  et  même  très  en  vogue  de  nos 
»  jours.  Le  6  mai,  qui  rappelle  le  martyre  de  Tapôtre, 
»  attire  des  environs  et  das  pays  lointains  une  affluence 
»  de  monde  dont  le  nombre  s'évalue  quelquefois  jusqu'à 

>  dix  mille  personnes.  La  procession  est  célèbre;  on  y 
»  porte  la  statue  de  saint  Jean  représenté  dans  la  chau- 
»  dière.  Les  pèlerins  passent  par  dévotion  sous  celle 
»  statue,  dans  l'intention  d'obtenir  la  grâce  d'être  déli- 
»  vrés  de  la  peur,  de  l'épilepsie  et  autres  infirmités  de  ce 
»  genre  (1).  » 

Achard,  dans  son  DicHonnaire  historique  et  lopogra- 
phique  de  la  Prooence,  publié  en  1787,  parle  ainsi  de  la 
procession  :  <  Elle  se  fait  à  1 1  heures.  Elle  est  précédée 
»  déjeunes  gens  sous  les  armes.  Deux  cenU^  filles  vêtues 

>  de  blanc  viennent  ensuite  formant  deux  chœurs,  dont 
»  l'un  chante  l'hymne  du  saint  et  l'autre  des  cantiques 
»  français  en  son  honneur.  Entre  les  deux  chœurs,  elles 
»  portent  une  colonne  garnie  de  fleurs  jusqu'à  son  som- 

>  met,  qui  se  termine  en  forme  de  croix  ;  elle  a  quatre 

(Ij  Archives  de  la  Drôiiie,  évêché  de  Sl-Paul.  et  notes  dé 
hauteur. 
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9  toises  de  hauteur.  On  a  supprimé  depuis  peu  l*usage 
»  où  étaient  les  garçons  de  porter  une  colonne  pareille, 

>  garnie  d'épis  verts  de  blé  :  celle-ci  se  nommait 
»  YAguUhado.  Le  buste  en  argent  du  saint  est  porté 
»  par  quatre  jeunes  gens  habillés  en  lévites,  sous  un 
»  magniflque  dais;  les  malades  l'entourent  ou  le  sui- 

>  vent.  Ce  buste  est  précédé  de  douze  enfants  en  aubes, 
»  portant  une  petite  banderolle  ;  ensuite  marchent  douze 
»  céroféraires,  qui  portent  des  cierges  pesant  jusqu'à 
»  40  livres.  On  voit  après  eux  le  roi,  le  mignon  et  leur 

>  suite  sur  une  ligne,  et  sur  la  ligne  parallèle,  la  reine, 
»  la  mignonne,  etc.  La  symphonie,  le  clergé  et  les  offi- 
»  ciers  municipaux  terminent  la  marche.  Cette  fête  date 
»  d'un  temps  immémorial.  »  Un  registre  de  1640  parle 
de  livres  fort  anciens  où  la  confrérie  de  saint  Jean  est 
louée,  sans  les  citer  autrement,  et  atteste  que  plusieurs 
malades  du  haut-mal  avaient  été  guéris  par  rinlercession 
du  bienheureux  saint  Jean. 

Il  a  été  publié  depuis  peu  d'années  une  vie  de  l'apô- 
tre, où  les  faits  sont  rappelés  en  général  et  où  nous  eus- 
sions vu  avec  plaisir  une  teinte  de  couleur  locale  plus 
accentuée. 


m 


statistique. 


Montségur,  terre  adjacente  de  Provence,  dépendait  du 
comté  de  Grignan  avant  la  Révolution.  Placée  entre 
Colonzeli.c  à  l'est ,  Richerenche  et  Baume  -  Transit  au 
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midi,  Solérieu  au  couchant,  Clansayes  et  Ciiamaret  au 
nord,  cette  commune  avait,  en  1835,  en  bois  particu- 
liers 177  liectares,  en  terres  labourables  959,  en  vigno- 
bles 173,  en  prairies  37,  en  pâturages  408,  en  routes, 
rivières,  etc.,  64,  en  terres  incultes  9,  en  édifices  publics 
S.Total:  1,833  hectares. 

En  1839,  M.  Mermoz  évaluait  à  53,983  fr.  le  revenu 
annuel  de  ces  1,758  hectares  imposables  et  à  3,888  celui 
des  maisons.  D*après  ses  calculs,  le  revenu  moyen  d*un 
hectare,  qui  était  de  39  fr.  33  dans  le  canton,  arrivait 
seulement  à  30  fir.  71  dans  la  commune,  et  la  perte  de  la 
vigne  et  des  mûriers  doit  même  l'avoir  amoindri  depuis 
lors. 

Voici  les  contributions  de  1873  :  total,  15,331  fr.  71. 

Part  de  TEtat,  7,151  fr.  40  ;  part  de  la  commune, 
4,756  fr. 

Part  du  déparlement,  3,035  fr.  14;  non -valeurs, 
399  fr.  17. 

Une  description  faite  en  1738  nous  donne  une  idée 
exacte  de  Tétat  de  la  commune  dans  les  siècles  passés  : 

La  contenance  totale  parait  être  de  1493  salmées 
7  émines,  la  salmée  comprenant  8  émines  et  Témine  10 
cosses.  Dans  les  meilleurs  fonds,  on  sème  40  salmées  de 
blé,  qui  en  produisent  3  1/3  pour  un,  à  cause  des 
rosées  avant  la  moisson  et  des  eaux  pluviales  de  Thiver, 
soit  150  salmées  environ,  pesant  chacune  330  livres  et 
valant  15  livres  en  monnaie  courante.  Le  seigle ,  pour 
110  salmées  ensemencées  ,  produit  360  salmées  du 
poids  de  300  livres  chacune  et  vendues  9 ,  10  et  13  li- 
vres Tune.  Il  croît  seulement  des  menus  grains  dans  les 
deux  tiers  des  autres  terres,  plus  maigres  et  plus  stériles, 
et  le  total  est  de  30  salmées  en  semences  et  de  105  en 
récolte.  On  compte  350  journaux  de  vigne,  de  chacun 
300  souches  et  de  5  cosses  de  terre  d'étendue ,  rappor- 
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tant  ensemble  900  barraax  de  34  pots,  da  poids  de  144 
livres  chaque  barrai.  Les  60  journaux  de  prés  de 
1  émine  l/'2  chacun  ne  produisent  pas  le  foin  néces- 
saire à  la  consommation.  Des  jardins,  hors  du  village, 
contenant  ensemble  1  saimée,  une  partie  s'arrose  avec 
Teau  du  béai  public,  appelé  la  Fontaine  de  Dallier ,  au 
bas  dudit  village,  en  payant  une  grosse  censé  en  blé  au 
seigneur.  La  valeur  totale  des  noyers  ,  amandiers , 
mûriers,  chênes,  pommiers,  etc.,  ne  saurait  dépasser 
380  livres  par  an. 

Le  village  est  situé  sur  une  hauteur,  composé  de 
63  habitants,  sans  fontaine  ni  puits,  car  le  seul  qu'il  y 
ait  ne  sert  souvent  à  rien;  il  y  a  quatre-vingts  granges 
éparses  dans  !e  territoire,  cultivées  par  leurs  maîtres  et 
trois  à  mi-fruits.  Aucun  commerce,  aucune  foire,  aucun 
marché  dans  le  lieu,  mais  seulement  trois  ou  quatre 
tisseurs  d'étoffes  appelées  sergettes,  qui  en  vendent  en- 
semble tout  au  plus  vingt  pièces ,  avec  6  fr.  de  bénéfice 
sur  chacune.  Il  ne  peut  rien  sortir  sans  payer  de  forts 
droits  de  douane  et  autres,  à  cause  du  voisinage  du 
Dauphiné.  Parmi  les  rivières,  le  Lez  cause  de  fréquents 
dommages  aux  propriétés  riveraines  ;  les  ruisseaux  de 
Saint-Chande,  venant  des  limites  de  Clansayes  et  Chan- 
temerle,  de  Banon,  de  Terras  ou  la  Raymonette  et  de 
Serreblanc,  ensablent  ou  corrodent  aussi  bien  souvent 
les  terres.  Un  moulin  à  farine ,  un  moulin  à  huile  et  un 
foulon  à  draps,  appartenants  au  seigneur,  sont  les  seuls 
artifices  de  la  commune.  Les  habitants  paient  au  sei- 
gneur de  Grignan  ou  à  ses  fermiers  la  ^¥  partie  des 
grains  moulus,  la  30°  des  pains  cuits  au  four  banal,  la 
34^  partie  de  Thuile,  une  tasque  ou  iO^'  partie  de  tous  les 
grains  et  vendanges,  sauf  pour  quelques  fonds  assujettis 
au  30°  des  fruits,  une  poule,  une  émine  d'avoine,  une 
corvée  et  une  émine  d'avoine  pour  le  labourage,  «  toutes 
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lesquelles  censés  vont  à  plus  de  10  salmées,  outre  les 
deniers  censuels  imposés  sur  chaque  fonds  et  maison,  » 
les  lods  de  toute  vente ,  échange  et  mutation  de  fonds,  à 
la  cote  6°  (1/6  du  prix).  «  de  sorte  que  tous  les  revenus 
»  dudit  seigneur  vont  au  moins  à  4.000  livres,  »  y  com- 
pris son  moulin  et  ses  propriétés  contiguës.  Il  a  en 
plus  la  garenne  appelée  Crochet,  fournissant  le  bois  du 
four  banal,  40  salmées  de'la  garrigue  de  Saint- Amans, 
valant  de  10  à  1^  livres  de  revenu,  «  un  ancien  château 
»  dominant  le  village  où  habite  son  fermier,  et  trois 
»  membres  séparés,  tout  proches,  appelés  le  grand  gre- 
•  nier,  cave  et  four  banal.  » 

La  dime  appartient  au  chapitre  de  Grignan,  qui  l'af- 
ferme 570  livres  ;  elle  se  lève  à  la  cote  40°  sur  les 
grains,  raisins  et  agneaux.  Sur  cette  somme,  il  est  alloué 
300  livres  de  portion  congrue  au  curé,  ainsi  que  les 
ornements,  les  décimes  et  la  moitié  du  luminaire. 
La  commune  donne  150  livres  au  secondaire. 

Le  village  n'est  pas  exposé  au  passage  des  gens  de 
guerre,  et,  se  trouvant  tout  proche  du  haut  Comtat,  ne 
supporte  aucune  servitude  envers  S.  M.,  sauf  le  cartier 
d'hiver ,  taillon ,  capitation,  droits  d'usage  et  autres 
taxes. 

Malgré  l'écart  de  1754  pour  se  libérer,  la  commune 
doit  encore  1,100  livres  d'arrérages  de  pension  sur  la 
fondation  de  la  mission  faite  par  Louis  Gaucher  Adhé- 
mar,  et  900  livres  du  capital  d'une  autre  fondation  du 
même  seigneur  au  profit  des  pauvres  ;  600  livres  de 
capital  sur  la  fondation  pieuse  de  Claude  Colombier. 
Elle  possède  les  bois  et  broussailles  de  la  garrigue  de 
Saint-Amans,  de  40  salmées  d'étendue,  et  rapportant 
10  livres  par  an  et  s'impose  2,500  livres,  y  compris  le 
capage  (1).  La  population  ,  qui  était  de  146  familles 

(1;  Archives  de  la  Drônie,  C,  4. 
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en  1738,  accusait  en  1831  jusqu'à  91.7  individus, 
1,017  en  1841,  983  en  1851,  1,021  en  1861  et  927 
en  1876  (1). 


W^MMMMMM^ 


IV 


Le  Tiers-Etat. 


Indépendamment  des  légendes  particulières  au  châ- 
teau ,  la  seigneurie  a  donné  lieu  à  des  opinions  erronées 
qui  se  firent  jour  au  xvin<^  siècle. 

L'une,  éclose  au  moment  de  la  Révolution,  veut  que  le 
prieur  de  Saint-Amans  ait  été  seigneur  direct  de  Mont- 
ségur  par  des  raisons  nullement  péremptoires. 

D'après  les  titres  conservés  dans  la  commune,  il  est 
prouvé,  dit  Tavocat  des  habitants,  que  la  terre  ou  du 
moins  la  majeure  partie  du  territoire,  relevait  du 
prieur.  £n  effet,  en  1282  et  en  1303,  il  lui  fut  reconnu 
232  articles,  le  plus  grand  nombre  au  centre  du  mande- 
ment et  plusieurs  à  ses  extrémités,  du  côté  de  Baume- 
Transit,  de  Chamaret,  de  Colonzelle,  de  Chantemerle  et 
de  Solérieu,  la  partie  contiguë  à  Ctansayes  lui  apparte- 
nant en  toute  propriété,  sous  le  nom  de  Garrigues  de 
Saint-Amans.  Ces  reconnaissances,  écrites  sur  six  peaux 
de  parchemin,  étaient  suivies  d'autres  aujourd'hui  per- 
dues, c  car  on  reconnaît  qu'elles  ont  été  détachées  d'au- 
»  très  parchemins.  > 

Les  censés  reconnues  par  chaque  emphytéole  accu- 

(1)  Ànntiaire  officiel  de  la  Drame, 
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saient  la  plupart  le  5<^  des  fruits,  le  10^  ou  la  tasque  et 
des  services,  outre  la  dime  accoutumée. 

De  plus,  la  commune  devait  acquérir  un  pré  de  la 
directe  du  prieur.  Conclusion  :  le  prieur  était  principal 
seipeur  foncier  et  véritablement  le  seigneur  du  lieu. 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  le  prieuré ,  antérieur  aux 
Adhémar,  possédât  la  plus  grande  part  du  territoire,  et 
rien  en  cela  n'infirme  la  suzeraineté  de  ces  derniers. 

Le  même  avocat  prétend  que,  pour  augmenter  les 
revenus  de  son  bénéfice,  le  prieur  de  Saint-Amans, 
joint  au  prieur  curé  de  Saint-Jean,  voulut  exiger  la 
dtme  des  raisins  et  des  grains  et  légumes  de  toute  sorte, 
et  que  les  habitants  s'y  refusèrent;  une  transaction  du 
25  juillet  1323  soumit  au  40<'  les  terres  exemptes  de  la 
dîme,  et  les  pâtis  de  Laborel,  Darboucet,  de  Brugier,  de 
Puybrun  et  autres,  ainsi  que  les  propriétés  relevant 
d'Amalric  de  Montségur  et  de  Dalmas  de  Noveysan,  aux 
cotes  dix  ou  vingt,  selon  l'usage  ;  et,  par  cet  acte,  tous 
autres  droits  furent  abolis. 

De  là,  notre  auteur  conclut  à  la  renonciation  absolue 
de  la  part  du  prieur  à  toutes  redevances  foncières  autres 
que  la  dîme  :  ce  qui  n'est  nullement  démontré. 

Mais  notre  avocat  voulait  écarter  les  Adhémar  à  tout 
prix,  et  il  s'écrie  triomphalement  qu'en  succédant  même 
légitimement  au  prieur,  ils  n'ont  pu  hériter  que  de  sa 
qualité  de  décimateur. 

En  vain  jouissent-ils  de  la  haute  justice  et  du  bénéfice 
de  diverses  transactions  :  ces  actes  ont  tous  été  dictés 
par  des  damoiseaux,  des  prêtres  ou  des  moines,  amis 
communs  des  parties  1 

L'auteur  oublie,  à  dessein  probablement,  que  la  moin- 
dre lésion,  dans  le  système  des  arbitrages,  était  large- 
ment compensée  par  l'absence  de  frais  d'avocats,  de 
procureurs,  d'épices  et  autres,  nés  de  l'organisation 
postérieure  des  tribunaux. 
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Mais  ce  a*est  pas  là  une  de  ses  moins  grosses  erreurs. 

«  La  tasque.  les  champarts,  le  dizain  des  fruits,  les 
lods  et  aulres  droits  casuels,  tout,  dit-il,  fut  reproduit 
dans  Tacte  de  13^3  ;  il  ne  manquait  aux  seigneurs  de 
Montségur,  pour  tout  asservir  à  leur  puissance,  que  de 
créer  un  droit  utile  féodal  sur  Tair  que  respiraient  les 
habitants  et  sur  les  rosées  bienfaisantes  qui  tombaient 
sur  leurs  possessions,  car  ils  avaient  étendu  leur  tyran- 
nie sur  les  trois  autres  éléments.  » 

Pareille  déclamation  était  ce  semble  fort  déplacée  à 
une  époque  où  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  était  mis 
en  vigueur.  Lorsque  les  seigneurs  représentiiient  le  gou- 
vernement, ils  percevaient  comme  lui  des  impôts,  mais 
des  impôts  en  nature,  sous  des  noms  divers.  En  avaient- 
ils  le  droit  ou  non?  Toute  la  question  est  là.  et  Tauteur 
ne  s'en  préoccupe  nullement. 

iNous  ne  pousserons  pas  plus  loin  Texamen  du  mé- 
moire, ayant  l'intention  de  donner  l'analyse  exacte  des 
divers  actes  sur  lesquels  il  appuie  ses  raisonnements  ; 
mais  nous  en  signalerons  un  autre,  du  milieu  du 
xviip  siècle,  plein  de  renseignements  utiles  et  d'erreurs 
manifestes.  Voici  la  vérité  d'abord  : 

a  Le  lieu  de  Montségur  est  bâti  sur  une  terre  qui 
domine  tout  le  terroir  des  environs  et  rend  sa  situation 
assurée  contre  les  coups  de  main  ;  d'où  vint  originai- 
rement l'étymologie  du  nom  du  village,  lorsqu'on  faisoit 
la  guerre  sans  poudre  ni  canon. 

«  Au  sommet  de  cette  terre  paroît  un  rocher  supé- 
rieur à  toutes  les  maisons  du  village,  sur  lequel  est  élevé 
le  château  seigneurial,  dont  l'accès  seroit  encore  très- 
diiBcile,  sil  étoit  pourvu  de  munitions  et  bien  dé- 
fendu. » 

Ce  qui  suit  nous  semble  moins  certain  : 

«  Dans   les  premiers  siècles,  les  fréquentes  guerres 
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civiles  qui  renaissoient  de  temps  en  temps  détermi- 
nèrent les  habitants  de  Montségur  à  se  fermer  de  murs 
et  à  en  défendre  Tabord  par  des  guérites,  des  meur- 
trières, des  ravelins.  des  fossés  et  de  bonnes  portes. 
Ces  fortifications  faites  à  leurs  dépens,  ils  achetèrent  des 
armes,  et  comme  Tentretien  de  leur  arsenal,  des  murs, 
des  fortifications  et  des  portes  de  Tenceinte  les  engageoit 
jouraeliement  à  des  frais  immenses,  ils  imposèrent  un 
vingtain  sur  tous  les  grains  et  le  vin  et  un  vingt-cinquain 
sur  les  fruits,  droits  qu'ils  faisoient  lever  et  reposer  dans 
une  maison  que  la  commune  possède  encore,  pour  répa- 
ration, réfection,  ou  nouvelle  construction  de  murs  et 
fortifications,  ou  acquisitions  utiles  et  nécessaires,  ou 
frais  inévitables  ou  empiète  d'armes. 

«  L'imposition,  une  fois  usitée,  tenta  le  seigneur  qui 
voulut  la  faire  lever  à  son  profit;  mais  les  habitants  s'y 
étant  opposés,  il  passa  négative  de  la  perception  et  sou- 
tint seulement  que  le  vingtain  était  sien.  Le  5  mai  1^99, 
les  habitants  furent  maintenus  dans  les  droits  exclusifs 
de  leur  vingtain^  qu'ils  continuèrent  de  faire  lever,  de 
môme  que  le  viugt-cinquain,  non  contesté,  jusqu'à  la 
récolte  de  1350. 

«  Pendant  cet  intervalle,  le  seigneur  ménagea  si  bien 
les  esprits,  que  les  habitants,  alors  divisés  sur  la  régie 
des  droits  imposés,  l'emploi  du  produit  et  le  compte  des 
administrateurs,  se  laissèrent  persuader  de  lui  donner 
le  vingtain,  par  acte  du  20  janvier  1351,  avec  l'expresse 
condition  que  le  seigneur  et  son  successeur  le  feroient 
lever  de  la  môme  manière  et  pour  la  même  cause  qu'au- 
paravant, y  ajoutant  par  un  acte  postérieur  exprès,  qui 
fait  partie  de  l'acte,  que  le  seigneur  et  ses  successeurs 
seroient  désormais  tenus  de  faire  à  leurs  propres  frais  et 
dépens  toutes  les  réparations  nécessaires. 

«  Les  seigneurs  jouirent  m  conséquence  du  vingtain. 
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mais  ils  négligèrent  tellement  les  murs,  les  fortiflcations 
et  les  portes,  qa'en  1431  tout  était  dégradé.  Le  péril  évi- 
dent, le  danger  certain  et  rentière  ruine  de  tous  les  oa- 
vrages  défensifs»  fit  revenir  les  habitants  de  leur  inaction 
léthargique.  (1  fat  passé  transaction,  le  8  septembre  1431, 
par  laquelle  le  seigneur  cedoit  à  la  communauté  le  même 
vtngtain  et  tout  son  produit  pour  huit  ans  et  plus,  jus- 
qu*à  rentière  réparation  des  murs  et  portes,  bien  en* 
tendu  que  la  communauté  foumiroit  la  chaux  et  le  sable 
nécessaires,  que  chaque  chef  de  maison  donneroit  une 
journée  d'homme  ou  l'équivalent  toutes  les  semaines 
pendant  ce  travail,  et  que  les  réparations  finies,  le  sei- 
gneur ou  ses  successeurs  reprendroient  le  vingtain. 

c  La  contribution  gracieusement  accordée  de  la  chaux, 
du  sable  et  des  journées  hebdomadaires  ayant  suscité  de 
nouvelles  contestations  en  1518,  des  arbitres  décidèrent 
solennellement,  le  l''^  mars,  que  le  seigneur  et  ses  succes- 
seurs seroient  tenus  aux  réparations  eonvenables ,  sans 
aide  de  la  communauté.  Par  transaction  de  mars  1539, 
les  parties  convinrent  que,  moyennant  le  vingtain  et  le 
vingt-cinquième  des  fruits,  le  seigneur  et  ses  successeurs 
seraient  obligés  à  maintenir  les  murs  et  portes  à  leurs 
propres  frais. 

«  Les  arbitres  décidèrent  encore,  par  leur  sentence 
du  1'"'  mars  1318,  que  le  seigneur  entretiendrait  un 
pont  et  des  planches  sur  le  Lez ,  pour  aUer  au  moulin 
banal  moudre  sans  danger,  sinon  qu'ils  pourroient 
moudre  partout  ailleurs. 

«  Cette  transaction  fut  confirmée  le  l*^""  octobre  1634. 

<  Depuis  lors,  les  seigneurs  ont  fait  bâtir  un  pont  sur 
la  rivière  du  Lez,  pour  aller  aux  moulins  et  feint  d'en- 
tretenir les  murailles  et  portes...,  au  point  que  la  com- 
munauté, assignée  par  Jean  Raymond  de  Villardy , 
comte  de  Quinson,  seigneur  de  Montségur,  en  prestation 
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d'hommage,  exigea  le  rétablissement  et  Tentretien  des 
murs,  portes,  fortifications  et  foumitares  d'armes.  » 

Ce  seigneur  s'y  refusant  fut  actionné  par  les  consuls, 
et  le  Mémoire,  dont  nous  avons  donné  des  extraits,  fut 
rédigé  pour  démontrer  leurs  droits. 

Seulement ,  l'auteur  a  interprété  à  sa  manière  les 
divers  documents  sur  lesquels  il  s*appuie,  et  force  nous 
est  d'en  présenter  une  analyse  impartiale. 


vws<wwv« 


Les  actes. 


La  féodalité,  ou  association  pour  résister  à  la  force, 
eut,  à  l'origine,  une  raison  d'être  véritable  et  légitime. 
Chacun  se  mit  sous  la  protection  d'un  chef  militaire, 
chacun  rechercha  des  lieux  élevés  et  des  villages  ceints 
de  murailles.  Mais,  quand  les  armées  permanentes  et 
les  tribunaux  eurent  été,  dès  le  xv°  siècle,  organisés  par 
la  royauté,  le  pouvoir  des  seigneurs  devint  une  super- 
fétation,  et  les  droits  levés  en  leur  nom  tirent  double 
emploi  avec  ceux  du  Qsc  royal. 

D'autre  part,  les  services  dus  par  les  esclaves  romains 
et  gallo-romains  et  par  les  serfs  du  moyen-âge,  n'étaient 
plus  possibles  depuis  l'affranchissement  des  communes. 

11  eût  donc  été  politique  de  laisser  individus  et  com- 
munautés maîtres  de  briser  peu  à  peu  toutes  les  entraves 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  propriété  ;  ni  la  no- 
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blesse,  ni  la  royauté  n^entrërent  dans  cette  voie,  et  la 
Révolation  s*en  prit  à  Tane  et  à  l'autre  avec  une  vio- 
lence sans  limites. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui ,  sous  les  noms  de  collec- 
tivisme et  de  socialisme,  la  Modalité  songe- t-elle  à  re- 
naître? Dans  la  commune,  maîtresse  du  sol  unique, 
chaque  habitant  sera-t-il  autre  chose  qu*un  vassal  sou- 
mis à  des  redevances  ?  La  coopération  est-elle  d*aulre 
principe  que  celui  de  Tancienne  banalité  des  fours  et 
moulins?  La  commune^  maîtresse  absolue  chez  elle- 
même,  ne  rappelle-t-elle  pas  le  seigneur  féodal  avec  ses 
péages  si  gênants  pour  le  commerce,  remplacé  par  un 
maire  omnipotent,  créant  des  octrois,  des  impositions, 
bizarres  de  noms,  mais  indispensables  pour  assurer  la 
sécurité  et  la  tranquillité  publiques? 

Les  archives  de  Montségur,  longtemps  fort  riches  en 
documents  originaux,  n'en  conservent  guère  aujourd'hui 
que  des  copies. 

Nous  allons  en  exposer  la  substance,  pour  révéler 
sous  son  vrai  jour  l'organisation  du  passé. 

Un  inventaire  des  archives  de  Montségur,  dressé  en 
1789,  mentionne  une  transaction  de  Tan  1201  entre 
Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Grignan,  et  les  syndics 
et  procureurs  de  la  communauté,  sans  autre  indication. 
Il  eût  été  intéressant  de  retrouver  un  document  de  cette 
date. 

Peu  de  temps  après,  les  Albigeois  martyrisaient  un 
évéque  au  même  lieu  (1). 

Il  faut  ensuite  franchir  presque  un  siècle  pour  avoir 
quelques  renseignements.  En  \^S%  Aimar,  abbé  de 
Lezat  (LegatensisJ .  prieur  de  l'église  de  St-Amans 
fS,  AmafidiJ,  au  diocèse  de  Sl-Paul-Trois-Châleaux, 

(1)  Voyage  humouristique  dans  le  midi,  an  mot  Mont- 
ségur. 
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recevait  les  reconnaissances  ou  déclarations  de  rede- 
vances de  68  tenanciers,  dans  Tliôlel  de  Guillaume 
Armand,  damoiseau»  en  présence  de  deux  moines. 
On  a  perdu  le  rouleau  de  parchemin  qui  renfermait  le 
détail  des  terres  dépendantes  du  prieuré. 

Cinq  ans  plus  tard,  Giraud  Adhémar,  par  acte  de 
donation  entre-vifs ,  affranchissait  ses  vassaux  de 
Montségur  du  droit  de  farnage  levé  sur  tous  les  blés 
moulus  en  ses  moulins  et  consistant  en  une  pleine  main 
de  farine  par  salmée.  Or,  la  salmée  de  Grignan  égalait 
1  hectolitre  719  litres,  et  celle  de  St-Paul  2  hectolitres 
311  litres.  D*où  la  conclusion  est  qu'il  s'agissait  ici  d'un 
droit  différent  de  celui  de  mouture  (13  juin  1287)  (1). 

Malgré  cette  concession,  des  difficultés  s'élevèrent 
bientôt  après  entre  Giraud  et  les  habitants  du  lieu  au 
sujet  des  corvées.  Il  choisit,  avec  Pierre  Bonneval, 
Armand  Chays  et  Paul  Barthélémy,  syndics  de  la  com- 
munauté, Pons  Gautier,  chapelain,  et  Guillaume  Ar- 
mand, damoiseau,  fils  d'autre  Guillaume,  pour  trancher 
le  différend.  Voici  le  résumé  de  leurs  décisions  : 

1»  Tout  possesseur  d'âne,  ânesse,  maie  ou  mulet,  che- 
val ou  jument,  devra  deux  corvées  par  an  pour  charroi 
de  bois  ou  autre  service,  sauf  en  temps  de  moisson  ou 
de  vendange  ;  si  le  seigneur  en  exige  davantage,  il  les 
paiera  ;  ^  ceux  qui  n'ont  pas  de  bêtes  de  somme  devront 
aussi  deux  corvées,  à  son  choix  et  à  ses  frais  ;  3*»  les 
laboureurs  avec  bœufs  ou  vaches  devront  la  journée 
d'une  paire  de  bœufs  et  du  bouvier,  dans  le  territoire  de 
Montségur  seulement,  aux  frais  du  seigneur,  qui  pourra 
vendre  celle  corvée  à  d'autres  personnes  ;  4«  moyen- 
nant ces  journées ,  il  exemple  les  habitants  de  toute 
fourniture  obligatoire  de  foin  et  herbe ,  sauf  en  payant; 
5»  le  seigneur  contraindra  ses  bergers,  fourniers,  meu- 

(1)  Archives  de  la  commune,  séries  GG  et  AA. 
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niers,  messagers  et  domestiques.  «  excepté  ses  pour- 
Yoyears.  postillons  et  courriers,  »  à  payer  le  ban  ou  les 
amendes  pour  délits  raraox.  Une  analyse  de  l'acte  porte: 
•  Les  habitaints  ne  pourront  recueillir  leurs  fruits,  sauf 
»  ceux  qu'ils  seront  mandés  de  porter  à  la  maison  du 
»  seigneur.  »  Clause  qui  paraît  excessive,  d'autant  que 
la  traduction  déjà  ancienne  de  Tacte  lui-même  semble 
reporter  cette  défense  aux  pourvoyeurs,  postillons  et 
courriers.  La  perte  du  texte  ne  permet  pas  de  résoudre 
la  question  ;  6«  le  fossé  ou  6orge-de-r£tang,  ainsi  que 
le  pont  de  pierres  sur  le  fossé  au  chemin  public  de 
Vairéas  à  St-Paul,  seront  nettoyés  et  entretenus  par  les 
habitants  ;  7»  le  seigneur  leur  abandonne  à  perpétuité, 
pour  un  pacage,  le  territoire  appelé  Girone,  se  réservant 
seulement  son  pré  audit  quartier  et  les  parties  aliénées  ; 
8«  tous  droits,  raisons  et  actions  contre  lui  pour  faits 
antérieurs,  sont  éteints. 

La  sentence  arbitrale  est  du  7  décembre  1291. 

Deux  ans  plus  tard,  la  commune  ayant  acquis  de 
Guillaume  Armand,  de  Bernard  de  Novaisan,  de  Guil- 
laume de  Comps  (de  CalmisJ  et  de  Catherine ,  veuve 
d'Amalric  de  Montségur,  et  tutrice  de  son  flls  Arman- 
det,  les  herbages  et  pâturages  des  bois  des  Combes  et  de 
Leuzière.  s'imposait  un  vingtain  (de  vingt  gerbes  une) 
sur  le  blé.  Forge,  le  seigle,  l'avoine,  les  légumes,  le  mil- 
let et  le  vin  pendant  cinq  ans,  et  le  vendait  60  livres 
viennoises  à  Bellon,  Gilles,  d'Allan  et  Coste  pour  une 
moitié,  et  à  Treguignan  pour  l'autre  (28  décembre  1293). 

Un  inventaire  mentionne,  en  1294,  la  donation 
«  d'une  place  sur  le  four  •  faite  par  le  seigneur  a  la 
communauté,  et,  en  1299,  la  ratincalion  par  Giraud 
Adhémar,  fils  émancipé  d'autre  Giraud,  d'une  sentence 
arbitrale  rendue  par  Guillaume  Bermond,  de  Grignan, 
et  Pierre  d'Allan,  deMontségur,  damoiseau,  sur  contes- 
tations survenues  entre  son  père  et  la  communauté. 
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La  note  aa  dos  du  parchemin,  écrite  de  la  môme  main 
qae  le  corps  de  l'acte,  d*aprës  un  inventaire,  rapportait 
cet  acte  au  vingtain  ;  or,  la  traduction  conservée  oblige, 
au  contraire,  Giraud  fils  à  ne  «  jamais  venir,  de  fait  ni 
9  de  droit,  contre  la  remise  et  abandon  des  corvées  et 
»  journées  faite  par  son  père.  » 

On  a  encore  Tindication,  en  1303,  de  reconnaissances 
faites  au  prieur  de  SI- Amans;  en  1305,  d'un  accord  en- 
tre les  syndics  et  Pierre  d'Allan,  damoiseau,  et  de  l'in- 
vesliture.  par  Giraud  Adhémar,  du  pâturage  acquis  par 
eux  dudit  Pierre  d*Allan  ;  en  1308,  de  la  veute  de  quel- 
que droit  sur  les  juments  poulinières  et  une  transaction 
avec  le  seigneur  de  Grignan  ;  mais  le  texte  de  ces  divers 
actes  n'a  pas  été  retrouvé. 

A  la  suite  de  contestations  entre  Giraud  Adhémar , 
seigneur,  et  Giraud  Amie,  prieur,  la  cour  de  Héauville 
délimita  la  seigneurie  de  Montségur  et  le  territoire  ou 
pâtis  de  St-Amans.  La  seigneurie  était  conflnée  par 
Solérieu  fde  Solerino) ,  Château-Giraud ,  chemin  au 
dessus  de  Bois-Fovat.  Peyrafocz.  et  chemin  de  Roche- 
Renard  et  draye  de  la  Combe-Sl-Chande .  vers  Chante- 
merle.  Au-delà,  vers  Chantemerle,  l'Orme  et  Château- 
Giraud,  s'étendait  le  pâtis  de  St-Amans  fl). 

Nouvelles  difficultés  entre  le  seigneur  et  le  prieur, 
en  13^0  :  le  prieur  disant  avoir  un  territoire  délimité  et 
le  seigneur  l'englobant  dans  la  seigneurie.  En  somme, 
les  habitants  avaient  fait  des  frais  pour  la  défense  com- 
mune et  emprunté,  à  cet  effet.  150  florins  d'or,  dont  le 
seigneur  de  Grignan.  Guillaume  Armand,  Pierre  d'Allan. 
Dalmas  de  Novaisan  et  les  autres  nobles  du  lieu,  devaient 
un  cinquième.  Ceux-ci  prétendaient  que  1(î  vingtain 
perçu  par  la  communauté  devait  suflîre  à  couvrir  la 
dette  contractée;  elle  répondait  que  l'emprunt  regardait 

(1)  Archives  de  Montségur. 
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les  nobles  comme  les  autres.  Pierre  Roche,  jurisconsulte, 
cirbitre  choisi,  décide  que,  sur  les  30  florins  réclamés, 
les  nobles  en  paieront  15  (5  novembre  13%). 

A  une  époque  purement  pastorale,  les  questions  de 
pacage  occupaient  une  large  part  dans  la  vie  des  com- 
munautés; aussi,  en  1338,  nobles  Guillaume  Fabri  ou 
Faure,  coseigneur  de  Chamaret,  et  Rousset  et  Humbert 
de  Rac,  coseigneur  de  Rac,  terminaient-ils  un  différend 
né  entre  les  seigneurs  et  habitants  de  Clansayes  et  de 
Montségur,  au  sujet  du  droit  de  mener  paître  leur  bétail 
et  de  Tabreuver  à  la  fontaine  de  St-Chande  (Sant  Chan- 
der  et  Sancli  CandidiJ.  Les  arbitres  plantèrent  les  bor- 
nes que  chaque  partie  devait  respecter  (1). 

Un  inventaire  donne  l'analyse  d*un  acte  du  25  juil- 
let 1323,  dans  lequel  Bertrand  de  la  Tour,  cardinal 
prêtre  de  l'église  de  SI- Vidal,  évéque  de  Tusculum  et 
prieur  de  l'église  de  St- Amans  ;  Bertrand  Amans,  prieur- 
curé  de  St-Jean,  de  Montségur,  et  les  syndics  et  procu- 
reurs des  habitants,  règlent  ainsi  la  perception  de  la 
dîme  :  1°  Tout  le  plan  de  Nolre-Dame-de-Baisse  paiera 
la  quarantième  parlie  des  blés,  légumes  et  raisins  ;  ^^  au 
Crochet,  aux  Fabréges,  Veyrune  et  Serrevial,  il  sera  levé 
la  neuvième  gerbe  par  sélérée  des  blés  qui  se  lient  et  la 
vingtième  partie  de  ceux  qui  ne  se  lient  pas  ;  3^  les  pâlis 
de  Leborel,  Darboucel,  Le  Brugier,  Puybrun  et  autres, 
les  propriétés  relevant  d'Amalric  de  Montségur  et  Dal- 
mas  de  Noveysan,  subiront  la  levée  de  la  vingtième 
partie  ;  à  Leborel  et  à  Rochechabert,  il  sera  pris  la  neu- 
vième gerbe  par  sétérée  des  blés  qui  se  lient  et  le  ving- 
tième de  ceux  qui  ne  se  h'ent  pas  ;  4<>  toutes  les  autres 
terres  de  la  communauté,  nobles  ou  roturières,  devront 
la  quarantième  partie  des  blés,  légumes,  raisins,  agneaux 
et  chèvres  au-dessus  de  40,  un  prix  devant  être  flxé  au- 

(1)  Archives  de  Montségur,  FF. 
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dessous;  S»  toutes  les  terres  qui  doivent  la  dixième  par- 
tie des  fruits  pour  dime  continueront  à  la  servir. 

11  résulte  des  pièces  relatives  à  ce  débat,  que  Guy  de 
Cucuron  représentait  Hugues  Adhémar,  seigneur  de 
Clansayes  (de  Cleynsaes),  et  Bertrand  Reymbauld, 
damoiseau  de  Grignan,  Giraud  Adhémar,  seigneur  de 
Montségur  ;  que  la  Combe  St-Candide  ou  St-Chande 
demeura  dans  la  juridiction  et  seigneurie  de  Montségur, 
comme  auparavant  ;  que  les  habitants  dudit  Montségur 
gardèrent  le  droit  de  lever  le  vingtain  des  fruits  y  crois- 
sants et  le  droit  de  pacage  et  d'abreuvage  ;  que  la  pre- 
mière borne  en  pierre  fut  plantée  derrière  Téglise  de 
St-Chande,  dans  une  terre  du  prieuré  de  St-Amans, 
près  du  ruisseau  de  la  fontaine  St-Chande  ;  la  deuxième, 
près  du  chemin  de  Chamaret  à  Clansayes  ;  la  troisième, 
à  Tancien  chemin,  près  d'un  torail  ou  levée  (torale  rive 
levalaj;  la  neuvième,  à  rentrée  du  Bois-Lobet;  la 
dixième,  à  la  draye  de  Roche-Renard;  la  onzième,  près 
de  Terme  du  ruisseau  de  Laubépine,  etc.  ;  que  les  habi- 
tants de  Clansayes  y  pouvaient  mener  et  abreuver  leur 
bétail,  avec  quelques  réserves;  que  dans  la  procuration 
donnée  aux  mandataires  de  Montségur  figurent  Guil- 
laume Armand,  Audigier  de  Montbran  et  Dalmas  de 
Xoveysan,  damoiseaux;  Ponce  Sicard,  Jean  Bertrand, 
Jean  de  Soyna,  Guillaume  de  Montlaur,  Guillaume  de 
Lort  ou  du  Jardin  (de  (hioj  et  70  autres  individus 
(13  janvier  1338). 

Un  inventaire  cite,  à  la  date  du  8  mars  1338,  une 
donation  faite  par  Giraud  Adhémar  à  la  communauté 
de  la  censé  de  un  sétier  d'orge  due  par  Raynaud  de 
Grignan,  pour  un  pré  situé  dans  les  Palus  de  la  Girone, 
attendu  Tachât  qu'elle  en  avait  fait,  afin  d'éviter  les 
amendes  encourues  en  y  laissant  aller  le  bétail  (8  ars 
1338)  (1). 

(1)  Archives  de  Montségur,  ii,  1. 
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Quelques  mois  plus  tard  (39  novembre  1338),  Pierre 
de  Valouse  (de  ValorisJ,  juge  du  seigneur  de  Grignan, 
étant  venu  tenir  ses  assises,  condamna  à  45  livres  d*a- 
mende  Raoul  Treguignan  et  à  5  livres  Guillaume  Meffre, 
receveurs  du  vingtain,  qui,  au  mépris  des  lettres  du  sei- 
gneur, avaient  refusé  la  clef  de  la  maison  où  se  trouvait 
le  grain  recueilli  aux  quatre  hommes  assermentés  char- 
gés de  le  mesurer.  Meffre  et  Treguignan  rellevërent  appel 
de  ce  jugement  et  le  firent  publier  en  langage  vulgaire 
(materna  IviguaJ  dans  le  lieu  des  assises  et  en  pré- 
sence de  témoins. 

Nous  n'avons,  y  disent-ils,  commis  aucune  faute  : 
chargés  par  la  communauté  de  lever  et  de  garder  le 
vingtain,  nul  autre  n*a  droit  de  s*en  préoccuper,  et  cette 
contribution  appartenant  à  elle  seule,  ni  le  seigneur,  ni 
ses  officiers  ne  peuvent  intervenir.  Les  appelants  invo- 
quent à  cet  effet  une  sentence  arbitrale  rendue  par 
Guillaume  Bermond,  de  Grignan,  et  Pierre  d*Allan,  de 
Montségur,  et  approuvée  par  Giraud  Adhemar  et  par 
les  habitants,  parties  contondantes,  portant  «  que  ni 
>  ledit  seigneur  ni  ses  officiers  n'avaient  aucun  droit 
»  sur  le  vingtain,  ni  aucun  pouvoir  de  le  faire  mesurer, 
»  ni  d'en  disposer,  sans  le  vouloir  de  la  communauté.  > 

Par  suite  de  la  perte  des  titres,  nous  en  sommes  réduit 
aux  seules  ressources  d'un  inventaire  pour  le  restant  du 
siècle. 

Le  3  mai  1345,  Dalmas  de  Noveysan  et  Hugues  de 
Vesc ,  sont  nommés  arbitres  du  différend  survenu  entre 
le  seigneur  de  Vesc  et  les  habitants,  pour  le  droit  de 
pacage  qu'ils  s'attribuaient  dans  leur  territoire. 

Cinq  ans  après,  le  23  octobre  1348,  les  receveurs  du 
vingtain  réclamaient  l'autorisation  de  la  communauté 
pour  commencer  leur  levée. 

Vers  1380,  noble  Almaric  de  Montségur  donnait  un 
sétier  de  fèves  à  la  confrérie  du  lieu,  et,  en  1383, 
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Garcende,  femme  de  Pierre  Roche,  reconnaissait  des 
censés  au  prieur  de  St-Amans. 

ËnHn,  pour  aplanir  quelques  difficultés  entre  le  sei- 
gneur et  les  syndics,  un  compromis  était  passé  en  1399. 

Le  XV®  siècle  s'ouvre  par  un  accord  au  sujet  des  tail- 
les entre  noble  Louis  Sauvage ,  de  Montségur,  et  les 
habitants,  ménagé  par  Gaucher  Adhémar,  seigneur  de 
Grignan,  d'après  lequel  le  gentilhomme  est  condamné 
pour  tous  arrérages  à  payer  40  florins,  monnaie  cou- 
rante, et  à  contribuer  aux  charges  comme  le  peuple 
pour  tous  ses  biens  ruraux  et  non  féodaux.  L*acte  est 
rédigé  devant  nobles  Rolland ,  b&tard  de  Grignan  ; 
Antoine  Robert  et  Imbert  d'Apchier  (d'ApcherioJ,  de 
Châteauneuf-du-Rhône  (22  février  1405). 

A  la  mort  de  Giraud  Adhémar,  son  frère  Guyot,  che- 
valier, seigneur  de  Grignan,  Aps  et  Montségur,  trouve 
sa  baronie  entièrement  obérée,  et  à  litre  de  joyeux  avè- 
nement et  en  vertu  des  sept  cas  impériaux  auxquels  ses 
vassaux  sont  astreints ,  réclame  d'eux  un  secours  pé- 
cuniaire efficace.  Les  hommes  de  Montségur  excipent  de 
leur  exemption  des  cas  impériaux,  par  suite  de  la  ces- 
sion du  vingtain  du  blé  et  du  vin  faite  à  ses  prédéces- 
seurs, et  se  plaignent  de  la  vente  de  leurs  herbages  à 
des  étrangers  par  le  nouveau  seigneur,  ce  qui  leur  cause 
un  préjudice  considérable.  Guyot  répond  qu'en  l'ab- 
sence de  preuves  contraires,  les  cas  impériaux  lui  sont 
dus,  que  le  vingtain  a  été  abandonné  pour  aider  à  l'en- 
tretien des  murs  d'enceinte,  et  que  Giraud  Adhémar  a. 
lui  aussi,  vendu  les  herbages,  sans  protestation  de  leur 
part.  Ënfm,  noble  Antoine  Armand,  Hugues  Alexandre, 
Guillaume  MefTred  et  deux  autres  mandataires  de  la 
communauté,  le  5  janvier  1410,  donnent  à  leur  seigneur, 
pendant  trois  ans,  un  souquet  ou  la  huitième  partie  du 
vin  vendu  en  gros  et  en  détail  dans  le  mandement. 
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De  son  côté,  Guyol  Adhémar,  en  considéralion  des  ser- 
vices rendus  à  sa  famille  et  à  lui  par  les  habitants,  pro- 
met de  ne  plus  vendre  les  herbages  ou  pâturages  exis- 
tants en  deçà  du  chemin  de  Chamaret  à  St-Paul,  au 
levant  et  au  couchant,  jusqu'à  la  limite  du  Crochet,  et 
delà,  en  suivant  la  Riaille (RealUam),  jusqu'à  St-Chande 
et  à  la  Combe  qui  regarde  vers  Clansayes  (Clensserias) , 
avec  la  clause,  en  faveur  du  cédant,  de  pouvoir  y  faire 
conduire  ses  troupeaux,  et  des  cessionnaires  de  conser- 
ver leurs  droits  intacts  sur  les  pacages  des  Raysses,  du 
Crochet,  de  Champ-Foysserandet  de  St-Chando.  L'acte 
fut  dressé  au  château  de  Montségur,  devant  nobles  Aimar 
Baysse,  Audoyn  de  La  Roche,  de  Chantemerle  (de 
CantameralisJ  et  Bertrand  Chabaud,  de  Visan  (de 
Avisano), 

Pithon-Curt  parle  de  la  destruction  des  murailles, 
vers  la  fin  du  xiv®  siècle,  sans  dire  par  qui  ;  il  est  pro- 
bable que  les  Grandes-Compagnies  ou  les  gens  de  Ray- 
mond de  Turcnne  étaient  coupables  du  fait  (1)  ;  car  on 
trouve,  en  1421,  un  acte  d'après  lequel  Giraud  Adhémar, 
à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  percevant  le  vingtain 
sans  se  préoccuper  d'en  employer  le  revenu  à  réparer 
les  murailles,  se  vit  tout  à  coup  vivement  pressé  par  ses 
vassaux  de  remplir  les  clauses  des  anciens  accords  et  de 
fortifier  le  village.  Comme  la  dépense  l'effrayait ,  il  leur 
abandonna  le  vingtain  pendant  huit  ans  et  au  besoin 
pendant  douze,  pour  commencer  eux-mômes  les  travaux, 
et  leur  permit  en  outre,  pendant  vingt-un  ans  et  plus, 
la  levée  d'un  souquet  ou  octroi  sur  le  vin. 

L'acte  est  du  8  septembre,  et  les  témoins  furent  Jean 
Sauvage,  de  Rac  et  Guillaume  Raymond ,  de  Chante- 
merle,  damoiseaux  (3). 

(1)  Hiitt.  de  la  noblesse  du  Comtat,  i,  82. 

(2)  Archives  de  la  Mairie,  DD. 
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Il  fut  suivi  d*un  autre,  le  20  janvier  1453.  Une  inon- 
dation du  Lez,  arrivée  aux  dernières  fêles  de  la  Made- 
laine,  avait  emporté  le  canal  du  moulin  de  Giraud 
Adhémar  et  laissé  un  rocher  nu,  où  les  habitafits  refu- 
saient d*en  creuser  un  autre.  Des  amis  communs  s*in- 
terposèrent,  et  il  fut  convenu  que  la  communauté  ferait 
construire  une  maison  pour  moulin,  au-delà  du  Lez,  au 
quartier  de  Planlong,  au  pied  de  la  Garrigue ,  sans  tirer 
à  conséquence  ;  que  le  seigneur  nourrirait  les  ouvriers  ; 
que  les  matériaux  seraient  pris  dans  la  seigneurie  et 
apportés  sur  remplacement  du  futur  moulin,  moyen- 
nant une  indemnité  de  3  salmées  de  blé;  qu'il  serait 
établi  un  béai  convenable,  dans  ou  hors  le  territoire; 
que  le  seigneur  achèterait  la  chaux,  les  briques,  les 
meules,  etc.,  et  que  les  vassaux  les  transporteraient  à 
ses  frais;  que  l'ancien  moulin  resterait  tel  quel,  sans  que 
le  canal  pût  en  être  rétabU,  à  moins  toutefois  que  le 
nouveau  ne  fût  impossible. 

Des  contestations  pour  limites  entre  Montségur  et 
Chamaret  surgirent  en  1468,  et  des  procédures  eurent 
lieu  pour  retrouver  celles  de  Chamblas,  des  Vérunes, 
Combe-Dallier,  bord  du  Crochet,  près  les  chemins  de 
Chamaret  à  Clansayes  et  de  Colonzelle  à  StPaul.  Ces 
procédures,  aujourd'hui  incomplètes,  ne  permettent  pas 
de  suivre  l'affaire  dans  ses  diverses  évolutions.  Elle  est 
d'ailleurs  d'un  intérêt  médiocre  pour  l'histoire. 

Il  en  survint  une  autre,  en  1477,  entre  les  syndics  et 
procureurs  de  la  communauté  et  noble  Louis  Sauvage. 
Les  demandeurs  voulaient  l'astreindre  aux  tailles  et  aux 
subsides  municipaux,  à  la  garde  des  portes  en  temps  de 
guerre  et  d'épidémie,  et  au  curage  du  canal  du  moulin  ; 
l'intimé  se  retranchait  derrière  les  privilèges  de  la  no- 
blesse. Le  14  mars,  Guyot  Adhémar.  protonotaire  apos- 
tolique, abbé  commendataire  de  Beaulieu,  et  le  seigneur 
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de  Velleron  (Pierre  Viron],  nommés  arbitres  du  diffé- 
rend, décidèrent  :  !">  que  Louis  Sauvage  serait  tenu, 
comme  les  autres  habitants,  à  la  garde  du  portail  de 
Montségur,  sauf  en  temps  de  guerre,  et  au  curage  du 
béai  du  moulin,  mais  non  aux  tailles  pour  ses  fonds 
tenus  en  fief  noble  et  franc  ;  que  cependant  il  devrait 
contribuer  à  la  défense  du  territoire,  aux  réparations 
des  églises  et  des  murailles,  des  places  publiques  et  des 
fontaines,  et  payer  les  tailles  de  ses  biens  roturiers  et 
18  florins  pour  tous  arrérages. 

11  fallut,  en  1485,  revenir  sur  ce  différend,  et  cette 
fois  Gaucher  Âdhémar,  seigneur  de  Grignan,  Tobligea  à 
payer  40  florins  pour  tous  arrérages  et  à  contribuer  aux 
charges  publiques  pour  son  bétail,  comme  les  autres 
habitants.  L*acte  en  fut  dressé  à  Montségur,  devant  no- 
bles Roland,  b&tard  de  Grignan,  et  Imbert  d*Apchier,  de 
Chftteauneuf-du-Rhône  (1).  Il  faut  conclure  de  cette 
circonstance  que  l'expédition  d'un  acte  semblable ,  daté 
de  1405,  renferme  une  erreur  de  la  part  du  notaire. 

Vers  ia  fin  du  xv°  siècle,  un  procès  naquit  de  la  pré- 
tention émise  par  les  habitants  de  Clansayes  de  mener 
paitre  leurs  bestiaux  et  de  couper  du  bois  dans  le  terri- 
toire de  St  Amans  et  de  Château-Robert  (l'acte  dit  avec 
plus  de  raison  Chftteau-Giradd)  (3). 

Aimar  de  Poitiers,  sénéchal  de  Provence,  enjoignit 
aux  ofliciers  de  Réàuville  et  de  Grignan  d'informer  sur 
ces  droits.  Les  gens  de  Clansayes  produisirent  des  té- 
moins et  des  actes  établissant  qu'ils  avaient  toujours  eu 
la  faculté  d'envoyer  leurs  troupeaux,  de  cueillir  des 
glands  et  des  ft*uits,  de  faire  des  fours  à  chaux  et  des 
charbonnières  et  de  chasser  dans  les  quartiers  en  ques- 
tion, selon  les  limites  par  eux  indiquées.  «  A  cette  pro- 

(1)  Archives  de  la  &hiirie. 

(9)  Archives  des  Bouches- du- Rhône,  B,  1316. 
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>  cédure,  dît  VInvenlaire  sommaire  des  archives  dé- 

>  partemenkUes  des  Bouches-du-Rhàne ,  sont  joints 
»  deux  plans  :  l'un  est  une  sorte  de  carte  de  la  baron- 
»  nie  de  Grignan  et  du  bailliage  de  Réauville,  l'autre 
*  est  un  dessin  à  la  plume  représentant  dans  leurs  posi- 
»  tions  respectives  les  ch&teaux  de  Clansayes  et  de 
»  Montségur  et  Téglise  de  St-Amans  (1).  > 

Une  ordonnance  rendue,  le  ^  août  1492,  par  Gaucher 
Âdhémar,  seigneur  de  Grignan,  nous  apprend  que  la 
cause,  après  avoir  été  portée  au  Parlement  de  Grenoble 
et  au  Conseil  royal  d*Aix,  fut  ainsi  terminée  :  Les  limites 
existantes  entre  le  pâtis  ou  pacage  de  St-Amans  et  le 
territoire  de  Montségur,  du  côté  de  ce  lieu,  demeurent 
les  seules  vraies;  cependant  les  gens  de  Clansayes 
pourront  ^lercur^are  et  expiecfiare,  jouir  du  parcours  et 
du  pacage  et  bûcherage,  depuis  le  terme  planté  entre 
Chàteau-Giraud  et  le  serre  de  Brugier,  allant  droit  en- 
tre la  maison  de  St-Amans  (Sl-Amancii)  et  le  four  à 
chaux  où  fut  plantée  une  limite  en  pierre  d'où  on  tirait 
droit  à  celle  de  Brugier.  Voici  les  bornes  du  pâtis  com- 
mun de  Montségur  :  la  pierre  plantée  entre  Téglise  ou 
la  maison  de  St-Amans  et  le  four  à  chaux,  tirant  droit  à 
Roche-Renard,  où  sont  des  pierres  creusées  en  forme  de 
tines  et  appelées  Tinettes;  une  ancienne  Draye  jusqu'au 
col  de  Bavon,  et  après  avoir  traversé  droit  la  combe  de 
St-Chande,  le  bois  dit  de  Rovergue  ou  le  territoire  de 
Chantemerle;  depuis  ce  bois,  suivant  la  pente  de  l'eau 
jusqu'à  la  terre  de  Sabon,  on  va  par  le  toral  de  l'extré- 
mité de  cette  terre  au  Devës  du  seigneur  de  Clansayes, 
jusqu'à  la  Draye.  puis  jusqu'à  Roche-Pertus ,  où  se 
trouve  une  grande  roche  trouée  {magnus  ruppis  perfo- 
ratus),  au  four  à  chaux  voisin,  à  Château-Giraud  et  à  la 
borne  de  Brugier  (2). 

(1)  T.  I,  B,  1216. 

(2)  Archives  de  Montségur,  FF,  ] . 
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Nous  avons  insisté  sur  ces  détails  à  cause  de  Roche- 
Renard  ou  Rocbe-Pertos,  que  M.  Claude  Martin,  dans  le 
PubHcaieur  d Orange  du  11  décembre  184^,  a  signalée 
comme  un  menhir  ou  monument  mégalithique  (1).  Or, 
il  y  aurait,  diaprés  Tacte  de  1493,  deux  pierres  dis- 
tinctes :  Roche-Renard,  probablement  une  pierre  à 
écuelles,  comme  on  les  appelle  aujourd'hui,  et  Roche- 
Pertus,  Les  curieux  pourront  les  étudier  et  en  dire 
leur  avis. 

Le  xvi°  siècle  débute  par  un  accord  entre  Gaucher 
Adhémar,  seigneur  de  Grignan  et  Montségur,  et  Jeanne 
Sauvage,  fille  de  Louis,  femme  de  noble  Geoffroy 
Bouvier,  au  sujet  de  la  mouvance  de  cei*taines  terres  {^) 
(38  avril  1500);  par  un  bail  emphytéotique  aux  procu- 
reurs de  la  commune  du  bois  des  Combes  et  du  bois  de 
Leuziëre,  sous  la  redevance  de  1  denier  tournois  par 
salmée,  appartenant  à  noble  Antoine  Armand,  de  Bol- 
lène,  seigneur  de  La  Bâtie-des-Rcynardes  (4  novem- 
bre 1511);  par  une  confirmation  des  privilèges  des 
habitants  de  la  part  de  Louis  Adhémar.  du  4  octo- 
bre 1515.  aujourd'hui  perdue. 

Le  procès  de  Clansayes  et  de  Montségur  pour  le  pàtis 
de  St- Amans  recommence  alors,  et  le  32  novembre  1530, 
Bertrand  Rabot,  député  du  Parlement  de  Daiiphiné, 
ordonne  provisoirement  que  les  parties  se  procureront 
les  titres  nécessaires  et  le  seigneur  de  Grignan  aussi, 
dudit  jour  aux  fêtes  de  la  Pentecôte  prochaine  ;  qu'elles 
se  rendront  réciproquement  tous  les  immeubles  occupés  ; 
qu'enfin  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pourront,  en  attendant, 
«  lignerer,  bûcherer,  ni  couper  du  bois  dans  le  pâtis 
»  de  St-Amans,  dépeupler,  ni  couronner  les  arbres 

(1)  Voir  Arrondissement  de  MonléUmar^  ii,  265  et  266. 

(2)  Ces  Bouvier  se  sont  maintenus  longtemps  après 
comme  châtelains  du  lieu. 
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»  glandiers,  à  peine  contre  le  délinquant  de  la  privation 

>  de  ses  droits  dans  ledit  pàtis  et  d'amende  arbitrée  par 
»  les  cours,  si  ce  n*est  pour  leur  chauffage  seulement  et 

>  sans  abus.  » 

D'où  il  ressort  que,  de  131 B  à  15%,  le  seigneur  de 
Grignan  n'avait  usé  d'aucun  droit  dans  le  pâtis  de 
St-Amans. 

De  Brandes,  commissaire  du  Parlement  de  Provence, 
le  même  jour,  déclare  le  pàtis  de  St-Amans  partie  du 
territoire  de  Montségur,  de  temps  immémorial,  et  de 
plus,  la  plantation  de  limites  ordonnée  par  Rabot,  pré- 
judiciable aux  droits  de  Montségur  et  de  la  juridiction 
des  comtes  de  Provence  et  de  Forcalquier.  L'acte  a  dis- 
paru et  l'analyse  seule  en  reste;  mais  un  litre  du 
3  novembre  1536  trahit  la  solution  flnale  du  procès  et 
la  délivrance  par  la  commune  au  seigneur  de  130  sal- 
méesde  terre  à  Bois-Brugier  et  à  la  V^aysse  ou  Baysse  du 
Broc. 

Cinq  ans  plus  tard,  Louis  Adhémar  traitait  avec  les  syn- 
dics et  habitants  pour  la  construction  et  les  réparations  des 
murs  d'enceinte  de  Montségur  et  la  Bourgade,  de  deux 
tours  et  de  trois  portes,  d'un  boulevard  à  chaque  porte, 
de  deux  tours  égales  en  hauteur  aux  murailles  et  de 
canonnières.  Le  seigneur  s'engageait  à  payer  les  maçons, 
la  chaux  et  la  taille  des  pierres  et  à  donner  30  salmées 
de  méleil  pour  une  fois  ;  les  habitants  fournissaient  les 
manouvriers  et  chariaient  sable,  chaux  et  c  pierre  pau- 

>  trière  >  dans  la  commune,  à  leurs  frais,  hors  de  la 
commune  à  ceux  du  seigneur  ;  une  fois  les  fortifications 
rétablies,  ce  dernier  les  entretenait,  à  la  forme  des  an- 
ciennes transactions  (30  novembre  1530).  A  quelques 
jours  de  là,  Diane  de  Montfort ,  dame  du  lieu  et  de 
Grignan,  ordonnait  à  quiconque  voudrait  s'appuyer  sur 
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les  murs  d^enceinte  de  contribuer  pour  un  tiers  à  leur 
entretien,  pendant  la  durée  de  Tappuyage  (1). 

Malgré  les  actes  nombreux  déjà  analysés,  des  fer- 
ments 'de  discorde  existaient  encore,  en  1599,  entre 
Louis  Adhémar  et  la  population,  témoin  les  clauses  de 
raccord  de  cette  année-là  : 

l""  Les  habitants  paieront  au  seigneurie  vingtain  de 
tous  vins,  blés,  grains  et  légumes,  sauf  le  chanvre  et  le 
lin,  récoltés  hors  du  mandement  comme  de  ceux  du 
mandement  ; 

^  Le  vingtain  des  grains  lui  sera  donné  à  la  cote  SS'^, 
c*est-à-dire  après  la  distraction  faite  «  des  battage. 
»  queues  et  ballieures  ;  > 

3°  Au  moyen  de  ce  vingtain,  le  seigneur  devra  seul 
entretenir  les  portes  et  remparts  ; 

4*>  Les  habitants  seront  dispensés  à  Tavenir  de  rendre 
compte  au  seigneur  de  l'exaction  du  vingtain,  des  tailles 
et  subsides; 

5"*  Celui-ci  abandonne  gratuitement  à  la  communauté 
le  pré  qu'il  possède  à  la  Girone,  et.  à  titre  de  nouveau 
bail  emphytéotique,  la  Palud  supérieure  ou  Soubeyrane, 
Leusière.  les  Combes  et  le  Grand-Bois,  moyennant  six 
chapons  de  censé,  les  lods,  droit  de  prélation  ou  de  pré- 
férence, etc. 

Le  seigneur  ne  pourra  y  introduire  aucun  bétail  étran- 
ger et  les  habitants  ne  pourront  en  vendre  le  bois,  mais 
seulement  en  jouir  pour  leur  usage  ;  ils  devront  tenir 
vides  les  fossés  des  Paluds  et  Girone,  afln  que  le  bétail 
y  puisse  pattre. 

L*acle  est  suivi  de  Tindication  des  limites  données  au 
territoire  de  Girone,  Palud,  Leusière,  Combes  et  Grand - 
Bois,  toutes  en  pierre  pautrière ,  pierres  de  taille  et 
peyrard,  suffisamment  «  gardionnées  >  et  bien  «  gachon- 

(1)  Archives  à  la  Mairie,  DD. 
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»  nées,  >  et  d*uoe  sentence  arbitrale  réglant  les  points 
suivants  : 

1^  Toutes  les  terres  hermes  non  délimitées  ni  réser- 
vées dans  raccord  de  1410,  resteront  p&turages  cpm- 
mans  et  ne  pourront  être  ni  défrichées  ni  aliénées  ;  mais 
le  seigneur  sera  libre  de  disposer  des  1%  salmées  à  lui 
attribuées  ; 

3^  La  décision  relative  à  l'emploi  du  vingtain  pour  la 
construction  et  Tentretien  des  murs  d*enceinte  n'est  pas 
claire;  car  le  seigneur  est  tenu  d'exécuter  Tacte  du 
90  janvier  1351,  et  cependant  il  peut  suivre  les  clauses 
de  ceux  des  8  septembre  et  5  octobre  1421  ; 

3<>  La  banalité  de  son  moulin  est  maintenue  à  condi- 
tion que  Ton  pourra  sans  danger  y  accéder  ; 

4^  La  quinzième  partie  seule  du  foin,  des  blés,  du  vin 
et  autres  grains  lui  est  reconnue,  mais  non  celle  des 
noix  et  olives; 

5^  Il  n'est  pas  possible,  à  cause  d'une  déchirure,  de 
comprendre  l'article  relatif  au  siège  et  aux  appels  ; 

6^  Âu-dessous  de  60  sols,  le  châtelain  devra  juger  sur 
place;  au-dessus,  la  prééminence  du  seigneur  sera  res- 
pectée et  la  cause  sera  jugée  à  Grignan  ; 

7" Liberté  d'avoir  des  troupeaux  et  de  les  faire  paître, 
mais  la  permission  du  seigneur  pour  avoir  des  bergers 
est  nécessaire  ; 

S''  Il  peut  se  servir  des  animaux  que  les  habitants  em- 
ploient pour  fouler  leurs  blés  (1)  ; 

90  Faculté  de  vendre  le  bois  des  arbres  à  fruits,  au 
dehors  et  au  dedans,  en  avertissant  le  seigneur.  Il  faudra 
^am  sa  permission  pour  appuyage  contre  les  murailles  et 
pour  fenêtres  et  ouvertures. 

(1)  La  reconnaissance  de  1640  lui  donne  droit  à  une  jour- 
née  des  juments  ou  chevaux  qui  foulent  le  blé  des  habi- 
tants. 
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Les  autres  points  litigieux  concernant  le  Devois,  Teau 
du  béai,  les  comptes  administratifs,  sont  ajournés. 

En  1535,  les  13  et  15  janvier,  les  habitants  ayant  pro- 
testé contre  des  proclamations  faites  par  ordre  du 
vibailli,  qui  défendaient  de  couper  du  bois  au  Devoisr- 
de-Crochet,  à  peine  de  100  livres  d'amende  et  du  carcan, 
en  obtiennent  Fannulation. 

Les  archives,  encore  peu  nombreuses  à  cette  époque, 
révèlent,  en  1553  et  1558,  des  marchés  pour  la  garde 
des  pourceaux  et  des  chèvres,  selon  Tusage  alors  suivi, 
en  un  seul  troupeau ,  de  chaque  espèce,  sous  la  surveil- 
lance de  bergers  communaux. 

En  1560.  Joseph  de  Cambis.  procureur  général  et 
gentilhomme  ordinaire  de  François  de  Lorraine,  pair, 
grand-mailre  et  grand-chambellan  de  France,  duc  de 
Guise,  comte  de  Grignan,  et  noble  Pierre  de  La  Croix, 
maître  d*hôtel  et  procureur  d^Anne  de  St-Chamond, 
comtesse  usufruitière  du  même  Grignan,  font  recon- 
naître les  droits  de  leurs  mandants  aux  vassaux  de 
Montségur,  comprenant  la  haute,  moyenne  et  basse 
justice;  droit  d*y  tenir  un  châtelain,  procureur  fiscal, 
grcflier  et  sergent,  pour  première  instance  et  causes  peu 
importantes,  duquel  ch&tclain  on  appelle  au  bailli  et  juge 
du  comté,  et  de  celui-ci  au  Parlement  de  Provence; 
droit  de  clames  et  défauts  levés  à  raison  du  dizain  par 
le  procureur  général  du  comté  ;  droit  d'hommage  et 
reconnaissance  de  fidélilé  ;  droit  de  régale  sur  les  eaux 
vives  et  mortes  ;  droit  d'accenser  lesdites  eaux,  les  ter- 
res hermes,  vacantes  «  et  gastes  ;  »  droit  de  jeyde  et  de 
pulvérage  sur  les  étrangers  qui  conduisent  troupeaux, 
à  raison  de  ^  sols  pour  chacun  ;  droit  de  banalité  des 
moulins  et  de  vingtain  pour  mouture  ;  droit  de  faire 
travailler  à  Técluse  et  au  canal  des  moulins,  à  réquisi- 
tion, en  nourrissant  les  manouvriers  ;  droit  de  banalité 
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du  foor,  au  viagtain  des  paias  ou  pâtes  ;  droit  de  ving- 
tain  sur  tous  blés,  grains,  légumes,  vins  et  foins  du 
mandement,  selon  l'accord  de  1539,  et  récoltés  hors  du 
mandement;  droits  de  8»,  9%  10°,  12*.  15%  18°  et 20° 
partie  des  blés,  grains,  légumes,  raisins  et  foin  cueillis 
dans  les  fonds  de  leur  mouvance  ;  droit  de  lods  au  6° 
denier  pour  mutation  de  propriété,  à  titre  d'achat,  do- 
nation ou  échange,  au  8*  pour  successions  d*oncles  à 
neveux  et  de  cousins  ;  droit  d*habitation  ou  de  fogaige 
fixé  à  1  émine  d*avoine  et  1  poule  ;  droit  de  labourage 
de  1  émine  avoine  des  laboureurs  avec  bœnfs,  outre  une 
corvée  desdits  bœufs  ;  droit  d'exiger  une  corvée  des  pos- 
sesseurs de  bétes  à  bat  ;  droit  à  la  50°  partie  des  agneaux 
et  chevreaux  de  chaque  année  ;  censé  de  6  chapons  pour 
la  jouissance  des  Paluds,  Grand-Bois,  etc.  ;  droit  à  une 
corvée  des  manouvriers,  à  un  fromage  sur  tous  posses- 
seurs de  chèvres,  vaches  et  brebis,  et  les  langues  des 
bœufs  tués  à  la  boucherie. 

Malgré  cette  déclaration  formelle  des  droits  seigneu- 
riaux, on  trouve,  en  1578,  un  arrentement  du  vingtain 
des  grains  appartenant  à  la  commune,  à  raison  de  100 
salmées  de  méteil.  Il  y  avait  donc  alors  plusieurs  impôts 
sous  le  nom  de  vingtain,  ou  une  cession  des  droits  féo- 
daux à  la  commune. 

M.  de  Moissac,  un  des  héritiers  du  dernier  Adhémar, 
avait  passé  bail  emphytéotique  d'une  partie  du  terri- 
toire de  St-Âmans,  entre  les  limites  de  Rovcrgue  et  de 
Roche-Pertus,  à  divers  particuliers  ;  le  24  février  1574, 
les  habitants  et  le  prieur  lui  montrèrent  leurs  droits  de 
pacage  et  de  bûcherage^en  cet  endroit,  et  il  révoqua  et 
cassa  le  bail  qu'il  avait  consenti. 

Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  trop  agitée  pour 
continuer  Tordre  chronologique  absolu.  Louis  XI  et 

24 
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Richelieu,  malgré  les  coups  portés  au  régime  féodal, 
ne  Tout  pas  ébranlé,  et  nous  croyons  même  utile  de 
résumer  ici  son  organisation  à  Montségur  avant  de  termi- 
ner ce  long  chapitre. 

La  reconnaissance  de  1580,  faite  par  les  habitants  à 
Louis  Adhémar  de  Monteil,  comte  de  Grignan,  conseiller 
du  roi  en  son  conseil  privé  et  d*Ëtal,  visénéchal  du 
Valentinois  et  Diois,  diffère  de  celle  de  1560  en  ce  que 
les  cas  impériaux  y  sont  introduits  avec  le  pouvoir  d'é- 
tablir des  notaires  (1),  de  percevoir  un  droit  de  sceau, 
les  amendes  des  personnes  condamnées  par  ses  officiers, 
les  régales  sur  les  chemins  et  murailles.  la  propriété  des 
carrières  et  mines,  la  défense  de  pécher,  chasser,  d'avoir 
pigeonnier,  pigeons  et  garenne,  d'endommager  les  bois, 
de  vendanger  sans  permission,  de  tirer  les  grains  hors 
du  lieu  pour  les  vendre,  d'avoir  poids  et  mesures  non 
«  aliellés  >  ou  marqués,  de  lever  aucune  imposition 
sans  l'avertir  au  préalable. 

La  seule  diminution  consiste  en  la  suppression  du 
vingtain  des  foins. 

Louis  Gaucher  Adhémar  de  Monteil,  le  11  novem- 
bre 1640,  se  faisait  reconnaître  les  mêmes  droits  et  le 
dizième  des  fruits  au  lieu  du  vinglain,  par  suite  de  l'ac- 
cord du  l""*  octobre  1634  abolissant  toutes  les  autres 
redevances  de  15^  12,  8%  etc. 

Du  comte  de  Quinson ,  maître  de  la  seigneurie  en 
1729.  il  ne  nous  reste  pas  de  reconnaissance  ;  mais  du 
comte  du  Muy,  il  y  a  celle  de  1741,  absolument  sem- 
blable à  l'acte  de  1640. 

(1)  Il  V  eut  îi  Montségur.  d'après  M.  Devès,  Granier.  no- 
taire de  1591  à  1637;  Jardin,  de  1603  à  1700,  et  Javel,  do 
1657  à  1735;  leurs  minutes  sont  chez  M.  Long,  notaire  à 
Grignan. 
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VI 


ttnmti  di  Tn9  liéclt. 


Noos  avons  peu  de  détails  sur  les  événements  accom- 
plis dans  le  bourg  à  diverses  époques. 

Le  13  juillet  1569,  M.  de  Grignan  ordonne  aux  consuls 
des  communautés  de  sa  baronnie  de  dresser  un  rôle  de 
tous  les  catholiques  de  30  à  60  ans,  pour  se  trouver  en 
armes  à  la  revue  prochaine,  et  de  tous  ceux  de  la 
religion. 

Isabeau  de  Carces,  en  1570,  le  31  janvier,  leur  re- 
commande d^empécher  que  la  compagnie  de  M.  de  Suze 
n'entre  dans  leur  lieu  et  de  faire  bonne  garde  (1). 

«  Consuls  de  Montségur,  écrivait  M.  de  Grignan,  le 

>  8  avril  1583,  je  vous  manday  hier  le  cappitaine  Hon- 
»  norat  avec  trois  soldarts  pour  vous  garder,  auquel 

>  j'entends  que  vous  presties  toute  obeyssance  en  ce 

>  concernera  sa  charge  et  pour  Tentretenement  desquels 
»  vous  leur  distribueres  ce  que  je  leur  ay  ordonné  suy- 

>  vant  Testât  cy  dessoubs,  et  quant  aulx  vivres  qui  leur 
»  seront  de  besoing  pour  les  jours  meygres  vous  regau- 
»  deres  de  luy  fournir  a  iequipolant  de  la  chair,  en  leur 

>  fournissant  encor  outre  et  par  dessus  les  choses  à  eulx 
»  nécessaires,  comme  huylle  scel  et  autres  apprests  et  a 

>  ce  ne  faites  faulte. 

>  Au  cappitaine  Honnorat  sera  baiihé  6  pains  (par) 
»  jour  de  11  onces  chascun,  3  livres  chair,  3  pots  1/3 
»  de  vin  ;  pour  son  cheval  30  livres  foing  et  3  picotins 

(1)  Archives  de  la  Mairie,  EE».l. 
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>  avoine,  cbascnn  jour,  demy  quintal  paille  toutes  les 

>  sepmaines.  A  chasque  soldat  sera  bailhé  4  pains, 
»  3  livres  chair  et  1  pot  1/2  de  vin  par  jour.  » 

Dans  la  môme  lettre,  il  est  enjoint  d'acheter  des  ar- 
quebuses et  des  armes,  avec  de  la  poudre  et  des  muni- 
tions. 

En  1574,  à  cause  des  courses  journalières  des  garni- 
sons de  St-Paul,  St-Restitut,  Bouchet,  etc.,  les  habitants 
sont  avertis  de  tenir  leur  bétail  près  du  bourg.  L'année 
suivante,  il  y  avait  un  gouverneur,  et  M.  de  Ste-Jalle 
était  avec  ses  troupes  au  camp  formé  devant  Baume  (de 
Transit). 

Le  9  mai  1575,  M.  de  Grignan  écrivait  aux  consuls 
d'envoyer  audit  lieu  une  pièce  de  vin  de  huit  barraux 
»  et  ce  qu'il  sera  possible  de  farine  et  de  lard,  afiSn  que 
»  chascun  sayde  a  le  mettre  en  si  bon  estât  que  les  en- 

>  nemys  ne  sen  puyssent  une  autre  foys  saysir,  car  vous 

>  avez  veu  et  santy  combien  ce  lieu-la  nous  portait  abus 
9  et  dommage  et  a  vous  aultres  particulièrement.  * 

DeComps,  en  1576,  capitaine  de  cent  chevau-Iégers 
et  commandant  des  troupes  de  la  Religion,  en  l'absence 
de  Lesdiguières,  sur  l'exposé  que  ceux  de  la  Religion 
tenant  les  lieux  de  St-Paul,  Valaurie,  St-Restilut  et 
Baume  sous  les  ordres  du  sieur  de  Castillon,  les  ont 
obligés  à  divers  paiements  et  charrois,  les  invite  à  s'en- 
tendre avec  le  receveur  établi  à  Dieuleflt  (31  mars). 

Le  23  février  1579,  Bagarris  réclame  au  secours  de 
Roussas  le  plus  d'hommes  possible;  le  14  octobre  1581, 
les  consuls  se  disent  tellement  fatigués  «  et  travailhés  de 
»  tant  de  debtes,  charges  et  subcides  qui  ont  eu  cours 
»  en  ce  pais  par  le  moyen  des  guerres,  infertilité  et 
9  pouvres,  »  qu'ils  ne  peuvent  «  subsister  sans  fere 
»  entre  eulx  de  grandes  cottizations,  tailles  et  imposi- 
9  lions  de  deniers  »;  en  1585,  ils  contribuent  à  l'entre- 
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tien  de  la  garnison  de  Grignan;  le  3  mai  1587,  La  Va- 
lelle  écrit  aux  consuls  de  recevoir  le  sieur  de  Castelnau 
qui  «  s*en  va  en  leur  lieu  avec  la  compagnie  de  M.  d*E* 
»  pemon  »  et  de  leur  fournir  les  vivres  nécessaires  ;  le 
31  novembre  1590,  ils  se  plaignent  <  d^estre  en  arrière 
»  de  plus  de  3000  escus,  etc.  > 

Le  document  le  plus  curieux  qui  ait  été  retrouvé  de 
ces  temps  agités  est  le  procès- verbal  dressé  lorsque  An- 
nibal  d'Astres,  commis  par  le  grand-prieur  de  France, 
gouverneur  et  lieutenant-général  en  Provence,  du 
<  desmantellement  et  razement  des  murailhes,  tours  et 
»  aultres  forteresses  qui  sont  tant  dans  la  ville  de  Gri- 

>  gnan  et  aultres  lieux  deppendans  de  sa  comté  > ,  leur 
demanda  50  pionniers  pour  démolir  les  murailles,  avec 
menaces  de  500  écus  d*amende  et  de  déclaration  de  ré- 
bellion manifeste  à  S.  M.  Ils  se  contentèrent  de  répondre 
que  Montségur  appartenait  au  comte  de  Grignan,  que 
pour  raison  des  murailles  du  lieu,  ils  lui  faisaient  censé 
du  vingtain  de  leurs  fruits  et  qu'à  lui  seul  il  appartenait 
de  défendre  son  bien.  Les  remparts  furent  sauvés  de  la 
sorte. 

On  a  encore  une  lettre  sans  date  de  Bagarris,  les  in- 
formant que  «  les  huguenauds  sont  en  embuscade  avec 
9  300  chevaux  et  300  enfantacins  pour  surprendre 

>  quelque  village.  >  En  conséquence,  il  leur  recom- 
mande «  de  faire  reduyre  le  bestail  près  de  la  ville  et 
»  de  renforcer  leur  garde  (1).  » 

M.  Long  nous  apprend  qu'en  1561,  les  protestants 
coururent  dans  les  lieux  de  Chamaret,  Montségur,  St- 
Restitut,  Clansayes,  Pierrelate,  etc. ,  et  y  firent  des  ra- 
vages (3). 
Différentes  requêtes  des  habitants  au  seigneur  de  Gri- 
ll) Archives  de  la  Mairie,  DD. 
(2)  La  Réforme  et  les  guerres  de  religion^  p.  40. 
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gnan  parlent  de  leur  zèle  à  se  maintenir  à  son  service, 
n'ayant  cessé  de  payer  on  gouveniear  et  de  garder  leur 
lieu  nuit  et  jour. 

£n  1587,  le  fils  aîné  du  comte  de  Grignan  ayant 
épousé  la  cause  du  roi  de  Navarre,  se  saisit  de  Clan- 
sayes  et  de  Montségur  et  au  mois  d*octobre,  Lesdi- 
guières  ordonna  à  Louis  de  Sillol,  sieur  de  Roussas,  de 
se  loger  avec  sa  compagnie  dans  les  deux  villages,  où  il 
y  avait  aussi  une  compagnie  de  cavalerie  sous  les  ordres 
de  M.  de  Salles. 

N'ayant  pas  d'autres  renseignements  sur  les  guerres 
du  xv!""  siècle,  ni  sur  les  mouvements  qui  précédèrent 
les  sièges  de  Soyans  et  de  Montauban,  en  16^6,  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  que,  par  ordre  de  Lesdi- 
guiëres,  le  comte  de  Grignan,  en  1635,  y  assembla  sa 
compagnie  de  cinquante  chevau-légers,  et  fit  avertir  le 
mestrc  de  camp  d'une  compagnie  de  passage  d'avoir  à 
empêcher  toute  vexation  et  exaction;  qu'en  1636,  la 
muraille  du  pont-levis  de  la  porte  sous  la  ville  s'étant 
écrasée,  le  capitaine  Cordeil,  de  Chamaret,  se  chargea 
de  la  relever  pour  18  Uvres. 

Montségur  n'a  pas  de  faits  de  guerre  mémorables.  Ses 
habitants  se  sont  contentés  de  disputer  pied  à  pied  leurs 
modestes  privilèges,  et  puisque  c'est  là  leur  unique  mé- 
rite, rappelons  un  accord  du  8  janvier  1583  renouvelant 
la  cession  à  leur  profit  des  hermes,  bois,  garrigues  et 
paluds  de  Sobeyrane,  Girone,  Leuzière,  les  Combes  et 
Grand  Bois,  sous  la  redevance  annuelle  de  6  chapons  ; 
une  permission  de  1600  pour  la  mise  en  culture  des 
terres  hermes,  afin  d'éteindre  leurs  dettes  ;  une  transac- 
tion du  3  juin  1603  pour  la  délimitation  de  Montségur 
et  de  Chamaret  vers  Champ-Foucheyran  ;  une  nouvelle 
confirmation  des  actes  de  1410  et  de  1583  relatifs  aux 
hermes,  garrigues,  bois  et  paluds  de  Sobeyrane,  Gi- 
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rone,  etc.  (18  mai  1627);  un  accord  entre  Raymond 
Ducros,  archidiacre  de  St-Paul  frère  et  héritier  de  Paul, 
évéque,  et  les  consuls,  au  sujet  de  divers  immeubles 
laissés  à  ces  derniers  moyennant  50  livres,  et  une  ins- 
truction au  comte  de  Grignan  pour  obtenir  justice  sur 
la  possession  du  canal  ou  béai  dérivé  d'une  fontaine  ve- 
nant de  Chamaret  aux  fontaines  de  Dallier  et  de  là  à 
Montségur.  «  Les  habitants  n'ont  aucune  autre  eau  pour 
9  leur  usage  et  Tabreuvage  de  leur  bestail,  »  et  ils  en 
jouissent  depuis  lesdites  fontaines  jusqu'au  Pousadou,  où 
il  y  a  une  grande  pierre  qui  traverse  ledit  béai  ;  au- 
delà  du  Pousadou,  Teau  sert  à  l'arrosage  des  prés  et 
jardins,  et  ce  double  usage  n'a  été  troublé  que  par  l'ac- 
quéreur de  la  grange  de  Naudelle.  Au  contraire,  il  est 
consacré  par  des  transactions  du  11  mars  1398,  du 
8  septembre  1421,  du  l*''  mars  et  du  14  novembre  1619, 
3  avril  1564,  18  mai  1627(1). 

Nous  ne  dirons  nen  du  procès  engagé  au  moment  de 
la  Révolution  contre  M.  du  Muy  au  sujet  des  droits  sei- 
gneuriaux ;  le  lecteur  est  à  même  d'apprécier  l'exagéra- 
tion du  mémoire  analysé  en  commençant  ce  travail. 

D'après  un  autre  mémoire  du  milieu  du  xvni^  siècle, 
Montségur  ne  possède  ni  monuments,  ni  antiquité,  ni 
curiosités. 

Nous  appelons  cependant  l'attention  des  érudits  sur 
les  Tinettes  de  Roche-Renard  et  sur  Roche-Pertus. 

Bien  plus,  comme  St  Jean,  martyrisé  devant  la  Porte 
Latine,  était  regardé  en  plusieurs  lieux  comme  le  patron 
des  vignerons,  il  y  aurait  peut-être  quelque  relation 
entre  la  tine  de  ces  derniers  et  les  tinettes  de  Roche- 
Renard. 

(1)  Archives  de  la  Mairie,  DD. —  En  1739,  le  quartier 
dit  Garrigues  contenant  15  salmées  appartenait  pour  1/3 
aux  habitants  de  Clansayes,  pour  1/3  au  seigneur,  pour  1/3 
à  la  commune,  qui  affermait  sa  part  12  livres  par  an. 


380  L'iLRRONDISSBlfBKT 

*■ —         ___■_■ 

Le  15  octobre  1601,  Loais-François  Adhémar  de  Moû- 
teil,  comte  de  Grignan,  duc  de  Termes  et  Campobasso, 
capitaine  de  cinquante  hommes  d^armes  des  ordonnances 
du  roi,  «  enssuyvant  les  dons  et  octroys  faicts  par  ses 

>  prédécesseurs,  >  confirma  les  trois  foires  de  Montsé- 
gur,  la  première  le  lendemain  de  St-Jean  (6  mai),  la 
deuxième  le  jour  de  St-Simon  et  St-Jnde  (28  octobre), 
la  troisième  le  jour  de  Ste -Cécile  (^  novembre),  «  aus- 

>  quels  jours  ung  jour  devant  et  ung  jour  après  tous 
B  marchans,  trafflquans  et  autres  personnes  de  quelle 
9  qualité  qu'ils  soient  pourront  librement  aller  tenir  les- 
»  dites  foyres,  trafiquer,  traicter  et  négocier  sans  estre 
»  inquiétés,  troublés  ny  mollestés  de  nos  officiers  ny 
9  subjetz  par  aulcun  cas  civil  et  criminel,  réservé  nos 
y>  droicts  de  péage,  layde  et  pulveraige  deubs  et  acostu- 
»  mes  aquoy  n'entendons  derroger.  > 

Vers  1750,  la  seule  foire  d'octobre  persistait  et  il  s'y 
vendait  du  bétail  et  quelque  peu  de  mercerie. 

La  perte  des  archives  ne  permet  pas  de  constater 
l'existence  d'une  école  primaire  avant  1618;  cette 
année-là,  Mazet  recevait  6  livres  de  la  communauté, 
outre  les  fournitures  des  particuliers. 

£n  1678,  M.  de  Grignan  faisait  écrire  aux  consuls 
qu'il  trouvait  fort  étrange  de  ne  leur  voir  pas  donner 
ordre  au  paiement  et  à  la  nourriture  du  maître  d'école, 
comme  ils  y  étaient  obligés.  «  J'ay  esté  surpris,  syoute 
9  M.  Auric,  que  la  communauté  qui  jusques  icy  a  té- 
»  moigné  d'estre  si  satisfaite  de  M.  Laman,  le  traitte  pre- 
»  sentement  de  cette  manière  ;  vous  n'avez  qu'à  vous 
»  plaindre  s'il  ne  fait  pas  son  devoir  et  on  y  mettra 
»  ordre.  » 

Une  lettre  de  M.  de  Grignan,  non  datée,  porte  : 
«  Consuls,  je  vous  prie  de  donner  au  maistre  d'escole 
9  dix  escus  pour  ses  appointemens  et  de  faire  en  sorte 
»  que  je  n'entende  plus  parler  de  cela.  > 
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£n  1708,  le  4  janvier,  le  comte  écrivait  encore  à  Duf- 
fez  :  <  Dites  aux  consuls,  de  ma  part,  que  mon  intan- 
»  tion  est  que  la  communauté  donne  au  maistre  d*écolles 

>  30  escus,  moyennant  quoy  il  ne  sera  point  nourry  par 
»  les  particuliers,  ainsy  que  je  Tavois  cy  devant  or- 

>  donné  ;  de  cette  manière,  les  pauvres  pourront  en- 

>  voyer  leurs  enfants  aux  escoles  comme  les  riches.  » 
On  trouve  en  1684,  Mazenc,  instituteur  à  80  livres  de 

gages;  en  1668,  Barthélémy  et  Coste,  curé  et  vicaire, 
aux  mêmes  gages  ;  en  1694,  Lachëre;  en  1703,  Devaux, 
à  30  livres;  en  1724,  Pons  à  40  livres  ;  en  1747,  Dau- 
tray;  en  1750,  Palmier;  en  1760,  Poulin;  en  1774, 
Sagne  à  37  livres  1/2  par  trimestre  ;  en  1749.  Palmier  à 
150  livres,  et  en  1747,  Dautray  est  remplacé  par  noble 
Jean-Baptiste  de  Montégu. 

L*organisâtion  municipale  comprenait  deux  consuls 
annuels  et  quatre  conseillers;  en  1692,  ce  nombre  fut 
porté  à  huit,  dont  quatre  élus,  avec  les  deux  consuls 
sortants  et  deux  conseillers  anciens.  Les  résolutions 
étaient  prises  en  assemblées  générales  des  chefs  de  fa- 
mille. 

Voilà,  sommairement  analysés,  les  faits  principaux 
des  annales  de  Montségur. 

Montségur  est  la  patrie  d*un  écrivain  plus  connu  dans 
les  écoles  de  théologie  que  dans  le  monde  des  lettres 
profanes  :  M.  Craisson,  ancien  supérieur  du  Grand- 
Séminaire  de  Romans  et  ancien  vicaire  général,  a  été 
amené,  en  effet,  par  la  nature  de  ses  fonctions  à  étudier 
de  près  la  jurisprudence  ecclésiastique  ou  canonique.  Il 
a  publié,  sous  les  titres  de  Man/acde  totius  juris  canonid 
en  4  volumes  in-12,  et  d'Elementa  juris  canonid,  en 
2  vol.  in-12,  des  livres  classiques  fort  utiles  «  aux  clercs 
pour  les  former  dans  les  bons  enseignements  du  siège 
apostolique  »  ;  De  la  sépulture  ecclésiastique,  1  vol.  in- 
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12;  Des  communatUés  rdigieutes  à  vceux  simples, 
1  vol.  in-8o  ;  De  rébus  venereis  ou  notions  sur  le  6<»  pré^ 
cepte  et  le  devoir  du  mariage  (ouvrage  latin);  des  No- 
tions élémentaires  sur  les  fabriques,  i  vol.  in*i3  et  la 
Vie  de  St  Jean  Porte-Latine,  patron  de  Montségur, 

Plusieurs  de  ces  ouvrages  en  sont  arrivés  à  leur  2°, 
3^  4"  et  5°  édition. 

Que  si  l'on  nous  demande  Tépoque  de  la  ruine  du 
château,  nous  répondrons  ceci  : 

Une  délibération  du  33  septembre  1792  nous  apprend 
que  ce  jour-là  des  inconnus  y  firent  différents  dégâts  et 
que  la  municipalité  enferma  au  grand  grenier  les  ob- 
jets décloués  et  déplacés. 

M.  Du  Muy  n'ayant  pas  émigré,  ses  biens  ne  furent 
pas  vendus  par  la  nation. 

Mais  un  trop  long  abandon  en  accéléra  la  ruine. 

Nous  quittons,  après  cela,  le  canton  de  Grignan  pour 
celui  de  Dieulefit. 


^^s^^ww\/\^ 


DB    MONTBL.IMAR  383 


XXXV 


ORCINAS 


VAAAAMMAA 


Un  chemin  vicinal  conduit  de  Dieuleflt,  son  chef-lieu 
de  canton,  à  la  principale  agglomération  d^Orcinas, 
composée  de  la  mairie,  du  temple  et  de  deux  ou  trois 
maisons.  11  se  détache  de  la  route  de  Montjoux  et  de 
Valréas,  passe  dans  une  gorge  étroite  au-dessous  de 
Comps  et  va  déboucher  dans  la  commune  pour  aboutir 
au  hameau  des  Magnettes. 

Il  est  peu  de  localités  dans  la  Drôme  où  le  sol  soit 
aussi  tourmenté»  aussi  coupé  de  ravines,  d'anfractuosi- 
tés,  d'aspérités  de  toute  sorte.  Les  eaux  des  époques 
géologiques  lointaines,  en  s*ouvrant  un  débouché  dans 
la  vallée  de  Bourdeaux  et  du  Roubion,  creusèrent  jadis 
toutes  ces  combes  béantes  qui  se  croisent,  se  coupent, 
se  succèdent  et  au  fond  desquelles  coulent  les  ruisseaux 
de  Banayre,  Prades  et  Gros,  affluents  du  Peyrassol, 
Chaudin  et  Luzerne,  affluents  du  Roubion. 

On  tire  le  nom  d'Orcinas,  Ourcinas  et  Orcinassium, 
i'Ursus  ou  i'UrsiniLSj  personnage  ignoré  d'une  époque 
fort  ancienne,  ou  d'Ors,  limite  et  frontière.  La  tradition 
locale  veut  que  Tappellation  soit  venue  des  ours  nom- 
breux qui  jadis  peuplaient  les  bois  et  les  rochers  de  son 
territoire.  Cette  opinion  est  fort  vraisemblable. 

Quelle  peut  être  l'histoire  d'une  commune  sans  ar- 
chives et  sans  village  ? 

Â  peine  quelques  documents  épars  font-ils  connaître 
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ses  anciens  seigneurs  ;  quant  aux  habitants,  simples  la- 
boureurs ou  bûcherons,  ils  n*ont  pas  d'annales. 

Orcinas,  en  1349,  relevait  de  Guillaume  d*£ygluy, 
seigneur  de  Mirabel-en-Diois  ;  sa  famille  plusieurs  fois 
citée  dans  les  CarêiUaires  de  Die  et  ie  Lémcel,  de  11 83 
à  1340,  remontait  aux  premiers  âges  de  la  féodalité.  Ses 
droits  passèrent  aux  Artaud,  autre  race  antique  du 
Diois.  Jean,  Tun  d*eux,  en  1453,  en  rendit  hommage  à 
Amédée  de  Poitiers,  seigneur  de  Sauzet.  Il  possédait 
alors  le  vingtain  des  blés,  lorsqu'il  y  en  avait,  mais  au- 
cune censé.  le  lieu  étant  <  inhabitable  et  inhabité.  » 

Jacques  Eschaffin,  d*une  vieille  maison  dauphinoise, 
acquit,  le  30  septembre  1493,  son  fief  peu  envié.  Mar- 
guerite, une  de  ses  filles,  épousa  Claude  Fayod  ou 
Fayolle,  qui  rendit  hommage  de  la  seigneurie  en  1479 
à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble.  Il  y  avait  une 
tour  et  des  chazaux,  la  juridiction  haute,  moyenne  et 
basse,  un  four  et  le  vingtain  *des  grains  ;  détails  qui 
sembleraient  indiquer  Tarrivée  dans  le  pays  de  quelque 
colonie  de  cultivateurs,  entre  1453  et  1479. 

Antoinette  Fayod  s*unit  avec  Jean  de  Cliou  ou  de 
Clion,  dont  nous  retrouverons  la  famille  à  Souspierre. 
En  1540,  rhommage  de  ce  dernier  signale  33  habitants 
ou  vassaux  payant  10  sétiers  de  blé  de  censés,  7  ras 
d'avoine,  16  sols,  8  poules,  30  florins  de  vingtain,  1  flo- 
rin du  trentain  de  la  vendange  et  1  florin  des  bans  ou 
amendes  pour  délits  ruraux. 

Gabriel  de  Cliou,  fils  de  Michel,  hérita  de  Jean  ;  mais 
les  biens  de  sa  femme  échurent  à  Bertrand  Lattier  dit 
Fayod,  né  du  mariage  de  Louis  de  Lattier  avec  Alix  de 
Brotin,  dame  de  Souspierre,  fille  de  Benoite  Fayod. 

Charles  de  Lattier,  en  1601,  dénombrait  ainsi  ses  re- 
venus d'Orcinas  :  33  sétiers  de  blé  de  censés,  30  poules, 
50  sols,  le  vingtain  des  grains  et  un  domaine  de  60  à  70 
sélérées. 
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On  trouve  après  lui,  Anloine.  en  1621  ;  Charles-An- 
toine, en  1677;  Antoine-Marie,  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France,  vers  1710;  Louis,  vers  1720  et 
Alexandre-Louis,  ancien  colonel  au  régiment  de  Bre- 
tagne vers  1789. 

Les  Lattier,  d'après  VArmofial  du  Dauphmé,  ve- 
naient de  Vourey,  où  leurs  armes  sont  encore  visibles 
dans  une  chapelle  de  Téglise  paroissiale  ;  ils  formèrent 
les  branches  de  Mantonne,  tombée  en  quenouille  vers 
1540  ;  de  Bayane.  Orcinas  et  Divajeu.  éteinte  vers  1820, 
en  la  personne  de  M™»  de  Rochefort  d'AUy;  de  La 
Touche,  Portes,  Souspierre  ;  de  St-Vincent,  de  Burlet 
et  de  Charpey. 

La  commune  avait  117  habitants  en  1831,  116  en 
1841,  115  en  1851,  116  en  1861  et  100  en  1879. 

Son  territoire  comprend  285  hectares  de  bois  particu- 
liers, 188  de  terres,  10  de  prairies,  31  de  pâturages,  13 
de  chemins  et  rivières,  total  529. 

M.  Mermoz,  en  1839,  évaluait  à  5,603  fr.  le  revenu 
de  ses  propriétés  bâties  et  à  215  celui  de  ses  maisons,  à 
10  fr.  86  le  revenu  moyen  d'un  hectare,  celui  de  tout  le 
canton  allant  à  13  fr.  67. 

Voici  pour  1873  les  contributions  : 

Etat,  558  fr.  63  ;  commune,  606  fr.  88. 

Département,  266  fr.  1 1  ;  non-valeurs,  23  fr.  78. 

Total  1455  fr.  40. 

11  y  avait,  au  xvi«  siècle,  une  chapelle  dédiée  à  Notre- 
Dame,  et  en  1644.  à  St  Laurent,  dépendante  deComps; 
elle  a  été  transformée  en  temple  prolestant,  en  1843. 

La  mairie  est  à  10,245  mètres  S.-E.  de  Dieulefit,  à 
37,545  de  Montélimar  et  à  65,183  de  Valence  (1). 

1)  Archivas  de  la  Drôme.  B,  2173,  2615,  335.  287,  327, 
1686,  2164,  1564,  703,  623.  —  Invent,  de  la  Chambre  des 
Comptes,  loanuscr.,  au  mot  Orcinas;  —  Annuaire  de  la 
Drôme  et  Siatistique  de  M.  Delacroix. 
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XXXVl 


LE  PEGUE 


1.  —  Les  objets  antiqies 


II  est  de  tradition  ancienne  que  ce  village,  du  canton 
de  Grignan,  eut  jadis  une  certaine  importance. 

M.  Âubenas,  auteur  d'une  notice  sur  Valréas,  le  croit 
bâti  sur  les  ruines  d'une  cité  romaine. 

<  II  y  a  douze  ans,  écrivait-il  en  1838,  j'étais  fort 
jeune  alors,  je  fus  conduit  au  Pëgue  par  un  érudit  dis- 
tingué. M.  Sabatery,  alors  avocat  à  Grenoble,  et  qui 
mettait  une  grande  avidité  à  recueillir  les  antiquités  ro- 
maines que  Ton  trouve  en  grand  nombre  dans  ce  vil- 
lage. Cette  excursion  fut  assez  fructueuse,  et  nous  fûmes 
assez  heureux  pour  en  rapporter  un  grand  nombre 
d'urnes,  de  vases  en  terre  et  en  verre,  de  lampes  sépul- 
crales et  des  médailles  de  plusieurs  règnes  en  bronze  et 
en  argent.  Mais  la  pièce  la  plus  importante  était  une 
pierre  votive  de  un  mètre  et  demi  de  hauteur  (1),  pierre 
qui  représentait  en  relief  une  Diane  chasseresse.  Cette 
pierre,  en  forme  de  piédestal,  était  encastrée  dans  l'un 
des  côtés  du  chœur  d'une  petite  chapelle  située  sur  le 
chemin  de  Valréas;  elle  portait  l'inscription  suivante, 
que  l'on  peut  lire  dans  la  cour  du  couvent  des  Capucins, 
où  cette  sculpture  se  dégrade  chaque  jour  davantage  : 

MVCCIVS  MVMM1VS  DIANAB  LATINAE. 

•  1)  M.  Long  dit  6  décioiètre^. 
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«  M.  Long,  qui  avait  vu  ce  bas^relief  chez  M.  Saba- 
tery,  dispose  ainsi  l^inscription  : 

DIANAE 

LATINAE 

MVCCIVS  MVMMIVS 

<  Diane  y  esl  représentée  tenant  son  arc  de  la  main 
gauche,  et  prenant  une  floche  de  la  main  droite  dans 
son  carquois.  Ses  pieds,  un  peu  écartés  Tun  de  Tautre, 
portent,  le  gauche,  sur  un  cerf  accroupi  et  le  droit  sur 
un  animal  que  la  dégradation  du  monument  empêche 
de  reconnaître.  Un  chien  mord  Toreille  d'un  sanglier 
abattu. 

<  Ce  bas-relief  est  en  pierre  commune,  d'une  exécu- 
tion grossière.  »  f Antiquités  du  pays  des  Vocontiens, 
p.  178.) 

«  Depuis,  je  suis  retourné  à  plusieurs  reprises  au 
Pëgue,  et  dernièrement,  avec  M.  le  commandant  de 
Montaulieu  et  M.  le  docteur  Payen  ;  il  nous  a  été  impos- 
sible de  résister  à  Tévidence  qui  proclame  qu'une  ville 
romaine  a  existé  en  cet  endroit.  La  ville  était  construite 
en  partie  dans  la  plaine  et  en  partie  sur  un  des  mame- 
lons des  collines  qui  forment  une  chaîne  parallèle  à  la 
Lance.  Ce  mamelon,  taillé  à  pic  vers  le  nord-est,  et 
isolé  de  chaque  côté  par  un  profond  ravin^  présente  dans 
la  direction  du  sud-ouest  une  pente  assez  rapide,  mar- 
quée très-distinctement  par  trois  terrasses  ou  repos  dus 
à  coup  sûr  à  la  main  de  Thomme.  Ces  terre-pleins 
étaient  soutenus  par  des  murs  dont  on  aperçoit  encore  la 
trace.  On  y  trouve,  ainsi  que  sur  le  versant  nord-ouest 
de  la  colline,  une  quantité  innombrable  de  débris  de  po- 
terie composés  des  terres  les  plus  différentes,  les  plus 
diversement  colorées  et  ayant  appartenu  aux  formes  les 
plus  opposées.  Au  sommet  de  celte  élévation  se  voient 
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les  restes  d*ane  fnlification  du  moyen  Age,  bâtie  évi- 
demment sar  les  raines  d*ane  constraction  romaine  et 
probablement  de  ses  débris.  Le  rocher,  qui  finit  natu- 
rellement à  pic  par  derrière»  en  face  de  la  Lance,  a  été 
rendu  par  Tart  plus  perpendiculaire  encore  et  plus 
abrupte.  On  trouye.  de  plus,  sur  toute  cette  colline  des 
fragments  de  corniches  en  marbre,  des  scories  de  forges, 
des  morceaux  fort  bien  conservés  de  meules  de  moulins 
à  bras;  il  y  a  surtout  un  champ,  du  côté  de  Touest,  où 
lorsque  la  terre  a  été  fraîchement  remuée,  on  rencontre 
quelquefois,  au  milieu  de  fragments  de  belles  poteries 
couleur  cire  à  cacheter,  des  lampes  sépulcrales  entières. 
Cesi  ce  qui  nous  est  arrivé  en  1834.  N'en  voilà-t-il  pas 
assez  pour  donner  le  droit  d*aflKrmer  qu*une  ville  ro- 
maine a  existé  au  Pègue  ? 

«  La  colline,  le  mamelon  dont  je  viens  de  parl^  en 
étaient  la  partie  fortifiée;  là  se  trouvaient  sans  doute 
aussi  un  bois  sacré,  un  temple,  un  lieu  de  sépulture, 
les  choses  religieuses  enfin  que  les  Romains  plaçaient 
sur  les  hauteurs.  La  ville  devait  occuper  également  une 
partie  de  la  plaine;  les  débris  que  Ton  y  trouve  enfouis 
en  font  foi.  En  effet,  à  diverses  époques,  les  travaux  or- 
dinaires de  la  campagne  y  ont  fait  découvrir  des  tom- 
beaux, des  vases,  des  conduits  et  des  caisses  en  plomb, 
des  glacis,  des  fondements  de  murs,  de  larges  assises  de 
pierre  ;  mais  ce  qu^on  y  a  trouvé  en  plus  grande  quan- 
tité ce  sont  des  médailles.  J*en  dois  plus  d*une  centaine 
à  la  bonne  amitié  de  M.  Lambert. . .  Dans  le  nombre  de 
ces  médailles  de  tous  les  modules  et  qu'il  serait  trop  long 
de  décrire,  il  y  en  a  beaucoup  d'une  entière  conserva- 
tion, et  quelques-unes  sont  assez  rares,  entre  autres  un 
fort  bel  i£lius  et  un  magnifique  Septime^vère.  Lors  de 
ma  dernière  visite,  j*ai  rencontré,  au  Pègue,  deux  mé- 
dailles consulaires  en  argent,  une  fort  jolie  amphore  du 
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plus  beau  bleu  de  Cobalt,  des  lampes  sépulcrales,  des 
lacrymatoires.  M.  de  Montaulieu,  qui  apporle  à  toutes 
ces  raretés  la  passion  la  plus  louable,  a  pareillement 
acheté  beaucoup  de  médailles  et  quelques  verreries  pré- 
cieuses ;  et  tous  ces  objets  ont  pu  être  réunis  après  que 
iM.  Sabatery  avait  enlevé,  il  y  a  seulement  quelques 
années,  tous  les  antiques  qui  se  trouvaient  alors  au 
Pègue.  Mais  il  est  des  pièces  de  conviction  trop  lourdes 
pour  être  déplacées,  et  qui  témoignent  sur  les  lieux 
mêmes  de  Texistence  d*une  colonie  romaine  :  ce  sont 
plusieurs  colonnes  de  granit,  dont  Fnne  supporte  une 
croix  devant  la  porte  de  Téglise;  le  vaste  chapiteau,  orné 
de  feuilles  d'acanthe,  que  Ton  a  creusé  et  qui  sert  de 
bénitier  à  cette  même  église  ;  les  nombreuses  tombes  en 
pierre  d'une  seule  pièce  qui  sont  rangées  autour  de  la 
chapelle  située  en  avant  du  village  ;  Tinscription  de  la 
famille  Decumina,  qu'on  lit  dans  cette  chapelle  sur  une 
pierre  tumulaire  ;  l'inscription  votive  à  Mercure  gravée 
sur  les  murs  du  prieuré,  et  toutes  les  pierres  taillées 
pour  de  vastes  monuments,  et  que  l'on  voit  hors  de 
terre,  ou  dont  les  habitants  vous  indiquent  l'existence  à 
une  faible  profondeur. 

«  Maintenant,  comment  s'appelait  cette  colonie?  L'oc- 
casion s'est  une  fois  présentée  de  savoir  peut-être  ce  nom 
qui  nous  intéresse.  En  1826  ou  27,  un  cultivateur  ren- 
contra avec  sa  charrue  une  pierre  taillée  comme  un 
socle  de  colonne  ;  il  la  souleva  et  trouva  une  plaque 
ronde  en  plomb,  couverte  d'inscriptions  des  deux  côtés 
et  dessous  ce  disque  une  médaille  d'Adrien.  La  médaille 
pouvait  être  en  or  et  par  conséquent  se  vendre  ;  elle  fut 
conservée;  mais  la  plaque  qui  n'était  qu'en  plomb,  allé- 
cha peu  l'avidité  de  Tamateur,  et  comme  il  y  avait  un 
prix  de  cible  dans  le  voisinage,  elle  fut  fondue  pour  faire 
des  balles.  La  médaille  en  bronze,  grand  module,  est  à 
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PariSi  dans  le  riche  cabinet  de  M.  le  marquis  de^Fortia, 
mais  grattée  fortement  d*an  côté  poar  s'aasarer  si  elle 
n*^tait  pas  d*or.  En  fait  d*antiqaes.  le  peaple  voit  de  Tor 
parlent  ;  cette  idée  loi  fait  briser  et  détruire  font  ce 
qu*il  trouve.  On  pense  de  combien  de  regrets  a  été  Tob- 
jet  cette  plaque  couverte  de  lettres  et  d'abréviations  :  le 
mot  de  l'énigme  était  peut-être  U.  Attendons  si  le  hasard 
ne  la  fera  pas  surgir  au  moment  oA  nous  y  penserons  le 
moins.  » 

Jusqu^à  ce  jour  le  hasard  n*a  rien  fait  surgir  et  le  se- 
cret de  rénigme  est  encore  à  trouver  (1). 

Le  même  auteur  donne  ainsi  Tinscriptiôn  de  la  cha- 
pelle du  Pègue  : 

VICTORIA  A.V.Q.   CORNBLIA  DECVJIINA  V.   C.   L.   M. 

Mais  cette  lecture  a  besoin  d*étre  revue. 

L*autre  Inscription  conservée  dans  un  mur  de  la  mai- 
son Antoine,  dite  du  Prieuré,  a  été  lue  ainsi  par  M.  Miel- 
Ion,  ancien  instituteur  : 

//////////  BV  ////  / 
/  /  /  lERCVRIO  //////// 
/////////  RVP  M  ///  / 

svBoi   I n II  I  I  I  I  I  I  I  I 

LIAC.   F.   SECVND  //////// 
V.   S.   L.   H. 

Lettres  d  et  n  à  la  cinquième  ligne  en  monogramme. 
Siio(ru)n|  Mercurio  (auguitoj  fSexiusJ  RuffiuaJ  (man" 
suetusjf  (et)  {Ge)fliaf  Caii  fUia  Seeundina  voium  êohe- 
runt  fUfentes  meriio. 

Le  texte  de  cette  inscription,  dit  M.  Allmer,  est  de- 
venu très-fruste  ;  un  fidèle  estampage  pourrait  seul  me 

(1)  Notice  sur  Valréaê,  notes  do  la  (in. 
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procurer  le  moyen  d*en  restituer  les  noms  d'une  manière 
moins  incertaine  (1). 

Des  montagnes,  à  la  suite  de  la  Lance,  bien  plus 
basses,  se  prolongent  en  ligne  presque  droite  jusqu'à  la 
vallée  de  TEygues,  non  loin  de  Venterol  et  de  Nyons  ; 
elles  encadrent  la  belle  et  riche  plaine  de  Taulignan, 
Valréas,  Grignan,  Suze-la-Rousse,  etc. 

Au  pied  de  cette  chaîne  rocheuse,  se  trouvent  les 
communes  de  Montbrison,  Le  Pëgue  et  Rousset. 

Au  Pègue,  le  rocher  s'entr'ouvre  près  du  village  et 
forme  un  véritable  jardin,  remarquable  par  sa  fraîcheur, 
sa  verdure  et  sa  fertilité.  Là  se  trouve  le  prieuré  avec 
rinscription  à  Mercure. 

A  l'ouest  du  village,  la  chapelle  romane,  couverte  en 
dalles  de  pierre,  avec  une  inscription  romaine,  est 
bâtie  dans  la  plaine  que  traverse  la  route  de  DieuleOt  et 
de  Montélimar  à  Nyons.  Cette  plaine  est  également  fer- 
tile. 

Le  village  est  bâti  sur  le  versant  occidental  de  la  mon- 
tagne, et  l'ancien  ch&teau,  dont  il  ne  reste  plus  de 
ruines,  devait  se  trouver  au  nord-est  et  non  loin  du 
prieuré. 

A  la  date  du  10  mars  1875,  M.  l'abbé  CafiSero,  curé 
du  Pègue,  annonçait  en  ces  termes  la  découverte  d'une 
mosaïque  : 

«  Hier,  dans  un  terrain  où  était  bâtie  Tancienne  ville, 
on  a  mis  à  jour  une  mosaïque  remarquable  par  son 
étendue  supposée,  par  la  finesse  de  ses  dessins  et  de  ses 
couleurs. 

«  On  peut  admirer  à  35  centimètres  de  profondeur  la 
moitié  d'une  magnifique  rosace  mesurant  ^  mètres  de 
diamètre.  La  riche  bordure  qui  l'entoure  représente 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drame,  m, 
226. 
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juxtaposées  des  volâtes  terminées  aa  cratre  chaGOBe  par 
des  fleors  oa  feailles  Yariées. 

«  Ce  premier  dessin,  qai  paraît  être  le  milieu  d'ono 
immense  galerie  ou  d'une  grande  salle,  est  entouré  lui- 
même  de  carreaux  mesurant  1  mètre  de  côté.  Chaque 
curreau  a  des  dessins,  des  couleurs  et  des  om^nents 
dfflérents.  On  y  remarque  la  corne  d'abondance. 

«  A  quelques  pas  de  là,  il  y  a  quelques  années,  on  a 
trouvé  des  colonnes,  des  chapiteaux  de  grande  dimen- 
sion ;  cela  ne  ferait-ii  pas  supposer  un  riche  palais  ou  un 
temple  ? 

«  L'arrosage  auquel  on  soumet  la  terre  qui  contient 
la  mosaïque  en  a  détérioré  le  ciment.  Les  pierres  toute- 
fois ont  conservé  leur  place,  et  s'il  n'est  pas  possible  de 
lever  la  mosaïque,  on  peut  en  prendre  le  dessin.  > 

Celte  communication  intéressante  ne  fût  suivie  d'au- 
cun autre  examen  et  la  mosaïque  a  été  couverte  de 
terre. 

Quelles  ressources  offriraient  cependant  des  musées 
communaux,  sous  la  surveillance  des  instituteurs,  oii 
seraient  conservées  et  classées  les  antiquités  de  chaque 
village  1  quel  nombre  de  visiteurs  recevraient  chaque 
année  les  villages  comme  Le  Pègue  et  Montbrison,  où 
seraient  réunis  tous  les  objets  antiques  de  leur  terri- 
toire I 

Mais  au  lieu  de  s'attacher  à  la  conservation  des  épaves 
du  passé,  médailles,  documents  et  objets  d'art,  on  les 
brise,  on  les  vend  à  vil  prix,  on  les  perd  et  l'on  s'étonne 
après  cela  de  l'ignorance  publique  ! 

Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  réparer  le  temps  et  les 
antiques  perdus! 
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iNous  renonçons  à  expliquer  la  présence  tie  subslruc- 
tions  el  d'an liqui tés  romaines  depuis  Roussel  jusqu'à 
Montbrison.  Y  avaii-il  là  des  bains  publics  ou  de  riches 
villas  ;  un  riche  palais  ou  un  temple  païen,  comme  on 
Ta  cru  ? 

A  la  vérité,  M.  Delacroix,  dans  la  Slalislique  ik  lu 
ùr&me,  y  retrouve  non  pas  Aeria,  avec  Sabalery,  an- 
cienne ville  gauloise,  mais  un  temple  à  Pelasgus  ou  au 
soleil;  temple  inventé  uniquement  pour  arriver  à  Téty- 
mologie  du  lieu,  et  encore  peut-un  bien  tirer  le  mot 
i^ègue  de  Pelasgus  f 

Après  les  Romains  et  les  Gallo-Romains.  ce  lieu,  sous 
la  forme  de  Castrum  Opighe,  château  ou  village  fortifié 
du  Pègue.  est  confirmé  à  Tévéque  de  Die  par  le  pape 
Alexandre  III,  le  58  mars  11 65  (1) ;  Frédéric  I -^ cl  II  en 
font  de  même  en  1178  et  1*214  (-2). 

C'était  sans  doute  le  haut  domaine,  car  la  luéme 
année  1514,  Draconet  de  Monlauban  el  son  fils  Ray- 
mond contestaient  à  Raymond  de  Mévouillon  el  à  Laure. 
sa  femme,  leurs  droits  sur  le  château  du  Pègue  fcas- 
tram  OpigiiJ,  qu'ils  tenaient  de  Roger  de  Ciérieu,  aïeul 
de  Saure,  et  sur  d'autres  fiefs,  et  Guillaume  de  Baux, 
arbitre,  alloua  au  seigneur  de  Mévouillon,  à  titre  d'in- 
demnité, la  seigneurie  de  St-\farcellin  près  Vaison  (3). 

Après  les  Montauban,  le  fief  se  morcelle.  En  1577. 
Bertrang  Hugolier  (HagnleriiJ  en  reconnaît  un  quart 
au  Dauphin  (4)  ;  l'année  suivante.  Raymond  Geoffroy 

(1)  Carlul.  de  Die,  p.  20. 
2)  Id.  p.  5el9. 

(fl    Invent,  des  Dauphins,  n"  1437. 
4)      id.  id,  n«  1430. 
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(Gaufridi)  de  Castellane,  seigneur  de  MontautMin,  re- 
çoit l'tiommage  de  Guillaume  de  Montroux,  cheyalier  et 
de  Girard,  son  flis.  On  sait  que  Randonne  de  Montau- 
ban,  fiiie  de  Draconet,  conserva  des  droits  à  Vairéas  et 
au  Pègue. 

Ces  Montroux  reparaissent,  avec  Astarol,  en  1349  et 
1351,  vassal  d*Aimar  de  Poitiers  pour  maison  et  fort  au 
Pègue.  le  quart  du  château  et  mandement  et  toute  juri- 
diction; avec  Pons,  fils  d*Astarot.  en  1374.  Ce  dernier, 
de  concert  avec  Rolland,  son  frère  ou  son  parent,  vendit 
à  noble  Louis  Trobat.  deChabrillan,  le  33  janvier  1449, 
le  fort  du  Pègue  ou  château  de  Piégu  et  le  quart  de  la 
montagne  de  la  Lance  pour  100  florins.  L*acquéreur 
obtint  aussi  de  noble  Bermond  de  Roisses,  coseigneur 
de  Vinsobres  et  de  Marquis,  son  fils,  le  fort  et  le  château 
de  Piégu  sur  le  Pègue,  la  portion  et  parerie  quUls  avaient 
audit  lieu  et  une  part  de  la  montagne  d*Alzian  pour 
130  florins  (39  septembre  1453). 

En  1337,  Guillaume  d*Eygluy  renaait  hommage  à 
Atmar  de  Poitiers  pour  ses  biens,  juridiction,  fort, 
censés  et  fief  du  Pègue  ;  en  1333,  c*était  Guillaume  de 
Vesc,  chevalier;  en  1345  et  1374,  Mondon  de  Vesc,  fils 
d*Hugues  ;  en  1361,  Dalmas  de  Vesc  pour  un  quart  ;  en 
1 540,  Sébastien  de  Vesc,  seigneur  de  Comps,  pour  la 
moitié,  et  en  1683,  Mary  de  Vesc. 

Guillaume  Bellon,  en  1363,  se  déclarait  vassal  du 
Dauphin  pour  un  quart  du  Pègue  ;  Pierre  Bellon  (fils  de 
Guillaume),  d*Almar  de  Poitiers  en  1373  (1),  de  Louis 
de  Poitiers  en  1375  et  du  Dauphin  en  1384.  Aux  Mon- 
troux possessionnés  à  Pierrelate  et  à  Montboucher,  suc- 
cédèrent les  Diez,  originaires  d*Espagne,  d*après  la  tra- 

(1)  Aiinar  de  Poitiers  donna  à  son  fils  Amédée  le  fief  du 
Pègue  (de  Oppegue)  en  1324  (Duchesne,  Les  comtes  de  Va- 
lentinois,  preuves,  p.  29). 
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dition  ;  Louis,  Tun  d*eux,  possède  le  tënement  de  Piégu, 
avec  château  et  juridiction,  confrontant  le  ruisseau  du 
Pëgue,  le  territoire  de  Montbrison  el  ceux  de  la  Roche- 
St-Secret  et  de  Rousset. 

Il  le  vend,  le  20  août  1530,  314écus  d^or  sol  à  Benoit 
Faure.  seigneur  de  la  Roche-St-Secret,  et  le  rachète  le 
môme  jour.  Guy  Diez,  en  1540,  dénombrant  ses  droits, 
se  dit  seigneur  du  Pègue,  maître  des  four  et  moulin,  du 
vinglain,  des  tâches,  corvées  et  rentes  en  argent,  blé  el 
poules,  le  tout  affermé  200  livres  par  an.  En  1561,.  une 
vente  du  môme  Guy  transporta  ses  droits  sur  Piégu  à 
noble  Reynier  des  AIrics,  seigneur  de  Housset,  pour 
2.400  livres. 

Â  ces  notes  extraites  de  l'Inventaire  de  la  Chambre 
des  Comptes,  nous  en  ajouterons  quelques  autres  recueil- 
lies par  M.  Charansol,  dans  les  vieilles  minutes  des 
notaires  de  Vairéas. 

Ainsi,  le  7  juillet  1369,  Gordonet  de  Poitiers  et  noble 
Guillaume  Bellon,  coseigneurs  du  Pègue,  transigeaient 
pour  leurs  droits  respectifs  ;  le  15  avril  1395.  Pons  de 
Montroux,  héritier  d*Astorge,  obtenait  des  Cordeliers  de 
Vairéas  une  réduction  du  legs  de  ce  dernier.  Pons  était 
coseigneur  de  Noveysan  el  François-Guillaume,  son 
frère,  du  Pègue  ;  en  1409,  Raymond  Bellon  se  paita- 
geait  cette  dernière  seigneurie  avec  eux. 

Pons  et  Rolland  de  Montroux  vendirent  leurs  biens  à 
Ferrand  Diez,  lequel,  en  1455,  acquit  encore  une  part 
des  maisons,  château  et  juridiction  du  Pègue  et  les 
terrains  de  Bermond  de  Roysses. 

Nobles  Jacques  Penchinat  el  Jeanne  de  Pracontal,  en 
1483.  sont  coseigneurs  de  Piégu,  el,  en  1527.  Louis 
d'Autane. 

Ferrand  Diez,  qui  eut  de  Philippine  de  Caritat,  Fran- 
çois et  Marguerite,  les  donna  à  Astorge  et  Etienne  AIric, 
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du  diocèse  de  Viviers  et  se  démit  de  ses  fonctions  de 
greffier  de  la  cour  papale  de  Valréas  en  faveur  de  son 
fils  Etienne  (19  juin  1475).  Mathieu,  son  aulre  Ois.  s'unit 
avec  Anne  de  Bologne,  et  acquit  de  la  sorte  des  droits 
sur  la  Roche-St' Secret.  Parmi  ses  enfants,  Pierre  recueil- 
lit sa  succession,  Jeanne  épousa  Mathieu  de  Vérone,  de 
Vinsobres,  et  Marguerite,  Imbert  de  Bcaumont,  seigneur 
d'Autichamp. 

H  résulte  de  ces  renseignements  divers  qu*il  y  avait 
au  Pègue  un  fief  du  nom  de  Piégu  et  un  ch&teau  sur  le 
versant  de  la  montagne  voisine  du  village  actuel  du 
Pègue. 

Toutefois,  pour  être  complet,  nous  rappellerons  Texis- 
lence  dans  la  commune  d'Arnayon  d'une  tour  dite  dé 
Piégu,  au  sommet  du  serre  de  la  Tour,  et  d'un  ruisseau 
affluent  de  TOule.  qui  l'est  elle-même  de  TEygues. 

La  commune  du  Pègue,  dépourvue  d'archives,  se 
trouve  forcément  sans  histoire. 

Cependant,  M.  l'abbé  Fillel  nous  a  communiqué  la 
copie  d'un  acte  du  3  décembre  1651,  aujourd'hui  perdu, 
plein  de  détails  curieux  sur  les  excès  commis  alors  par 
les  soldats  cantonnés  dans  la  province.  Les  consuls  Jac- 
ques Charpenel  et  Pierre  Tranchât  les  exposent  en  ces 
termesau  juge  du  lieu  :  Samedi  dernier,  vers  le  soir, 
un  cavalier  nous  réclama  de  l'argent  au  nom  du  comte 
Philippe,  commandant  le  régiment  de  cavalerie  du 
prince  Maurice.  Instruits  des  excès  tolérés  par  les  chefs 
de  ce  régiment,  nous  avons  promis  d'en  chercher.  Après 
un  voyage  dans  ce  but  à  Valréas,  absolument  inutile, 
nouvelle  demande  d'argent  nous  est  faite  avec  menaces 
bientôt  suivies  d'effet. 

Deux  escadrons  de  cavalerie  venant  de  Montbrison  et 
(le  St-Pantaléon  obligent  la  population  des  faubourgs  à 
se  réfugier  dans  le  village  et  à  laisser  maisons  et  meu- 
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bles.  Noble  Georges  Faare  de  Bologne,  seignear  de  la 
Hoche-St-Secret,  qai  avait  logé  le  comte  Philippe  dans 
sa  gi'ange  de  Montbrison,  vient  nous  exhorter  à  donner 
la  somme  réclamée  pour  éviter  toute  violence.  Nous 
répondons  ne  pas  ravoir. 

Trois  escadrons  de  cavalerie  s'avancent  alors  de 
trois  côtés  à  la  fois  vers  le  village,  dont  les  portes  sont 
fermées.  Les  premier.^  tirent  leurs  pistolets  et  mettent  le 
feu  aux  portes;  puis  Tincendie  éclate  aux  quartiers  de 
la  Tournelle,  Faubourg- Vieux,  vers  la  Brèche,  vers  le 
château  et  aux  amas  de  paille  du  prieur  et  du  seigneur, 
au  midi.  Une  fumée  épaisse  enveloppe  assaillis  et  assail- 
lants ;  les  cavaliers  tirent  quantité  de  coups  de  mous- 
quetons et  les  habitants  se  défendent  de  leur  mieux. 
Après  deux  heures  de  combat,  les  soldais  reprennent  le 
chemin  de  Montbrison. 

D'après  Tenquéle.  il  y  eut  du  sang  versé  et  plusieui*s 
maisons  des  faubourgs  furent  totalement  ou  partielle- 
ment brûlées,  comme  celles  de  Finet.  Charpenel  et  Fau- 
vin,  sans  parler  de  la  paille  du  prieuré. 

Nousavons  trouvé  et  nous  trouverons  dans  nos  éludes 
sur  les  villages  des  exactions  militaires  plus  ou  moins 
violentes;  le  fait  du  Pégue  dépasse  tout  ce  que  nous 
avons  vu. 

Il  clôt  d'ailleurs  noire  notice  sur  Tétat  civil  et  politi- 
que de  la  commune. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  paroisse,  fort  ancienne 
à  coup  sûr.  n'a  pas  conservé  de  titres  sur  son  passé. 
Ceux  qui  restent  font  dépendre  le  prieuré  de  St-Mene 
ou  Menne  et  de  Notre-Dame  d'Auzon  de  l'abbaye  de  St- 
Thieis  de  Saou,  ordre  de  chanoines  réguliers  de  St-Au- 
guslin. 

En  15*23  ou  1533,  Charpenel  fonde  la  chapelle  de  St- 
.lean-Baptiste  et  la  dote  de  divers  immeubles  ;  Charles 
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de  La  Baume,  prieur  commendataire  de  St-Mëne  du 
Pègue,  abbé  de  Mazan,  prieur  et  seigneur  de  St-Panta- 
léon,  le  ^5  janvier  1529,  institue  un  vicaire  perpétuel 
et  lui  assure  quatre  salmées  de  méteil,  quatre  de  vin  et 
les  oblations.  Jacques  de  La  Mure,  le  premier  vicaire, 
augmente  la  dotation  d'une  maison,  de  deux  terres, 
d'un  pré  et  d'une  vigne.  Il  existe  encore  une  donation 
de  verger  d'oliviers  à  l'église  du  Pègue  en  1653  et  d'un 
pré  à  la  chapelle  Sle-Ânne. 

En  1687,  le  curé  déclarait  St-Menne.  fêté  le  1  i  novem- 
bre, pour  patron,  le  cabaret  et  le  jeu,  vices  ordinaires  de 
ses  paroissiens,  douze  familles  de  nouveaux  Convertis,  le 
maître  d'école  peu  instruit,  mais  de  bonnes  mœurs,  re- 
cevant 10  écus  de  la  commune,  3, 4  et  5  sols  des  enfants 
selon  leur  instruction,  chaque  mois  «  et  enseignant  aussi 
les  filles  ;  »  une  portion  congrue  de  200  livres  due  par 
Alexandre  Des  Rois  La  Gamelle,  chanoine  de  Saou.  une 
église  insuffisante,  voûtée,  blanchie  et  non  pavée;  une 
chapelle  à  St-Menne,  démolie  et  le  sol  usurpé  par  le 
prieur;  un  cimetière  avec  chapelle  dédiée  à  Notre-Dame, 
voûtée  et  blanchie,  «  avec  trois  beaux  autels  garnis  de 
beaux  tableaux  dorés  en  partie  et  douze  statues  des 
douze  apôlrci^,  tout  autour.  » 

Les  tableaux  de  l'église  actuelle  n'ont  rien  de  remar- 
quable. Quant  aux  douze  statuettes  des  apôtres,  elles  ne 
sont  pas  mal  exécutées  et  accusent  le  commencement  du 
XV1I°  siècle. 

Rappclom-,  en  terminant,  l'union  au  chapitre  de  Cresl. 
du  prieuré  de  St-Menne. 

Maintenant,  d'où  vient  l'étymologie  du  Pègue  ? 

M.  de  Coslon  la  tire  de  Pech,  Pecq,  Peuch,  Paech, 
signifiant  puy  ou  montagne.  Les  formes  latines  sont 
Opighc  en  1165,  Of^eguc  en   1178,  Oppegue  en  1^44, 
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Uppegua   en    1332  et   Oppegium   en    1492   (1). 

Selon  M.  Mermoz,  cette  commune  du  canton  de  Gri- 
gnan  a  20  J72  fr.  de  revenus»  dont  1649  pour  les  pro- 
priétés bâties  et  17  fr.  56  de  revenu  moyen  par  hec- 
tare. Sa  contenance  en  bois  particuliers  est  de  64  hec- 
tares, en  bois  communaux  de  66,  en  terres  de  218,  en 
vignes  de  20,  en  prés  de  16,  en  pâturages  de  705,  en 
routes,  rivières,  etc.,  de  15,  en  terres  incultes  de  9, 
total:  1114. 

La  population  était  en  1831,  de  353  âmes  ;  en  1841, 
de  396;  en  1851,  de  380;  en  1861,  de  351  ;  en  1871, 
de  350;  en  1879,  de  336. 

On  y  récolte  des  céréales,  du  vin  et  des  olives. 

Voici  les  contributions  de  1873  : 

PartdeTEtat 2,337  fr.  12 

Part  du  déparlement .  .  1 ,037  fr.  45 

Part  de  la  commune.  .  .  1,695  fr.  14 

Non  valeurs 101  fr.  40 

Total 5,211  fr.  91 

La  distance  du  village  à  Grignan  est  de  13,877  mè- 
tres S.-E.  ;  à  Montélimar.  de  37,721  S.-E.,  et  à  Valence, 
de  77,941  mètres. 

Les  inscriptions  du  Pègue  ayant  été  vérifiées  par 
M.  Tabbé  Caffléro,  curé  de  la  paroisse,  voici  le  texte  de 
son  obligeante  réponse  : 

«  La  pierre  de  la  chapelle  a  O"  80  centimètres  de 

(1)  A  propos  d'étymologie,  nous  rappellerons  ici  que 
Montbrison  peut  venir,  comme  le  Montorison  de  la  Loire, 
de  montagne  de  Briao,  divinité  d'origine  grecque,  adorée 
sous  les  traits  d'une  jeune  Glle  au  front  voilé,  au  regard  mé- 
lancolique, laquelle  mspirait  d'heureux  songes.  (Eug.  de  La 
Gournerie,  Le  Forez,  p.  148  ;  —  Bullelin  de  la  Diana,  n"  6 
supplément]. 
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haut,  prise  au  milieu.  Il  semble  qu'il  doit  y  avoir  VicnK 
RiAB  pour  deux  rasons  : 

<  1«  Parce  que  TA  de  la  fin  ne  se  trauve  pas  à  la  môme 
distance  de  Tarëte  que  le  V  du  (  ommencemeiU  du  moi. 
il  y  a  un  espace  où  Ton  peul  très-bien  placer  TE  sans 
que  cette  lettre  pahiisse  pressée  et  plus  rapprochée  de 
Tarètc  que  le  V  ; 

^  Comme  vous  pouvez  le  voir  dans  la  copie  ci-jointe, 
on  remarque  un  trait  inachevé,  parce  que  la  pierre  est 
fruste  en  cet  endroit,  et  ce  trait  n^est  autre  que  le  com- 
mencement de  TE.  • 

M.  le  curé  pouvait  ajouter  qu'avec  Victoria  l'inscrip* 
tion  n'a  pas  de  sens. 

Voici  la  lecture  rectifiée  : 


VlCTORIAI  /// 
AVG. 

cornelia 
Dpxvmina 

\   •     Sa     L.      M  • 


Viciorke  AwjwUœ  Cot'nelin  Decumiva  voluin  mhit 
libehs  iiif^rilo. 

Curnoiic  Decumina  a  volontairemeiU  et  jusleinent  accom- 
pli son  v(eu  à  la  Victoire  auguste. 

Il  faut  noter  cependant  que  l'E  de  Decumina  ressem- 
ble acluellcment  à  un  F,  qu'après  TV  du  môme  mot,  il 
y  a  un  signe  en  forme  de  croissant  cl  après  l'I,  un  trait 
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qai  en  fait  presque  hh  V,  enfin  V\  est  inférieur  en  taille 
aux  autres  lettres. 

La  Victoire  avait  un  temple  à  Rome  et  une  statue  au 
Capitolc  ;  cette  statae  fut  enlevée  en  382  par  ordre  de 
Tempereur  Gratien.  Mats  pourquoi  cette  divinité  réunis- 
sait-elle au  Pégue  de  fervents  adorateurs?  Y  avait-il  eu 
quelque  combat  dans  les  environs  ? 

Rien  ne  répond  à  ces  questions  intéressantes/ 

Quant  à  Tinscriplion  dédiée  à  Mercure,  elte  est,  non 
pas  au  prieuré,  mais  dans  la  maison  Chaix,  à  500  métrés 
N.-E.  du  village. 

Voici  la  lecture  proposée  par  notre  bienveillant  corres- 
pondant : 


\ 


3 


G 


////////  !>!  ////// 


EPC^Rl  ////// 


/////////  Rv  /////// 

///////  SVEG^  ////// 

LAC  r  SECVD 


V  •  S  •  L  •  M  • 


A  la  première  ligne,  il  y  a  Dl  et  non  RV,  le  dernier 
trait  formant  FI  n'est  pas  penché  et  ne  peut  pas  être  un 
V  ;  la  lettre  D  est  moins  certaine  ; 

A  la  deuxième  ligne,  il  y  a  Mercurio,  TV  formant 
monogramme  avec  le  C  ;  le  R  est  devenu  un  P  par  l'u- 
sure. 
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A  la  troisième  ligne,  il  y  a  — RV 

A  la  quatrième,  SVEG  se  lit  vers  la  fin.  avec  an  petit 
L  au-dessus  du  G  ; 

A  la  cinquième,  on  voit  LAC  et  non  LIA  ;  le  F  est  deux 
fois  plus  grand  que  les  autres  lettres,  et  dans  SECVD,  le 
C  et  le  V  forment  monogramme  et  le  N  ressemble  à  un 
V. 

Les  lettres  V.  S.  L.  M.  de  la  sixième  ligne  sont  recon- 
naissables. 

Il  existe,  dans  la  chapelle  du  cimetière  et  dans  la  cha- 
pelle latérale  de  la  Sainte  Vierge  de  Téglise  actuelle,  au- 
trefois chapelle  du  cb&teau,  des  écussons  effacés  par  le 
temps  qui  rappellent  sans  doute  des  prieurs  du  lieu  ou 
des  seigneurs  du  fief.  Comme  la  terre  a  eu  bon  nombre 
de  maîtres  et  que  les  armes  de  la  plupart  ne  sont  pas 
même  connues,  nous  rappellerons  celles  des  Alrics  de 
gueules  au  chevron  d'or,  et  à  trois  croisettes  d'or,  avec 
un  clœfdazur,  selon  les  uns,  chargé  d'une  étoile  de  8 
raies  d'argent  ^  ou  avec  un  chefd'argeni,  selon  les  autres, 
diargé  d'un  sokil  de  gueules  ;  et  celles  des  Diez,  d'azur 
au  soleil  d'or. 

Ces  derniers,  au  dire  de  V Armoriai  du  Dauphiné. 
remontaient  à  1373  et  à  Jacquemet,  trésorier  de  France  ; 
ce  qui  est  une  erreur,  car  noble  Ferrand  Diez,  cosei- 
gneur  dolal  du  Pègue,  Piégu  et  la  Roche-Saint-Secret, 
dans  son  testament  du  1^  août  1495,  se  dit  originaire 
de  Sarragosse  (CesaraugustisJ  en  Aragon  et  domicilié  à 
Nyons. 

Marié  d*abord,  d'après  cet  acte,  avec  Philippine  de 
Caritat  (des  seigneurs  de  Condorcet).  et  ensuite  avec 
Jeanne  d'Aspremont,  il  laissa  de  la  première  :  Etienne. 
Jean,  Mathieu.  Léon  et  Jeanne,  femme  de  noble  Bertrand 
Lardier,  de  Courthezon,  et  de  la  seconde.  Françoise, 
Marguerite  el  Pierre, 
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Il  était  difficile  de  doter  convenablement  chaque  mem- 
bre de  celte  famille  nombreuse.  Mathieu  obtint  la  moitié 
delà  seigneurie  de  Rousset,  venue  d'Olivier  de  Caritat, 
les  biens  de  Valréas  et  les  moulins  à  blé  et  à  huile  de 
Montélimar,  acquis  de  Tabbé  d'Âiguebelle  ;  à  Pierre 
échurent  les  biens  d'Aubres,  Mirabel,  etc.,  et  les  moulins 
de  Nyons  ;  Jean  reçut  300  florins  et  Etienne  fut  institué 
héritier  universel,  (l) 

Ajoutons  que  Françoise,  en  s'alliant  avec  noble  As- 
torge  Auric  {Amici),  de  Rousset,  nom  écrit  aussi  Henri, 
Henric,  Alric  et  des  Alrics,  porta  la  seigneurie  du  Pègue 
dans  cette  maison,  d'origine  ardéchoise. 

En  1789,  la  commune  avait  une  population  de  300 
Ames  et  75  familles. 

Son  sol  pierreux,  sablonneux  et  léger,  exposé  aux 
ravages  des  eaux  pluviales,  produisait  du  seigle,  de  Té- 
peautre  et  du  blé  noir,  mais  aucun  froment  ni  orge  et 
très  peu  de  vin,  à  cause  de  la  sécheresse  des  étés,  des 
grands  vents  d*hiver  et  des  gelées  tardives.  Les  froids 
excessifs  de  1766,  firent  périr  les  oliviers.  Année  com- 
mune, la  récolte  arrivait  seulement  au  quart  des  besoins 
de  la  population.  Il  y  avait  un  bois  communal  de  peu 
d'étendue  réduit  en  broussailles.  La  rivière  descendue 
de  la  montagne  de  la  Lance  niellait  en  jeu  le  moulin  du 
seigneur  et  arrosait  sa  prairie;  les  habitants  en  huit 
jours  prenaient  Teau  vingt-quatre  heures  seulement,  du 
samedi  au  dimanche  à  midi  ;  ils  demandaient  deux  jours 
par  semaine,  ne  pouvant  sans  cela  nourrir  leur  bétail, 
ni  amender  leurs  terres. 

Alors  la  commune  payait  3  livres  1^  sols  de  pension 
au  chapitre  de  Sainl-Paul-Trois-Châleaux,  1050  livres 
d'impositions,  480  de  capitalion,  ^^9  de  vingtièmes,  72 
pour  les  chemins  et  routes,  outre  le  vingtain  des  grains 

i;  Archives  de  la  Drôme.  E,  3026,  3027  ;  —  Dyès,  Diez. 
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au  seignear,  le  droit  de  mouture  et  de  fournage,  et  la 
dimeà  la  cote  15^  au  prieur  pour  les  grains,  la  paille 
et  le  fourrage.  Les  pauvres  jouissaient  de  la  ^4<^  partie 
de  la  dime  pour  tout  revenu. 

Un  coffre  fermant  à  trois  clefs  renfermait  les  archives, 
brûlées  depuis,  diaprés  la  tradition,  par  un  maire,  sous 
Louis-Philippe  ou  le  deuxième  empire. 

Une  magnifique  (our  et  une  double  enceinte  de  fossés 
rappelait  encore,  en  1840,  le  fief  de  Piégu,  et  un  châ- 
teau en  ruines,  le  fief  du  Pègue.  Aujourd  hui,  seigneurs 
et  manoirs  tout  a  disparu,  et  la  commune  si  pauvre  en 
1789,  est  actuellement  une  des  plus  tranquilles,  des  phis 
laborieuses  et  des  plus  aisées  de  l'arrondissement. 


\y«/^/\y\y»  ^  /«  «x. 
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Notes  conapléirieiitalres 


Une  lettre  adressée  par  Chevalier,  le  31  janvier  1584, 
aux  consuls  de  Châteauneuf-de-Mazenc,  renferme  lo 
détail  suivant  : 

«  Hier,  j*arrivay  au  Montlimard  à  midy...  mais  il 

>  advint  que  les  bastuz  (Pénitents)  esloient  assemblez  à 
»  leur  chapelle  pour,  avec  leurs  habits,  aller  jusques 
»  Anconne,  au  nombre  desquels  sont  M.  le  Viscenechal, 
»  les  couses  et  secrétaire  de  la  ville  et  retournarent  à 
»  nuict  close.  > 

(Invent.  somm.  des  Archives  de  la  Drôme,  E,  5343.) 

Le  14  octobre  1585,  Maugiron  fit  publier  Tavis  qui 
suit  : 

«  De  par  le  Roy  et  Mgr  de  Maugeron,  chevalier  des 
»  ordres  de  S.  M.,  conseiller  en  ses  conseils  privé  et 
»  d'Ëstat,  et  son  lieulenant  gênerai  au  gouvernement 
»  du  Daulphiné, 

c  11  est  très  expressément  deffandu  a  tous  chastelains. 
»  consuls  et  habitans  des  villes  et  lieulx  proches  de  la 
«  ville  du  Montelimar  et  aultres  en  ce  pays  de  pourter 

>  ou  faire  pourter  vivres  ne  aulcune  cho<^e  en  icelle,  ne 
»  dy  aller  soict  pour  travailhier  à  la  fortifflcation  que  les 
»  adversayres  de  S.  M.  y  font  fere  ou  pour  quelque  au. 
»  Ire  occasion  que  ce  soict,  moinqlz  de  favorizer  direc- 

26 
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>  lemcnt  ou  indirectement,  sur  peyne  de  feu  et  de  con- 
»  fiscation  de  corps  et  des  l)iens.  commandant  (res 
»  expresî^ement  de  par  Sa  d.  Majesté  a  tous  cappitaines, 
»  leurs  lieutenans  et  soldats  estans  en  guarnisons  es  en- 
»  virons  de  la  d.  ville  et  autres  gens  de  guerre  de  quel- 
»  que  quallité  et  condition  qu*ils  de  fere  estroiclement 
»  garder  et  observer  le  contenu  en  la  présente  et  ausd. 
»  chastelains  et  consuls  de  mesme,  a  peyne  d*en  estre 
»  responsables,  faisant  don  des  apresant  ausd.  gens  de 
»  guerre,  suivant  Tintention  de  S.  M.  du  pilliage  des 
»  maisons  de  ceux  qui  contreviendront  a  ceste  dite 
»  présente. 

«  Faict  au  conseil  du  Roy  à  Romans.  >  (Archives  de 
Châteauneuf-de-Mazenc.) 

Une  lettre  de  Clieynet,  apothicaire,  du  36  décembre 
1759,  mentionne  Fenvoi  comme  cadeau  d*un  peu  de 
fiogat  :  c'est  la  seule  indication  trouvée  sur  ce  boiTbon 
Montilien,  aujourd'hui  fort  apprécié. 


Aux  notabilités  mentionnées  dans  la  notice  nous 
avons  encore  à  ajouter  : 

DrlTon  (Charles).  Il  a  exposé  son  portrait  au  Sa- 
lon de  1879  et  ¥n  inarcimnd  à  Sidi-Bel- Abbés,  en  1880. 

Gaday.  Un  ancien  capitaine  de  ce  nom  a  laissé 
deux  fils,  dont  Tun  est  général  de  brigade  et  l'autre 
officier  supérieur. 

Gsillhard  .(Albert  de),  capitaine  de  frégale.  Au 
début  de  sa  carrière,  il  mérita,  par  sa  valeureuse 
conduite  au  siège  de  Sébaslopol.  la  croix  de  chevalier 
(le  la  légion  d'honneur. 
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Grasset  (Armand),  flls  d*un  ancien  Maire,  vient 
d'être  promu  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

Jalllaa  (Jean-Jacques),  né  à  Marseille  et  fixé  à 
Montélimar  depuis  seize  ans,  s'est  fait  une  légitime 
réputation  artistique  par  ses  restaurations  habiles  de 
tableaux,  et  notamment  par  celles  de  deux  fresques  de 
réglise  de  Valréas. 

M.  le  comte  de  Kreuznacli  descend  d'une  famille 
du  Palatinat,  qui  a  produit  un  bourgmestre  de  Weisse- 
nau,  musicien  de  mérite,  maître  de  chapelle  honoraire 
de  Louis  X,  landgrave  de  Hesse  qui  le  tenait  en  très- 
haute  estime. 

Jean  Wilhelm  comte  Bohrer  de  Kreuznach,  décédé  eu 
1871,  dans  sa  terre  de  Corcelles  à  Trévoux,  a  été  le  père 
du  propriétaire  actuel  du  château  de  sSerre-de-Parc, 
marié  en  1863  avec  M"*^  Valenline  de  Serres,  et  le  grand- 
père  de  Raoul  de  Kreuznach,  reçu  à  StCyr,  engagé  vo- 
lontaire au  i^-  de  ligne  et  au  136«  de  marche,  tué  à  Bou- 
gival  pendant  la  dernière  guerre,  neveu  du  précédent. 

Pascal.  Famille  qui  a  laissé  son  nom  à  un  domaine 
au  quartier  de  Villeneuve.  Jean,  curé  de  la  ville,  testa 
en  1525  (1). 

Plchot  (Antoine),  d'abord  religieux  bénédictin  à 
Cruas,  fut  député  de  son  ordre  à  la  cour  et  y  devint  pré- 
dicateur ordinaire  du  roi  Henri  111,  son  conseilior  et 
Taumônier  de  la  reine.  Nommé  évi^qu(3  de  Saluées  en 
1583,  il  gouverna  cette  église  avec  sagesse,  établit  uu 
séminaire  et  les  religieuses  de  Rive-Froide  et  de  St-An- 
toine  dans  sa  ville  épiscopale  et  mourut  le  3  juillet  1597, 
à  60  ans,  avec  la  réputation  d'un  prélat  pieux  et  sa- 
vant (2). 

(1)  M.  de  Coston,  Journal  de  Montélimar  du  19  avril 
1879. 

(2)  M.  l'abbé  J.  Chevalier,  Journal  de  Montélimar  du  14 
juin  1880. 
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Julien  Pichot.  potier  d^étain,  fils  de  Toussaint,  épousa 
en  1550  Marguerite  Ségur.  Jean,  né  de  ce  mariage, 
prenait  en  1585  la  qualification  de  noble  et  de  secrétaire 
de  la  Chambre  du  roi.  Il  eut  une  fille  mariée  en  1593  à 
Jean  de  Touiiiier,  de  Marsane.  Aimar  de  Pichot,  méde- 
cin, et  le  capitaine  de  Pichot,  du  Pont-St-Esprit,  étaient 
ses  cousins.  Quant  à  Pierre  Chalam^l,  dit  Pichot,  il  était 
neveu  du  prélat  ci-dessus. 

Vallentlii  (Florian)  a  publié  :  Du  divorce  à 
Rome;  —  De  la  législation  des  noms  de  famille,  Gre- 
noble, 1874;  —  Essai  sur  les  divinités  indigêtes  du 
Voconfitim,  Grenoble,  1877;  —  Les  âges  de  pierre  et 
bronze  dans  l'arrondissement  de  Montéliniar,  1878  ;  — 
Le  Dauphiné  au  Trocadéro,  Grenoble,  1878;  —  Var- 
rondisse^netit  de  Montélitnar  avant  l  histoire,  1878;  — 
Les  Dieux  de  la  cité  des  AUobroges,  1879,  etc. 

Vlgnon  LaTersaniie,  né  à  St-Jean-en-Royans, 
ancien  chef  de  bataillon,  ancien  conservateur  des  hypo- 
thèques, représentant  du  peuple  en  1815,  avocat  et  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  Monlélimar,  décédé  le  15 
décembre  1837,  à  Tâge  de  78  ans. 
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IVotes  coi]nplexixeiitalr*es 


De  nouveaux  docuinenls  ont  permis  de  faire  connaî- 
tre l'administration  de  la  commune  :  elle  se  composait 
de  û  consuls  et  de  4  ou  6  conseillers;  mais  les  affaires 
d'intérêt  public  étaient  délibérées  dans  les  assemblées 
générales.  M.  de  Grignan  y  autorisait  les  impositions 
locales  et  les  comptes  consulaires  s*élevaient  en  dépenses, 
en  1587.  à  3.464  florins  et,  en  1789,  à  8.615  livres  et 
en  dépenses  aux  mêmes  époques  à  3.6^  florins  et  7.''2t9 
livres. 

De  1633  à  1763.  on  y  trouve  des  instituteurs  à  i%  30. 
60.  90.  1^0  et  160  livres  par  an.  outre  les  mois.  En 
1707.  ils  étaient  encore  nourris  à  tour  de  rôle  par  les 
pères  de  famille.  M.  de  Grignan.  seigneur,  et  l'évéque 
de  St-Paul  les  approuvaient. 

On  a  peu  de  détails  sur  les  guerres  du  XV1«  siècle.  En 
1574.  Jardin  était  gouverneur  de  la  place. 

En  1745.  des  inondations  y  causent  de  grands  rava- 
ges, et  en  1766,  le  froid  y  tue  les  oliviers.  En  1629,  les 
consuls  firent  un  vœu  pour  éloigner  la  peste. 

L'abbé  de  la  Jeunesse,  qui  présidait  à  la  fête  du  6  mai. 
prenait  souvent  le  nom  de  roi. 

En  1624.  les  pierres  de  l'église  de  St-Amans  servent 
à  réparer  l'église  paroissiale. 
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